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DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE  1789; 

PAR  MM. 

ISAMBERT  et  TAILLANDIER ,  Avocats  aux  Conseils  du  Roi  et  à 

la  Cour  de  cassation  ; 
Et  par  M.  DECRUSY,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 


€  Voulons  et  Ordonnons  qu'en  chacune  Chambre  de  nos  Cours  de 
Parlement,   et  semblablement   ez  Auditoires  de  nos  Baillis  et  Sé- 
néchauï    y    ail  un   lirre   des   Ordonnauces ,   afin    que   si    aucune 
difficulté  y  sui-veuait,  on  ait  promplement  recours  à  icelles.  • 
[Art.  79  de  l'Ordonrt.  de  Louis  XII,  mars  1^98,  1''  ds  Blols.) 
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PARIS,  hMPRIMERIE  DE  E.  POCHARD, 

RDE  DU  FOT-UE-FER  ,  n°  14. 


ORDONNANCES 


DES 


BOURBQNS-     ;v 


LOUIS  xin, 


Succède  à  Henri  IV,  son  ;  ère,  le  i4  mai  1610,  à  l'âge  de  9  ans,  e'tant  ne 
à  Fontainebleau  le  27  sepiembre  1601  j  sacré  à  Rheiras  le  17  octobre 
1610  ;  moi  t  à  Paris  le  14  '"ai  164^. 

Chancelifbs  et  Gabdes-des-Sceaux.  —  1°  Brulart  de  Siltery ,  chancelier  par 
continuation;  —  i°  G.  Duvair,  évêqne  ,  ancien  premier  pnésident  au  parle- 
ment de  Provence,  garde  des  sceaux  par  édit  de  mai  16-  enregistré  saa 
approbation  de  la  clause  qu'il  présideiait  lu  parlement  r  .-nd  il  voudrait, 
démissiunntrir^  le  aâ  novembre;  —  3"  Cl.  Mandat,  sec  .ire  d'état ,  chargé 
des  sceaux  par  lettres  du  25  novembre,  enregistrées  au  parlement  le  17  dé- 
cenibrc,  révoqué  le  24  avril  1617,  à  l'occasion  de  la  mort  du  maréchal  d  Ancre; 
—  4°  G.  Duvalr  (i)  ,  rétabli  par  lettres  du  26,  enregistrées  au  parlement  le 
dernier  juillet; — 5°  Ch.  d'Aliert,  duc  de  Luyncs  ,  pair  et  connétable  de 
France,  premier  ministre  depuis  la  mort  du  maréihal  d'Ancre,  fut  chargé 
des  sceaux  par  le  décès  de  Duvair,  5  aoijt  1621  ;  — 6°  Mèry  de  Vie ,  seigneur 
d'Ermenonville  ,  garde  des  sceaux  au  décèsdu  précédent,  24  décembre  1G21, 
taort  le  2  septembre  ifJ22  (2);  —  70  Louis  Lefévre,  président  honoraire  au 
grand  conseil,  créé  garde  des  sceaux  le  23  septembre  1622 ,  mort  le  21  janvier 
suivant  ;  —  8°  Le  chancelier  Sillery  reprend  les  sceaux  le  20  janvier  1625  et 
s'en  démet  le  2  janvier  1624;  —  9°  E.  d'Alir/rc ,  conseiller  d'état,  ancien 
président  au  parlement  de  Bretagne  ,  créé  garde-des-sceaux  à  la  démission  de 
Sillery,  chancelier  au  décès  diiJit  Sillery  le  3  octobre  1624,  suivant  lettres 
vérifiées  au  parlement  le  5  décembre; —  100  Mich.  de  Mariltac,  garde 
des  sceaux  le  i*"^  juin  1G26  ,  lors  de  l'csil  du  chancelier  d'Aligre  ;  —  1 1°  Ch. 
de  Laubesfine ,  conseiller  d'état,  garde-dessceaux  le  i4  novembre  i65o,  par 
l'exil  de  Maiillac  ;  —  120  P.  Scffuier ,  président  au  parlement  de  Paris,  créé 
garde-des-sceaux  le  dernier  février  iG55  iors  de  l'arrestation  du  précèdent', 
chancelier  au  décès  de  d'Aligre  le  '19  décembre   i635,  suivant  lettres  cnre- 


(1)  Le  chancelier  Sillery  fut  rappelé  à  cette  époque  pour  présider  le  conseil. 

(2)  Du  2  au  20  septembre  les  sceaux  furent  remis  par  commission  à  six  mem- 
bres du  conseil  d'état. 
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gistrées  au  parlement  le  lo  janvier  i636  (i)  ;  il  res'a  en  exercice   jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XIII  en  i643,  et  pendant  la  niinorilû  de  Louis  XIV. 

Phfmiebs  Ministres;  —  Concino-Concini ,  maréchal  d'Ancre,  premier  ministre 
depuis  le  i5  mai  1610  jusqu'en  i6iy,  où  il  fut  disgracié  et  assassiné  ;  —  Ch. 
d'Albirf  ,  duc  de  Luynes,  l'un  des  principaux  nioleurs  de  l'assassinat  du  ma- 
réchal d'Ancre,  lui  succéda  comme  premier  ministre;  mort  le  24  décembre. 
•621  ;  — ^.-J.  Duplessis.  ygrdinal  de   Richeliea.   succéda  comme  premierfl^ 
ministre  au  duc  de  Luynes,  en  1621  ;  moit  !e  5  décembre  16^2.  ^^ 

Sbcbétaires  d'état. — JRiîLiGioN. —  Phélippeaiix  ,  seigneur  de  Pontchartrain  , 
créé  secrétaire  d'état  par  Henri  IV  ,  administra  par  continuation  les  affaires 
de  la  religion;  mort  le  21  octobre  lôai  ;  —  N.  Lccamus,  fait  secrélairt; 
d'état  en  1617,  puis  conseiller  d'état  en  1620,  succéda  au  précédent,  jus- 
qu'à sa  mort  en  1648. 

FiNAi^CEs. —  N.  Du  Harlay,  surintendant  des  finances  et  des  bâtimens  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIII  (  mai  iGio  ,  octobre  i6i4  )  ;  —  P.  .Teannin  ,  pré- 
sident au  parlement  de  Bourgogne,  surintendant  des  finances  en  1611,  mort 
en  1622  ;  —  H.  de  Schomberg,  surintendant  des  finances  en  16(9  ,  créé  ma- 
réchal de  France  en  1625,  moit  en  i652  ;  —  J.  Bocbart ,  premier  président 
au  parlement  de  Paris,  surintendant  des  finance»  en  1620,  mort  le  97  avril 
i63o  ;  —  Charles  ,  duc  de  la  Vieuville  ,  surintendant  des  finances  en  162J, 
disgracié  l'année  suivante,  f appelé  plus  tard  par  Mazarin  ;  —  iMicli.  de  Ma- 
rillac  ,  créé  surintendant  des  finances  en  1624,  devint  garde-des-sceaux  en 
1626  ;  —  F.  Su  blet ,  créé  surintendant  en  1624  ,  passa  an  ministère  de  la  guerre 
en  i65ô  ;  —  A.  Cœflîer-Ruzé  ,  surintendant  des  finances  en  1G26  ,  fut  fait  ma- 
réchal de  France  en  i65i  ;  mort  le  27  juillet  16-2;  Cl.  de  Bullion,  surinten- 
dant des  finances  (2)  en  16Ô2  ,  mort  le  29  décembre  1640  ;  — Cl.  Boulhillier  , 
ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  ,  fut  fait  surintendant  en 
i632  avec  le  précédent,  à  la  mort  duquel  il  eut  seul  l'administration;  mort 
en  i65i. 

Maison  dd  Rot.  —  A.  de  Loménie,  créé  secrétaire  d'état  par  Henri  ÏV  pour 
administrer  ce  département,  continua  ses  fonctions  sous  Louis  Xfll  jusqu'à 
*a  mort  en  janvier  i658  ;  —  H.  de  Loménie-Brienne ,  fils  du  précédent,  lui 
succéda  ;  il  fat  chargé  plus  tard  du  département  des  affaires  étrangères. 

Affaibks  étbangèhes  et  Gubrhr. —  N.  de  Neuville-Villeroy ,  créé  secrétaire 
d'état  sous  Henri  III,  rappelé  par  Henri  IV,  administra  par  continuation 
sous  Louis  XIII  le  déparlement  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  jus- 
qu'à sa  n»ort  arrivée  en  1617  ;  —  P.  Biulart,  fils  du  chancelier  Sillery ,  suc- 
céda à  N.  de  Villeroy ,   disgracié  avec  son  père  le  4  février  1G24;  il  mourut 


(1)  Lors  de  cet  enregistrement,  l'avocat  Lemaître  prononça  im  discours  qui 
f.st  resté  célèbre. 

(2)  C'est  lui  qni  fit  frapper,  en  i64o,  les  premiers  louis  qui  aient  paru  en 
France. 
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en  avril  i64'>  ;  —  R-  Phélippeaux-d'Herbaut  ,  créé  secrétaire  d'état  eu  i6ai  , 
eut  d'abord  le  département  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  des 
Grisons,  puis  en  1626  le  cardinal  de  Richelieu  réunit  toutes  les  parties  du 
département  des  alTaires  étrangères  dans  les  mains  de  R.  Phélippeaux  qui 
les  administra  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  2  mai  1629  ;  —  N.  Potier-d'Ocquerre 
fut  cliargé  des  atlaires  de  l'Allemagne,  de  la  Pologne,  des  Provinces-Unies  et 
de  la  Flandre  ,  il  mourut  au  siège  de  La  Rochelle  en  1628  ;  — H.  -  A.  de  Lo- 
ménie-Brienne,  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  eut  dans  son  dépar- 
tement l'Angleterre,  la  Turquie  et  le  Levant  ;  il  mourut  en  1666  (1). 


REGENCE  DE  LA  BEINE. 


N°  I.  — AaaÈT  du  partament  de  Paris ^  chambres   assemblées, 
qui  déclare  la  m,ère  du  roi  régente  du  royaume  (2). 

Paris,  )4  mai  i6io.( Font. ,  IV,  1206.  —  Joly,  I,  add.,  p.  8g. —  Dupuy  ,  Traité 
de  la  majorité  des  rois.  ) 

Sur  ce  que  le  procureur  général  du  roy  a  renaonstré  à  la  cour, 
toutes  les  chambres  d'icelle  assemblées,  que  le  roy  estant  pré- 
sentement décédé  par  un  très-cruel  et  très-inhumain  et  très-dé- 
testable parricide  commis  en  sa  personne  sacrée,  il  estoit  né- 
cessaire pourvoir  aux  affaires  du  roy  régnant  et  de  son  estât,  re- 
({uéroit  qu'il  fust  promptement  donné  ordre  à  ce  qui  concernoit 
son  service  et  le  bien  de  son  estât,  qui  ne  pouvoit  estre  régy  et 
gouverné  que  par  la  reyne,  pendant  le  bas  aage  dudit  seigneur 
son  fils,  et  qu'il  pleust  à  ladite  cour  la  déclarer  régente  pour  estre 
pourvu  par  elle  aux  affaires  du  royaume. 

La  matière  mise  en  délibération  ^  ladite  cour  a  déclaré  et  dé- 
clare ladite  reyne-mère  du  roy,  régente  en  France,  pour  avoir 
radministration  des  affaires  du  royaume  pendant  le  bas  aage 


(1)  Le  ministère  de  la  marine  ne  fut  créé  que  sous  Mazarin  pendant  la  mino- 
rité de  Louis  XIV.  Cependant  M.  Bajot  (  rep.  de  l'administrateur  de  marine) , 
désigne  comme'ayant  géré  ce  déparlement  les  ministres  de  la  maison  du  Roi. 

(2)  V.sur  la  régence  le  célèbre  discours  de  l'abbé  Maury  à  l'Assemblée  coa- 
siituanle  (séance  du  22  mars  1791  ).  —  La  constitution  du  5  septembre  1791  , 
tit.  5  ,  chap.  2,  sect.  a,  loi  du  22  mars  1791  ;  sénatus-consulle  du  28  floréal 
au  xni  (  18  mai  i8o4) ,  et  les  lettres-patentes  du  5o  mars  i8i5  ,  et  le  nouveau 
répertoire  de  jurisprudence,  V°  Régence. 

I. 
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dudit  seigneu!'  son  fils  avfc  toute  puissance  el  au'diorité.  Fait  en 
parlement,  etc. 


N"  3.  —  Arrêt  du  parletnent ,  le  roi  étant  sur  son  Ut  de  jus- 
tice, qui  déclare  la  rtinc-vitre  régente  ,  et  lui  confie  te  soin 
de  V éducation  et  de  1 1  personne  du  roi. 

Paris,  i5  mai   lôio.  (FoDl.,  IV,  iao6.  —  Joly,  I,  add.89. —  Dupuy  ,   Majo- 
rité dus  rois,  II  5  245.  ) 

Le  samedi  i5  mai  1610,  le  roi  (Louis  XIII)  étant  venu  en  son 
lit  de  justice,  en  sa  cour  de  parlement,  prit  place  sur  son  trône, 
ayant  à  sa  droite  la  reine  sa  mère; 

l*lus  bas,  aux  hauts  sièges,  le  prince  de  Conli,  le  comte  d'En- 
ghieo  ,  le  duc  de  Guise,  le  duc  de  Monlmoreucy ,  connétable, 
les  ducs  d'Epernon  ,  de  Monlbazon  ,  de  Sully,  les  maréchaux  de 
Brissac ,  de  Lavardin  et  de  Bois-  Dauphin  ; 

Au  côté  du  roi,  en  bas  à  genou  ,  le  sieur  de  Souvré  ,  son  gou- 
verneur; 

A  ses  pieds,  le  duc  d'Elbeuf,  pour  le  grand-chambellan;  aux 
pieds  du  chambellan  le  baron  de  Chapes,  prévôt  de  Paris;  en  Va 
chaire  au-dessus,  le  chancelier; 
Aux  bas  sièges  les  présidens; 

A  main  gauche,  aux  hauts  sièges,  les  cardinaux  de  Joyeuse, 
de  Gondy,  de  Sourdis,  du  Perron,  rarchevêquc  de  Reims,  les 
évêques  de  Beauvais,  de  Châlons,  de  Noyon  ,  de  Paris; 

Aux  bas  sièges,  dans  le  parrjuet  et  aux  barreaux,  trois  co:  - 
seillers  d'état,  trois  in^ilres  des  requêtes,  et  les  conseillers  de  la 
cour,  au  nombre  de  \i[\. 

Le  roy  ayant  [)ris  place,  la  reyne  a  dit  : 

u  Messieurs,  ayant  plu  à  Dieu  par  un  si  misérable  accident 
retirer  à  soi  notre  roy,  mon  seigneur  (ce  disant,  la  parole  lui  a 
cessé  jetant  larmes  et  sou[)irs,  et  a  repris)  :  je  vous  ai  amené 
le  roy  mon  fils  pour  vous  prier  tous  d'en  avoir  le  soin  que  vous 
êtes  obliges  pour  ce  que  vous  devez  à  voslre  pays.  Je  désire  qu'en 
la  conduite  de  ses  affaires  il  suive  vos  bons  advis  et  conseils.  Je 
vous  prie  les  lui  donner  tels  que  vous  advisercz  en  vos  consciences 
poïir  le  mieux.  ■> 

Sur  ce,  est  descendue  pour  se  retirer;  mais  pressée  par  les 
princes  et  seigneurs  d'honorer  rassemblée  de  sa  présence,  a  re- 
pris sa  place  et  le  roy  a  dit  : 
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0  Messieurs  ,  Dieu  ayant  retiré  à  soi  le  feu  roi  mon  seigneur  et 
père,  par  l'advis  et  conseil  de  la  reyne  ma  mère,  je  suis  venu  en 
ce  lieu  pour  vous  dire  à  tous  qu'on  la  conduite  de  mes  affaires  je 
désire  suivre  vos  bons  conseils,  espérant  que  Dieu  me  fera  la 
grâce  de  faire  mon  profit  des  bons  exemples  et  instructions  que 
j'ai  reçus  de  mon  seigneur  et  père.  Je  vous  prie  donc  me  donner 
vos  bons  ad  vis  et  délibérer  présentement  sur  ce  que  j'ai  com- 
mandé à  M.  le  cbancelier  vovis  commander,  n 

Le  chancelier  prit  alors  la  parole,  et  après  lui  le  premier  pré- 
sident, pour  déplorer  la  mort  du  feu  roi  et  exalter  les  vertus  et 
la  haute  prudence  de  la  reine  son  épouse,  après  quoi,  sur  Tîn- 
terpellalion  du  chancolicr,  l'avocat-général  Sorvin  requit  la  pu- 
blication de  l'arrêt  de  la  veille  qui  avait  conféré  la  régence  à  la 
reine-mère.  Le  chancelier  prononça  alors  l'arrêt  suivant  : 

Le  roy  séant  en  son  lit  de  justice,  par  l'advis  des  princes, 
prélats,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  ouy  et  requérant 
son  procureur-général, 

A  déclaré  et  déclare  conformément  à  l'arrest  donné  en  sa  cour 
de  parlement  ^  le  jour  d'hier,  la  reyne  sa  mère  régenlc  en  France, 
pour  avoir  soin  de  l'éducation  et  nourriture  de  sa  personne,  et 
l'administration  des  affaires  de  sondit  royaume  pendant  son  bas 
aage.  Et  sera  le  présent  arrest  publié  et  enregistré  en  tous  les 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux  du  ressort  de 
ladite  cour,  et  en  toutes  les  autres  cours  de  parlement  de  sondit 
royaume.  — Fait ,  etc. 

N"  3.  —  Edit  de  création  de  deux  maîtres  en  chaque  métier  à 
l'occasion  de  l'avènement  du  roi  à  îa  couronne. 

Paris,  mai  1 6 lo;  reg.    au  pari,  le  21  août.  (  Vol.ZZ  ,  f"  35.  — Reg.  cour  dei 
monn.,  EE  ,  f»  102.) 

N»  4»  —  DÉCLARATION  qul  Confirme  Védit  de  Nantes ,  et  déctar» 
tes  contrevenans perturbateurs  du  repos  piiùlic  (i). 

Paris,  22  mai  1610  ;  reg  au  pari,  le  3  juin.  (  Vol.  YY,  1°  420. — Font.jIV,  1207.) 
(1)  V.  cet  édil  à  la  date  d'avril  1598. 
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N»  5.  —  DÉCLABAïioN  sur  ta  défense  du  port  d'armes  et  contre 
tes  assemblées  illicites  (i). 

Paris,  37  mai  i6io;  reg.au  pari  le  7  juin.  (Vol.  YY,  l'o/pa.  —  Fon». ,  IV  1208, 
Merc.  Franc.,  I  ,  464.  —  Ancien  Code  pénal ,  p.  52,  en  note.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  el  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  letîres  verront,  salut. 

Comme   l'estonnemeut   s'est   trouvé   grand   par    tout    «ostre 
royaume,  au  premier  rapport  qui  s'est  faict  en  chacune  des 
parties  d'iceluy,  d'un  si  funeste  et  déplorable  accident  queceluy 
du   détestable  parricide  commis  en   la  personne  du  roy  nostre 
très- honoré  seigneur  et  père  (  que  Dieu  absolve  ),  nous  Défaisons 
doute  qu'aucuns  de  nos  serviteurs  et  subjets,  pour  leur  seule 
conservation,  sans  aucune  autre  mauvaise  intention,  mais  aussi 
beaucoup  d'autres,  avec  des  pernicieux  desseins,  n'ayent  pris  les 
armes,   se  soj'ent  jeltez  dans  les  villes  el  places,  el  ayent  fait 
d'autres  actes  procédans  en  ceux-là  de  la  crainte  et  appréhen- 
sion ;  et  aux  autres  du  désir  du  trouble  et  de  la  division  qui  leur 
semblait  pouvoir  naistre  de  ce  forfaicl.  Mais  Dieu  en  ayant  autre- 
ment disposé,  et  continuant  envers  nous  le  repos  de  cest  estât, 
sa  bénigne  ci  favorable  assistance  a  tellement  uny  les  cœurs  de 
tous  nos  bons  serviteurs  et  subjets  souz  notre  authorité  et  obéys- 
sance  ,  qu'aucun  d'eux  n'a  occasion  maintenant  de  douter  de  sa 
seurelé  ;  tellement    que  ceux   d'eiilie  eux  qui  pour  leur  conser-% 
vation  (comme  dicl  est)  ont  pris  les  armes,  ou  se  sont  asseurez 
de  quelques  places,  ne  doivent,  en  sorte  que  ce  soit,  retarder  de 
se  réduire  en  leur  première  condition  ,  et  ne  doit  non  plus  estre 
permis  aux  autres  plus  portez  au  mal  de  continuer  eu  leurs  mau- 
vais desseins. 

Pour  ces  causes  et  à  ce  que  chacun  sçache  ce  qui  est  en  cela  de 
nostre  volonté,  et  fasse  son  devoir  d'y  obéyr,  nous  avons  faict  et 
faisons  très-expresses  inhibitions  el  défences  à  toutes  personnes 
àe  quelque  estât,  condition  et  profession  qu'elles  soyent,  de 
prendre  les  armes ,  faire  assemblées  de  guerre  de  pied  ou  de 
cheval,  ou  autres  illicites  prohibées  et  deffenduës  par  nos  or- 
donnances; comme  aussi  d'entrer  en  aucunes  villes,  chasteaux 
ou  autres  places  ou  maisons  fortes  à  nous  appartenans,  ou  à  noz 
subjets  ecclésiastiques,  nobles  ou  autres,  se  saisir,  emparer,  ou 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Henri  IV  ,  4  iwûx  1S98  et  la  noie. 
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accommoder  d'icelles,  y  loger  garnisons  ,  Taire  fortifications  ou 
deffences,  amas  d'armes,  poudres,  vivres,  ou  autres  munitions  , 
sans  commandement  et  ordre  exprès  de  nous  ou  des  gouverneurs 
et  nos  lieulenans-généraux  au  gouvernement  de  nos  provinces 
de  nostre  part,  et  pour  noslre  seul  service.  Et  pour  le  regard  de 
ceux  qui  (comme  dit  est  cy  dessus)  auroient  prins  les  armes, 
laict  amas  et  assemblée  de  gens  de  guerre,  à  pied  on  à  cheval, 
ou  qui  se  seroient  saisis  ou  emparez  d'aucunes  desdiles  villes, 
places,  chasteaux  ou  maisons  fortes  ,  nous  leur  commandons 
aussi  très-expressément  d'en  vuider  et  sortir,  et  les  restablir  et 
restituer  en  Testai  auquel  elles  estoyent  quand  ils  y  sont  entrez  , 
incontinent  après  l'advis  qu'ils  auront  ou  leur  sera  donné  de  ces 
présentes,  à  |)eine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèze-majesté, 
infracteurs  des  édicts  de  pacification  et  perturbateurs  du  repus 
public. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  à  ceste  fin  estre  informé  des  con- 
traventions qui  seront  cy  après  faites  à  nosdites  deifeaçes  par  le 
premier  de  noz  juges  trouvé  sur  les  lieux,  et  procédé  contre  les 
autheurs  et  complices  d'icelles,  incessamment  à  l'instruction, 
perfection  et  jugement  de  leurs  procez  eu  sorte  que  punition 
exemplaire  en  soit  faite,  qui  {)uisse  donner  terreur  a  tous  autres 
et  tenir  chacun  en  debvoir. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  noz  cours  de  parlement,  baillifs,  séneschaux,  pré- 
vosls  ,  leurs  lieulenans  et  autres  noz  justiciers  et  officiers  qu'il 
appartiendra  ,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  regiîilrer  et 
publier  chacun  en  l'estenduë  de  leurs  ressorts  ,  sièges  et  jurisdic- 
lions,  et  le  contenu  faire  sçavoir  et  deuëment  signifier  inconti- 
nent et  sans  délay,  à  tous  ceux  qui  ont  entrepris  ou  commis  au- 
cunes choses  concernans  nosdites  detfences  et  commandemens  , 
à  ce  qu'ils  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance,  ou  autre 
excuse  d'y  satisfaire  ,  les  contraignans  et  tous  autres  à  les  garder 
et  exécuter  par  les  voyes  susdites;  cessans  et  faisans  cesser  tous 
troubles  et  empeschemens  à  ce  contraires.  Mandons  à  cet  effect 
aux  gouverneuis  de  noz  provinces  et  villes  pour  ce  que  dessus 
faire,  souffrir,  et  y  obéyr  tous  ceux  qu'il  appartiendra  et  besoin 
sera,  donner  la  main  forte  et  toute  autre  ayde,  support  et  assis- 
lance  qui  dépendront  et  seront  requis  du  devoir  et  aulhorité  de 
leurs  charges. 

Mandons  aussi  très-expressément  à  mesme  fin,  à  tous  pré- 
vosts,  généraux  ou  provinciaux,  ou  autres  prévosls  de  nos  très- 


8  LODIS    XIII. 

chers  cousins  les  mareschaux  de  France  ,  vis-baillifs ,  vis-sénes- 
chaux  et  leurs  lieutenans,  monter  à  cheval  avec  leurs  compa- 
gnies ,  pour  vacquer  incessamment  chacun  en  l'estenduë  de  leurs 
ressorts,  à  l'exécution  des  présentes,  tenir  la  campagne  libre, 
asseiirer  les  chemins  et  courir  sus  ù  tcules  sortes  de  personnes  , 
entreprenans  quelque  chose  que  ce  suit  contre  et  au  préjudice 
des  présentes ,  des  édicts  de  pacification  ,  et  de  la  liberté  et  tran- 
quillité publi(iue;  leur  enjoignant  de  quartier  en  quartier  d'en- 
voyer les  procèz- verbaux  de  leurs  diligences,  es  mains  de  nostre 
très- cher  et  féal  chancelier  le  sieur  de  Sillery,  à  peine  de  suspen- 
sion, et  si  besoin  est,  de  privation  de  leurs  gages  :  car  tel  est 
nostre  plaisir.  En  tesmoin  dequoy  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  roy,  la  reyne  régente,  sa  mère,  présente. 


N"  6.   —  Lettres- PATENTES  qui  approuvent  un  traité  fait  entre 
les  divers  vendeurs  de  poissons  à  Paris  (>). 

Paris,  juillet  iGio;  reg.au  pari,  le  24.  (Vol.  ZZ,  i"  16.  —  Traitû  de  la  police, 

III,  168.) 

N"  7.  —  Lettres-patentes  qui  permettent  aux  religieux  de  No- 
tre-Dame de  Moîit-Carmcf  dits  carmes  déchaussés  (2)  de 
s'étahlir  à  Paris  et  à  Lyon. 

Paris,  juillet  i6io.  (  Preuv.  des  lil).  de  l'ég!.  gallicane. ,  p.  ii54.  ) 

N"  8.  —  DÉCLARATION  qui  confirme  les  privilèges  des  commissai- 
res enquêteurs  examinateurs  du  Châlelel  de  Paris  (3) . 

Paris,  juillet  1610;  reg.  au  pari,  le  17  février,  et  en  la  cour  des  aides  te  5o 
avril  i6n.  (Vol.  ZZ  ,  f"  III.  —  Descorhiac,  p.  67S.  —  Traité  de  la  police  , 
tnm.  1"^',  p.  2i5.) 


(1)  V.édil  de  Henri  III ,  janvier  i58S  et  la  note. 

(a)  Cet  ordre  existe  encore  aujourd'liui  dans  l'église  catholique,  mais  à  Rome 
Bculcment   (V.  l'Almanacli  du  clergé.  )  Il  a  été  aboli   en   France  avec  tous  les 


tienne,  le  droit  de 


ordres  monastiques  par  la  loi  du  18  août  1792, 

(5)  Ces  privilèges  consistaient  dans  le  droit  de  ^ar^c  gardi. , 

coinmillimus  aux  requêtes  de  l'hùtel  et  du  palais,  le  droit  de.  franc  salé , 
l'exemption  des  droits  d'aides  et  autres  impositions  pour  les  vins  et  grains  de 
leur  crû  ,  l'exemption  des  tailles  et  autres  subsides  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre  ,  de  toutes  charges  de  villes  et  pu- 
bliques ,  de  tutelle  et  curatelle,  etc.  —  V.  lettres  patentes  do   Charles  VI,  1 4 
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No  9.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  de  Vhôpilal  dit 
les  quinze-vingts  aveugles  de  Paris  (1 }. 

Paris,  dernier  juillet   1610;  reg.  au  pari.  le  12  août.  (  Vol.ZZ,  f»  29.) 

N"  10.  —  Dkclabation  qui  permet  aux  jcsiiitcs  de  faire  des  le- 
çons publiques  à  ta  charge  de  se  conformer  à  Védit  de  leur 
rétaélissement  (2). 

Paris,  20  août  i6io.  (Mltc.  Franc.  1611-7.5.) 

No  ,j    —  Epit^.  rendu  sur  {es  rcmonirances  du  clergé  ossemhlé 
à  Paris ,  qui  statue  sur  la  répression  du  crime  de  simonie, 
sur  tes  appels  comme  d'abus,  la  tenue  des  conciles,  la  pai- 
ries et  privilèges  des  dignitaires  ecclésiastiques  (3). 

Paris,  septembre  i6io  ;  rcg.  au  pari,  le  3o  mai  1605.  (Vol.  ZZ  ,  f»  2S6.  —  Gor- 
bin  ,  Code  Louis  ,  tom,  2  ,  p.  121.  —  Néron,  I,  JjS.  ) 

Louis,  etc.  Après  le  détestable  et  plus  qu'abominable  parricide 
commis  en  la  personne  du  feu  roy  dernier  décédé,  notre  très  ho- 
noré seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve  :  les  prélats  et  députés 
du  clergé  de  nostre  royaume  (qui  cstoientlors  assemblez  par  sa 
permission  en  cette  no.çtre  bonne  ville  de  Paris)  nous  ayant  pré- 
senté leur  cahier,  contenant  plusieurs  bonnes  remontrances  sur 
l'ordre,  police  et  discipline  ecclésiastiques,  nous  les  aurions  fait 
voir  en  nostre  conseil ,  où  par  l'avis  de  la  reine  régente  nostre 
très  honorée  dam  ;  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang,  et  autres 
seigneurs  et  plus  honorables  personnage*  de  nostredit  conseil  : 
nous  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons» 
statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 


juillet  i4io;  lettres  de  Charles  Vil,  janvier  ^^iZ,  et  octobre  iSSg;  de  Charles 
VIII ,  octobre  i4S5  ;  de  François  !«•• ,  1 5 16  ;  de  Henri  II ,  septembre  1 548;  de 
Charles  IX,  5  juillet  1 568  ;  de  Henri  III ,  mai  i583  ,  et  l'édit  de  Louis  XIV  , 
mars  i65o. 

(1)  Fondé  par  saint  Louis,  confirmé  par  Henri  IV,  suivant  lettres  des  20 
juillet  1595  ,  3  juin  1600,  et  19  août  1602.  Cet  hospice  subsiste  encore. V.  séance 
de  la  chambre  des  députés,  du  17  juin  1829  ,  où  de  graves  abus  ont  été  dénon- 
cés, la  lettre  de  la  grande  auniônerle  insérée  au  Constitutionnel  du  27  juin , 
et  la  réponse  de  M.  de  Corcelles,  publiée  par  les  journaux  du  in-  juillet. 

(2)  V.  Cctédit  à  la  date  de  septembre  i6o5.  —  L'enseignement  public  leur 
avait  été  interdit,  mais  peu  à  peu  cet  ordre  s'est  délié  de  toutes  les  prohibi- 
tions. Il  a  été  rétabli  à  Fribourg  en  1818  ,  sous  des  conditions  qu'il  ne  respecte 
pas. La  loi  qui  le  rétablit  dar.sce  canton  n'a  pas  été  insérée  au  bulletin  officiel. 

(3)  V.  l'ordonnance  de  Blois  (  mai  iSjg),  l'édit  de  Charles  IX,  avril  1671, 
et  ci-devant  de  Henri  IV,  décembre  1606.  —  V.  aussi  VéÀ\*.  de  1695  ,  sur  la  di.-,- 
cjplifae  du  clergé  ,  et  !a  loi  du  S  avril  1802  organique  du   concordat. 
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(i)  Que  pour  ôter  les  crimes  de  simonie  et  confidence  qui  ne 
sont  que  trop  communs  en  ce  royaume  ,  si  quelqu'un  est  désor- 
mais convaincu  pardevant  les  juges  ,  ausquels  la  connoissance 
en  appailicnl,  d'avoir  commis  simonie  ou  de  tenir  bénéfices  en 
confidence,  il  sera  pourvu  au,sdi(«s  bénéfices,  comme  vacans,  in- 
continent après  le  jugement  donné  à  nostre  nomination  ,  s'ils  sont 
de  ceux  ausquels  nous  avojis  droit  de  nommer  par  les  concordats 
ou  par  les  collateurs  ordinaires  ,  s'ils  dépendent  de  leur  collation. 

(2)  Et  parce  que  les  réserves  des  bénéfices  donnent  occasion 
de  souliaiter,  voire  de  solliciter  injustement  la  condamnation  ou 
la  mort  d'autruy,  nous  nommerons  ausdits  bénéfices  lors  seule- 
ment que  vacation  en  aviendra,  et  non  plustôt,  déclarant  toutes 
promesses  ou  brevets  de  réserve  qui  en  auront  esté  donnez,  nuls 
et  de  nul  eflTet,  sans  <jue  nos  juges  y  ayent  aucun  égard  :  ce  que 
nous  leur  défendons  :  ci  au  surplus  ,  ordonnons  que  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  Blois  sur  ce  sujet,  sera  inviolablement  gardé 
et  observé,  ainsi  que  nostredit  feu  seigneur  et  père  l'avoit  aussi 
ci-devant  ordonné. 

(5)  Et  quant  à  ce  qui  regarde  les  appellations  comme  d'abus  , 
nous  voulons  que  ce  qui  en  a  esté  ordonné  par  nostredit  feu  sei- 
gneur et  père,  dès  l'année  1606  conformément  à  l'ordonnance 
de  Melun  de  l'an  i5;-9soit  inviolablement  gardé  et  observé,  fors 
en  ce  qui  est  de  prendre  relief  d'appel  à  nostre  grand  sceau  :  à 
quoi  nous  ne  voulons  assujettir  les  parties  intéressées  pour  ne  les 
travailler  en  frais  et  dépenses  inutiles;  sinon  que  lesdites  appel- 
lations proviennent  de  la  plainte  qui  sera  faite  contre  les  visita- 
tions  ou  réglemens  des  arclievèques  ou  évoques,  es  choses  qui 
regardent  le  service  divin  ,  la  discipline  ecclésiastique  ou  correc- 
tion des  mœurs,  ou  bien  (ju'il  y  ait  appel  comme  d'abus  d'aucuns 
articles  contenus  es  conciles  provinciaux  :  ausquels  cas,  afin  de 
diminuer  la  fréquence  desdites  appellations  et  avitoriser  davan- 
tage ce  qui  aura  esté  fait  par  lesdits  archevêques  et  évêques,  nous 
ordonnons  que  lesdits  reliefs  d'appel  seront  pris  à  notre  grand 
sceau  et  non  es  petites  chancelleries  :  et  si  autrement  i!  en  a  esté 
usé,  faisons  inhibitions  et  défenses  à  nos  cours  do  parlement  d'y 
avoir  aucun  égard  et  de  ne  tenir  l'appel  pour  dûëment  relevé. 

(4)  \'oulons  que  où  nos  officiers,  :?ous  prétexte  des  possessoires, 
complaintes  et  nouvellelez,  voudroient  connoistre  directement 
ou  indirectement  d'aucunes  causes  spirituelles  et  concernantes 
les  sacremens,  offices,  conduite  et  discipline  de  l'église  ,  et  entre 
ecclésiastiques  :  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  ,  qui 
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ont  attribué  à  nosdils  officiers  ce  qui  est  de  leur  coanoissance  et 
règle  aussi  la  jvirisdiction  ecclésiastique,  soient  observées  et  gar- 
dées; en  sorte  que  chacun  se  tienne  en  son  devoir  et  dans  les 
bornes  de  ce  qui  lui  appartient,  sans  rien  entreprendre  l'un  sur 
l'autre  :  ce  que  nous  leur  défendons  très  expiessément.  Enjoi- 
gnant aussi  à  nos  cours  de  parlement  de  laisser  à  la  jurisdiction 
ecclésiastique  que  les  causes  qui  sont  de  leur  connoissance, 
même  celles  qui  concernent  les  sacremens  et  auîres  causes  spi- 
rituelles et  purement  ecclésiastiques,  sans  les  attirer  à  eux.  sous 
prétexte  de  possessoires  ou  pour  quelqu'autre  occasion  que  ce 
soit. 

(5)  Voulons  aussi  que,  suivant  les  ordonnances  des  rois  nos 
prédécesseurs,  nosdits  officiers  ayent  à  doimer  l'assistance  et 
main-forte  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  des  sentences 
des  juges  d'église,  sans  pour  ce  entrer  en  aucune  connoissance 
des  oppositions  prétendues  formées  à  leurdite  assistance  requise, 
sous  prétexte  desquels  ils  jug.ent  le  plus  souvent  du  fondsdesdites 
sentences;  leur  enjoignant  de  renvoyer  lesdites  oppositions  avec 
toutes  leurs  circonstances  et  dépendances  pardevant  lesdits  juges 
d'églises  pour  y  estre  pourvu. 

(G)  Et  d'autant  que  pour  la  réformation  des  moeurs  et  direc- 
tion de  la  justice  et  discipline  ecclésiastique,  le  clergé  a  reconnu 
et  jugé  très  nécessaire  défaire  très  étroitement  et  religieusement 
observer  les  saintes  et  salutaires  réformations  et  constilutioîis  des 
conciles  provinciaux  derniers  tenus  en  diverses  provinces  de  ce 
royaume,  et  même  de  renouveller  et  communiquer  lesdits  con- 
ciles en  chacune  province,  d'an  en  an  à  l'avenir,  au  moins  pour 
quelques  années,  et  jusqu'à  un  meilleur  ordre  étably,  afin  que, 
s'il  y  a  quelques  sujets  de  plaintes  contre  les  mêmes  prélats  ou 
leurs  officiers ,  il  y  ait  temps  et  lieu  propre  pour  les  proposer  avec 
l'autorité  d'y  pourvoir  :  ensemble  y  réserver  et  juger  les  causes 
plus  grandes  et  publiques ,  et  y  réformer  de  temps  en  temps  avec 
mûre  délibération  les  coutumes  abusives  et  antres  désordres 
déjà  glissez,  et  qui  peuvent  multiplier  dans  les  diocèses  :  nous 
suivant  et  conformément  aux  ordonnances  de  Blois  et  Melun,  ad- 
monestons les  archevêques  et  évèquet:  de  tenir  les  conciles  pro- 
vinciaux de  trois  ans  en  trois  ans,  ayant  néanmoins  bien  agréable 
qu'ils  les  assemblent  et  tiennent  aussi  souvent  et  autant  de  fois 
qu'ils  jugeront  en  estre  besoin ,  pour  remettre  l'ancienne  disci- 
pline de  l'église  .  et  corriger  les  mœurs  des  ecclésiastiques  soumis 
à  leur  jurisdiction  .   en  y  procédant  avec  les  formes  ordinaires  et 
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accoutumées.  Et  pour  l'exécution  d'un  si  bon  œuvre,  enjoignons 
à  nos  officiers  d'y  tenir  la  main  et  de  les  assister  quand  ils  en  se- 
ront requis. 

(7)  Et  afin  que  ledit  ordre  et  estai  ecclésiastique  soit  désormais 
reconnu  et  conservé  en  son  ancienne  splendeur  et  dignité,  le 
roy  dernier  décédé  noslredit  feu  seigneur  et  père  .  que  Dieu  ab- 
solve ,  ayant  assez  témoigné  son  zèle  et  le  désir  qu'il  avoit  de  faire 
honorer  et  respecter  les  ecclésiastiques,  même  ceux  qui  sont 
conslituez  aux  premières  charges  et  dignitez  de  l'église  :  nous,  à 
son  imitation  ,  ordonnons  à  tous  nos  sujets  .  même  à  nos  officiers 
de  quehjue  qualité  et  dignité  qu'ils  soient ,  de  se  comporter  en- 
vers eux  avec  le  respect  qui  leur  est  dû ,  sans  entreprendre  à  leur 
préjudice  chose  qui  soit  indécente  cl  contre  l'honneur  du  mi- 
nistère qu'ils  traitent.  Et  pour  le  regard  du  rang  des  pairs  ecclé- 
siastiques en  nostre  cour  de  parlement,  nous  voulons  qu'il  leur 
soit  conservé  selon  qu'il  a  esté  d'ancienneté  :  et  si  quelque  diffi- 
culté survientàcelte  occasion  ,  qu'elle  soit  jugée  à  connoissance 
de  cause  audit  parlement,  qui  sont  les  vrais  juges  des  pairs. 

(8  Nous  voulons  aussi  et  ordonnons,  selon  l'ancien  establîsse- 
ment  de  nos  cours  souveraines  et  sièges  présidiaux,  qu'avcp.ant 
vacation  par  mort  des  offices  de  présidens  aux  en(|uestes  et  con- 
seillers en  nos  parlcmens  et  sièges  présidiaux,  dont  personnes 
ecclésiastiijues  doivent  eslre  pourvues,  ils  leur  seront  affectez, 
sans  qu'aucun  autre  qu'eux  en  puissent  estre  pourvus,  jusques 
à  ce  que  le  nombre  porté  par  lesdils  anciens  réglemens  soit  rem- 
ply;  nonobstant  tontes  dispenses  données  et  à  donner  au  contraire, 
ausquelles  nosdils  parlemenset  sièges  présidiaux  n'auront  aucun 
égard. 

(9)  Et  sur  ce  que  lesdits  ecclésiastiques  nous  ont  fait  entendre 
qu'encore  que  les  rois  nos  prédécesseurs  ayent  par  plusieurs  édits 
et  déclarations  exempté  le  clergé  de  bailler  par  déclaration,  aveus 
et  dénombremens  ,  les  biens  et  héritages  de  leurs  bénéfices,  sous 
quelque  prétexte  et  couleur  que  ce  soit,  môme  de  confection  de 
papiers  terriers ,  ils  en  sont  néanmoins  travaillez  en  quel(|ues 
endroits,  sotis  prétexte  de  ladite  confection  de  papiers  terriers  : 
nous  députerons  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  qui  se- 
ront députez  i>ar  ledit  clergé  sur  ce  sujet,  et  après  y  faire  quelque 
bon  règlement,  par  le  moyen  duquel  nos  droits  soient  conservez, 
sans  que  lesdits  ecclésiastiques  en  reçoivent  aucune  notable  in- 
commodité ou  dommage;  et  cependant  nous  leur  faisons  main- 
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levée  (les  saisies  qui  pourroient  avoir  esté  faites  sur  le  revenu  de 
leurs  bénéfices. 

(  10)  Nous  ayans  aussi  lait  entendre  que  plusieurs  archevêques, 
évêques ,  chapitres ,  abbez  et  nioiiaslères  ,  ont  associé  les  rois 
nos  prédécesseurs  en  leurs  terres  et  seigneuries,  et  droicts  de 
justice,  pour  avoir  une  plus  assurée  protection  ,  mais  à  certaines 
conditions  qui  ne  leur  ont  point  été  observées,  parce  que,  contre 
l'expresse  convention-,  la  part  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous 
auroit  esté  aliénée  avec  le  reste  du  domaine  au  grand  désavantage 
desdits  ecclésiastiques,  lesquels  au  lieu  de  nous  ont  pariages  des 
seigneurs  peu  affectionnez  et  bien  souvent  ennemis  à  l'église;  et 
que  d'ailleurs,  combien  que  par  lesdites  associaîions  et  pariages 
il  soit  dit  qu'il  sera  pourvu  aux  charges  et  offices  par  commun 
avis,  ou  qu'ils  seront  exécutez  alternaliveraenl  :  toutefois  par  le 
moyen  du  party  général  fait  pour  les  offices  de  nostre  royaume, 
il  y  est  pourvu  sans  leur  consentement;  c'est  pourquoi,  ne  pou- 
vans  changer  ce  qui  a  esté  fait  par  le  passé,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  pour  l'avenir  les  conditions  des  pariages  soiei.t  gar- 
dées, et  suivant  icolles,  qu'il  yoit  pourvu  aux  offices  par  avis 
commua  ou  alternativement.  Et  qu'es  lieux  esquels  les  dernières 
provisions  auront  es!é  faites  par  nostredit  seigneur  et  père  der- 
nier décédé,  le  droit  d'y  nommer  la  première  vacation  avenant , 
appariienne  ausdits  ecclésiastiques  :  et  si  on  y  a  estabiy  des  offi- 
ces supernuméraires,  cju'ils  demeurent  supprimez  par  mort. 

(I  i)  Voulons  pareillement  que  si  en  ia  vente  du  doujaine  quel- 
ques terres  et  seigneuries  de  ladite  qualité  ont  esté  aliéiiées,  que 
lesdits  ecclésiastiques  y  ayans  part  avec  nous  les  puissent  retirer 
des  mains  des  acquéreurs  en  leur  rendant  le  prix  ,  frais  et  loyaux 
consts,  toutes  et  quanlefois  que  bon  leur  sesnblera,  pourvu  que 
ce  soit  pour  les  réunir  au  domaine  de  l'église,  et  non  autrement. 

Si  douDOus  ,  etc. 

Enregistrement  {do  m-Ai  1612). 

Regislrées  à  la  charge  pour  le  r^-gard  du  premier  article,  que 
les  saints  articles,  décrets  et  conciles  seront  gardez  et  observez 
sur  le  fait  des  simonies-  et  confidences,  les  ordonnances  royaux, 
même  les  46'  arl.  de  celle  de  Blois,  17''  art.  de  Melun  et  ;irrests 
de  la  Cour.  Pour  le  7)°  art.,  les  parties  se  pourvoiront  en  la  grande 
et  petite  chancellerie,  ainsi  qu'ils  verront  bon  estre  :  et  seront, 
les  art.  1"  de  l'édit  fait  sur  les  remontrances  du  clergé  à  Melun, 
l'an  i58o  ,  et  2  de  l'an  1606  ,   gardez  et  observez  :  Suivant  iceux 
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n'auront  les  appellations  comme  d'abus  autre  effet  que  dévolutif. 
Le  4"  ^rf-  aura  lieu  sans  déroger  à  la  jnrisdiction  des  juges,  tant 
en  ce  qui  dépend  du  posse.«soire  es  causes  spirituelles  es  cas  où  il 
pourroit  échoir,  sinon  qu'il  y  eût  rel)elli€rn  en  faisant  exécution  : 
de  laquelle  rébellion  le  juge  ecclésiastique  ne  pourra  connoistre. 
Le  6°  art,  aura  lieu,  et  néanmoins  ne  pourront  faire  leurs  assem- 
blées et  conciles  provinciaux  que  de  trois  ans  en  trois  ans. 


N""  12.  — DÉCLARATION  sur  ia  juridictioii  ct  (a  compétence  des 
juges  consuls  (i). 

Paris,  3  octobre  i6io;  reg.  au  pari,  le  S  juillet  i6i  i.  (  Vol.ZZ  ,(°  191.  —  Joly  , 
II,  i3o5.  —  Corbin,  Code  Louis,  I,73o.) 

Locis,  etc.  Combien  que  par  l'édil  d'establissement  des  juges 
corsuls,  la  jurisdicliou  d'iceulx  ait  esté  limitée  pour  coognoistre 
d£s  différeiuis  d'entre  marchands  et  pour  faict  de  marchandise 
seulement  ;  toutesfois  lesdits  juges  congnoissent  ordinairement  de 
toutes  sortes  de  conventions  ores  qu'elles  ne  soient  pour  faict  de 
marchandise,  de  ccdulles  et  obligations  particulières  ,  de  prêt  en 
deniers,  lesquelles  ne  sont  pour  faict  de  marchandise,  de  gaiges 
de  serviteurs,  salaires  de  mercenaires,  de  ventes  de  bleds  et  vins 
par  laboureurs  et  vignerons  de  ce  qui  est  de  leur  crû ,  leur  don- 
nant la  qualité  de  marchands,  de  loyers  de  maisons  ou  héritages 
maisons  et  fermages  et  de  toutes  autres  affaires  qui  leur  sont  pré- 
sentées, encore  que  cela  ne  soit  de  leur  jurisdiction  et  cognois- 
sance  .  et  que  plusieurs  ne  soient  capables  du  jugement  des 
affaires  qui  ne  sont  de  leur  vaccation  ,  n'ayant  la  cognoissance 
des  ordonnances  et  coustumes  ;  ce  qui  cause  un  grand  désordre 
auquel  nos  cours  ont  voulu  apporter  remède  par  plusieurs  arrêts 
auxquels  lesdits  consuls  n'ont  obéi  :  à  quoy  désirant  pourveoir. 

Nous,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  avons  dit  et  déclaré,  vou- 
lons, ordonnons  et  déclarons  nostre  bon  vouloir  et  intention 
estre  que  ,  suivant  nostre  édict  de  création  et  établissement,  les 
juges  consuls  congnoistront  seulement  des  différends  entre  mar- 
chands et  pour  fait  de  marchandise  seulement  ,  leur  faisant 
expresses  inhibitions,  prendre  aucune  jurisdiction  et  congnois- 


(1)  V.  Edit  de  Charles  IX  ,  novembre  i563  ,  qui  a  créé  cette  institution  ,  et 
la  note,  V.  ci-après  l'ordonnance  de  1675  ,  tit.  12  ,  la  loi  du  24  août  1790  ,  le 
code  de  Procédure  de  1807,  cl  le  cod?  de  Commerce  de  1808. 
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sance  des  procès  et  différends  pour  promesses,  céduUes  et  obliga- 
tions en  deniers  de  pur  prêt  qui  ne  seront  causés  pour  vente  et 
délivrance  de  marchandises,  de  loyers  de  maisons,  fermes,  loca- 
tions, moissons  de  grains  ,  ventes  de  bleds,  vins  et  autres  denrées 
faites  par  bourgeois  ,  laboureurs  et  vignerons  estant  de  leur  crû 
et  revenus,  salaires  ou  marchés  par  maçons,  charpentiers,  autres 
ouvriers  et  mercenaires ,  ains  ordonner  aux  parties  se  pourveoir 
devant  leurs  juges,  ores  qu'ils  ne  demandent  leur  renvoy,  à  peine 
de  nullité  des  jugemens  qui  interviendront,  dépens,  dommages 
et  intérêts,  pour  lesquels,  en  cas  de  contraventions,  ils  pourront 
eslre  pris  à  partie. 

Et  à  ce  que  lesdits  juges  consuls  n'en  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance,  nous  voulons  ceste  présente  nostre  déclaration  et 
ordonnance  cstre  lae  et  publiée  ,  par  chacun  an  ,  au  premier  jour 
plaidoyable  après  l'élection  desdits  consuls. 

Sy  donnons,  etc. 

N°  i3.  —  DÉCLABATioN  qui  confinne  les  privilèges  de  l'université 
de  Paris  (ij. 

Paris  j  décembre  >  6 10  ;  reg  au  pari,  le  9  avril  1611.  et  en  la  cnur  des  aidts  ,  le 
24  février  1612.  (Vol.ZZ,  f»  iôg.  — Rec.  des  privilèges  de  l'université  de 
Paris,  p.  59  et  147.  —  Joly,  II,    i845.) 

rs°  i4-  —  LiEjTRt.s  d'étn h lisseinent  à  Aix  d'une  académie  d'ar- 
mes pour  Vinstruclion  de  ta  iiohlessc  (2). 

Paiis,  février  161 1.  —  (  Blanchard  ,  Compil.  ,  Chronol.  ) 

N"  i5.  —  Lettres  d'érection  de  la  pairie  de  Brissac  (3), 

Fontainebleau  ,  avril  1611  ;  reg.  au  pari,  le  8  juillet   1620.   (  Vol.  BBB  , 

f"  280.  j 


(1)  On  trouve  sous  chaque  règne  des  édils  semblables.  V.  note  sur  celui  de 
François  1",  avril  i5i5. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  ces  lettres. 

(5)  C'est  le  5«  titre  de  pairie  actuellement  existant.  Voy.  la  liste  du  4  juin 
1814.  11  y  a  interversion  dans  l'ordre  des  pairies  ;  celle  ci  est,  dans  l'ordre  d'an- 
cienneté, antérieure  à  celle  de  Chevreuse.  —  Ceci  tient  k  ce  que  les  premières 
lettres  d'iustitutlon  n'eurent  pasde  suite  et  furent  renouvei-îes  plus  tard. 
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N^  lO.  —  Edit  qui  défend  de  tenir  jeux  de  cartes  et  hrelans 
sous  peine  contre  iea  propriétaires  des  maisons,  d'amende 
arbitraire .  et  d'être  personnellement  responsables  des 
pertes  (i). 

Paris,  ôo  mai  1611  ;  reg    au  pari,  le  23  juin.  (Vol.  ZZ.  f"  i^^o.  —  Traité  de  la 

police  I  ,  45s.  ) 

Locis,  etc.  Les  roys  nos  prédécesseurs  mus  d'un  zèle  singulier 
envers  leurs  sujets ,  ont  de  temps  en  temps ,  par  bonnes  et  saintes 
loix  apporté  le  remède  convenable  aux  vices  et  mauvaises  cou- 
tumes qui  pouvoient  détourner  leurs  susdits  sujets  du  chemin  de 
la  verlu  ,  altérer  les  conditions  honorables  de  leurs  officiers,  et 
généralement  appoilcr  du  désavantage  aux  l'amirics  des  meilleures 
villes  du  royaume ,  où  le  jeu  s'estoit  introduit.  Pour  réprimer  la 
licence  duquel,  ayant  esté  faits  de  beaux  réglemens  et  ordon- 
nances, même  s'eslant  ensuivis  plusieurs  arresîs  de  nos  cours 
souveraines  contre  les  brelans, et  ceux  qui  en  pratiquoîent  Tusage; 
nous  l'avons,  à  noslre  grand  regret,  trouvé  si  commun  à  nostre 
avènement  à  la  couronne,  que  nous  avons  vu  en  peu  de  temps 
plusieurs  de  nos  officiers  et  sujets  de  dififérentes  qualitez ,  après 
avoir  esdils  brelans  ,  aux  jeux  de  caries  et  de  dez,  dissipé  ce  que 
l'industrie  de  leurs  pères  leur  avoit  avec  un  long  travail  honora- 
blement acquis,  esté  contraints  d'emprunter  de  grantles  et  no- 


(1)  Le  traite  do  la  police  cite,  sur  ce  sujet,  un  capilulairc  de  Ghsrtemagne  de 
l'an  8i5  dont  nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte;  Voy.  le  4"  concile  de  Lntran 
en  1216,  ordonnance  de  saint  Louis,  isSi,  de  Philippe  V,  1019;  ordonnance  de 
Chai  les  V,  5  avril  iSGg  et  les  noies,  de  Charles  VIII,  octobre  i4'S5,  de  François 
\"  9  novembre  iSs;, omise  dans  notre  recueil,  et  14  juin  iSja;  de  Charles  IX, 
ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o,  art.  101  ,  de  Moulins,  lévrier  iStJG  ,  art. 
59  ;  de  Henri  III ,  mars  ïSjy,  art  5  ,  et  ci-après  l'ordonnance  de  1629,  art  lôj 
à  i4i  ;  arrêts  du  parlement  des  6  avril  i6')5  5  ^  jniHet  1C61,  26  septembre  i665, 

4  avril  et  28  novembre  i664»  ordonnance,  décembre  i6G6 ,  et  sentence  de  po- 
lice du  4  juillet  1670  ;  lettres-pate/itts ,  1"  juillet  1675  ,  ordonnance  de  police, 
28  mai  167G  ;  ordonnance  royales,  avril  et  décembre  1717,  novembre  1751, 
avril  1-41  ,  novembre  1744»  i"!'»  ^~^9  f  novembre  17.^7,  décembre  1769,  mai 
I  "60  •  édit  de  Iiotiis  XVI,  i»""  mars  17'Si  et  ordonnance  de  janvier  17S1.  Les 
jeux  publics  ont  été  défendus  par  la  loi  du  20  juillet  1791  ,  et  par  le  décret  du 
24  juin  1806,  art.  l\\o  et  4'^  «lu  Code  pénal  de  i«io  ;  Voy.  ordonnance  secrète 

5  août  181  S.  L'édit  de  !  61 1  fut  confirmé  par  déclaration  du  20  décembre  \6i2 
dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte.  —  En  1S28  ,  nous  avons  obtenu  une  restitu- 
tion des  administrateurs  des  jeux  de  Paiis,  pour  une  perte  faite  par  un  commis, 
sur  la  menace  d'un  procès  en  police  correctionnelle,  bien  que  ces  jeux  soient 
autorisés  par  l'admii.islralioa  ,  vu  qu'ils  sont   interdits  par  la  loi. 
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tables  sommes  de  deniers,  et  icelles  encore  perdues  et  consom- 
mées, faire  banqueroute  à  leurs  créanciers,  à  la  ruine  de  plusieurs 
bonnes  faniillcs. 

Pour  à  quoy  remédier  ;  sçavoir  faisons,  que  nous  touchez  d'un 
bon  et  saint  désir,  et  ne  voulant  omettre  aucune  chose  qui  dé- 
pende de  noslre  authorité,  nous"avons,  dé  l'avis  et  prudent  con- 
seil de  la  reine  régente  noslre  Irès-honorée  dame  et  mère,  des 
princes  de  nosfre  sang  ,  et  autres  princes  et  olficiers  de  nostre 
couronne,  et  autres  seigneurs  de  nostre  conseil,  estant  près  de 
nous,  fait  et  faisons  par  ces  présentes,  signées  de  noslre  main, 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  (quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  tenir  brelans  en  au- 
cunes villes  et  endroits  de  noslre  royaume ,  ny  s'assembler  pour 
jouer  aux  cartes  ou  aux  dez;  même  aux  propriétaires,  détenteurs 
de  leius  maisons,  ou  locataires  d'icelles  ,  d'y  recevoir  ceux  qui 
tiendront  lesdits  brelans,  ou  joueront  esdits  jeux,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  d'autre  punition  s'il  y  échet,  et  d'estre  en  leur  propre 
et  privé  nom  responsables  de  la  perte  des  deniers  qui  y  sera  faite, 
et  tenus  à  la  restitution  d'iceux. 

Enjoignant  à  cette  fin  aux  juges  ordinaires  de  chacune  de  nos 
villes,  de  se  transporter  es  maisons  et  lieux  où  ils  seront  avertis 
y  avoir  brelans  et  assemblées,  se  saisir  de  ceux  qui  s'y  trouveront, 
ensemble  «le  leur  argent,  bagues,  joyaux  et  au!«res  choses  expo- 
sées aux  jeux  ,  en  faire  distribuer  les  deniers  aux  pauvres  des 
Hostels-Dieu ,  ausquelsdès  à  présent  comme  pour  lors,  nous  les 
avons  affectez  et  adjugez,  affectons  et  adjugeons;  et  en  outre, 
faire  et  parfaire  le  procès  tant  aux  joueurs  qu'aux  propriétaires 
et  locataires  qui  les  recevront,  comme  infracteurs  de  nos  loix  et 
ordonnances,  qui  auront  encouru  !a  rigueiu*  d'icelles. 
Si  donnons,  etc. 

Enregistrement,  l'a  juin  1611. 
Lues,  publiées  et  registrées  ,  oiiy  et  ce  requérant  le  procureur 
général  du  roy,  et  sur  les  peines  y  contenues  ,  la  cour  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  propriétaires  des  maisons  ,  locataires  et 
sous-locataires,  Iripotiers ,  cabaret iers,  hostclliers,  cuisiniers  et 
autres  de  quelque  qualité,  condition  et  sexe  qu'ils  soient,  de 
tenir  et  recevoir  en  leurs  maisons  assemblées  dites  de  brelan  ,  ou 
académies,  y  permettre  les  jeux  de  cartes  et  de  dez  défendus;  et 
à  tous  orfèvres,  lapidaires,  joiïailliers ,  tapissiers  et  autres  de  s'y 
trouver,  tenir  marques  et  comptes,  aider  et  favoriser  lesdits  jeux, 
y  porter,  envoyer,  prester  par  promesses,  en  blanc  ou  autrement, 
16.  î 
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directement  ou  indirectement,  fournir  or  ou  argent  monnoyé 
ou  non  mou'.ioyé,  bagues,  joyaux,  pierreries,  meubles  et  mar- 
chandises ,  à  peine  de  confiscation  d'icelles,  et  autres  peines  con- 
tenues aux  lellres;  déclarant  dès  à  présent  les  promesses  en  blanc 
ou  autrement,  à  cause  et  pour  ce  qui  aura  eslé  baillé  pour  jeu 
de  dez  et  caries,  nulles,  sans  (|ue  par  le  contenu  eu  icellcs  au- 
cunes actions  soient  reçues,  ains  seront  déniées  :  et  a  défendu 
aux  propriétaires  des  maisons  les  affermer  à  personnes  recon- 
nues tenir  brelans,  recevoir  joûeiu'S  à  celte  fin  ;  avant  qu'en  faire 
baux  s'informeront  de  leurs  qualltez  et  eonditions  ;  et  en  cas  de 
contravention  leur  enjoint  faire  vuider  iccux  conlrevenans,  et 
les  dénoncer  à  justice,  à  peine  de  privation  de  lu  [iropriélé  ,  réu- 
nion au  domaine  du  roy,  sans  que  le  [)résL'nt  arrest  puisse  estre 
pris  pour  coniuiinatiou  seuleuieuf;  et  ordonne  s'jue  copies  colla- 
tionnées  seront  envoyées  aux  bailliages  et  sénesehaussées  pour  y 
eslre  lûës,  publiées  et  rcgislrécs,  et  conformément  à  ce  présent 
arrest  procéder  à  l'exécution,  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur  général  du  roy;  auscjuels,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom  ,  la  cour  enjoint  l'en  certifier. 


N"  17.  —  Ediï  qui  altriùuc  au  domaine  toutes  les  amendes , 
forfaUui'cs  f  confiscations  et  restitutions  de  droits. 

Fontainebleau,  juin  i6u;  leg.  au  pari,  le  4  septembre  161 5.  (Vol.  A  A  A,  î"  235.) 

N°  18.  —  Lettres- PATENTLs  qui  accordent  à  xtn  ■particulier  le 
jyriviléfje  de  fi briquer  et  vendre  seul  pendant  20  ans  des 
moulins  à  hlé,  à  papier  et  à  foulon  de  soninvention  (1). 

Paris,  5o  juin  1611  ;  rcg.  au  pari,  le  2  mars  1612  (Vol.  ZZ,  f»  265.  ) 

Louis,  etc.  Notre  cher  et  bien  amé  Jehan  de  Bras  de  fer ,  es- 
cuyer,  sieur  de  Chàleauforl  ,  nous  a  fait  dire  et  remonslrer  que 
depuis  quinze  à  vingt  ans  il  aiuoit,  avec  Adam  Faarheron,  char- 
pentier et  autres,  employé  tout  son  temps  et  bien  à  la  reclierche 
de  plusieurs  secrets  et  inventions  encore  non  trouvées  ny  décou- 
vertes, non  moins  nécessaires  au  public  que  rares,  pour  lescjuelles 
faire  voir  il  auroit  eslé  mandé  pu-  plu.-iieurs  princes  et  seigneurs 
étrangers  qui  en  auroient  eu  les  a>'! vis  avec  offres  de  grandes  fa- 
veurs et  récompenses  qu'il  auroii  toujours  refusées  pour  les  don- 
ner à  notre  royaume    sa  patrie. 

Entre  lesquelles  inventions  il  a  trouvé  celle  d'un  moidin  à  bras 


(1)  Voy.  ci-aj)rès  note  sur  roidoniiancc  du  10  octobre  1612. 
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qui  moudra  par  le  moyen  d'un  homme,  d'un  cheval  oa  d'un  asne, 
qui  est  de  tel,  si  rare  et  commode  artifice  qu'il  peut  en  tout  îempji 
et  saison  tourner  cnnlinuellenient  et  servir  tant  pour  moudre  le 
bled,  faire  papiers,  fouler  draps  et  autres  choses,  que  pour  bat- 
tre tan,  poudres,  piier  chanvres  et  autres  choses  où  il  est  besoin 
de  martinets,  soufres,  pilons,  et  marteaux,  et  à  faire  tourner  meu 
les  pour  toutes  sortes  de  choses,  soit  pour  tailler  diamans,  soit 
pour  moudre  toutes  sortes  de  grains,  pour  f.;ire  huiles,  comme 
aussi  pour  les  élévations  d'eaux;  mesmement  pour  faire  moulins 
propres  à  moudre  dans  les  navires  et  vaisseaux  qui  vont  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  l'enlrelicn  et  les  frais  étant  bien  moin- 
dres que  de  ceux  qui  sont  à  présent  en  usage,  et  sans  que  l'ef- 
fet puisse  estre  aucunement  retardé  au  plat  pays  par  m.anque 
de  vent,  ou  es  vallées  par  tarissement,  glaces  et  sécheresses 
d'eaux,  n'ayant  que  faire  d'eau  ny  de  vent,  au  grand  bien  et  sou- 
lagement du  peuple,  qui  bien  souvent  est  contraint  d'aller  bien 
loing  chercher  des  moulins  qu'il  pourra  avoir  d'oresnavant  par 
le  moyen  de  ladite  invention,  près  de  sa  demeure,  continuelle- 
ment travaillant  avec  facilité  et  petite  dépense. 

Outre  que  si  on  veut,  par  Is  moyen  de  ladite  invention  ,  plu- 
sieurs petites  rivières,  empêchées  et  bouchées  par  chaussées 
écluses  ou  autrement  pour  disposer  l'eau  à  la  faveur  et  usa^e 
desdils  moulins  assis  sur  icelles,  pourront  servira  porter  bateaux 
et  voitures  et  par  ce  moyen  estre  trop  [)!us  utiles  au  public 
qu'elles  ne  sont  à  l'usage  des  moulins  qu'elles  font  moudre  ,  l'ar- 
tifice  et  invention  dudit  Bras  de  fer  satisfaisant  et  fournissant 
au  lieu  d'eau  et  de  vent. 

Sur  quoy,  pour  n'obniettre  rien  qui  dépende  de  notre  auto- 
rité, au  bien,  advanta-e  et  commodité  de  nos  subiects,  nous 
avons  fait  aieltre  ladite  proposition  en  considération  et  déli- 
bération, et  commis  de>  princi[)aux  de  notre  conseil  pour  voir  et 
examiner  l'effet  de  ladite  invention;  lesquels  nous  auroient  rap- 
porté avoir  vu  ledit  moulin  mouJre  et  réiluire  le  bled  en  farine 
bonne,  loïule  et  marchande,  avec  l'artifice  dudit  Bras  de  fer,  et 
donné  advis  de  l'aucloriser  et  mettre  en  évidence. 

A  ces  causes  ,  désirant  en  ce  que  dessus  gratifier  ledit  Bras  de 
fer; 

(i)  Nous  lui  avons,  par  l'advis  de  la  reyne  régente,  notre  très 
honorée  dame  et  mère  et  des  principaux  de  notre  conseil,  permis 
et  accordé,  permettons  et  accordons  qu'il  puisse  et  ses  associés  , 
ou  ceux  auxquels  il  en  donnera  permission,  faire  construire  bas- 

2. 
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tir  et  édifier  des  moulins  de  sadite  invention  et  se  servir  de  ladite 

invenlion  pour  loulcs  les  choses  qui  sont  cy-devant  déclarées  en 

toutes  les  villes ,   bourgs,   bourgades  et  lieux  de   nos   royaume, 

terres  et  pays  de  noire  obéissance,  en  acceptant  ou  affermant  les 

places  auxquelles  il  voudra  bastir  ou  édifier  les  moulins  de  sadite 

invention. 

(2;  Ne  pourra  toutefois  construire  desdils  moulins  es  terres 
des  seigneurs  et  gentilshomnics  ayant  droit  de  moulin,  ny  es 
navires  des  particuliers,  sans  leur  gré  et  consentement  ;  lesquels 
moulins  de  sadite  invention  lui  appartiendront  en  proprié!é,  à 
ses  associés  et  à  ceux  auxquels  il  donnera  permission  d'en  faire 
bastir  de  ladite  invention,  leurs  héritiers,  représentans  ou  ayans 
cause,  comme  leur  propre  vraie  et  naturelle  chose  et  en  disposer 
ainsi  qu'ils  adviseront,  pourvu  qu'ils  aient  satisfait  aux  proprié- 
taires des  lieux  et  places  auxcjuels  lesdils  moulins  seront  baslis, 
et  à  la  charge  que,  en  cas  que  aucun  desdits  moulins  apporte 
moindre  valeur  à  aucun  des  nostres  ,  ledit  Bras  de  fur,  ses  asso- 
ciés et  ceux  qui  auront  sa  permission  paieront,  par  chacun  an  , 
l'entier  fermage  et  loyer  à  quoy  ils  auroient  esté  baillez  par  nos 
officiers  en  prenant  par  eux  lesdits  moulins  dont  ils  se  serviront , 
ainsi  qu'ils  verront  bon  estre. 

(5)  Faisant  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  faire  construire  des  moulins  de  sadite 
invention  ,  mêiiiement  en  navires,  iceux  faire  ou  contrefaire  ny 
imiter, soit  en  tout  ou  en  parïie,  ny  se  servir  en  façon  quelconque, 
pour  quelque  chose  que  ce  soit,  de  ladite  invenlion  et  artifice, 
miême  sur  les  moulins  à  eau  ou  à  vent  à  présent  construits  ,  sans 
son  exprès  congé  ou  permission  à  peine  de  dix  mille  livres  d'a- 
mende et  confiscation  desdits  moulins  et  invenlion  faite  ou  con- 
trefaite, la  moitié  applicable  à  nous  et  l'autre  moitié  audit  Bras 
de  fer  et  ses  associez,  n'ayant  que  faire  ledit  Bras  de  fer  d'autre 
permission  ou  octroy  pour  la  construction  desdits  moulins,  soit 
de  nous  ou  desdites  villes,  bourgs,  bourgades,  villages  ou  autres 
lieux  à  nous  appartenans,  que  des  présentes  lettres  ,  et  ce  durant 
l'espace  de  vingt  ans. 

(4)  Et  afin  que  ledit  Bras  de  fer  ne  soit  troublé  ny  empesché 
par  aucuns  prétendans  avoir  eu  et  obtenu  des  feus  roys  nos  pré- 
décesseurs, que  Dieu  absolve,  pareil  pouvoir  et  permission  de 
faire  construire  quelques  moulins,  l'invention  desquels  ils  n'au- 
roient  pu  faire  voir,  ny  moins  aucune  preuve  ny  expérience  d'i- 
ceux  par-devant  aucun  commissaire  député  de  notre   conseil  j 
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comme  chose  feinle  ou  supposée,  nous  avons  ledit  pouvoir  et 
toutes  lettres  à  cette  fin  octroyées,  révoqué  et  révoquons  comme 
nulles  et  de  nul  effet,  faisant  très  expresses  défenses  à  toutes 
personnes  de  s'en  ayder  ny  servir,  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus. 
Si  voulons  et  vous  mandons  ,  etc. 


No  it).  —  DÉcLARiiTiON  contre  tes  duels  (i). 

Paris,  1"  juillet  1611  ;  reg.  au  pari,  le  11.  (Vol.  ZZ,f»  184,—  Merc,  Fr.   i6ii, 

i5i.  ) 

N"  20.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  maîtres 
chirurgiens  de  Paris  (2). 

Paris,  juillet  1611  ;  reg.  au  grand  conseil  le  2  septembre,  et  au  pari,  le  5.  (Vol. 

ZZ,  f"  226.) 

N»  ai.  —  Lettres rfe  confirmation  des  privilèges  des  55  porteurs 
de  grains  et  farines  aux  halles  de  Paris  (3). 

Paris,  septembre  1611  ;  reg.  au  pari,  le  29  novembre.  (Vol.  ZZ,  f°  241.  — 
Trailé  de  la  police  ,  t.  11 ,  p.  784.  ) 

N°  22.  —  Lettres  d'institution  en  plusieurs  villes  d'une  congré- 
gation de  filles  et  femmes  veuves  sous  te  nom  d'Ursutines , 
pour  se  livrer  à  Vinstruction  des  jeunes  filles  (4)- 

Paris,  décembre  1611  ;  reg.  au  pari,  le  i5  septembre  1612.  (  Vol.  ZZ  ,  f»  3i8.  ) 


(1)  Voy.  ci-devant  édit  de  juin  1609  ;  celui-ci  n'est  qu'une  conQrmalion. 

(2)  Ces  privilèges  qui  rtmoa'ent  à  Charles  V  (  Voy.  ord.  du  21  juillet  1370) 
se  trouvent  confirmés  à  tous  les  règnes.  —  Sur  la  chirurgie  V.  édit  de 
Philippe  IV  ,  novembre  ion  et  les  ordonnances  de  décembre  1760  ,  septembre 
1760,  mai  1768,  avril  1772  ,  décembre  1774,  et  juin  17H4. 

(5)  Ces  lettres  citent  une  ordonnance  de  saint  Louis  que  nous  n'avons  pas 
retrouvée.  V.  dans  le  traité  de  la  police  leltres  de  Charles  VI ,  4  juillet  i4'o 
(  non  insérées  dans  notre  recueil  vu  leur  peu  d'importance),  l'ordonnance  de 
février  i4i5,  lettres  de  Louis  XI,  juin  14^7^  de  Louis  XII ,  décembre  i5o4  qui 
réunissent  les  porteurs  de  grains  du  port  de  l'Ecole  à  la  communauté  des  por- 
teurs de  grains  de  la  halle  ;  lettres  de  Henri  II,  février  i547  1"*  confirment 
leurs  privilèges. 

(4)  Cette  congrégation  subsiste  encore  aujourd'hui.  La  loi  du  24  mai  1825  a 
rétabli  les  sœurs  Hospitalières,  mais  on  a  profité  des  termes  vagues  dans  les- 
quels elle  est  conçue,  pour  rétablir  les  coavens  supprimés  par  la  loi  du  18  août 
1792,  même  ceux  de  femmes  livrées  à  la  vie  coatcmplativc  ,  pour  livrer  l'édu- 
cation  aux  congrégations  catholiques. 


22  LOUrs    XIII. 

N"  2?.  —  DÉCLARATION  qiti  tléftiid  de  porter  à  la  can\pa(]ne  au- 
cunes arquebuses  ,  "pistolets et  armes  à  feu  (i). 

Paris,  16  dccembrc  1611  ;  rcg.  au  pari.  le  20  janvier  iGia.  (Vol.  ZZ  ,  f">  24**.) 

No  24'  —  Lettres  de  confirmation  des  '5^  jurés  vendeurs  devins 
de  Paris  ,  et  ampliation  de  ces  statuts  (2), 

l'aria,  j<tnvier   1612  ;  reg  au  pari,  le  22  février.  (  Vol.  ZZ,  f"  257.  —  Traité  de 
la  police,  t.  5,  p.  653.  ) 

LotJis,  etc.  Le  IVu  roy  Charles,  d'heureuse  mémoire,  auroit  par 
ses  lettres  patentes,  données  à  Paris  au  mois  de  février  iSGj,  con  - 
firme  les  statuts  et  réglemens  r  écessaires  pour  le  public  et  fonc- 
tion des  offices  de  trenle-quatre  jurés  vendeurs  et  confrolleurs  de 
vins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dont  ils  ont  tovijours  jouy  et 
usé  comme  ils  font  encore  de  présent  ;  et  parccque  toutes  choses 
auroienl  accrcu  depuis,  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
notredite  ville,  considérant  la  nécessité  et  commodité  du  public, 
auroient  dressé  et  baillé  des  articles  et  réglemens  pour  rexercice 
et  fonction  de  l'office  desdit»  jurez  vendeurs  et  controlleurs ,  et 
sur  iceux  donné  leurs  sentences  les  21  octobre  1610  et  12  juillet 
année  dernière  161  1,  desquels  ensemble  de  leurs  anciens  articles 
et  privilèges,  dont  copie  est  cy  attachée  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  à  eux  conc«édez  par  les  feux  rois  nos  prédécesseurs, 
ils  nous  ont  très  humblement  sup[)lié  et  requis  la  confirmation, 
à  quoy  inclinant  libéralement  avons  iceux  statuts  anciens,  privi- 
lèges, lettres  patentes,  articles,  réglemens  et  jugemens  desdits 
prévost  des  marchands  et  échevins,  louez,  ratifiez,  confirmez  et 
approuvez  par  ces  présentes,  louons,  ratifions,  confirmons  et 
approuvons,  ainsi  qu'il  ensuit,  sar.sque  Its  marchands  de  vin  ne 
autres  quelesdits  jurés  vendeursetcontrolleurssepuissent  ayder  ne 
prévaloir  d'iceux  privilèges  en  quelque  sorfeet  manière  que  ce  soit. 

(1)  V.  ci-devant  déclaration  du  27  mai  i6io  el  la  note. 

(2)  V.  ord.  du  roi  Jean,  5o  janvier  i55o  qui  crée  ces  offices  au  nombre  de 
80,  leUres-paleiitPs  de  Ch.'irles  VI  ,  décembre  i4  10,  qui  en  réduit  le  nombre 
à  60,  du  même  orci.  de  février  i4i  S.  —  Les  jurés  vendeurs  de  vin  furent  encore 
rtduîts  54  parleUres-patcnles  d"  Charles  VII  ,  dont  nous  n'avons  pas  retrouvé 
le  texte.  — V.  ci  après  ord.  de  février  i6j3  qui  ajoute  neuf  offices  au  nombre 
ancien,  et  celle  de  mars  idôy  qui  en  ajoute  17  autres.  —  ÎVous  donnons  le  texte 
de  ces  lettres  qui  tiennent  lieu  de  celles  de  fév,rier  i  667  ,  omises  dans  le  recueil. 
—  V.  note  sur  ledit  de  Henri  JII,  mai  1678,  sur  les  courtiers -gourmets  et 
commissionnaires  de  vin. 
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(i)  Voulons  que  suivant  iceux  lesdits  trenfe-quutre  jurez  ven- 
deurs et  controlleurs  de  vins  fassent  en  personne,  en  leur  ordre 
et  rang,  bien  et  duenient  l'exercice  de  leurs  charges  et  fonctions. 

(2)  Quils  auront  un  bureau  ou  comptoir  pour  faire  l'élat,  re- 
gistre et  coiitrolie  de  tous  les  vins  qui  arrivent  es  ports  et  places 
publi([ues 

(3)  Qv,e  deux  d"entr'eux  des  plus  capables  à  tenir  compte  seront 
par  eux  choisis  et  élus  pour  être  un  an  entier  receveur  de  leur 
communauté,  tenir  la  bourse  commune  desdits  vendeurs  et  con- 
trolleurs et  pour  fdire  les  paiemens  aux  marchands  forains  et 
autres  qui  auront  vendu  des  vins  es  [>orIs  et  places  publiques, 
incontinent  et  sans  séjour  après  leurs  ventes  parfaites  et  qu'ils 
auront  été  audit  bureau  retirer  du  particulier  vendeur,  qui  aura 
fait  leurdile  vente,  le  comi>te  d'icelle  pour  iceluy  bailler  auxdits 
receveurs,  ou  l'un  d'eux,  en  leur  délivrant  leursdils  payemens, 
sans  qu'aucun  desdils  vendeurs  el  controlleurs  puissent  faire  au- 
cun payement  en  son  parliculier,  en  sa  maison  ny  ailleurs,  si- 
non les'lits  receveurs  eslans  en  charge  seulement. 

(4)  Que  chacun  desdits  Irenle-quatre  jurez  vendeurs  et  con- 
trolleurs seront  tenus  de  mettre  es  mains  desdiis  receveurs  élus. 
la  somme  de  mille  livres  tournois,  en  baillant  par  lesdits  rece- 
ve»rs  leurs  réciijissez  écrits  et  signez  de  leurs  mains  ,  et  rccon- 
nus  par  {levant  notaires. 

(5)  Que  lesdits  deux  receveurs  rendront  compte  et  sans  forme 
de  justice  à  ceux  de  ladite  communauté  audit  bureau,  ou  autre 
lieu  qu'ils  aviseront  plus  commode,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
des  profits  et  émolumens  provcnans  de  leurs  offices,  pour  en 
avoir  chacun  sa  part  et  contingente  portion. 

('6)  Et  afin  que  lesdits  receveurs  et  gardiens  se  ressentent  des 
peines  et  vacations  qu'ils  auront  esdiles  charges  ,  auront  et  pren- 
dront par  leurs  mains  des  deniers  qu'ils  recevront  desdits  émo- 
lumens, chacun  la  somnie  de  soixante  livres  tournois  par  an , 
pour  leur  salaire  et  vaccations. 

(7)  Que  lesdits  trente-quatre  jurez  vendeurs  et  controlleurs 
feront  aussi  éleclion  de  six  d'entre  eux  pour  un  an  entier,  sçavoir 
deux  pour  être  es  ports  et  lieux  où  arrivent  les  vins  destinez  pour 
être  vendus  au  port  de  vente,  lesquels  prendront  les  venues  et 
arrivages  d'iceux  ,  dont  ils  feront  registre  ,  et  selon  (|u'ils  auront 
couché  et  enregistré  lesdits  vins  ,  en  bailleront  charge  aux  autres 
vendeurs  et  controlleurs  par  rang  et  ordre,  selon  leur  réception, 
pour  en  faire  vente  et  controlle,  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé,  et 
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ne  pourra  aucun  d'eux  faire  vcnle  d'iceux  vins,   qu'il  ne  luy  soit 
baillé  par  lesdits  preneurs. 

(8)  Seront  lesdits  particuliers  vendeurs  et  confroWenrs  desti- 
nez pour  faire  lesdilcs  ventes,  tenus  se  trouver  les  jour.s  ouvra- 
bles audit  bureau,  précisément  aux  heures  portées  par  l'ordon- 
nance ,  pour  prendre  ce  qui  aura  été  C(»nché  en  leur  ordre  par 
lesdits  [>reneurs  sur  le  registre  desdiles  venues. 

(())  Et  pour  faciliter  le  commerce  de  la  marchandise  de  vin , 
lesdits  deux  vendeurs  élus  pour  prendre  lesdifes  venues  cl  arri- 
vages des  vins,  feront  leurs  promesses  aux  mêmes  conditions  ,  et 
ainsi  ({u'ils  ont  cy  devant  fait,  et  font  encore  de  présent  pour  les 
acquits  des  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin  ,  dont  ils  baille- 
ront mémoire  ausdits  receveurs  pour  leur  en  fournir  et  délivrer  le 
contenu,  afin  d'ac(|uiller  en  fin  de  chacune  semaine  (ou  plustùt 
si  besoin  est)  leursdites  promesses  à  leur  décharge,  et  de  tous 
lesdits  vendeurs  et  conlrolleurs. 

(lo)  Et  les  quatre  autres  desdits  vendeurs  et  controUeurs  élus, 
seront  et  demeureront  à  l'étape  aux  heures  accoutumées  pour 
faire  l'état,  registre  et  contrôle  de  tous  les  vins,  cidres  et  autres 
menus  breuvages  qui  s'y  vendent  et  débitent ,  lesquels  registres, 
enseuihlc  les  éniolumens  apiiartenans  audit  office,  seront  tenus 
mettre  tous  les  trois  mois  entre  les  mains  desdils  receveurs,  pour 
d'iceux  éniolumens  être  par  eux  fait  recette  en  leurs  comptes,  et 
par  même  moyen  eatre  le  tout  pariy  entr'eux. 

(u)  Connue  aussi  seront  élus  par  ladite  communauté  deux 
,  desdits  vendeurs  des  [)lus  capalles  et  exj)érimentez  qu'elle  jugera 
d'entr'eux  pour  être  procureurs  syndics  «i'icelle  communauté, 
pour  suivre  et  démener  les  affaires  (jui  la  concernent ,  Tun  des- 
quels demeurera  en  la  dite  charge  un  an,  et  l'autre  deux,  et  la- 
dite première  année  expiiéc,  chacun  desdits  deux  élus  y  demeu- 
rera deux  ans:  Et  afin  qu'ils  »ient  occasion  d'être  soigneux,  et 
défaire  leur  devoir  en  ladite  charge,  de  procurer  au  jirofit.  sou- 
lagement et  avancement  des  aff.ures  de  ladite  communauté,  au- 
ront, et  leur  sera  payé  chacun  an  par  les  mains  desdits  receveurs, 
quarante  livres  tournois  à  chacun,  à  prendre  sur  lesdits  éniolu- 
mens, pour  leurs  peines,  salaires,  et  vaccalions  d'icelle  charge. 
(12)  Que  Icsdils  jiucz  vendeurs  et  conlrolleurs.  incontinent 
après  qu'ils  aiuonl  fait  un-î  ou  plusieurs  ventes  ,  et  dans  dix  jours 
au  plus  tard,  même  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  feront  le  recouvre- 
ment des  deniers  d'icelle,  seront  tenus  les  mettre  es  mains  des- 
dits receveurs ,  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  à  quoy  elles  se  trou- 
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veront  monter,  autrement  y  seront  contraints  par  fouies  voyes 
(iues  et  raisonnables,  à  peine  de  tons  dépens,  dommages,  et  in- 
térêts, et  pourront  en  ce  cas,  lesdits  deux  receveurs,  prendre 
argent  pour  faire  lesdites  charges  et  paycmens,  aux  dépens  et 
risques  des  défaillans;  toutesfois  si  dans  le  tenips  de  dix  jours  ou- 
vrables, /esdils  jurés  vendeurs  font  toutes  diligences  requises 
pour  être  payés  des  achepîeurs  de  vin  pris  sous  leurs  ventes,  et 
n'en  peuvent  être  payez  par  insolvabilité  ou  autrement,  et  en 
mettant  par  eux  lesdites  diligences  ^s  mains  desdits  procureurs 
de  ladite  communauté  ,  pour  en  faire  les  poursuites  et  procé- 
dures ;  en  ce  cas  ils  en  seront  déchargez  ;  et  la  perte,  si  elle  arrive, 
ira  sur  toute  ladite  communauté. 

(lo)  Toutes  lesquelles  élections  se  feront  par  lesdits  trente- 
quatre  jurez  vendeurs  et  conîroUeurs,  où  la  plus  grande  et  saine 
partie  d'iceux  assemblez  en  leurdit  bureau  ou  comptoir  à  la  fin 
du  mois  de  juin  de  chacune  année,  pour  entrer  èsdiles  charges 
le  premier  jour  de  juillet  ensxiivant ,  et  lesquels  élus  se  pourront 
de  leur  consentement  continuer  esdites  charges  par  ladite  com- 
munauté, sans  qu'après  avoir  été,  ainsi  que  dit  est,  élus  et 
nommez  en  icelles,  ils  se  puissent  excuser  de  les  accepter,  et 
d'en  faire  bien  et  duenient  leur  devoir;  au  moyen  dequoi  ils  se- 
ront (ensemble  le  doyen  de  ladite  communauté)  exempts  de 
faire  ventes  ,  ne  autre  fonction  de  leurs  offices  que  ce  qui  sera  de 
leursdites  charges,  et  néanmoins  ne  délaisseront  de  partager  et 
contribuer  également  aux  profils  et  émolumens  qui  proviendront 
desdits  offices  comme  les  autres,  à  la  charge  que  le  doyen  et 
plus  ancien  sera  tenu  d'assister  lesdits  procureurs  es  affaires  de 
ladite  communauté. 

(i4)  Que  si  aucun  desdits  vendeurs  et  controUeurs  est  détenu 
par  maladie,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  vaquer  à  l'exercice  de  sou 
office  ou  charge ,  à  quoy  il  aura  été  destiné ,  il  y  sera  pourvu  par 
ladite  communauté ,  et  ne  laissera  de  jouir  de  pareils  émolumens 
que  les  autres  pendant  le  temps  de  sa  maladie. 

(i5)  Qu'avenant  le  décès  de  l'un  desdits  trr^nte-quatre  jurez 
vendeurs  et  controUeurs,  sera  rendu  à  la  veuve  ou  héritiers  du 
décédé,  ladite  somme  de  mille  livres  tournois,  par  celuy  des 
deux  receveurs  qui  en  sera  chargé,  avec  le  profit  et  émolument 
appartenant  audit  office  jusquesau  jour  du  décès,  et  si  jouiront 
desdits  émolumens  trois  mois  après  ledit  décès ^  en  cas  que  ledit 
office  demeure  en  leurs  mains  pendant  et  durant  ledit  temps,  et 
en  délaissant  lesdiis  mille  livres  es  mains  desdits  receveurs,  sinon 
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en  jouiront  seulement  jiisqucs  nu  jour  qu'il  y  aura  été  pourvu. 

(i6)  Que  nul  ne  sera  reçu  audil  office  par  ladile  commiuiaulé 
desdits  vendeurs  et  contrôleurs,  et  ne  jouira  des  profils  et  énio- 
lumens  y  apparlenans,  qu'il  n'ait  fourni  à  la  bourse  conimune, 
et  mis  es  mains  de  l'un  desdits  receveurs  [)areiile  somme  de  mille 
livres,  pour  être  convertis  et  employez  comme  dit  est. 

(17)  Sera  loisible  à  cbacun  dcsdils  trente-quatre  jurez  vendeurs 
et  controlleurs  de  vin  ,  de  prendre  à  une,  ou  plusieurs  fois,  hors 
la  saison  des  vendanges  ,  jusques  à  trois  semaines,  ou  un  mois  au 
plus  chacune  année,  pour  vacjucr  à  ses  affaires  particulières,  à 
la  charge  toutesfois  qu'il  fera  l'aire  son  exercice  et  fonction  par 
quelqu'un  de  ses  compagnons  d'office  |)Our  luy;  et  letjael  temps 
passé,  sera  tenu  se  ttou\er  audit  bureau,  et  faire  en  personne 
son  dit  office,  autrement  ne  jouira,  et  ne  luy  sera  tenu  compte 
que  de  moitié  des  émolumens  échus,  et  qui  écherront  d'iceluy 
pendant  son  absence. 

(i8j  Et  en  cas  que  quelqu'un  desdits  vendeurs  et  controlleurs 
contreviennent  à  aucuns  des  chefs  cy -dessus,  paiera  pour  cha- 
cune contravention  ,  la  somme  de  cinquante  livres  tournois 
d'amende,  applicabies  à  rentretenement  de  la  chapelle  et  con- 
frairie  desdits  vendeurs  et  contrôleurs  ,  dont  nous  sommes  le  pre- 
mier confrère,  sans  que  ladite  peine  puisse  être  remise,  ni  di- 
minuée pour  quelque  cause  que  ce  soit,  pour  jouir  du  contenu 
cy-dessus  par  lesdits  jurez  vendeurs  et  contrôleurs,  tout  ainsi 
qu'ils  en  ont  joui  et  usé,  jouissent  et  useqt  encore  de  présent. 

Si  donnons  etc. 


N°  25.  — Lettres  d'érection  du  duché  de  Chcvreuse  en  pairie  \]. 

Paris,  mars  !6i2.  (Blanch. ,  Compil. ,  Clironol.  ) 

N"  26.  — DÉCLARATION  qui  défend  (fimpriincr  aucun,  livre,  sans 
nom  d'imprimeur  et  sans  permission  (2). 

Paris  ,  1 1  mai  1612  ;  reg.  au  pari.  1«î  5  juillet.  (  Vol.  ZZ  ,  fo  3o5.  ) 

Loi'is,  etc.  II  est  assez  notoire  combien  peut  causer  de  mal  la 
licence  que  plusieurs  se  donnent  d'escrire  et  mettre  en  lumière 


J[   (1)   C'est  aujourd'hui  le  i*"  litre  de  pairie  d'après  la  liste  du  4  juin   1814. 

(2)   V.   sous  Fraoçoi;-  \"  l'arrêt  du  parlement   ùe  Paris    du   1    mars  i535, 
Charles  IX ,  déclaration  du  4  octobre  1 670 ,  et  édit  de  mai  1 57  1  et  les  notes.— 
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des  livres,  traités,  discours  et  autres  œuvres,  tant  sur  des  con- 
troverses de  la  religion  ,  interprétation  des  livres  saints,  que  sur 
les  affaires  d'estat  et  histoire  ecclésiastiques  et  profanes  que 
autres  matières,  en  la  pluspart  desquels  Dieu  est  offensé,  l'hon- 
neur des  rois  et  princes  blessé,  les  magistrats  calomniés,  et  la 
pluspart  desdils  écrits  sont  ineptes  et  ridicules,  tendant  plutôt 
à  calomnie  et  à  donner  scandale  qu'à  instruction. 

A  quoy  désirant  poiirveoir,  nous,  de  l'advis  de  la  reyne  régente, 
noslre  très  honorée  dame  et  mère,  d'aucuns  princes  de  nostre 
sang  ,  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  de 
noslre  conseil , 

(i)  Avons  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs  et 
libraires  d'imprimer,  faire  imprimer  et  vendre  aucuns  livres, 
traités,  discours  et  autres  écrits  sur  quelque  sujet  ou  matière,  et 
en  quelque  langue  que  ce  soit,  de  l'invenlion  des  auteurs,  ou  par 
traduction  d'une  langue  en  l'autre ,  sans  y  mettre  le  nom  de  l'au- 
teur et  de  l'imprimeur,  et  sans  avoir  premièrement  obtenu  per- 
mission de  les  faire  imprimer  par  nos  lettres-patentes  scellées 
de  nostre  grand  scel ,  à  peine  de  conPiscation  desdits  livres, 
amendes  arbitraires  et  autres  plus  grandes  peines  qui  seront  or- 
données par  les  juges,  selon  l'exigence  des  cas;  défendant  très 
expressément  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  maîtres  des  re- 
(]uêtes  et  garde  des  sceaux  de  nos  chancelleries,  lez  nos  cours 
de  parlement,  donner  aucune  permission  d'impri.iier  livres  ou 
écrits  ,  sur  mêmes  peines  que  dessus,  contre  les  imprimeurs  ou 
libraires  qui  auroiont  obtenu  telles  permissions. 

(2)  Pour  le  regard  des  arrêts  de  nos  cours  de  parlement,  chambre 
des  comptes,  cours  des  aides,  sentence  et  jugement  de  nos  juges  , 
commissions,  réglemens,  publications  d'affiches  et  autres  actes 


V.  ci-après  so'JS  Louis  XIV  ,  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  i  8  octobre  1717, 
sous  Louis  XV  ,  sentence  de  police  du  aS  avril  i  721  ,  ord.  royale  du  20  octobre 
suivant,  ord.  du  24  août  1722  ,  règlement  du  24  février  1725,  arrêt  du  oonstil 
des  2S  février,  9  mars  snivans  ,  id.  9  octobre  1724,  id.  îo  avril  1726,  sentence 
de  police  du  20  avril  suiv:int,  arrêt  du  conseil  du  8  avril  17^7,  airêt  dj  parle- 
ment de  Paris  du  i  5  décembre  même  année,  déclaration  royale  du  10  mai  1728, 
ord.  du  5  octobre  17Ô4,  arrêt  du  conseil  du  28  janvier  1758,  ord.  du  25  septembre 
1742  ,  arrêt  du  conseil  du  10  septembre  i  745  ,  id.  5  mars  i  y^G,  arrêt  du  conseil 
du  20  janvier  1747?  ord.  du  3  juin  suivant,  ord.  du  7  mai  1749,  déclaration  du  16 
avril  1757  et  ord.  du  29  novembre  suivant,  id.  aS  avril  1764,  arrêt  du  conseil  du 
16  décembre  suivant,  déclaration  du  36  décembre  i  774.  — V.  dans  notre  recuei 
ois  des  17  et  a5  mars  1827. 
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pour  l'exéculion  des  mandemens  de  justice,  publications  des 
fermes  et  levées  de  nos  deniers,  ils  pourront  être  innpriniés  en 
vertu  des  ordonnances  desdiles  cours  et  juges  desquels  ils  seront 
émanés. 


N"  27.  —  Contrat  (Ze  7nariage  de  Louis  XIII  avec  Anne  d'Au- 
triche (i). 

Madrid,  20  août  »Gi2.  (  Rec.  des  traités  III,  56.  ) 

No  28.  —  Mandement  contre  le  vogahondage  des  mendians  va- 
iides  de  Paris ,  et  statuts  pour  tes  j/auvres  invalides  (a). 

Paris,   27  août  1612;  rcg.  au   pari. le  5    septembre.   (Vol.  ZZ,    fo  ôog.  ) 

JLouis,  etc.  Les  roys,  nos  prédécesseurs,  ayant  entre  autres 
œuvres  pieuses  qui  les  ont  rciidu  rccomniandables  à  la  postérité 
eu  soing  particulier  du  bien  des  hospilaux,  maladreries  et  autres 
revenus  destinés  à  la  nourriture  et  entretenenient  des  pauvres 
de  cestuy  nostrc  royaume,  ont,  suivant  les  occurrences ^  fait  di- 
vers réglemcns  et  ordonnances  pour  la  coniniodité  de  leurs  per- 
sonnes et  biens  ,  et  commis  le  soing  de  l'observiition  d'icelles  à 
leurs  procureurs  généraux^  qu'ils  o.nt  obligé  parliculièrenjent  à 
tenir  la  main  qu'il  ne  s'y  commît  aucun  abus  ou  malversations; 
de  quoy  s'estant  toujours  dignement  acquittés,  n'ont  pu  néan- 
œoings  empêcher  quelques  arrêts  qu'aiez  donnés  à  leur  requête, 
sur  ce  sujet  que  la  malice  des  mandians  n'aye  surmonté  leur 
vigilance  aimant  mieux  vaguer  et  caimander  par  les  villes  que 
travailler  et  employer  leurs  forces  pour  gagner  leur  vie,  abusant 
de  la  dévotion  et  charité  des  gejis  de  bien  qui  leur  font  de  si 
grandes  aumônes  qu'ils  leur  donnent  moyen  de  vivre  sans  travail 
et  sans  soing  ,  d'où  vient  qu'ils  se  retirent  tous  ez  villes,  et  quel- 
ques valides  qu'ils  soient ,  se  donnent  licence  de  remplir  les  rues, 
les  églises  et  autres  lieux  publics,  à  la  honte  et  très  grande  in- 


(i)  La  dot  est  de  5oo,ooo  éciis  d'or,  sans  aucune  réserve  de  la  part  d'Anne 
à  ia  succession  de  son  père.  —  V.  le  nouv.  répert.  de  Jurisprud.,  vo  Reine  ,  et  la 
loi  du  28  mars  iK  iG  ,  et  les  notes  de  notre  recueil  sur  l'établissement  par  ma- 
riage du  duc  de  Berri. 

(2)  V.  ci-après  déclarations  de  Louis  XV  ,  18  juillet  1724  ,  20  octobre  1760  , 
et  3  août  1764.  —  V.  sur  la  mendi-cité,  lois  des  22  juillet  1791  ,  24  vendémiaire 
an  3  ,  7  frimaire  an  5.  —  V.  aussi  décret  impérial  du  16  juillet  1808  ,  et  Is 
code  pénal ,  art.  274  »  375  et  27^). 
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commodité  des  habitans  spécialement  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  en  laquelle  de  toutes  parts  ils  abordent  en  afHuence;  d'où 
seroient  ensuivis,  comme  sont  à  craindre,  plusieurs  inconvéniens 
que  leur  ordinaire  fréquentation  ap()orte  à'  la  santé  :  auxquels 
étant  pourvu  par  l'établissement  de  quelque  bon  ordre  en  notre 
ville  capitale  ,  il  nous  seroit  d'autant  plus  facile  de  l'apporter  au 
reste  de  notre  royaume. 

Dont  nostre  très  honorée  dame  et  mère  la  royne  régente  ayant 
eu  advis  par  aucun  de  nos  officiers,  coiilinuant  d'exercer  sa  bonté 
et  piété  accoustumée,  a  désiré,  pour  apporter  à  ce  désoi'dre  ung 
remède  salutaire,  que  les  pauvres  de  nostredite  bonne  ville  de 
Paris  soient  enfermés  en  certains  lieux  pour  y  estre  nourris  et 
entretenus  sans  vaguer  ailleurs,  ayant  à  cette  fin  fait  choix  de 
quelques  maisons  et  donné  fonds  pour  les  meubler  et  accom- 
moder; ce  que  avons  jugé  devoir  être  entièrement  exécuté  comme 
chose  très  agréable  à  Dieu  et  grandement  utile  au  public. 

A  ces  causes ,  désirant  favoriser,  autant  qu'il  nous  sera  pos- 
sible, le  soulagement  des  vrais  pauvres  et  le  chastinient  des  mau- 
vais, et  mandians  valides  qui  desrobent  aux  vrais  nécessiteux  le 
fruit  de  la.  charité  de  nos  bons  sujets. 

De  nos  certaine  science,  propre  mouvement ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  voulons,  vous  mandons,  et  très  expressément 
enjoignons  par  ces  présentes  ,  pour  ce  ,  signées  de  notre  main  , 

(i)  Que,  en  la  forme  ancienne  et  accoustumée,  nostre  premier 
président,  et  en  son  absence  l'un  de  nos  autres  présidens  et  deux 
conseillers  de  la  grande  chambre,  nos  avocats  et  procureur  gé- 
néral s'assemblent  une  fois  chaque  mois  en  tel  lieu  qu'ils  juge- 
ront le  plus  commode,  pour,  appelés  avec  eux,  deux  de  nos  amés 
et  féaux  des  gens  de  nos  comptes,  deux  conseillers  de  nostre 
cour  des  aydes ,  nostre  prévôt  de  Paris  ou  ses  lieutenans  civil  et 
criminel  et  ie  substitut  de  nostredit  procureur  général  audit  châ- 
telet,  ensemble  le  prévôt  des  marchands  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  délibérer  et  résoudre  ce  qu'ils  adviseront  estre  de  plus 
propre  et  convenable  sur  ce  qui  sera  prr.posé  par  nostredit  pro- 
cureur général. 

(2)  Voulons  (jue  ce  qui  stra  par  eux  résolu  en  ladite  assemblée 
soit  exécuté  réellement  et  de  fjit,  tt  qu'ils  continuent  à  faire 
ladite  assemblée  en  la  même  forme  et  une  fois  chaque  mois,  tant 
qu'il  sera  nécessaire. 

(3)  Mandons  à  nos  premier  président  et  procureur  général,  que 
si  durant  ie  cours  du  mois  il  survenoil  chose  qui  méritât  prompt 


3o  LOUIS    XIII. 

remètle,  ils  y  pourvoicDt  atlciul.iMt  l.i  prochaine  assemblée;  en 
sorte  que  nostre  voloulé  et  charitable  intention  de  noslredite 
dame  et  mère  soit  enlièrement  exécutée  :  et  afin  que  ladite 
assemblée  puisse  plus  facilement  pourveoir  à  ce  que  nous  dési- 
rons, nous  avons  fiit  dresser  les  principaux  articles  de  nostre 
intention,  iceux  signés  de  nostre  main,  cy  attachés  sous  le  contre- 
sccl  de  nostre  chancellerie,  auxijuels  pourra  être  cy-après  ajouté 
ce  qui  sera  trouvé  être  à  faire  [)ar  raison  :  lesquels  voulons  estre 
registres  el  exécutés  à  la  diligence  de  nostre  procureur  général, 
auquel  enjoignons  y  tenir  la  main  ,  toutes  choses  cessantes  et  post 
posées.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir. 
Mandons ,  etc. 

Staïuis  pour  ies  hospitaux  des  pauvres  enfermés. 

(i)  Dans  les  hospitaux  enfermés  ne  seront  que  ceulx  qui  jus- 
tilleront  estre  natifs  de  la  ville  ,  prévosté  et  vicouité  de  Paris  ,  ou 
bien  qui  y  auront  sy  long  temps  séjourné,  qu'ils  auroienl  vray- 
scmblablement  perdu  l'espérance  de  toute  autre  retraite  :  et  tous 
les  autres  seront  tenus  pour  forains  et  chasliés  exemplairement, 
estant  trouvés  mandians  dans  ladite  ville  et  fauxbourgs  après  le 
tem[)8  qui  leur  aura  esté  donné  pour  se  retirer. 

(2)  (les  hospitaux  seront  ilislingués  en  lri>is  maisons  séparées; 
savoir  pour  en  l'une  d'icelbs  estre  mis  ies  hommes  valides  ;  en 
l'autre,  les  femmes,  fdles  et  enfans  inàles  au-dessous  de  huit 
ans;  et  en  la  troisième,  les  hommes  et  femmes  malades  de  ma- 
ladie incurable  ,  et  tellement  invalides  ,  qu'ils  ne  puissent  tra- 
vailler en  aucun  ouvrage. 

(3)  Et  pour  l'adminislraiion  et  gouvernemenl  desdits  hospi- 
taux, sera  choisi  tel  nombre  de  bons  et  notables  bourgeois  qu'il 
sera  trouvé  nécesssaire  [)Our  avoir  le  soin  des  bàlimens,  vivres, 
vêtemens  et  mœurs  desdits  pauvres  enfermés,  lesquels  prëterout 
le  serment  à  la  cour. 

(4)  Sera  aussi  choisi  personne  capable  pour  recevoir  et  manier 
les  deniers  destinés  à  l'entretenement  desdils  lios[)itaux,  lequel 
sera  tenu  d'en  rendre  com[>le  a  la  manière  de  celuy  du  grand 
bureau  des  pauvres. 

(ô)  Quatre  prêtres  seront  habitués  ezdites  maisons,  nourris, 

entretenus  et  gagés,  qui  célébreront  la  messe  chacun  jour  entre 
six  et  sept  heures  ilu  malin  ,  laquelle  lesdits  pauvres  seront  tenus 
entendre. 

(6)   Et  aux  jours  de  fêtes  et  dimanches  y  seront  faites  prédica- 
tions par  les  religieux  de  cette  ville  alternaiivemcnt. 
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(7)  Seront  lesdits  pauvres  enrorruérf,  nourris  le  plus  austère- 
ment  que  faire  se  pourra  pour  ne  les  entretenir  en  leur  oisiveté  , 
et  leur  seri  fourni  par  chacun  an  deux  paires  d'habits  couiplels 
de  toile  et  bure,  selon  la  saison,  ainsi  qu'il  sera  advisé  par  lesdils 
gouvertieurs. 

(8)  Les  hommes  seront  emploies  et  Iravailieront  à  moudre  du 
bled  aux  moulins  à  bras  qui  seront  dressés  dans  les  hospitaux , 
brasser  de  la  bierre  ,  scier  des  aix  et  à  battre  du  ciment,  et  autres 
ouvrages  pénibles. 

(9)  Les  femmes,  filles  et  petits  enfans  au-dessous  de  huit  ans  , 
travailleront  à  filer,  faire  bas  d'estaine ,  boutons,  et  autres  ou- 
vrages dont  n'y  a  métier  juré. 

(10)  Pour  vacquer  auxdits  ouvrages,  seront  tenus  se  lever, 
depuis  le  i"  octobre  jusques  au  i*"'  mars  ,  à  six  heures  du  malin  , 
et  depuis  le  i"""  mars  jusques  au  i"  octobre,  à  cinq  heures  du 
matin  pour  travailler  jus(]ues  à  sept  heures  du  soir,  plutôt  ou 
plus  tard,  s'il  est  ordonné  par  les  maîtres  et  gouverneurs. 

(1 1)  Les  hommes,  femmes  et  enfans,  tant  masles  que  femelles, 
fourniront  à  celuy  qui  sera  préposé  par  lesdits  maîtres  et  gouver- 
neurs,  la  besogne  qui  leur  sera  ordonné  par  chacun  jour,  autre- 
ment seront  chasiiés  à  la  discrétion  des  maîtres  et  gouverneurs. 

(12)  Et  pour  les  contenir  en  devoir,  seront  choisis  par  les 
maîtres  et  gouverneurs  entre  iceux  pauvres  les  plus  retenus  ; 
savoir  un  pour  chaqiie  vingtaine,  qui  aura  le  soin  et  répondra 
des  actions  des  autres j  pour  avoir  aussi  1j  garde  des  paillasses, 
couvertures,  draps  et  autres  linge.*,  auxqu.ls  sera  fait  telle  grati- 
fication que  lesdits  gouverneurs  adviseronf. 

(i3j  Sera  fait  registre  par  le  porlier  de  chacune  maison  de  tous 
les  pauvres  qui  entreront  en  icelles ,  auquel  le  nom,  surnoms, 
âge,  stature  et  poil  sera  désigné. 

(14}  Les  malades  ilesdils  hos()itaux  seront  portés  àTHôtel-Dieu, 
et  là  reçus  et  traités  comme  les  autres. 

(i5)  Seront  faites  défenses  à  tous  [tauvres ,  même  à  ceux  de 
Taumône  générale  de  mandier  publiquement  ;  et  pour  empêcher 
la  contravention  ,  sera  enjoint  au  bailly  des  pauvres  faire  exacte 
perquisition  chacun  jour  avec  ses  sergens,  et  de  conduire  pri- 
sonniers tous  ceux  qu'il  trouvera  mandians  par  les  rues  :  jiermis 
à  tous  autres  sergens  faire  le  même  pour  être  contre  lesdits 
pauvres  procédé  e.xlraordinairement. 

Fait  et  arrêté  par  le  roy  (la  royne  régente,  sa  mère,  présente  ). 
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N"  26.  —  DÉCLARATION  qui  accorde  uit  brevet  (Vhivention  pour 

20  ans  (1). 

l'aris,  10  octobre  1612  ;  rcg.au  pari,  le  5  janvier  1619.  (  Vol.ZZ  ,  f"  ^G^.) 

Locis,  etc.  Notre  cher  cl  bien  amé  J.  Kegnault  Dezanville  nous 
a  fait  très  hunriblenient  remontrer  que,  dc^sirant  de  servir  au  pu- 
blic, il  a  industrif^usement  trouvé  une  invention  qui  n'a  point 
encore  esté  pratiquée  pour  garder  qu'il  ne  lume  aux  chambres. 

Nous,  su[>pliant  et  re(|uérant  très  humblement,  lui  accorder 
un  priviléj^e  pour  servir  le  public  de  sadite  invention,  et  à  faire 
défenses  à  toutes  personnes,  durant  vingt  aiinées,  de  la  faire  ou 
contrefaire,  iiy  aulcune  parlicularilé  contenue  en  icelle ,  ny  s'en 
aider  ou  servir  sans  sa  permission  ,  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir 
de  luy,  à  peine  de  cent  escns  d'amende,  applicable,  la  moitié  à 
nous,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur. 

Nous  ayant  esg:ird  que  ledit  Dezanville  a  travaillé,  en  cela 
pour  le  pubîic ,  et  considérant  aussi  les  bons  et  agréables  services 
qu'ils  nous  a  fait  en  inventions  de  malhéinati(jues  qu'il  a  trou- 
vées tant  pour  la  guerre  que  pour  autres  occasions, 

(i)  Avons  à  celui  Dezanville,  ses  héritiers  et  ayans  cause,  per- 
mis, concédé  et  octroyé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  nostre 
main  ,  concédons ,  accordons  et  octroyons  la  permission  de 
mettre  en  usage  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  ce  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  ladite  invention  , 
et  en  tirer  le  profit  (|ui  luy  en  doit  appartenir  durant  vingt  an- 
nées :  lui  permettant  de  f^ire  association  par  transport,  ou  cession 
de  ce  privilège  à  telles  ])ersonnes  qu'il  lui  plaira,  pour  en  jouir 
par  eux  et  s'en  prévaloir,  conjointement  ou  séparément,  et  en 
tous  lieux  qu'ils  auront  convenu  par  ensemble,  durant  les  vingt 
années,  commençant  en  chacun  de  vos  ressorts  et  jurisdictions 


(1)  La  révolution  a  .substitué  à  ces  privilèges  exorbJtans  les  brevets  d'inven- 
tion qui,  sans  concentrer  dans  la  main  d'un  seul  des  procédés  d'arts  qui  appar- 
tiennent à  la  société  par  leur  propagation  ,  garantissent  momentanément  la 
jouissance  exclusive  de  l'invcnlcur,  contre  l'agression  de  ceux  qui  n'ont  eu  au- 
cune p:irt  à  l'iuvention.Y.  lois  du  25  mai  1  jgi ,  20  septembre  1792  ,  arrêté  du  8 
octobre  1798,  idem  du  27  septenibre  iSoo,  décrets  des  2.5  septembre  iSo6,et 
i3aofit  1810.  —  V.  Code  des  brevets  d'invention  ,  par  Cli.  Renouard  ,  sur  la 
police  des  ëtablissemens  dangereux  et  insalubres,  V.  décret  du  i5  octobre 
1810,  ordouDances  du  i4  janvier  i8i5,  9  février  1826,  et  5  novembre  1826, 
Manuel  des  ateliers  dangereux  insalubres  et  incommodes,  par  Macarel. 
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du  jour  que  ces    présentes  y   auront  esté  publiées  et   vérifiées. 

(2)  Et  pour  ce ,  avons  fait  et  faisons  très  expresses  défenses  à 
tous  nos  siibjels  et  autres,  de  quelqu'éfat ,  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  faire  ou  faire  faire  en  aucun  endroit  de  nostre- 
dit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance, 
ladite  iiivenlion,  ny  aucune  particularité  contenue  en  icelle  ,  ny 
de  s'en  servir,  à  peine  de  cent  escus  J'amende,  applicable,  la 
moitié  à  nous  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur,  si  ce  n'est  pas  la 
permission  dudit  Dezanville  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de 
Iny,  sans  toutefois  préjudicier  à  ceux  qui,  auparavant  ces  pré- 
sentes, auroient  obtenu  privilège  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous 
pour  mêmes  effets. 

Si  vous  mandons,  etc. 


N»  27.  —  Edit  sur  ta  réforme  des  hôpitaux  et  maladeries  (i). 

Paris,  24  octobre   1612;  reg.au  grand  conseil,  le  12  novembre.  (JoIy,add. , 
p.  3 18.  —  Traité  de  la  police,   I,  606.) 

N"  28.  —  Déclaration  qui  permet  aux  descendans  de  Pierre 
d'Arc  dit  du  Lys,  frère  de  Jeanne  d'' Arc,  dite  ia  Pucelle 
d'Orléans ,  d'ajouter  à  leurs  arènes  une  fleur  de  lis  d'or. 

Paris,  25  octobre  1612;  reg.  au  pari,  le  18  déccmbie.  (Vol.  ZZ  ,  f)  Soj.  ) 

Loris,  etc.  Nos  amés  et  féaux  maistres  Charles  du  Lys.  nostre 
conseiller  et  advocat  général  en  nostre  cour  des  aydes  à  Paris,  et 


(1)  V.ci-devantnotesurl'édit  de  juin  1606.  Celui-ci  dit  que  lesrechercbesqui 
avaient  élé  faites,  en  vertu  de  l'édit  de  1606,  avaient  produit  peu  de  fruit  aux 
officiers  et  soldats  estropiés  ;  il  se  plaint  que  les  mêmes  désordres  et  abus  sub- 
sistent toujours  dans  l'administration  des  hôpitaux,  et  ordonne  que  le  roi, 
voulant  y  pourvoir,  commet  son  grand  aumônier  ,  pour  procéder  à  une  entière 
réforme.  Cet  officier  est  chargé  de  fournir  des  pensions  suffisantes  et  nécessaires 
aux  pauvres  lépreux  dans  les  maladeries  les  plus  prochaines  des  lieux  de  leur 
naissance. Il  est  défendu  aux  lépreux  de  se  marier  avec  gens  qui  n'ont  pointcette 
maladie  ,  et  il  leur  est  enjoint  de  demeurer  dans  leur  maladrerie  à  peine  de 
prdre  elsurs  pensions  et  de  punition  exemplaire.  L'édit  prononce  peine  d'a- 
mende arbitraire  contre  les  prêtres  qui  font  de  tels  mariages  ,  etc. 

Le  grand  aumônier  aujourd'hui  est  encore  nanti  de  cette  surveillance  ;  mais 
d'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ia  chambre  des  députés,  en  1829,  sur  la 
grande  aumônerie,  il  est  à  croire  que  ce  pouvoir  lui  sera  retiré  pour  être  rendu 
au  ministère  de  1  intérieur.  Le  grand  aumônier  n'est  qu'un  homme  de  cour  ,  et 
point  un  fonctionnaire  public. 

16.  5 
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Luc  du  LyH,  escuyer ,  sieur  de  Reisiie  Moulin  aussi  conseiller  et 
secrétaire  de  nostre  maison  et  couronne  de  France  et  audiencier 
en  noslre  cliancellerie  de  Paris,  frères,  rions  ont  fait  humble- 
ment remonsirer  que  comme  ,  durarjt  les  guerres  et  divisions  qui 
furent  en  ce  royaume,  soubz  les  rois  Charles  VI  et  Charles  Vil., 
d'Iieureuse  mémoire,  nos  prédécesseurs,  les  Anglais  ayant  par 
un  long  espace  de  temps  usurpé  noslre  ville  de  Paris  et  une 
grande  partie  des  autres  meilleures  villes  et  provinces  de  nostre 
royaume,  il  eust  plu  à  Dieu  ,  vrni  protecteur  de  nostredit  royau- 
me, de  susciter  des  frontières  d'iceluy  ceste  magnanime  et  ver- 
tueuse nile  nommée  Jehanne  d'Arc,  di'[)uis  vulgairement  appe- 
lée la  Fucelle  d' Orlcaiis,  la((uelle,  contre  l'opinion  d'im  chacun 
etconlre  toute  apparence  humaine,  fit,  miraculeusement ,  en 
fort  peu  de  tcujps  et  comme  par  la  main  de  Dieu,  lever  le  siège 
devant  notre  ville  d'Orléans  et  sacrer  ledit  seigneur  roi  Charles 
septiesme  en  nostre  viilo  de  Rhcims  avec  tant  de  prospérité  que 
de  là  en  avant,  le?  Anglais  furent  entièrement  débellés  et  ex- 
pulsés de  nostredit  royaume. 

Eu  recognoissance  desquels  grands  et  signalés  services  rendus 
à  l'état  et  couronne  de  France,  elle  fut,  non  seulement  ennoblie 
avec  ses  père  et  mère,  frères  et  toute  leur  postérité,  tant  en  li- 
gne masculine  que  féminine  ,  mais  par  un  privilège  spécial  du- 
dil  sciyneur  roy  Charles  VII,  lui  fut  permis  ensemble  à  sesdits 
frères  et  à  leur  postérité  de  porter  le  lys,  tant  en  leurs  noms 
(ju'en  leurs  armoiries,  (|ui  leur  furent  dès-lors  octroyées  et  bla- 
?onnét'»d'un  escu  d';tzur  et  deux  fleurs  de  lys  d'or  et  une  espée 
d'argent  à  la  garde  dorée  »  la  pointe  en  haut  fermée  en  une  cou- 
ronne d'or.  Desquels  frères  de  ladite  Pucelle,  l'aisné ,  Jehan 
d'Arc  du  Lys,  prévôt  de  Vauxcouleurs  et  ses  descendans  d'iceluy, 
auroient  continué  de  porter  lesdits  nom  et  armes  du  Lys  jus- 
ques  à  ce  jourd'huy;  et  le  puisïié,  Pierre  d'Arn ,  aussi,  dès-lors 
surnommé  du  Lys,  suivant  la  profession  des  armes  ,  après  être 
parvenu  à  l'ordre  et  degré  de  chevalerie  par  lettres-patentes  du 
duc  d'Orléans,  données  à  Orléans  le  28  juillet  i4'|^>  auroit  esté 
recognu  et  récompensé  soubz  le  nom  du  Lys  et  en  qualité  de 
frère  germain  de  ladite  Pucelle,  des  signalés  services  par  lui  ren- 
dus en  faict  d'armes  avec  sadite  sœur  et  après  le  décès  d'icelle, 
tant  audit  seigneur  roy  Charles  VIT  qu'audit  duc  d'Orléans  de- 
puis l'heureuse  délivrance  qu'il  eut  de  sa  longue  prison  souTïz 
les  auspices  de  ladite  Pucelle,  comme  il  eu  appert  amplement 
par  plusieurs  extraits  de  noslre  chambre  des  comptes  et  autres 
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tîltres  attachés  soubz  le  contre-scel  des  présentes,  même  que  du - 
dit  Pierre  du  Lys,  chevalier,  frère  de  ladite  Pucelle,  seroient  is- 
sus et  descendus,  en  droite  ligne,  lesriils  exposans,  IVères  enfans 
,de  Michel  du  Lys,  leur  père,  fds  de  Jehan  du  Lys,  leur  ayeul  , 
qui  fut  fils  d'autre  Jehan  du  Ljs,  le  jeune,  lequel  était  aussi 
filspuisné  dudit  Pierre  du  Lys ,  chevalier,  frère  encore  puisné 
de  ladite  Pucelle;  lequel  Jehan  du  Lys,  le  jeune,  bisayeul  desdits 
expcsans,  fut  nouimé  en  envoyé  (jour  cire  l'un  des  échevins  eu 
la  ville  d'Arras  par  le  roy  Louis  XI ,  fils  fcc  successeur  dudit  sei- 
gneur Charles  VII,  lorsqu'il  la  voulut  faire  reslabîir  et  repeupler, 
par  ses  lettres-patentes  donnéesà  Chartres  au  mois  de  juillet  î48i  , 
vérifiées  en  noslre  cour  des  aydes  le  lo  septembre  ensuivant , 
et  y  demeura  jusques  en  l'année  1491  ,  qi^ie  «'estant  ladite  ville 
soustraile  à  l'obéissance  de  la  couronne  de  France  par  l'entre- 
vue de  l'archiduc  Maximilién,  les  bons  et  vrais  François  qui  v 
avoient  esté  establis  par  ledit  sieur  roy  Louis  XI  furent  tous 
pillés  et  chassés  de  ladi{e  ^iîle,  notamment  ledit  Jehan  du  Lys, 
lequel  fut  contraint  de  se  retirer  à  Lihoins  en  Santerre,  sans 
néanmoins  discontinuer  la  profession  des  armes  ,  et  se  voyant  le 
puisné  du  puisné  des  frères  de  ladite  Pucelle  d'Orléans,  il  se  se- 
roit  contenté  de  porter  le  nom  du  Lys,  relenanl  les  armes  du  nom 
et  de  leur  ancienne  famille  d'Arc  qui  sont  d'azur  à  l'arc  d'or  mis 
en  faisce  chargé  de  trois  flèches  entrecroisées,  les  pointes  en 
haut,  deux  d'or  férées  et  plumetées  d'argent  et  une  d'argent  fer- 
rée et  plumetée  d'or  et  le  chef  d'argent  au  lion  passant  de  gueul- 
les  or,  d'aultant  que  esdits  nom  du  Lys  et  armes  d'Arc  se  trou- 
vent estre  passés  de  père  en  fils  jusques  auxdits  cxposans  ,  et 
qu'iceux  sont  recognus  aujourd'hui  seuls  représentans  ledit 
Pierre  du  Lys,  leur  trisayeul,  frère  gern  ain  do  ladite  Pucelle, 
au  moyen  de  ce  que  Jehan  du  Lys  le  vieil,  dit  la  Pucelle,  fils 
aîné  dudit  Pierre,  seroit  décédé  sans  hoirs,  désireroient  repren- 
dre les  armes  du  lys  oclioyées  à  lad  te  Pucelle  et  à  ses  frères  avec 
celles  d'Arc,  que  leflil  Jehan  du  Lys  le  jeune,  leur  bisayeul ,  et 
ses  desceudans  ,  se  trouvent  avoir  relcnvies  et  qu'il  leur  fut  per- 
mis de  porter  toutes  deux  ensemble,  escartelées  en  même  es- 
cuson  et  timbrées  de  telle  façon  qv.'il  nous  plaira  leur  ordonner 
pour  marque  des  actes  valeureux  de  ladite  [cjcelle  et  de  leurs 
ancestres,  même  ci'y  employer  la  bannière  qu'elle  poi  toit  à  la 
guerre,  laquelle  estait  de  toile  blanche  semée  de  fleurs  de  lys 
d'or,  avec  la  figure  d'un  ange  qui  présenloit  un  lys  à  Dieu  porté 
par  la  vierge  sa  mère;  ce  qu'ils  doublent  ne  pouvoir  faire  sans 
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avoir,  sur  ce.  no»  lettres  convenables  et  nécessaires,  humblement 
requérant  icclîes. 

Pour  ce  csl-il  que  nous,  reconnoissans  les  grands,  mystérieux 
et  signalés  services  faits  à  Pestât  et  couronne  de  France  })ar  la- 
dite Jebanne  d'Arc,  dite  la  Pueelle  d'Orléans ,  et  tlésiraiU  con- 
tinuer la  cognoissance  et  gralification  qui  en  a  clé  faite  à  elle  et 
à  ses  frères  et  de  leur  postérité,  et  d'ailleurs  bien  et  fjvorableuient 
traiter  Icsdits  e.xposans,  tant  en  contcniplalion  deleurdiie  extrac- 
tion doni  il  nous  est  sutrisamiucnt  aj)parii  par  les  titres  et  extraits 
attachés  sous  nosirc  contre-sccl  que  de  plusieurs  bonsct  agiéabies 
services  qu'ils  nous  ont  rendus  et  au  défiuit  roy  Henry-le-Grand, 
iiosire  très  honoré  seigneur  et  père,  d  heureuse  mémoire,  non 
seulement  en  l'exercice  de  leurs  oftices  mais  en  plusieurs  autres 
charges,  commissions  et  négociations  où  ils  ont  esté  em[)loyés  et 
s'en  sont  dignement  acquittés 

A  ces  causes  et  autre?  grandes  considéralions  à  ce  nous  aiou- 
vans,  de  l'advis  de  la  royne  régente  n«stre  très  honorée  dame  et 
mère,  et  de  nostre  conseil,  nous,  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  par  ces  présenles  signées  de 
jioslre  main  ,  avons  permis  et  permetlons  auxdits  exposans  d'ad- 
jouler  les  armes  du  lys  à  celles  d'Arc  dont  ils  avoient  accoutumé 
d'user,  et  icelles  porter  à  l'advenir,  eux  et  leur  postérité,  écarte- 
lées  au  quartier  droit  de  celle  du  lys,  qui  furent  accordées  à  la- 
dite Pueelle  d'Orléans  et  à  ses  frères  ainsi  que  les  ont  retenues  et 
les  portent  à  présent  ceux  qui  sont  recognus  issus  et  descendus 
du  frère  aîné  de  ladite  Pueelle,  Jehan  du  Lys,  qui  fut  prévôt  à 
Vauxcouleurs,  et  au  second  et  troisième  quartier  de  celle  d'Arc 
que  lesdils  exposans  ont  retenues  et  gardées  de  père  en  fils  dudit 
Jehan  du  Lys,  le  jeune,  leur  bisayeul,  qui  fut  nommé,  comme 
dit  est,  pour  eschevin  en  la  ville  d'Arras  par  ledit  sieur  roy 
Louis  XI ,  comme  elles  sont  cy-dessus  ,  blazonnée*  et  représen- 
tées sous  le  contre-scel  des  présentes  ,  comme  aussi  voulons  et 
permettons  que  lesdits  exposans  puissent  porter  leur  heaume 
comblé  de  bourrelet ,  de  chevalerie  et  noblesse  des  couleurs  ar- 
movahles  et  timbre  ;  sçavoir,  est  ledit  Charles  et  les  siens,  d'une 
figure  de  ladite  jjucelle  vestue  de  blanc,  portant  en  sa  main 
droite  une  couronne  d'or  soubstenue  sur  la  pointe  de  son  espée, 
et  à  la  gauche  sa  bannière  blanche  figurée  et  représentée  comme 
de  son  vivant  elle  la  portoit  ;  ledit  Luc  du  Lys  puisné  et  les  siens 
d'une  fleur  de  lys  d'or  naissante  entre  deux  pennaitsde  même 
blazon  que  la  bannière  de  ladite  Pueelle,  et  que  le  cri   dudit 
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Charles  et  des  siens  soit  (la  puceUe) ,  et  celui  dudit  Luc  sieur  de 
Resne  Moulin  soit  (les  lys'i  ,  sans  qu'ils  eu  puissent  être  troublés, 
molestés  iiy  inquiétés  en  façon  quelconque,  ny  que  ledit  change- 
uieut  ou  écartelure  et  addition  leur  puisse  nuire  ny  eslre  impu- 
té au  préjudice  de  nos  ordonnances. 


No  29. — Lettres-patentes  qui  attribuent  aux  trésoriers  de  France 
l'inspection  des  travaux  de  Vacqueduc  dt  Rungis  (  i). 

Paris,  4  décembre  1612.  (Girard,  Eaux  de  Paris,  1812,  in-4o,  p.  200.) 

LoBis,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  les  présidens,  tré- 
soriers, généraux  de  France  à  Paris,  salut.  Le  feu  roi,  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  ayant  toujours 
recherché  et  fait  curieusement  travailler  à  ce  qu'il  a  jugé  pou- 
voir embellir  ses  maisons  royales  et  particulièrement  celte  ville 
de  Paris,  pour  laisser  à  la  postérité  en  toutes  choses  les  marques 
de  sa  grandeur,  dès  l'année  1609,  sur  l'avis  qui  lui  fut  donné 
qu'au  lieu  de  Rungis  il  se  pouvoit  faire  un  grand  amas  d'eaux  de 
source,  résolut  dès-lors  de  les  faire  couduire  eu  cette  ville  de 
Paris;  et  pour  cet  efrtt,vous  étans  transportés  sur  les  lieux,  et  sur 
le  procès-verbal  qui  par  vous  fut  fait  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
faire  l'amas  desdites  eaux  en  un  seul  réservoir,  les  alignemens  eu 
furent  pris  en  vos  présences;  les  places  et  héritages  achetés  en  nostre 
nom  et  de  nos  deniers,  ensemble  les  ouvriers  payés  suivant  vos 
ordonnances  pour  rendre  le  lieu  en  l'état  qu'il  est  à  présent ,  et 
voulant  maintenant  faire  réussir  à  perfection  ce  qui  a  été  si  biea 
commencé  par  notredit  seigneur  et  père,  et  ne  laisser  un  tel  ou- 
vrage imparfait,  nous  aurions  fait  faire  les  devis  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  conduite  desdiles  eaux  en  cetie  ville,  et  de 
tout  fait  faire  affiches  et  proclamations  pour  les  bailler  au  rabais  : 
sur  quoy,  après  diverses  propositions  et  plusieurs  offres  faites 
enfui  bail  en  aurait  été  expédié  en  notre  conseil  ,  le  3'^'  joukr 
d'octobre  dernier,  à  notre  bieu-amé  Jehan  Coing ,  et  à  vous 
adressé  pour  faire  jouir  ledit  entrepreneur  et  le  faire  exécuter- 
mais  d'autant  que  ce  qui  doit  être  par  vous  fait  eu  exécution  du- 


(1)  Des  lettres-patentes  du  7  décembre  ,  dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte 

chargent  l'iatendance  des  bàtimens  de  veiller  à  rexecution   de  ces  travaux    

V.  ci-devant  lettres-patentes  de  Henri  IV,  9  décembre  i6o8  ,  et  la  uole. 
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dit  bail,  et  qui  dépend  de  la  fonction  de  vos  charges,  n'y  est  à 
plein  spécifié. 

A  ces  caujics,  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  ayez 
à  prendre  garde  que  lesdits  ouvrages  soient  bien  et  duement 
faits  suivant  les  devis ,  clauses  et  conditions  dudil  bail  ;  que  ledit 
entrepreneur  et  ses  ouvriers  aient  soin  d'y  travailler  incessam- 
ment et  sans  discontinuation  ,  en  sorte  que  ledit  ouvrage  soit 
achevé  dans  le  temps  qu'il  est  obligé,  norté  par  ledit  bail;  taire 
donner  aux  ouvriers  l'alignement  nécessaire  par  les  maîtres  de 
nos  oeuvres,  en  vos  présencfs;  tenir  la  main  à  ce  que  ledit  en- 
trepreneur soit  payé  par  le  fermier  de  la  ferme  des  5o  sous  par 
muid  de  vin  entre  notrcdile  ville  et  faubourgs,  de  quartier  en 
quartier,  selon  (ju'il  sera  contenu  par  les  mandemens  qu'il  ob- 
tiendra des  trésoriers  de  nostre  épargne;  faire  faire  les  prisées  et 
estimations  des  terres  et  héritages  qu'il  contiendra  ;  acheter  par 
gens  experts  à  ce  cognoissans ,  en  vos  présences,  et  ledit  entre- 
preneur appelé  ;  en  passer  les  contrats  en  notre  nom  pour  être 
portés  en  notre  chambre  des  comptes,  afin  d'y  avoir  recours 
quand  besoin  sera;  faire  mettre  au  greffe  de  votre  bureau  l'acte 
de  caution  baillé  par  ledit  entrepreneur,  et  en  cas  qu'il  fût  be- 
soin de  les  faire  renforcer  et  renouveler,  nous  en  donner  avis;  et 
généralement  faire  pour  ia  conduite  desdiles  eaux,  ouvrages  et 
toutes  autres  choses  qui  dépendent  de  l'accomplissement  et  exé- 
cution dudit  bail ,  tout  ce  que  vous  verrez  estre  requis  et  néces- 
saire pour  le  bien  d"  notre  service  et  du  public; 

Et  d'autant  que  sur  les  remontrances  desdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  ladite  ville,  nous  leur  aurions  ci-devant 
adressé  nos  lettres  de  commission  pour  avoir  soin  de  la  conduite 
desdites  eaux,  afin  que  l'intérêt  qu'a  notre  ville  pour  les  douze 
pouces  desdites  taux  que  nous  leur  avons  octroyés  pour  le  public 
fut  conservé,  nous  voulons  qu'en  procédant  par  vous  auxdits 
alignemens,  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  y  soient 
présens  et  appelés,  comme  aussi  lorsqu'il  surviendra  quehjue 
cas  au  fait  de  ladite  conduite  et  ouvrage  qui  soit  d'importance  , 
pour  en  tout  conserver  l'intérêt  de  notredite  ville.  —  De  ce  faire 
vous  avons  donné,  etc. 
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N*  5o.  —  DÉCLAiRATioN  611  favcur  de  ceux  qui  professent  la  reii- 
gion  réformée  (  i  ) . 

Paris,  i5  décembre  161  a  ;  reg.  au  pari,  le  2  janvier  i6i3.  (Vol.  ZZ,  f"  007.  — 
Marc,  franc.,  année  1612  ,  fo4S4  —  Mém.  du  clergé  ,  IV,  655.) 

No3i.  — DÉCLARATION  portant  que  tes  insinuations  pourront 
être  faites  indifféremment  soit  dans  tes  sièges  des  hailtiages 
et  sénéchaussées,  soiï  en  ceux  des  prévôtés  {2). 

Paris,  17  décembre  1612;  reg.  au  pari,  le  26  juillet  i6i5.  (Vol.  ZZ,  f''4'9'  — " 
Joljr,  II,  407.) 

No  32.  —  Edit  qui  défend  Vusage  des  broderies  d'or,  d'argent 
et  de  soie  sur  tes  habits  (3). 

Paris,  mars  i6i3;  reg.   au  pari,  le  2  avril   (  Vol.  ZZ,  f"  ôSa.  — Traité  de  la 
police,  I ,  ôgS.  ) 

N°  33.  —  DÉCLARATION  interprétative  de  l'édit  précédent  sur  le 
dessèchement  des  marais  (4). 

Paris  ,  5  juillet  i6i3;  reg.au  pail.  le  20  août.   (Vol.  ZZ,  f»  44i'  —  Code  des 
desséchemeos ,  p. 45.  ) 

Loxjis,  etc.  La  connoissance  que  le  feu  roy,  nostre  très-honoré 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  a  eue  du  bien  qui  pouvoit 
revenir  à  son  état  en  général,  et  à  ses  sujets  en  particulier,  de 
l'entreprise  du  desseichenient  des  maraisj  palus  et  terres  inon- 
dées, qui  estoient  en  son  royaume,  lui  auroit  fait  désirer  avec 
affection  i'advaucement  et  succez  de  ladite  entreprise,  et  en 
cette  considération,  auroit  fait  son  édict  du  mois  d';tvril  iSgg 

(1)  C'est  une  confirmation  des  édits  de  pacification  en  faveur  des  protestans. 
V.  à  sa  date  l'édit  de  I\  au  tes  ,  4  juin  i  SgS. 

(2)  V.  le  plaidoyer  de  Merlin  sur  l'importanco  des  insinuatiuus  pour  l'accep- 
tation des  douiitions.  Souv.  répert.  de  jurispr.  v"  Don  mutuel ,  §  5  ,  et  ci-de- 
vant l'édit  d'août  iSog,  celui  de  Henri  II  ,  3  mai  i553,  l'ordonuance  de  Mou- 
lÏRS,  février  i566  (art.  5?  et  58) ,  et  ci-après  la  déclaration  de  Louis  XIV,  mai 
1645,  et  17  novembre  1690. 

(5)  Tout  en  confirmant  les  pénalités  portées  par  les  anciennes  ordonnances, 
(V.  not^s  sur  les  leUi-es  de  François  I»',  mars  i5i4.)  Celui-ci  enjoint  aux  gens 
d'église  de  se  vêtir  modestement;  il  défend  aux  ouvriers  doreurs,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende ,  de  dorer  ou  faire  dorer  aucun  carrosse,  etc.  —  V.  ci-après  édits 
du  18  novembre  i653 ,  16  avril  i634,  3  avril  i656  ,  24  novembre  iGôg;  de  Louis 
XIV,  5i  mai  et  12  décembre  i644  >  26  octobre  i656,  17  novembre  1660,  27 
mai  1661  ,  17  novembre  1667,  26  avril  1672,  lofévrier  1687,  i4  décembre  1689, 
et  mars  1700. 

(4)  V. ci-devant  l'édit  du  S  avril  1599,  et  la  déclaraiion  de  janvier  1607  ,   et 
ci-après  la  déclaration  du  19  octobre. 
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en  faveur  de  Humfroy  Bradleij,  maistre  des  digues  de  France, 
qui  auroil  esté  par  vous  vérifié  le  W  jour  du  mois  de  no- 
vembre audit  an  ;  et  depuis,  pour  résoudre  les  diflicnltez  et  em- 
peschemcns  qui  auroient  esté  donnés  audit  Bradieij,  tant  par 
procez  qu'autrement,  en  exécution  de  celte  entreprise;  comme 
aussi  pour  donner  moyen  audit  Bradleij  de  trouver  des  associez 
de  qualité,  industrie  et  nioyeus  suffîsans  pour  mettre  à  effet  un 
si  grand  dessein,  ledit  déi'unt  roi,  nostrcdit  seigneur  et  père,  par 
sa  déclaration  du  mois  de  janvier  1607,  y  auroit  suûjsamment 
pourveu,  et  auroit  concédé  audit  Bradleij  et  à  ses  associ-ez  des 
privilèges  et  immunitez,  pour  leur  donner  sujet  de  plus  libre- 
ment entreprendre  les  ouvrages  dudit  desseichement,  ce  que 
n'estant  encore  vérifié  par  vous  lors  de  nostre  advénement  à 
celte  couronne,  nous  aurions,  par  nos  lettres-patentes  du  mois 
de  février  iGia,  confirmé  et  approuvé  le  contenu  en  ladite  dé- 
claration ^  et  vous  aurions  mandé  de  procéder  à  la  vérification 
pure  et  simple  d*icelle  ,  selon  sa  forme  et  teneur;  mais  ayant  en- 
tendu les  raisons  et  considérations  pour  lesquelles  vous  avez  dif- 
féré juscpies  à  présent  de  faire  enregistrer  lesdites  lettres  eu  forme 
de  déclaration; 

Nous,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  où  le  tout  a  esté  rapporté, 
avons  de  nouveau  et  d'abondant,  dit  et  déclaré,  disons  et  décla- 
rons par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  que  nous  vou- 
lons et  entendons  que  le  4*^  article  de  ladite  déclaration  ait  lieu, 
à  la  charge  que  les  propriétaires,  usagers,  ou  autres  ayans  droit 
esdicls  marais,  ne  pourront  être  dépossédez,  sinon  en  cas  que 
les  deux  tiers  desdils  propriétaires  ayent  consenty  le  desseiche- 
menl  desdits  marais;  auquel  cas  l'autre  tiers  sera  tenu  souffrir 
ledit  desseichemenl,  aux  mesmes  charges  et  conditions  que  les 
deux  autres  tiers  auront  traité  avec  les  entrepreneurs  :  lesquels 
néantmoins  ne  pourront  déposséder  la  moindre  partie  desdits 
piopriétaires  usagers,  ou  autres  ayans  droit  esdits  marais,  en 
remboursant  lesdits  entrepreneurs  delà  plus  valeur  pour  l'amé- 
lioration par  eux  faite  esdits  marais,  qui  sera  estimée  parle  plus 
prochain  juge  royal  des  lieux  où  ils  seront  assis,  eu  égard  à  la 
valeur  d'iceux  avant  le  desseichement;  de  laquelle,  à  celte  fin  , 
sera  faite  estimation  avant  ledit  desseichement,  comme  aussi  de 
l'amélioration  après  iceluy  :  demeurant  au  choix  du  tiers  desdits 
propriétaires,  usagers  et  autres  ayans  droit,  de  payer  ladite  es- 
timation ,  ou  suivre  l'accord  qui  aura  esté  faict  avec  les  deux  au- 
tres tiers. 
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Voulons  et  entendons  aussi  que  l'exemption  accordée  par  le 
15"  art.  de  ladite  déclaration  soit  limitée  aux  personnes  des  en- 
trepreneurs, et  de  leurs  enfans  au  premier  degré;  et  qu'il  soit 
adjousté  au  i6<=  desdils  art.  ,  que  les  officiers  royaux  plus  proches 
des  lieux  seront  appelez  pour  voir  niveler  les  eaux  des  marais 
qu'il  conviendra  desseicher,  afin  qu'il  soit  pourveu  à  ce  qu'il  n'ar- 
rive aucune  inondation  dommageable  de  la  rivière  prochaine;  à 
la  charge  que  lesdits  entrepreneurs  seront  tenus  d'entretenir,  à 
leurs  frais  et  despens  ,  les  canaux  si  larges  et  profonds  que  la  na- 
vigation s'y  puisse  commodément  faire. 

Voulons  et  entendons  pareillement,  en  esclaircissant  les  i8  et 
21  art.,  que  lesdits  ertrepreneurs  ne  puissent  faire  abbattre  ne 
démolir  aucune  ch "'^  ,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  payé  et  dé- 
dommagé les  particuliers  qui  pourront  estre  interressez  en  ladite 
démolition,  suivant  l'estimation  qui  en  aura  esté  faite,  confor- 
mément ausdits  articles;  comme  aussi  que  les  réglemens  que 
feront  les  entrepreneurs,  suivantle  19*  art.  deladite  déclaration  , 
soient  tels  que  bon  leur  semblera  ,  pour  avoir  lieu  entr'eux  ;  mais 
s'ils  y  veulent  obliger  d'autres,  ils  le  feront  pardevant  les  juges 
des  lieux,  le  substitut  de  nostre  procureur-général  appelé. 

Et  pour  le  regard  du  23^  art.  ,  nous  voulons  et  entendons  qu'il 
y  soit  adjousté  ,  au  cas  qu'il  y  aye  saisie  ou  opposition  par  quel- 
ques créanciers  ,  que  publication  sera  faite  de  la  vente  des  ma- 
rais que  lesdits  entrepreneurs  voudront  acquérir,  par  trois  di- 
manches consécutifs,  et  que  l'argent  consigné  ne  pourra  estre 
délivré  que  deux  ans  après  la  consignation;  demeurans  néant- 
moins  les  entrepreneurs  deschargez  après  l'an  qu'ils  auront  fait 
ladite  consignation  :  et  finalement  qu'il  soit  aussi  adjousté  au 
27'  art. ,  que  lesdits  entrepreneurs  ,  ou  ceux  qui  résideront  esdils 
marais  ,  bailleront  les  noms  et  surnoms  de  leurs  domestiques  au 
greffe  du  plus  prochain  siège  des  lieux  où  ils  voudront  porter 
basions  à  feu. 


N»  34.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  32  courtiers  de 

vins  de  Paris  (1). 
Fontainebleau,  septembre   i6i3;   rcg.  au  pari,   le  i5   novembre.  (Vol.  ZZ , 

fo   454.) 


U)  V.  note   sar  i'édit  de  Henri   III,     mai  157S  ,  et  ci-devant  janvier  i6\i  , 
lettres  de  confiim;ilion  des  statuts  des  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vin. 
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N"  35.  —  Lettres- PATENTES  interprétatives  des  précédens  édits 
sur  ie  dessèchement  des  marais  (i). 

Fontainebleau,  16  octobre  iGi5;  reg.  au  pari. le  5  décembre  1614.  (  Vol.AAA, 
f"  III,  Code  des  dcssécheniens  ,  p.4'J'  ) 

Loris,  etc.  A  nos  amez  el  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nos- 
tre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  salut.  HuinlVoy  Bradleij,  maistre 
desiligues  de  France,  et  ses  associez  en  l'entreprise  du  desseiche- 
meiit  des  marais,  sous  le  liéuénce  des  édictSii  eux  concédez,  nous 
ont  fuit  très   humblement  remonstrer  que,  sur  lettres-patentes, 
en  forme  d'édicl,  à  eux  octroyées  dès  le  mois  de  janvier  1607, 
nostre  1res  honoré  seigneur  et  |ière  le  roy^Uenry-le-Grand,  que 
Dieu  absolve,   et  que  nous  leur  aurions  i  noQrmées  au  mois  de 
février  1G12,  s'estant  trouvé  quelques  difficultez  :  pour  ies  ré- 
soudre el  en  faciliter  rcxécution ,  nous  vous  aurions  adressé  nos 
lettres  de  déclaration  en  forme  de  jussion,  du  5  de  juillet  i6i3, 
par  lesquelles  nous  vous  aurions  fait  entendre  nostre  vouloir  et 
intention,  suivant  laquelle  vous  auriez  vérifié  et  fait  enregistrer 
lesdites  letires-pateutes  en  forme  d'édict,  et  ladite  déclaration 
en  forme  de  juî'sion  sur  icelles,  par  arres-t  du  aS  aoust  dernier; 
mais  que  depuis  il  s'est  reconnu  qu'il  y  avoit  encores  qael(|ae 
chose  en  ladite  déclaration,  qui  n'esloit  assez  intelligiblement 
exprimé,  dont  il  pourrait  naislre  des  procez  et  différends  à  l'ad- 
venir,    qui   seroient   grandement  préjudiciables   ausdils  entre- 
preneurs,  et   pourroient   interrompre  le  cours   des  affaires  du 
desseichement ,  s'il   ne   leur  estuit  par  nous  sur  ce  pourveu , 
mesmes  sur  ce  que  nous  ayant  ordonné  par  ladite  déclaration, 
que  le  f\*  article  desdites  lettres-patentes  aurait  lieu,  à  la  charge 
que  les  entrepreneurs  ayant  traité  avec  les  deux  tiers  des  pro- 
priétaires ,  usagers  et  autres  ayans  droit  èsdits  marais  et  terres 
inondées,   ne  pourroient   déposséder  l'autre  tiers  qui  voudioit 
les  rembourser  de  l'amélioration  qui  seroit  par  eux  faite  esdits 
marais,  auquel  effet  estimation  seroit  faite  do  la  valeur  diceux, 
avant  et  après   le  desseichement,   demeurant  au  choix  thi  tiers 
desdits  propriétaires  et  autres  y  ayant  droit  de  payer  l'estima- 
tion de  la  plus  valeur,  ou  de  suivre  l'accord  qui  aura  esté  fait 
avec  les  deux   autres  tiers  ,   sans  qu*'il  soil  exprimé  dans  quel 
temps  lesdits  propriétaires  et  autres  ayans  droit  esdits  marais, 
pourront  faire  ledit  choix,  ce  qui  rendroit  lesdits  entrepreneurs 

(1)  V.  ci-dessus  5  juillet,  et  ci-après  déclaratiou  du  12  avril  iGSg. 
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incertains  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire,  ne  pouvant  disposer  des 
terres  qui  seroient  par  eux  desseichées,  pour  n'en  estre  proprié- 
taires assurez  tantquf  ladite  option  seroit  à  faire.  Comme  aussi 
par  l'art.  i3  desdiles  lettres  en  forme  d'édict,  ayant  esté  accordé 
quelques  privilèges  personnels  à  ceux  qui  résideroienl  surlesdits 
marais  estans  desseichez,  afin  de  donner  sujet  de  les  faire  valoir; 
par  ladite  déclaration ,  les<liles  exemptions  auroient  esté  limi- 
tées aux  personnes  des  entrepreneurs  et  de  leurs  enfans  au  pre- 
mier degré,  ce  qui  n'appotîeroit  aucun  avantage  ausdits  associez, 
qui  ne  sont  pas  jtour  s'habituer  sur,  les  lieux;  ainsi  cette  con- 
cession ne  produiroit  pas  l'effet  que  nous  en  espérons,  et  fi.nale- 
ment,  il  est  porlé  par  ladite  déclaration  que  l'art.  16  desdites 
lettres  en  forme  d'édict,  est  homologué  à  la  charge  que  lesdits 
entrcDrenevus  seront  tenus  d'cniretenir  à  leurs  frais  et  despens 
les  canaux  qu'ils  feront  si  larges  et  profonds  (|ue  la  navigation 
s'y  puisse  commodément  faire,  à  quoi  il  a  esté  obmis  d'exprimer 
les  canaux  navigables,  nostre  intention  n'ayant  esté  de  con- 
traindre lesdits  entrepreneurs  de  faire  tous  les  canaux  qu'ils 
feront  pour  ledict  desseichement ,  si  larges  et  profonds  que  la 
navigation  s'y  puisse  faire,  cela  estant  comme  impossible  et  du 
tout  inutile. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  désirans  qu'il  ne  reste  aucun  doute 
de  nostre  vouloir  sur  l'interprétation  de  ladite  déclaration  qui 
puisse  mouvoir  des  procez,  et  retarder  l'effet  de  ladite  entreprise, 
nous,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  avons  déclaré  et  déclarons 
par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  ,  que  nous  voulons  et 
ordonnons: 

(1)  Que  le  tiers  desdits  propriétaires,  usagers  et  autres  ayans 
droit  èscfits  marais,  qui  seront  desseichez  sans  leur  consentement 
par  lesdits  Bradieij  et  associez,  en  vertu  de  nosdiles  lettres,  se- 
ront tenus  de  faire  leur  option  et  choix  de  retenir  leurs  terres 
estant  desseichées,  en  payant  l'anîélioration  suivant  l'estimation 
qui  en  aura  esté  faite,  et  y  satisfaire  dedans  trois  mois,  après 
que  ladite  estimation  aura  été  faite,  eux  présens  ou  deuement 
appelez,  et  qu'ils  auront  esté  interpellez  de  déclarer  leur  vo- 
lonté; et,  à  faute  de  faire  dans  ledit  temps  et  icelui  passé,  en 
vertu  des  présentes,  sans  autre  signification  de  jugement,  ils 
seront  tenus  de  suivre  et  entretenir  les  mesmes  conditions  et 
traitez  qui  auront  esté  faits  et  accordez  entre  lesdits  entrepre- 
neurs et  les  propriétaires  et  autres  ayans  droit  esdits  deux  autres 
tisrs  desdits  marais  j 
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Que  ceux  qui  seront  habituez  sur  lesdits  marais  desseichez, 
et  leurs  enfans  an  j)reinier  degré,  ayant  droit  desdits  entrepre- 
neurs, jonyront  de  l'exemption  portée  par  ledit  art.  î6  desdites 
lettres  en  lorme  d'édict  ,  et  que  lesdits  entrepreneurs  seront 
tenus  de  faire  seulement  les  canaux  par  eux  destinez  à  la  navi- 
gation si  larges  et  profonds  que  ia  navigation  se  puisse  commo- 
dément faire. 


No  36  —  DÉCLARATION  quî  (lulorise  les  substituts  des  avocats  et 
procureurs  du  roi  à  postuler  en  toutes  justices  royales  dans 
les  causes  où  le  roi  iVa  pas  d'intérêt  (i). 

Paris,   20  décembre    i6i5  ;  reg.au  pari,  le  6  septembre   i6i6.  (Vol.  AAA, 
l'o  5o6.  I— Joly,  II,   1279.  —  NéroQ  ,  1,740.) 

GUERRE  CIVILE  {i).  JANVIER  —  MAI  1614. 


N°  37.  —  DÉciABiTioN  qui  affecte  à  VHâtel-Dieu  de  Paris  ie pro- 
duit des  aumônes  qui  se  feront  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  par  suite  de  bulles  d'indulgence  (3). 

Paris,  i5  février  i6i4;  reg.  au  pari,  le  aa.  (Vol.  ZZ,  f»  495.) 


(i)  Ils  n'étaient  pas  assez  rétribués.  V«  l'ordonn.  de  Moulins  (février  i566)  , 
art.  20,  celle  de  Blois  (mai,  1579) ,  art.  ii5,rédit  de  mai  i586,  et  ci-devaot 
le  titre  de  la  déclaration  du  22  février  1607. 

(2)  Le  prince  de  Condé  quitta  la  cour  dans  le»  premiers  jours  de  janvier.  11 
fut  bientôt  suivi  d'un  grand  nombre  de  princes  et  officiers  de  la  couronne  qui 
se  retirèrent  dans  leurs  gouvernemens.  Tout  le  monde  ignorait  la  cause  de  ce 
départ,  lorsque  !a  reine  reçut  le  22  janvier  une  le-ltre  du  prince  de  Condé,  où 
il  se  plaignait ,  tant  personuellement  qu'au  nom  des  autres  seigneurs  qui  avaient 
suivi  son  exemple  ,  des  désordres  qui  s'étaient  glissés  dans  l'élat  depuis  la  mort 
du  feu  roi.  Sans  nommer  le  maréchal  d'Ancre,  il  fait  une  longue  énuinération 
de»  griefs  qu'on  lui  reprociie.  11  demande  la  convocation  des  états-généraux  et 
en  développe  la  nécessité  ;  il  prie  la  reine  de  suspendre  jusqu'à  la  convocation 
des  états,  les  mariages  d'Espagne  (du  lloi  avec  Anne  d'Autriche,  et  d'Elisabeth 
de  France  avec  le  prince  d'Espagne). — V,  ci-après  note  sur  le  traité  du  i5  mai 
1614. 

(3)  Cet   édit   vise  et   confirme  un   édit  de  François  I",    18  avril  i5i5;  de 
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^0  58. —  Articles  arrêtés  entre  tes  commissaires  délégués  par  le 
roi  et  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Coudé  (i). 

Sainte-Menehonld  ,  i5  mai  i6i4.  (Mcrc.  franc.  111,428.) 

N°  39.  —  Lettres  de  convocation  des  états-généraux  à  Sens 
pou^'  le  10  septembre  [i). 

Paris,  9  juin  «6i4.  (Rcc.  de  pièces  concernant  la  tenue  des  états-généraux  VIT, 
p.  1.   Paris,  i-Sf).  ) 

De  par  le  Roi,  etc.  Noire  amé  et  féal,  depuis  qu'il  a  plu  à 
Dieu  nous  appeler  à  celte  couronne  ,  notre  principal  désir  a  tou- 
jours es'é,  suivant  l'avis  et  prudent  conseil  de  la  reire  régente, 
nostretrès  honorée  dame  et  mère,  de  maintenir  ce  royaume  en 
la  même  paix  et  tranquillité,  tant  parmi  nos  sujets  qu'avec  les 
rois ,  princes  et  étais  nos  voisins,  que  le  feu  roi  notre  très  honoré 
seii^i  eur  et  père,  d'éternelle  mémoire,  y  avoit  par  son  inimi- 
table valeur  et  [tiudence  glorieuse,  établie,  et  avec  cela  de  sou- 
lager nostre  peuple  autant  qu'il  nous  serait  possible  ,  ce  qui  nous 
a  ,  ])ar  la  grâce  de  Dieu,  si  heureusement  succédé  qu'il  se  peut 
dire  jamais  minorité  djs  rois  nos  prédécesseurs,  ne  s'être  pas- 
sée avec  plus  de  douceur  et  de  repos  pour  ie  bien  de  tous  nos 
sujets  et  de  réputation  pour  la  conduite  des  aftaires. ,  tant  de- 
dans que  dehors  le  royaume,  ce  que  désirans  par  tous  moyens 
affermir  et  croître,  nous  avons  estimé,  suivant  l'avis  de  la  reine 
régente,    noslredife   dame   et   mère,   qu'il   étoit   maintenant   à 


Henri  II, fi  octobre  i547  ;  de  François  II ,  mars  iSSg  ;  de  Henri  IV,  19  février 
iSgSet  2  octobre  i6o5  ,  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 

(1)  V.  ci-devant  note  sur  la  guerre  civile.  —  Cette  guerre  se  termina  par  ce 
traité,  dans  lequel  le  roi  s'engagea  à  assembler  les  états-généraux  à  Sens  pour  le 
îS  août,  pour  y  faire  lihretncnt  les  propositions  et  remontrances  ,  pour  contenir 
ciiacun  en  son  devoir,  pour  affermir  les  lois  et  édits  faits  ,  pour  la  conservation 
de  la  tranquillité  publique  et  reformer  en  mieux  les  désordres  qui  peuvent  don- 
ner quelqn'occasion  de  plainte  et  de  mécontentement.  Le  roi  donne  en  dépôt 
au  prince  de  Condé  le  château  d'Amboise,  Mézières  et  Soissons,  jusqu'après  la 
tenue  des  états-généraux.  11  rend  au  duc  do  Vendôme  son  gouvernement,  per- 
met an  duc  de  Retz  d'avoir  garnison  ;  il  paie  45o  mille  livres  pour  les  frais  d'ar- 
mement, approuve  les  levées  de  deniers  faites  par  les  princes,  déclare  tenir  le 
prince  de  Condé  et  ses  adliérans  pour  bons  et  loyaux  sujets  ;  il  accorde  au  fils  du 
duc  de  Nevers  la  survivance  du  gouvernement  de  Champagne. 

(2)  L'ouverture  fut  remise  au  10  octobre  à  Paris  ,  à  l'occasion  d'an  voyage  que 
le  roi  fit  en  Bretagne  ;  elle  n'eut  lieu  que  le  27.  V.  ci-après.  Le  roi  différa  de 
même  jusqu'en  1629  la  publication  des  ordonnances  qu'il  avait  promises  pour 
remédieraux  abus ,  en  conséquence  des  plaintes  de»  ttats-généraux. 
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propos  de  mettre  à  effet  le  désir  et  intention  qu'elle  a  toujours 
eue  de  faire  à  l'entrée  de  iioslre  niajorilé  ,  une  couvocaliun 
et  assemblée  générale  des  étals  de  toutes  les  provinces  de  nostre 
royaume  ,  pour  en  icelle  représenter  et  faire  entendre  ce  qui 
s'est  passé  pendant  nosîre  bas  âge,  exposer  l'état  présent  des  af- 
faires ,  et  pourvoir  pour  Tavenir  à  rétablissement  d'un  bon  ordre 
pour  la  conduite  des  affaires  et  administration  de  la  jusiice,  po- 
lice et  finances,  et  aviser  à  tous  bons  moyens  qui  puissent  ser- 
vir au  soulagement  de  nos  peuples  et  sujets  et  à  la  réformalion 
des  abus  et  désordres  qui  se  pourroienl  être  glissés  au  préjudice 
de  notre  autorité  et  du  bien  et  avantage  de  tous  les  ordres  de 
ce  royaume;  en  quoi  nous  nous  promettons  que  nostre  bonne 
intention  sera  secondée  et  assistée  d'une  droite  dévotion  et  sin- 
cère affection  à  nostre  service  et  au  bit-n  de  notredit  royaume 
et  de  tous   nos  sujets. 

A  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  nostre 
vouloir  est  de  commencer  à  tenir  les  états  libres  et  généraux  des 
trois  ordres  de  nostredit  joyaume,  an  lo  septembre  prochain , 
en  notre  ville  de  Sens,  où  nous  entendions  et  dédirons  que  se 
trouvent  aucuns  des  |)lus  notables  personnages  de  chacune  pro- 
vince, baillages  et  sénéchaussée  d'icelui,  pour  nous  faire  en- 
tendre les  remontrances,  plaintes  et  doléances  qu'ils  auront  à 
nous  faire,  et  les  moyens  qu'ils  reconnoîlront  plus  convenables 
pour  y  mettre  un  bon  ordre;  et  pour  cet  effet,  nous  vous  man- 
dons et  très  expressément  enjoignons  qu'inconlinent  la  présente 
reçue,  vous  ayez  à  convoquer  en  la  principale  ville  de  votre  res- 
sort et  jurisdiction  ,  dans  le  plus  bref  temps  (jue  faire  se  pourra, 
tous  ceux  des  trois  états  d'icelui,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  et 
qu'il  s'est  observé  en  semblables  cas  pour  conférer  et  commu- 
niquer cnscmhlemenl ,  tant  des  remontrances,  plaintes  et  do- 
léances, que  des  moyens  et  avis  «ju'ils  auront  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nosdits  états,  et  ce  fait,  s'élire,  choisir  et 
nommer  un  d'entre  eux  de  chacun  onhe,  tous  personnages  de 
suflisance  et  intégrité,  qu'ils  cnvoyeront  et  feront  trouver  en 
notredite  viile  de  Sens  audit  jour  lo  septembre  prochain,  avec 
amples  instructions,  mémoires  et  pouvoirs  sufïisans,  pour,  selon 
les  bonnes,  anciennes  et  louables  coutumes  de  ce  royaume, 
nous  faire  entendre,  tant  lenrsdiles  remontrance?,  plaintes  et 
doléances,  que  les  moyens  qui  leur  seront  plus  convenables  pour 
îe  bien  public,  manutention  de  nostre  anlorité,  soulagement  et 
repos  d'un  chacun,  les  assurant  que,  de  nostre  pari,  ils  trouveront 


SILLERY,   CHANCELIER.    —    JUIN    \6l^.  4? 

toute  bonne  volonté  et  afTeclion  de  faire  suivre,  observer  et  exé- 
cuter entièrement  ce  qui  sera  résolu  sur  tout  ce  qui  aura  été 
proposé  et  avisé  auxdits  états,  afin  que  chacun,  en  son  endroit, 
en  puisse  recevoir  et  ressentir  les  fruits,  que  l'on  peut  et  doit 
attendre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 
Donné,  etc. 


N°  ^0.  —  Edit  sur  les  (  i)  privilèges  en  matières  de  tailles. 

Paris,   juin   i6i4  ;  reg.  en  la  Cour  des  aides,   le  dernier  décembre.  (Gorbin, 
Code  Loiiis,  II,  ôgi.  — Néron  ,  1 ,  7440 

Louis,  etc.  li  nous  a  esté  fait  de  grandes  plaintes  de  la  plupart 
des  élections  de  n-ostre  royaume,  du  grand  nombre  de  personnes 
qui  s'exemptent  induement  du  payement  de  nos  tailles,  sous  di- 
vers prétextes,  à  la  foule  et  oppression  des  autres  contribuables  ; 
et  même  de  ce  que  plusieurs  de?  [dus  riches  trouvent  moyen 
de  se  faire  employer  dans  les  estais  de  nostre  maisons,  et  autres 
qui  sont  envoyez  en  nos  cours  des  aydes  pour  jouir  des  privilèges 
accordez  à  nos  domestiques.  A  quoi  désirant  pourvoir  en  sorte 
que  telles  exemptions  n'apportent  plus  à  l'avenir  de  surcharge  à 
nos  sujets  et  de  non-valeur  en  la  levée  de  nos  deniers  :  sçavoir 
faisons,  que  par  le  prudent  avis  de  la  reine  régente  nostre  très 
honorée  dame  et  mère,  et  des  princes  de  notre  sang,  autres  prin- 
ces, officiers  de  nostre  couronne  ,  et  des  plus  notables  personna- 
ges <le  nostre  conseil,  nous  avons  par  ces  présentes,  dit.  statué 
et  ordonné,  disons  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit. 

(i)  Que  les  exemptions  des  tailles  ci-devant  accordées  à  nos 
élus  particuliers  et  autres  olBciers  de  nos  élections  particulières, 
seront  modérées  à  dix  livres,  nonobstant  les  déclarations  qui 
pourroient  avoir  été  ci-devant  expédiées  en  leur  faveur. 

(a)  Les  commissaires  examinateurs  ne  jouiront  d'aucune 
exemption. 

(n)  Les  jaugeurs  ne  jouiront  aussâ  d'aucune  exemption. 

(4)  Nos  juges,  procureurs  et  les  grelFiers,  et  officiers  des  sièges 
particuliers  de  nos  eaux  et  forests,  et  des  bureaux  [)arliculiers  de 
nostre  admirante,  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 


(i)  V.  l'ordonn.  d'Orléans  (janvier  i5Co),  art.  laC,  l'édit  de  Henri  III, 
mars  i583;  de  Henri  IV,  iSgS  et  iGoo  ,  et  ci-après  l'édit  de  i654.  — V.  la  loi 
du  5  nivôse  an  7,  et  la  loi  de  1821  sur  les  finances,  relativement  à  la  contribu- 
tion personnelle. —  Les  indigens  seuls  sont  exempts. 
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(5)  Les  collecteurs  des  tailles  et  greffiers  des  tailles  ,  ne  joui- 
ront d'aucune  exemption. 

(6)  Les  ouvriers  en  soyc  deineurans  aux  villages  et  villes  tail- 
lables  ,  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(y)  Les  receveurs  des  consignations  ne  jouiront  d'aucune 
exemption. 

(8)  Les  verriers  ne  jouiront  d'aucune  exemption  s'ils  ne  sont 
nobles  d'extraction. 

(9)  Les  majstres  des  mines  et  forges  de  fer,  et  leurs  ouvriers, 
ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(10)  Les  descendans  des  frères  de  la  Pucelïe  d'Orléans,  qui 
vivent  à  présent  noblement,  jouiront  à  l'avenir  des  privilèges  de 
noblesse,  et  leur  postérité  de  masie  en  masie  vivant  noblement, 
même  ceux  qui  pour  cet  effet  ont  obtenu  nos  lettres  patentes  et 
arrcsts  de  nos  cours  souveraines,  mais  ceux  qui  n'ont  vécu  et  ne 
vivent  à  présent  noblement,  ne  jouiront  plus  à  l'avenir  d'aucuns 
privilèges.  Les  fdles  et  femmes  aussi  descendues  des  frères  de  la- 
dite Pucelle  d'Orléans,  n'annoblironl  plus  leurs  maris  à  l'avenir. 

(11)  Les  exemptions  ci-devant  accordées  aux  ofQciers  et  ou- 
vriers de  nos  monuoj^es,  lesquelles  sont  à  présent  en  chomniage, 
sont  et  demeurent  dès  maintenant  toutes  révoquées,  avec  défences 
d'y  avoir  aucun  égard  jusquesàce  que  lesdites  monnoyes  soient  re- 
miseset  affermées  à  nostre  profit,  auquel  cas  les  officiers  et  ouvriers 
se  pourvoiront  pardevers  nous  pour  jouir  des  privilèges  jusqu'à 
pareil  nombre  qu'en  celles  desquelles  sont  maintenant  affermées. 
Et  pour  le  regard  des  monnoyes  ouvertes,  auxquelles  on  travaille 
à  présent,  les  officiers  desdites  monnoyes  jouiront  des  privilèges 
comme  ils  ont  accoutumé  ;  ensemble  les  ouvriers  et  monnoyers 
jusques  au  nombre  de  vingt  aux  monnoyes  de  Paris  et  de 
Bayonne,  et  autres  monnoyes  ouvertes  qui  travaillent  jusques  au 
nombre  de  quinze  seulement,  à  la  charge  et  condition  néan- 
moins qu'ils  ne  jouiront  d'aucuns  privilèges,  sinon  dans  les  villes 
ausquelles  sont  establies  nosdites  monnoyes,  et  aux  cas  qu'ils  y 
fassent  leur  résidence,  et  non  autrement;  et  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  ni  jouir  d'aucune  exemption  aux  lieux  ausquels  nos- 
dites monnoyes  ne  sont  establies:  duquel  nombre  d'officiers,  ou- 
vriers et  monnoyeui'S  pour  chacune  monnoye  sera  envoyé  estât 
à  nos  cours  des  aydts  ,  avec  copies  collationnées  du  bail  à  ferme 
de  nosdites  monnoyes,  pour  les  faire  jouir  des  privilèges  des  mo- 
noyeurs  et  do  l'exemption  des  tailles,  jusques  à  la  somme  de 
Tioixante  livres  de  toutes  tailles  et  non  plus. 
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(i5)  Aucun  ne  pourra  estre  exempt  des  tailles  paille  seul  con- 
seulemeiit  des  habitans  du  iieu,  ausquels  nous  faisons  défenses 
de  prester  aucun  consenteaient  par  faveur,  ou  par  quelqu'autre  • 
considéraîion  que  ce  soit. 

(i4)  Les  concierges,  portiers  et  jardiniers  travaillans  en  nos 
maisons ,  ne  jouiront  aussi  d'aucune  exemption ,  excepté  les 
concierges,  portiers  et  jardiniers  estans  à  nos  gages  et  servans 
actuellement  comme  domestiques  en  nosdites  maisons  de  Fon" 
lainebleau,  Saint-Germain-en-Laye ,  Villers-Cotlerets  ,  Blois, 
Chambord  ,  Amboise  et  le  iMessis-iez-Tours ,  et  toutefois  en  cas 
seulement  qu'ils  soient  couchez  et  employez  dans  les  esfats  de 
nos  domestiques  portez  en  nos  cours  des  aydes  ,  et  non  autre- 
ment. 

(i  5)  Ceux  qui  doivent  service  continuel  en  quelque  lieu  ,  à 
ôause  de  quelque  estât  et  olïice  ,  ou  de  quelque  charge  qui  les 
obligea  résider,  ne  pourront  jouir  d'exemption  des  tailles  qu'au 
lieu  auquel  ils  doivent  résidence  ,  comme  un  eslu  en  la  ville  en 
laquelle  est  le  siège  de  son  élection. 

(i6)  Ceux  qui  sont  de  conjpagnie  de  chevau-légers  ne  jouiront 
d'aucunes  exemptions,  excepté  ceux  qui  sont  de  chevau-légers 
de  noslre  compa°;nie. 

(17)  Ceux  qui  auront  esté  de  comi)agnies  de  gendarmes  entre- 
tenues, dont  les  capiljines  sont  morts  et  les  compagnies  cassées, 
ne  jouiront  d'aucune  exemption,  sinon  ceux  ayans  servi  vingt  ans 
aux  compagnies  entretenues,  ou  qui  ayant  eu  commandement 
pareil  temps  en  l'infanterie  ,  auront  obtenu  de  nous  lettres  de 
vétéran,  et  icellesfait  vérifier  en  nos  cours  des  aydes. 

(18)  Ceux  qui  sont  de  compagnies  de  gendarmes  non  entrete- 
nues ne  payées  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(19)  Les  veuves  de  gendarmes  des  com[)agnies  non  entretenues 
ne  jouiront,  pour  celte  seule  qualité,  d'aucune  exemiition  ,  si  ce 
n'est  que  leuis  maris  au!)aravant  leur  décès  ayent  obtenu  lettres 
de  vétéran  ,  et  icelles  fait  vérifier  en  nos  cours  des  aydes. 

(20)  Ne  pourra  estre  employé  dans  Testât  des  ai'chers  de  nos- 
tre  corps  au  nombre  des  retranchez,  aucun  archer  qui  ne  nous 
ait  servi  en  ladite  qualité  par  l'espace  de  vingt  ans  ;  et  au  cas  qu'il 
en  fût  employé  aucun  qui  ne  fût  de  cette  qualité  ,  ne  jouira  d'au- 
cune exemption  :  sera  libre  toutefois  à  celui  qui  aura  servi  vingt 
ans  en  cette  qualité  de  se  pourvoir  par  devers  nous  pour  obtenir 
des  lettres  de  vétéran,  lesquelles  vérifiées  en  nos  cours  des  aydes, 

ï6.  ^ 
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jouiront  d'exemption,  sans  qu'il  leur  soit   nécessaire  eslre  em- 
ployez sur  l'esfat  au  nombre  des  relranchez. 

(21)  Les  i*iïiciers  employez  dans  les  estais  de  l'amiraulé  et  de 
l'aililleric  seront  réiluifs  à  certain  nombre,  api  es  avoir  ssir  ce 
prislVnis  des  chels  desdites  charges.  El  pour  le  reijard  de  ceux 
qui  seront  de  nouveau  eu)ploycz  «laiis  lesdils  t>.lat.s  et  pcuirvus 
soii  par  mort  ou  auireinciil,  s'ils  n'ont  ci-devant  l'ait  service  à 
nos  prt'décessnus  ou  à  nous  en  nos  armées,  ils  ne  jouiront  que 
jusques  à  vingt  livres  d'exeniplion  de  toutes  tailles,  sinon  a[»rès 
qu'ils  auront  rendu  service  actuel  aux  cliarijes  pour  lesquelles  ils 
seront  couchez  dans  lesdits  estais. 

{22)  Tous  soldats  morîes-payes  de  forteresses  et  chanteaux  ne 
pourront  jouir  d'aucune  exeniplion  ipi'en  la  paroisse  en  laquelle 
ledit  chasleau  sera  situé  ,  et  jus:|ues  à  la  somme  de  soixante 
sols  seulement  de  toutes  tailles. 

(•20)  Les  arclïers  des  loilles  servans  à  nos  chasses  ne  seront 
exeni|)ls  des  tailles  que  jusques  à  la  somme  de  dix  livres,  encore 
qu'il  soient  couchez  dans  les  estais  de  nostre  vennerie. 

(24)  Dans  les  estais  (jui  seront  envoyez  en  noslre  cour  des  ay- 
des,  les  ofliciers  sercut  nommez  par  nom  et  surnom,  avec  spéci- 
ficalion  du  lieu  de  leur  demeure,  et  en  cpielle  eslection. 

(25j  Aucun  des  oiriciers  domestii^ues  de  noslre  maison  ,  et  de 
tous  autres  domesti(|ues  couchez  et  em[)loyez  dans  les  estais  en- 
voyez en  nos  cours  des  aydes,  pour  jouir  des  privilèges,  ne  seront 
exemi»ls  de  la  contribution  de  nos  tailles,  s'ils  ne  sont  employez 
ausdilst  estais  aux  gaires  pour  le  moins  de  s.iixante  livres,  et  s'ils 
ne  servent  acluellen»ent  ,  coniormément  à  l'art.  5:^2  de  l'ordon- 
nance de  lilois,  lors  et  excepté  les  officiers  des  se[)t  offices ,  ser- 
Vuus  actuellement  en  noslre  maison,  et  en  celle  de  la  reine  ré- 
gente noslre  1res  honorée  dame  et  mère. 

(26)  Les  ollieiers  qui  auront  à  servir  leur  quartier,  feront  pu- 
blier aux  proues  de  leurs  paroisses,  et  signifier  au  procureur 
syndic  les  quartiers  qu'ils  doivent  servir,  un  mois  ou  (juinze 
jours  auparavant  leur  partemeut;  et  a|)rès  le  service  fait,  feront 
publier  cl  signifier  comme  dessus  le  certificat  de  leur  service,  un 
mois  après  icelui,  et  faute  de  faire  faire  lesdites  pul)licalions  et 
cerlificalionsparlesditsolïiciers.  ils  ne  jouiront  d'aucune  exemp- 
tion; demeurant  eu  outre  loisible  aux  habilans  de  la  paroisse 
d'informer  du  cor.lraiie  du  conleuu  ausiiiis  certificats,  tant  par 
témoins,  (}ue  par  écrit,  sans  eslre  tenus  de  faire  aucune  iuscrip- 
tioD  en  faux. 
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(27)  Ne  pourra  estre  donné  aucune  dispense  de  service,  sinon 
pour  cause  de  maladie  certifiée  par  le  juge  et  procureur  du  lieu, 
et  par  acte  signé  du  greffier,  lequel  acte  ,  avec  ladite  dispense  , 
sera  signifié  au  procureur  syndic  et  asséeurs  de  la  paroisse,  qui 
le  pourront  débattre  en  cas  de  Iraude  et  de  supposition. 

(28}  La  vérification  du  payement  des  gages  fait  à  un  officier 
qui  sert,  sera  d'oresnavant  laite  par  les  extraits  des  comptes  ren- 
dus en  noslre  chambre  des  comptes,  s'il  en  a  esté  compté;  et  si 
le  compte  n'a  encore  esté  rendu,  par  les  certificats  des  payeurs, 
receveurs  et  trésoriers  qui  leur  en  auront  fait  le  payement,  les- 
quels seront  tenus  de  certifier  au  vrai  s'ils  ont  actuellement 
payé,  ou  non  ;  et  ce  ;\  peine  de  faux  et  de  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérests  des  parties.  Et  pour  le  regard  des  officiers  qui 
sont  payés  par  argentiers  ou  payeurs  qui  ne  rendent  compte  en 
nos  chambres  des  comptes ,  le  payement  en  sera  vérifié  par  la 
certification  desdits  argentiers  ou  [;ayeurs  ,  lesquels  aussi  seront 
tenus  de  certifier  au  vrai,  s'ils  ont  actuellement  payé,  ou  non, 
et  si  lesdits  officiers  ont  actuellement  servi,  ou  non;  et  ce  à 
peine  de  faux,  et  de  tous  les  dépens,  dommages  et  irttérests  des 
parties. 

(29)  Les  officiers  couchez  en  nos  estais  ,  et  en  celui  de  la  reine 
régente  nostrc  très  honorée  dame  et  mère  ,  et  en  tous  les  autres 
estats  envoyez  en  nostre  cour  des  aydes,  et  qui  y  sont  rt^cus  sui- 
vant nos  lettres  ci  devant  vérifiées  ,  ne  pourront  s'employer  à 
aucune  vacation  répugnante  à  la  qualité  en  laquelle  ils  feront  ser- 
vice, comme  un  juge,  avocat,  procureur,  ou  sergent,  en  qualité 
de  gendarme,  gentilhomme  de  la  vénerie,  officier  de  cuisine, 
cannonier,  ou  autre  semblable;  et  aussi  comme  un  marchand  en 
qualité  de  gentilhomme  servant,  écuyer,  gentilhomme  de  la  vé- 
nerie, ou  autre  semblable. 

(30)  Aucun  de  ceux  qui  se  feront  coucher  de  nouveau  sur  les 
estats  au  lieu  d'un  autre,  ou  autrement,  ne  pourra  jouir  de 
l'exemption  des  tailles  ,  qu'il  n'ait  auparavant  et  dans  le  premier 
jour  d'octobre  fait  publier  aux  prônes  ,  tant  dans  la  paroisse  de 
celui  au  lieu  duquel  il  est,  que  de  celle  de  laquelle  il  veut  jouir 
de  l'exemption  des  tailles,  l'arrest  ou  l'extrait  du  rolle  auquel  il 
est  compris,  et  icelui  fait  signifier  aux  consuls  ou  procureurssyn- 
dic9  de  chacune  desdites  paroisses. 


4. 
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N°  4  '  •  —  LETinEs-PATEiSTES  qui  donnent  aux  jésuites  établis  à  Pa- 
ris ta  chapette  N.~D.   des  Ardilliers,  près  Saumur. 
Angers,  aoftt  i6i4;  reg.au  pari.,  le  a5  février  i6i5.  (Vol.  AAA,  f"  i5S.  ) 

N"  /;2.  —  DûcLàRATsoN  coutrc  les  duets  et  confirmation  des  édits 
de  pacification  (i). 

Paiis  ,  leroclobre  1614  ;  reg.  au  pari,  le  lendemain.  (Vol.  AAA?  f»  ii4.  —  Merc. 
franc.,  année  1614.) 

N"  43  —  Lit  de  justice  tenu  au  parlement  de  Paris  pour  (a  dé- 
claration de  la  nutjorilé  du  roi  (2). 

Paris,  a  octobre  i6i4'  (DupujS  traité  de  la  Majorité  des  rois,  II,  on.) 

Le  roi  dit  à  l'assemblée  : 

a  MM.,  Etant,  par  la  grâce  de  Dieu,  parvenu  en  l'âge  de  ma- 
jorité ,  j'ai  voulu  venir  en  ce  lieu  pour  vous  faire  entendre  qu'é- 
tant majeur  comme  je  suis,  j'entends  gouverner  mon  royaume 
par  bon  conseil ,  avec  piété  et  justice  ;  j^ittends  de  vous,  mes  su- 
jets, le  respect  et  l'obéissance  qui  est  due  à  la  puissance  souve- 
raine et  à  la  puissance  royale  que  Dieu  m'a  mise  en  main.  Ils 
doivent  aussi  espérer  de  moi  la  protection  et  les  grâces  qu'on 
peut  attendre  d'un  bon  roi  qui  affectionne  sur  toutes  choses  leur 
bien  et  repos.  » 

Puis  il  dit  à  la  reine  : 

«Madame,  je  vous  remercie  de  tant  de  peines  que  voi;s  avez 
prises  pour  moi  ;  je  vous  prie  de  continuer  de  gouverner  et 
commander  comme  vous  avez  fait  par  ci-devant  (5).  Je  veux  et 
j'entends  que  vous  soyez  obéie  en  tout  et  partout,  et  qu'après 
moi  vous  soyez  chef  de  mon  conseil.  » 


N"  44-  —  Etats-génératjx  (4). 

Paris  (5),   27  octobre  1614.  (Rec.de  pièces  origin.  et  authent.  ,  coacern.   la 
tenue  des  états-généraux  ,  tom.  V,  p.  126.) 

L'assemblée  était  composée  de  494  députés,  savoir  :  i63  pour 

(1)  V.  sur  les  duels,  édit  de  juin  1609,  et  l'édit  de  pacification  dit  de  Nantes, 
juin  i5()8.  —  Celui-ci  n'est  qu'une  confirmation. 

(2)  V.  pour  le  cérémonial  le  lit  de  justice  du  i5  mai  1610. 

(■i)  Ce  qui  eut  lieu  en  eCTet  jusqu'en  1617,  époque  de  la  disgrâce  du  maréchal 
d'Ancre, 

(4)  V.  la  leltre  de  convocation  ,  à  la  date  du  9  juin  ,  et  le  traité  de  Sainte-Mé- 
nehould  ,  du  i5  mai. 

(5)  Ils  avaient  d'abord  été  convoqués  à  Sens  ;  mai»  ils  se  tinrent  à  Paris. 
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le  clergé  ,  dont  Sg  archevêques  et  évêques  (président  le  cardinal 
de  Joyeuse)  i56  pour  la  noblesse,  (  président  le  baron  de  Sen 
cey  ),  et  igS  pour  le  tiers-état,  présidé  par  Miron,  prévôt  de* 
marchand  de  Paris.  La  veille  (26  octobre)  les  trois  ordres  se 
réunirent,  d'après  une  convocation  du  roi,  dans  l'église  des 
Augustins  et  allèrent  processionnellement  entendre  la  messe  du 
Saint-Esprit  à  Notre-Dame,  chaque  membre  tenant  un  cierge  à 
la  main.  —  Le  roi  ouvrit  la  séance  par  ces  mots  : 

cMM.,  j'ai  désiré  de  vous  cette  grande  et  notable  assemblée  au 
commencement  de  ma  majorité  ,  pour  vous  faire  entendre  l'état 
présent  des  affaires,  pour  établir  un  bon  ordre  ,  par  le  moyen 
duquel  Dieu  soit  servi  et  honoré,  mon  pauvre  peuple  soulagé, 
et  que  chacun  puisse  être  maintenu  et  conservé  en  ce  qui  lui  ap- 
partient^ sous  ma  protection  et  autorité.  Je  vous  prie  et  conjure 
de  vous  employer  comme  vous  devez  pour  une  si  bonne  œuvre. 
Je  vous  promets  saintement  de  faire  observer  et  exécuter  tout  ce 
qui  sera  résolu  et  adressé  à  celle  assemblée  (1).  Vous  entendrez 
plus  amplement  ma  volonté  par  ce  que  vous  dira  M.  le  chan- 
celier (2).  » 

L'archevêque  de  Lyon ,  orateur  du  clergé ,  prononça  un  long 
éloge  du  jeune  roi  et  de  la  reine ,  sa  mère.  Il  exalta  la  piété  comme 
la  première  vertu  des  rois  et  l'appui  le  plus  ferme  des  empires , 
et  ne  dit  pas  un  mot  des  réformes  pour  lesquelles  les  états  se 
trouvoient  convoqués. 

Al.  Pont  de  Saint-Pierre,  au  nom  de  la  noblesse,  compara  la 
majesté  royale  à  la  divinité.  Il  prodigua  des  louanges  outrées  à 
Marie  de  Médicis,  et  termina  son  discours  en  expiiuiant  l'espé- 
rance que  les  états  remédieroient  à  plusieurs  désordres,  notam- 
ment en  rendant  à  la  noblesse  son  ancien  lustre;  «A  cette  no- 
«  blesse  autrefois  si  relevée  ,  dit-il,  maintenant  tant  abaissée  par 
«  quelques-uns  de  Vordre  inférieur ,  sous  prétexte  de  quelques 
«  charges.  Qu'ils  apprennent ,  continue  l'orateur,  que  bien  que 
«  nous  soyons  sujets  d'un  même  roi ,  nous  ne  sommes  pas  tous 
«  également  néanmoins  traités  ;  ils  verront  tantôt  la  différence 
€  qu'il  y  a  d'eux  à  nous.  Ils  la  verront  et  s'en  souviendront,  s'il 
«  leur  plaît.  C'est  cette  noblesse,  sire  ,  qui  est  toujouis  prêle  d"ex- 
«  poser  mille  vies  pour  le  salut  de  son  prince  ,  etc.  ,  etc.  » 


(1)  Vaine  promesse.  V.  cependant  l'ordonnance  de  1629. 
(2)   Nous  n'avons  pu  retiouvcrle  discours  du  cbanctlior  dans  aucune  des  col- 
lections des  états  généraux. 
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Le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  président  du  tiers-étal , 
Robert  ftliron  ,  remercia  le  roi ,  au  nom  de  son  ordre,  de  lacon- 
vocalion  des  étals  qu'il  avoit  bien  voulu  faire  en  entrant  dans  sa 
majorité.  Il  espéroit  que  le  pauvre  peuple  recevroit  de  cette  as- 
semblée un  soulagement  dont  il  avoit  si  grand   besoin. 

Apres  cette  séance,  les  trois  ordres  se  réunirent  séparément 
pendant  plusieurs  mois  pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  qui 
furent  présentés  au  roi  le  iô  février  161  5.  Un  incident  remar- 
quable s'éleva  à  l'occasion  de  l'article  suivant  proposé  par  le  tiers- 
état  ,  en  tête  de  ses  doléances ,  contre  les  jésuites  et  les  doctrines 
ultramonlaines  : 

»  Que  pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine  qui  s'in- 
«troduit  depuis  quelques  années  contre  les  rois  et  puissances 
«  souveraines,  établies  de  Dieu,  par  des  esprits  séditieux,  qui  ne 
«tendent  qu'à  les  troubler  et  subvertir,  le  roi  sera  supplié  de 
«faire  arrêter  en  l'assemblée  de  ses  l.tats,  pour  loi  fondamen- 
«  taie  du    royaume  ,  qui  soit  inviolable  et  notoire  à  tous,  que 

•  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  état,  ne  tenant  sa  cou- 
>i  ronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n'y  a  puissance  en  terre  ,  quelle 
«  qu'elle  soit ,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur 
«  son  royaume  ,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de  nos  rois, 
«  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  et  obéissance 
i<  qu'ils  lui  doivent ,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit. 
0  Que  tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
«tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable,  comme  conforme  à 
«  la  parole  de  Dieu,  sans  distinction  équivoque  ou  limitation  quel- 
fl  conque;  laquelle  sera  jurée  et  signée  par  tous  les  députés  des 
«  États  ,  et  dorénavant   par  tous  les  bénéficiers  et  officiers   du 

•  royaume  ,  avant  que  d'entrer  eu  possession  de  leurs  bénéfices, 
«  et  d'être  reçus  en  leurs  offices,  tous  précepteurs,  régens,  docteurs 
«  et  prédicateurs  tenus  de  l'enseigner  et  publier.  Que  l'opinion 
o  contraire  ,  même  qu'il  soit  loisible  de  tuer  ou  déposer  nos  rois, 
«s'élever  et  rebeller  contre  eux,  secouer  le  joug  de  leur  (»béis- 
«  sauce,  pour  (juclqu'occasion  que  ce  soit ,  est  impie  ,  détestable, 
«  contre  vérité  et  contre  l'établissement  de  l'état  de  la  France, 
(I  qui  ne  dépend  immédiatement  que  de  Dieu.  Que  tous  livres  qui 

•  enseignent  telle  fausse  et  perverse  opinion ,  seront  tenus  pour 
«séditieux  et  damnablcs;  tous  étrangers  qui  l'écriront  et  publie- 
«ront,  pour  ennemis  jurés  de  la  couronne,  tous  sujets  de  S.  M. 
«qui  y  adhéreront ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
«pour  rebelles,  infracteurs  des  lois  fondamentales  du  royaume, 
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•  et  criminels  de  leze-niajeslé  au  premier  chef.  Et  s'il  se  trouve 
€  aucun  livre  ou  discours  écrit  par  quelqu'élraiiger,  ecclésiastique 
«ou  d'autre  qualité,  qu'il  contienne  proposition  contraire  à  ladite 

•  loi,  directement  ou  indireclennent,  seront  les  ecclésiastiques 
«de  mctne  ordre  établis   en    France,  obligés  d'y  ré()on(ire,   les 

•  i.mpugnrr  et  contredire  incessamment ,  sansrcspect ,  ambiguïté 

•  ni  é<|uivocation ,  sur  peine  d'être  punis  de  même  peine  que 
«dessus,  comme  fauteurs  des  ennemis  de  l'état  (r).  » 

Cet  article,  proposé  par  les  députés  de  Paris,  fut  appuyé  par 
ceux  de  toutes  ]es  prcvinces.  Le  clergé  s'éleva  contre  la  doctrine 
qu'il  rcnfermoit.  Le  cardinal  Duperron  fut  envoyé  vers  la  no- 
blesse pour  la  prier  de  s'o[)poser  à  cet  article  «le  plus  dangereux 
0  el  le  plus  pernicieux  ([ui  iùt  jamais.  C'éioit  se  vouloir  séparer 
«entièrement  de  l'église  et  s'alta(]uer  au  chef  d'icelle  ,  a  l'cxem- 

•  pie  de  celui  qui  vouloit  iulrodniie  une  certaine  croyance  en 
«  Afrique,  à  qui  un  évêque  répondit  que  l'Egli^se  ne  pouvoit  être 
0  réduite  à  un  coin  de  l'Africjue  ,  que  ce  faisant ,  ce  seroit  desbé- 
«riter  J.-C.  de  son  héritage ,  à  qui  Dieu  ,  son  père  ,  avoit  permis 
«de  se  faire  maître  de  toute  la  terre. 

«Que  la  doctrine  de  Tarlicle  éloit  problématique  en  France, 
«  encore  qu'elle  ne  le  fût  pas  en  Espagne  ,  en  Italie  ,  en  Allema- 
«  gne  ,  en  Pologne ,  en  Suède  où  iis  tiennent  l'affirmalive  (  la  su- 
«  périorité  de  la  puissance  spirituelle),  que  celte  doctrine  a  été 
«  soutenue  pyr saint  Bernard,  saint  Dominique,  et  par  tant  d'au- 
0  très  docteurs  célèbres  ; 

«  Que  le  patriarche  de  Constantinople  ne  voulut  j.imais  con- 
«  sentir  à  sacrer  ni  donner  la  couronne  à  l'empereur  Anastase, 
«avart  qu'il  eût  renoncé  à  son  hérésie  et  signé  le  concile  de  Chal- 
«cédoine,  que  Constantin  répondant  à  quelqu'un  qui  le  pressoit 
«de  commander  quelque  chose  aux  évéques  ,  lui  dit  qu'il  n'étoit 

«qu'un   homme  et  que  les  évéques  étaient  comme  des  Dieux, 

«qu'ainsi  il  n'avoit  point  le  pouvoir  de  leur  commander,  mais 

«  seulement  de  les  prier  ,  etc. ,  etc. 

«  Que  cependant  ils  reconnoissent  que  le  roi  ne  tient  sa  cou- 

a  ronne  que  de  Dieu  seul,  mais  (pie  la  doctrine  de  la  suprématie 

«du  pape  peut  être  soutenue  et  qu'il  n'appartient  qu'à  un  concile 

«général  de  décider  la  question.  » 
n  Que  pour  eux  ils  étoient  résolus  d'aller  tous  au  martyre  et 

«  souffrir  qu'on  leur  coupât  les  poings ,  plutôt  que  de  faire  ce  ser- 

(i)    L'universilé  de  Paris  présenla  uq  article  presque  semblable. 


Bh  LOUrs    Xm. —  REINÈ   MÈFE   G. 

«ment*  qu'il  croyoit  RIM.  du  liers-état  très  capables  et  de  grands 
«  personnages,  mais  qu'il  falloit  distinguer  les  matières;  que  l'ad- 
«  ministration  de  la  justice  leur  avoit  été  commise  et  se  dévoient 
«  tenir  à  cela ,  mais  qu'ils  dévoient  leur  laisser  à  eux  ce  (jui  con- 
tcernoit  la  religion  et  la  foi,  sans  se  vouloir  mêler  de  la  leurpres- 
«  crire. ...» 

Le  cardinal  Duperron  ré{)éta  en  finissant  qu'ils  ♦'■loient  résolus 
de  mourir  et  d'aller  franchement  au  martyre  plulôt  que  de  si- 
gner, ni  jurer  cet  article  qui  nous  méneroit  sans  doute  au  miséra- 
ble état  de  l'église  d'Anj^leterre. 

Le  président  delà  noblesse  remercia  l'orateur  au  nom  de  la 
compagnie,  de  l'honneur  qu'il  lui  avoil  fait  de  venir  Ini-méme 
en  leur  chambre  et  de  la  manière  docte  et  judicieuse  dont  il  avoit 
traité  celte  matière- 

L'avocat  général  Servin,  informé  de  ce  qui  se  passoit ,  se  trans- 
porta dans  la  grande  chambre  du  parlement  où  les  chambres  se 
trouvoient  alors  assemblées  pour  délibérer  sur  la  suppression  de 
la  paulelte.  Il  leur  persuada  de  suspendre  pour  quelque  temps 
leur  délibération  qui  concernoit  leur  intérêt  particulier  et  de 
songer  à  la  proposition  du  liers-état  que  l'on  vouloit  abolir  dans 
les  chambres  du  clergé  et  delà  noblesse,  qu'il  y  allait  de  l'état 
et  du  salut  des  rois  ,  et  que  la  Cour  ne  pourroit  se  refuser  à 
maintenir  une  doctrines!  saintement  professée  et  par  tant  d'arrêts, 
sur  quoi  la  Cour  arrêta  d'en  délibérer  incessamment.  Effective- 
ment elle  r^^niiit .  le  2  janvier  161 5  ,  un  arrêt  confirmatif  de  ceux 
du  2  décembre  i56i  ,  29  décembre  i5g4  (1),  7  janvier  et  1  g  juil- 
let  1095,  27  mai ,  8  juin,  26  novembre  1610. 

Au  moment  où  le  parlement  rendoit  cet  arrêt,  le  cardinal 
Duperron,  assisté  de  grand  nombre  d'archevêques  et  évêques  et 
de  plusieurs  députés  de  la  noblesse,  se  rendit  dans  la  ehambre 
du  tiera-état  où  il  développa  longuement  l'opinion  qu'il  avoit 
émise  à  la  chambre  de  la  noblesse. 

«  Sur  la  question  delà  déposition  des  rois,  j'en  parlerai,  dit- 
il,  hardiment,  combien  qu'à  regret  néanlmoiiis.  Je  dirai  ce  qui 
est  de  la  croyance  de  l'église,  que  ce  point  est  problémali(|ue  et 
l'a  toujours  été  eu  théologie,  qui  ne  peut  être  comprise  sous  les 
lois  politiques,  laquelle  théologie  il  faut  distinguer  d'avec  l'état 


(1)  V.  à  sa  date.  Nous  n'avons  pas  doDné  le  texte  des  autres  arrêts  dont  il  est 
ici  question. 
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et  police  temporelle;  qu'en  France  ,  celte  question  a  toujours  tîté 
tenue  problématique,  appelant  de  ce  nom  les  questions  contre 
lesquelles,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  décision  de  l'Écriture,  de 
l'église,  ni  aucun  analhême;  comme  en  philosophie  nous  disons 
une  opinion  et  question  probable  pour  laquelle  il  n'y  a  dé- 
monstration nécessaire.  En  France  ,  ceux  qui  tiennent  l'affirma- 
tive ne  tiennent  les  autres  pour  excommuniés,  non  plus  que  ceux 
qui  tiennent  la  négative  ne  sont  ré[)utés  analhêmes.  Ceux  qui 
tiennent  l'affirmative  allèguent  que  Samuel  déposa  Saùl ,  Salo- 
mon  fut  déposé  par  Abias,  et  le  royaume  baillé  à  Jéroboam;  Bé- 
uabad  déposa  Jéhu  ,  etc.,  etc.» 

En  définitive,  l'orateur  ne  prend  parti  ni  pour  ni  contre,  et  il 
croit  sage  de  laisser  la  question  sans  solution,  dans  la  crainte 
d'élever  un  schisme  dans  l'égise.  Il  déclare,  au  reste,  que,  pour 
le  cas  d'hérésie,  le  pape  petit  transférer  le  royaume  à  un  autre  ; 
que  c'est  la  doctrine  positive  de  l'église. 

«  L'article,  dit-il  plus  bas,  a  été  dressé  et  proposé  par  mau- 
vaises gens  ,  ennemis  de  la  religion  et  de  l'état ,  pour  introduire 
Calvin  et  sa  doctrine;  et  ces  mauvaises  gens  veulent,  sous  l'au- 
torité du  roi  (comme  on  faisoit  sous  les  armes  d'Achille),  com- 
battre l'église  et  ce  qui  est  de  la  vérité  d'icelle;  et  apportent  une 
nouvelle  doctrine  qu'ils  n'oseroient  soutenir  devant  moi.  Julien 
l'Apostat,  mêla  ses  représentations  des  faux  dieux  avec  les  images 
des  saints  dedans  les  temples  sacrés.  Ils  nous  veulent  tromper  de 
même,  et  nous  voulons  vous  découvrir  le  danger  et  vous  prier  de 
ne  joindre  les  questions  problématiques  et  douteuses  avec  une 
qui  est  indubitable  et  autorisée  par  l'église'universelle.  Il  ne  faut 
point  heurter  les  deux  grandes  puissances  qui  se  maintiennent 
par  l'intelligence  et  l'union,  et  qui  se  perdent  par  la  division; 
représentez-vous  que  toutes  les  fois  que  la  France  a  éié  mal  avec 
le  pape,  elle  n'a  eu  que  du  malheur  et  de  la  désolation.  » 

Il  conclut  à  ce  que  l'article  fût  entièrement  remis  à  la  discré- 
tion du  clergé  ,  et  en  conséquence  rayé  du  cahier  du  liers-éfat. 

Miron,  président  du  tiers-état ,  répondit  «  que  l'intention  de  sa 
compagnie  avoit  été  de  maintenir  l'indépendance  de  la  couronne 
des  rois,  qui  ne  peut  leur  être  arrachée  par  aucune  puissance; 
que  le  pape  n'a  pas  ce  pouvoir;  que  l'église  ne  l'a  jamais  pré- 
tendu; qu'ils  avoient  voulu  que  ceux  qui  écrivent  le  contraire 
fussent  chàliés  comme  criminels  par  les  juges  séculiers ,  n'en- 
tendant pas  faire  une  loi  ecclésiastique  de  cette  proposition 
(comme  n'en  étant  pas  un  sujet),  mai'*  une  règle  de  police  qui 
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oblige  tous  lea  sujets  de  S.  M.,  de  quelque  quiilité  et  profession 
qu'ils  soient- 

«  Que  cependant,  s'il  y  avoit  f[nelques  mots  dans  l'article  qui 
puissent  donner  soupçon  à  .AHl.  du  clorî!;é  (|u'on  ;iv()it  voulu  cn- 
troprendre  sur  ce  (|iii  est  de  la  jurisiiiclion  île  rt'<^lise,  ils  dtcla- 
roient  abandoiuicr  ces  mots  à  MM.  du  clergé  cpii  voudroicnt 
bien  y  substituer  ce  rju'ils  jugeroicnt  convenable,  n'altérant  rien, 
touicsfois,  au  si  jet  de  l'article.  » 

Le  cardinal  Duperron  répli(iua  qu'il  n'avoït  pas  été  dans  son 
intention  d'accuser  aucun  membre  de  la  compagnie  ;  niais  qu'il 
faut  craindre  de  tomber  dans  riicrésie,  et  que  l'adoption  de  l'ar- 
ticle y  conduiroit.  —  Il  remercia  ensuite  le  président  et  les  mem- 
bres du  licrs-élat  des  éloges  (|u'ils  lui  avoicnt  donnés;  il  dit  cju'il 
étoit  persuadé  (ju'ils  ne  voudroicnt  avancer  un  schisme  et  répéter 
l'horreur  du  serment  d'Angleterre;  q  ut-l'autorité  du  pape  ne 
peut  être  bornée  comme  on  vouluit  le  faire,  etc.,  etc. 

Quehjue  temps  après,  l'évêque  de  Macori  se  présenta  dans 
l'assemblée  du  tiers-état  pour  y  présenter  un  article  rédigé  par  sa 
compagnie, ^t  qu'il  proposoit  en  son  nom  de  substituer  à  celui 
du  liers-état,  en  voici  le  texte  : 

«  Les  détestables  parricides  commis  es  personnes  de  nos  rois, 
ont  fait  connoître  par  expérience,  au  malheur  de  la  France,  que 
les  lois  et  les  peines  temporelles  n'étoicnt  pas  suffisantes  pour  eu 
découvrir  les  damnables  auteurs  qui ,  induits  et  séduits  [)ar  les 
artifices  du  diable,  ont  présumé,  en  commeltant  telles  abomina- 
tions, d'éviter  les  peines  temporelles.  C'est  pour(|uoi  les  prélats 
de  votre  royaume,  auxquels  Dieu  a  commis  le  soin  et  la  con- 
duite des  dmes  et  des  consciences  de  votre  peu[>le,  désirant, 
comme  bons  ])asteurs  et  fidèles  sujets  de  V.  M.,  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  votre  jiersonne  et  au. repos  de  votre  état  ,  ont  estimé  être 
de  leur  devoir  et  autorité  pastorale,  pour  arracher  et  détourner 
cette  abominable  fureur  de  rébellion  ,  du  cœur  et  de  la  [)enséc 
de  tous  ceux  qui  ne  veulent  obéir  à  la  voix  du  Saint-Esprii,  pro- 
noncée par  l'oracle  infaillible  de  l'égiise  universelle,  et  éviter  la 
damnation  éternelle  jtréparée  à  ceux  qui  y  contreviennent ,  de 
renouveler  et  faire  publier  le  décret  de  la  session  i5*  du  concile 
de  Constance,  tenu  il  y  a  200  ans,  par  lequel  sont  déclarés  abo- 
minables, hérétiques  et  condamnés  aux  [)eincs  éternelles  ceux 
qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  tiennent  (ju'il  est  permis 
d'attenter  à  la  personne  sacrée  des  rois  et  même  des  tyrans.  La- 
quelle publication  de  l'autorité  de  l'église  ,  lesdils  prélats  sup- 
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plient  très  humblement  V.  M.  d'avoir  pour  agréable,  comme  étant 
pour  l'instruction  de  vos  peuples,  seul  remède  à  lier  et  obliger 
les  consciences  et  les  éloigner  de  toutes  lelles  exécrables  imagina- 
tions (i).  En  outre  ,  supplions  V.  M.  d'écrire  ou  de  faire  entendre 
par  son  ambassadeur,  à  N.  T.  S.  P.  le  i»ape,  la  publication  cl  re- 
nouvellement dudit  siint  décret;  sup|)liant  S.  S.  de  vouloir,  de 
son  autorité  apostolique  ,  faire  une  déclaration  d'approuver  ledit 
saint  décret  ,  comme  ses  prédécesseurs  ont  fait,  offrant,  lesdits 
prélats,  d'y  ajouter  leurs  très  humbles  supplications  si  besoin 
est.  )) 

En  présentant  cet  article,  l'évêque  de  Maçon  l'accompagna  de 
quelques  observations  sur  la  puissance  spirituelle;  il  parla,  en 
outre,  d'un  arrêt  (2)  qui  auroil  été  rendu  parle  parlement  de  Paris 
sur  l'article  en  question ,  et  duquel  les  députés  du  clergé  élnient 
résolus  de  se  plaindre  au  roi.  En  même  temps,  il  demanda  Pad- 
joneiion  du  tiers-état  à  leur  réclamation,  attendu  qu'il  s'agissoit 
de  la  dignité  des  états. 

Le  président  Wiron  lui  répondit  : 

«  Qu'il  ne  leur  étoit  point  apparu  jusqu'à  présent  que  la  Cour 
eût  fait  aucune  enl.-eprise  contre  l'autorité  des  états,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  croyoit  pas  que  pour  la  tenue  d'iceux  les  Cours 
souveraines  fussent  sus[)endues.  » 

A  la  suite  de  ces  débats ,  le  clergé  et  la  noblesse  allèrent  au 
Louvre  porter  leurs  plaintes  contre  l'arrêt  du  2  janvier.  V.  ci- 
après  l'arrêt  du  conseil  du  6  janvier  161  5. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  l'article  fut  rayé  du  cahier,  et  il 
n'en  fut  plus  question  aux  états;  mais  le  parlement  arrêta  de 
présenter  au  roi  des  remontrances  (5). 

Les  principales  demandes  des  étals  qui  furent  maintenues  dans 
le  cahier géné.ral,  éloient,  1°  la  conclusion  du  mariage  du  roi  avec 
Anne  d'Autriche,  et  d'Elisabeth  de  France,  sœur  du  roi,  avec 
Philippe,  prince  d'Espagne;  2"  l'établissement  d'un  nouveau 
conseil  près  la  personne  du  roi,  composé  (outre  les  princes  du 
sang  ,  les  autres  princes  et  officiers  de  la  co-.ironne  ;  de  quatre 
prélats,  de  quatre  gentilshommes  et  quatre  officiers  par  chaque 
quartier;  5°  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  et  du  droit 

(1)  V.  la  déclaration  faite  eu  1827  par  les  évoques,  pour  tenir  lieu  de  la  dé- 
claration de  i6iS2. 

('2)  C'est  l'arrêt  du  a  janvier  i6i5,dont  uous  avons  parlé  plus  haut. 

(3)  V.  ci-aprc.s,  à  la  date  du  22  mai  i6i5  ,  et  l'arrêt  du  conseil  du  lendemain. 
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annuel  connu  sous  le  nom  de  la  pauiette;  4o  l'établissement 
d'une  commission  pour  la  recherche  des  financiers;  5°  la  sup- 
pression des  pensions.  — Le  roi  fit  répondre  par  son  chancelier 
aux  chefs  des  gouvernemens  des  trois  chambres  des  étals  qu'il 
avoit  fait  demander  au  Louvre  après  la  remise  des  cahiers  :  «  Que 
S.  M.  et  son  conseil  avoient  vu  leurs  cahiers  ;  que  la  multitude  , 
diversité  et  importance  des  articles  ne  {>ermetloient  pas  qu'on  y 
pûl  répondre  sitôt  que  LL.  MM.  auroient  désiré  ;  qu'à  cette  occa- 
sion ,  et  afin  que  les  états  reçussent  les  témoignages  de  leurs 
bonnes  volontés  es  principaux  articles ,  cl  sur  lesquels  ils  s'étoient 
plutôt  arrêtés  et  alfeclioniiés  ,  LL.  MM.  s'étoient  résolues  à  ôler 
la  vénalité  des  charges  et  offices  ,  et  à  mettre  règlement  à  tout  ce 
qui  en  dépcndoit ,  rétablir  la  chambre  pour  la  recherche  des  fi- 
nanciers et  retrancher  les  pensions;  le  tout  avec  tel  ordre  et 
forme  que  les  états  auroient  occasion  d'en  être  contens;  et  que 
pour  le  surplus  des  demandes  faites  par  lesdits  cahiers  ,  il  y  seroil 
répondu  et  pourvu  le  plus  promptement  qu'il  seroit  possible.  » 


N"  45.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  marchands 
de  poissons  d'eau  douce  et  tamproyeurs  de  Pa,ris  (i). 

Paris,  novembre  i6i4;  reg.au  pari.,  le  28  avril  i6i5.    (Vol.  AAA.  ,    f"  178,— 
Traité  de  la  police,  111 ,  028.) 

N°  46.  —  Arrêt  du  conseil  qui  évoque  à  la  personne  du  roi  les 
différends  élevés  entre  le  parlement  et  les  charnières  du 
clergé  et  de  la  noblesse  au  sujet  d'un  article  du  tiers- 
état  (2). 

Paris,  6  janvier  i6i5.  (  Etals-généraux,  tooi.  XVII.) 

Le  roi  ayant  entendu  les  différends  survenus  en  l'assemblée 
des  trois  ordres  de  son  royaume  convoqués  à  présent  par  son 
commandement  en  cette  ville  de  Paris,  sur  un  article  proposé 


(1)  Celte  corporation  remonte  àl'ordonn.  de  s:iint  Louis  (i258),  qui  érigea  en 
corps  de  métiers  jurés  toutes  les  professions  mécaniques  de  Paris.  V.  ordonn.  de 
Philippe  V,  ijîo,  à  sa  date;  Tord,  de  Charles  VIII,  juillet  i484;  Louis  XII  , 
janvier  i5o4  (omises  comme  n'étant  que  confirmotivcs)  ,  et  ci-après,  édit  de 
Louis  XIV,  mai  1661,  ordonnances  du  lieutenant  de  police  des  6  décembre 
1672  ,  9  avril  1677 ,  9  mars  i6S!^,  et  arrêt  du  5o  juillet  1689. 

(2)  V.  ci-devant,  27  octobre  i6i4,  et  ci-après  l'arrêt  du  conKeil  du  a3  mai, 
et  l'extrait  des  remontrances  du  parlement. 
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en  la  chambre  du  tiers-état ,  et  la  délibération  intervenue  en  la 
Cour  de  parlement  sur  le  même  sujet ,  le  second  du  présent  mois, 
ouï  les  remontrances  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  , 
S.  M.,  séante  en  son  conseil,  assistée  de  la  reine  sa  m^re ,  des 
princes  du  sang  et  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la 
couronne  et  autres  de  son  conseil,  pour  bonnes  et  grandes  con- 
sidérations. 

A  évoqué  et  évoque  à  sa  propre  personne  lesdits  différends;  a 
sursis  et  surseoit  l'exécution  de  tous  arrêts  et  délibérations  sur  ce 
intervenues;  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  d'entrer  en  au- 
cunes nouvelles  délibérations  sur  ladite  matière,  et  à  ladite  Cour 
d'en  prendre  aucune  jurisdiclion  elconnoissance,  ni  passer  outre 
en  la  signature  et  publication  de  ce  qui  a  été  délibéré  en  icelle  , 
ledit  jour  2"  du  présent  mois;  fait,  etc. 


N°  /j7  —  ARRÊT  du  parlement  de  Paris ,  toutes  chambres  as- 
semblées,  qui  décide  que  tes  princes  ,  prélats  et  autres  sei- 
gneurs ayant  voix  délibêrative  audit  parlement,  seront 
invités  à  se  trouver  à  jour  fixe  en  la  grand' chambre  pour, 
avec  M.  le  chancelier,  aviser  sur  tes  propositions  qui  seront 
faites  pour  le  service  du  roi  et  bien  de  son  service  (1). 

Paris,  28  mars  i6i5.(Merc.  franc.,  IV,  26.) 

jS"  48.  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  et  annutle  i'arrëtdu  a8 
mars  et  tes  remontrances  du  22  mai. 

Paris,  20  mai  iGi5.  (  Merc.  franc.,  IV,  80.) 

Le  roy   ayant  fait  voir  eu  présence  de  la  reyne  sa  mère,  des 


(i)  V.  ci-devant  les  étals,  et  ci-après  les  remontranct-s  du  22  mai,  et  l'arrêt 
du  conseil  à-j  Irudemaîn.  —  Kous  nt-  donnons  pas  le  texte  de  l'arrêt  du  28  mars. 
Il  est  prehqu'entier  dans  le  titre. —  M.  Jay  ,  dans  son  ouvrage  sur  !e  cardinal  de 
Ricticlieu  ,  i'iiil  sur  cet  arrêt  la  réflexion  suivante  :  <■  Telle  était  alors  l'ignorance 
«  générale  concernant  la  distribution  des  pouvoirs,  qu'une  asseiabléc  de  magis- 
•  trats  qui  ne  devaient  leurs  prérogatives  ni  aux  suffrages  de  la  nation  ,  ni  au 
»  choix  du  prince  ,  affectaient  sur  les  étals-généraux  une  supériorité  qui  n'était 
«  jusliQée  ni  par  les  lois ,  ni  par  la  raison.  »  Celte  observation  nous  semble  in- 
exacte et  injuste  tout  à  la  fois.  Les  états-généraux  n'avaient  rien  prononcé.  C'é- 
taient deux  fi actions,  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  cherchaient  à  repousser  la 
déclaration  du  tiers-état  sur  la  souveraineté  temporelle.  Le  parlement  était  le 
gardien  de  la  constitution  du  royaume ,  et  comme  tel ,  i!  devait  s'opposer  à  l'ea- 
vahissement  des  doctrines  ultraraontaines. 
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princes  officiers  de  sa  couronne,  ducs,  pairs,  et  autres  seigneurs 
et  personnes  notables  de  son  conseil,  l'arrest  donné  au  par- 
lement le  28  du  mois  de  mars  dernier,  par  lequel  lesdits  princes, 
pairs,  ducs  et  olUciers  de  la  couronne,  qui  ont  st'ance  et  voix  dé- 
libéradve  audit  parlement  sont  invités  de  s'y  trouver  pour  adviser 
avec  eux  aux  propositions  tini  leur  seront  faites  pour  le  service 
de  S.  M. ,  soulagement  de  ses  siibjecls  et  bien  du  royaume  ;  ladite 
convocation  ordonnée  sans  en  avoir  advcrty  S.  iM.  et  reçu  sur  ce 
son  commandt-ment,  elle  auroit  à  celle  occasion  mandé  les  pré- 
sidens  de  la  cour,  ceux  des  en(j[uestes  et  un  bon  nombre  de  con- 
seillers de  toutes  les  chambres  ,  pour  leur  faire  déclarer  par  la 
bouclie  de  monseigneur  le  cli  uicelier  qu'ils  avoient  outrcjjassé  le 
pouvoir  à  eux  attribué  par  les  lois  de  leur  institution  ,  et  n'estans 
establis  que  pour  rendre  la  justice  à  ses  subject^  et  non  pour 
cognoistre  des  affaires  d'estat,  sinon  lorsqu'il  leur  esloit  com- 
mandé ; 

Que  sur  pareilles  entreprises  faites  par  le  parlement  durant  le 
règne  du  roy  François  1",  il  auroit  cassé  et  déclaré  nul  ledit  ar- 
rest  pour  restreindre  le  pouvoir  de  madame  la  régente  sa  mère  et 
ordonné  qu'il  lui  senut  apporté  dans  i5  jours  pour  estre  cancellé, 
avec  deffenses  à  eux  de  plus  coaimeltre  telles  indues  entre- 
prises; 

Que  le  roy  Charles IX  n'estant  encore  qu'en  l'entrée  de  sa  ma- 
jorité, offensé  de  ce  que  le  parlement  auroit  voulu  prendre  cog- 
noissaiice  de  leur  autorité  [)rivée  et  sans  en  avoir  reçu  comman- 
dement de  lui,  encores  que  ce  fût  en  choses  de  moins  d'impor- 
tance, les  auroit  aussi  repris  aigrement  et  cassé  ledit  arrest ,  et 
ordonné  en  ces  mots  qu'il  seroit  lacéré  et  biffé,  afin  que  la  mé- 
njoire  de  telle  et  si  nouvelle  entre[)rise  par  eux  faite  fust  ou- 
bliée; 

Que  du  temps  de  Charles  VIII,  le  parlement,  excité  par  la  seule 
considération  de  son  devoir,  auroit,  sans  attendre  le  commande- 
ment, fait  une  réponse  digne  de  sa  vertu  et  tidélité  au  duc  d'Or- 
léans, lors  premier  prince  du  sang  et  depuis-  roy  sous  le  nom  de 
Louis  XII,  sur  la  plainte  qu'il  leur  fil  des  dé[)ortemens  de  ma- 
dame Beaujeu  soeur  du  r(iy,  qui  avoit  le  maniement  des  affaires 
du  royaume,  les  priant  et  exhortant  de  se  joindre  à  luy  pour  y 
remédier,  à  sçavoirque  le  parlement  n'avoit  été  instiiué  que  pour 
rendre  la  justice  aux  subjecis  du  roy,  et  non  pour  se  meslcr  de8 
affaires  du  roy,  sinon  quand  il  leur  estoit  commandé  par  le  chef 
ordonné  de  Dieu,   au([uel  seul  ils  doivent  obéir  en  cet  endroit 
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et  non  à  autres,  laquelle  ri^ponse  fui  Faite  par  le  sieur  de  la  Vac- 
querie,  lors  premier  président,  avec  paroles  graves  et  pleines  de 
dignité  pour  induire  et  persuader  ce  grind  prince  de  s'adresser 
au  roy  el  se  reconcilier  plustot  avec  madame  de  Beaujou  que  de 
rcciiercher  d'autres  mo3'ens  (jui  pourroient  esire  cause  de  mettre 
le  trouble  en  Testât,  suivant  les(juels  exemples  des  roys  prédé- 
cesseurs de  S.  M.,  (jui  a  le  mesme  pouvoir  et  authotité  qu'ils 
ont  eu  durant  leur  rès;iie,  cassa,  révo.jua  el  déclara  dès-lors  nul 
ledit  arresl  du  28  mars,  et  ordonna  «ju'il  seroit  oslé  des  registres, 
leur  faisant  défenses  <îe  prendre  à  l'avenir  aucune  cognoissance 
des  alfaifes  d'eslal  ;  au  préjudice  desquelles  défenses,  au  lieu  d'y 
obéir,  aucuns  des  présidens  et  conseillers  des  einiuéfes,  dé()utez 
COinnjissaires  pour  dresser  et  m:;ltre  |>ar  écrit  de  nouvelles  re- 
montrances, onldemandé  rexécution  d'iceluy  arrest,  et  adjoutant 
p)lus  de  foy  qu'ils  n'ont  deu  aux  advis  (jui  leur  ont  esté  donnez 
par  persoiuies  qui  l'ont  fait  malicieusement  et  à  mauvais  dess^dn 
ou  qui  n'en  esloient  bien  informez,  inséré  èsdites  remontrances 
piusieiu's  articles  qtii  sont  notoirement  calomnieux,  en  ce  qu'ils 
essayent  de  jeter  un  blasme  général  et  mettre  en  mauvaise  odeur 
tous  ceux  qui  ont  eu  part  en  radminisfiation  des  affaires  et  fi- 
nances, qui  fait  assez  juger  qu'on  a  plustôt  désiré  de  doi;ner  des 
prétextes  à  ceux  qui  auroicnl  volonté  de  troubh  r  la  tran(|ui[lilé 
publi(|ue  qu;  de  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  les  abus  et 
désordres  qu'on  grossit  pour  accroistre  les  mécontenienjcns  parti- 
culiers el  diminuer  d'autant  l'autliorité  de  S.  M.,  lesquels  articles 
eussent  senib!ai)!enientes{é  retranchez  desdites  rem^iulr  uices,  s'il 
eût  esté  permis  aux  plus  sages  et  judicieux,  lorsque  lecture  en  fut 
faite,  les  chambres  assemblées,  de  délibérer  sur  chacun  article  et 
de  les  exunjiner  particulièrement,  ainsi  que  souloit  eatre  fait  du 
passé. 

A  (|uoi  voulant  pourvoir  etempescher  à  Tadvenir  tels  désordres 
et  indues  entrej>rises, 

A  de  reeUef  cassé,  révoqué  el  déclaré  nul  ledit  arrest  du  28 
mars  dernier,  faisant  inhibition  et  défenses  audit  parlement  de 
s'entremettre  à  l'adveuir  des  affaires  d'estat,  sinon  quand  il  leur 
sera  commandé  ; 

Et  alin  (|uc  la  mémoire  de  celte  entre[)rise  et  désobéissance 
soit  du  tout  esteinte,  veut  que  ledit  arrest  ensemble  lesdites  re- 
montrances soient  biffées  et  ostées  des  registres,  et  à  cet  effet  que 
le  greffier  soit  tenu  les  apporter  à  S.  M.  incontinent  après  la  si- 
gnification qui  lui  sera  fa  te  du  présent  arrest,  à  peine  de  perdre 
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son  office;  se  réservant  nèantinoius  Sadile  Majesté  de  pourvoir  au 
j)lustôt  et  le  plus  favorablement  qu'elle  pourra  aux  plaintes  et 
remontrances  contenues  di'ua  les  cahiers  des  états  généraux, 
qu'il  lait  voir  et  examiner  de  jour  à  autre,  non  seulement  en  ce 
qui  regarde  la  justice,  mais  aussi  le  clergé,  la  noblesse,  la  police 
et  les  finances,  dont  les  dits  édits  seront  envoyés  au  parlement 
et  à  tous  autres  parlemens  et  cours  souveraines  du  royaume  pour 
les  vérifier  et  y  faire  les  remontrances  qu'ils  jugeront  en  leur  con- 
science devoir  estre  utiles  au  public,  et  lors  elle  les  recevra  volon- 
tiers ,  les  mettra  en  considération  et  y  aura  autant  d'csgard  qu'il 
sera  requis  pour  témoigner  le  soin  que  S.  M.  veut  avoir  du  bien 
et  soulagement  de  ses  bons  subjecls.  Fait,  etc. 

Extrait  des  remontrances  présentées  au  roi  par  le  parlement 

de  Paris. 

Dans  le  préambule,  le  parlement  proteste  de  sa  fidélité  et  de 
la  pureté  de  ses  intentions.  Il  dit  que  par  l'arrêt  du  28  mars  il 
n'a  point  entrepris  sur  l'autorité  royale,  parce  que  l'assemblée 
des  grands  n'y  a  été  proposée  que  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M., 
pour  lui  représenter  le  désordre  qui  se  multiplie  chaque  jour, 
et  i)arce  qu'il  a  le  devoir,  depuis  (jne  Philippe-le  Bel  et  Louis-le- 
Hulin  l'ont  déclaré  sédentaire  à  Taris,  de  garder  la  constitution 
de  l'état,  de  vérifier  les  lois,  ordonnances,  et  édits,  créations  d'of- 
fices, traités  et  autres  plus  importantes  affaires  du  royaume 
(ainsi  qu'il  conste  des  lettres  patentes  à  eux  adressées);  voire 
niéme  ce  qui  est  accordé  par  les  états-généraux  doit  être  vérifié 
en  la  cour  où  est  le  siège  du  trône  royal  et  le  lit  de  la  justice 
souveraine.  11  cite  l'exemple  du  roi  Jean,  la  déclaration  de  guerre 
aux  Anglais,  de  l'avis  du  parlement,  sous  Charles  V,  l'accord 
de  i4o5  entre  les  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  les  re- 
montrances faites  à  Louis  XI  par  le  président  de  la  Vac(|uerie, 
et  la  réponse  bienveillante  de  ce  roy  si  jaloux  de  son  autorité; 
les  remontrances  faites  au  même  prince  sur  les  abus  de  la  cour 
de  Rome. 

C'est  un  mauvais  conseil  dontié  à  S.  M.  de  commencer  son 
règne  par  tant  de  commandement  et  de  puissance  absolue,  et  de 
l'accoutumer  à  des  actions  dont  les  bons  rois  n'usent  que  fort  ra- 
rement, étant  certain  par  les  vraies  maximes  d'état  que  plus  la 
puiss;ince  est  giiinde  el  absolue,  pUis  ou  dnit  la  ménager  pour  la 
faire  plus  longuement  durer.  Louis  XII  ne  résista  aux  entreprises 
de  Jules  II  et  du  souverain  d'Italie,  el  n'accorda  le  mariage  de  sa 
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fille  que  de  l'avis  du  parlement  mandé  à  Tours;  sous  François  I" 
il  envoya  des  mémoires  sur  la  réforme  de  l'état  et  les  traités  de 
Madrid,  et  autres  furent  délibérés  en  |arlemeut.  Il  cite  les  grands 
arrêts  sur  la  loi  «alique  ,  en  faveur  de  Philippe  de  Valois  et  de 
Henri  IV.  Henri  II[,  à  Chartres,  en  mai  i588,  remercia  le  par- 
lement de  ses  remontrances.  Si  les  rois  n'accueillirent  pas  tou- 
jours ces  remontrances  comnie  François  I*',  à  l'égard  du  con- 
cordat ,  et  Charles  IX  ,  ils  s'en  x-epenlirent  plus  tard ,  et  leurs 
ministres  furent  disgraciés.  —  Le  parlement  continue  ainsi  ses 
remontrances: 

»  Le  plus  grand  regret  de  votre  parlement,  sire,  et  qui  le  (ou- 
ehe  plus  sensiblement,  est  d'avoir  vu  dans  la  ville  capitale  de 
France,  à  la  face  des  états,  en  présence  de  V.  M.,  delà  reine  vo- 
tre mère,  des  princes  et  seigneurs,  qu'on  a  voulu  rendre  votre 
puissance  souveraine  douteuse  et  problématique,  et  renverser  la 
loi  fondamentale  de  votre  royaume;  c'est  pourquoi,  pour  arrester 
le  cours  de  telles  maximes,  votre  parlement  supplie  V.  M.  de  ne 
permeilre  que  sa  souveraineté  soit  déclarée  nulle,  cette  maxime 
étant  contraire  aux  lois  fondamentales  du  royaume. 

Votre  parlement  supplie  très  humblement  V.  M.  de  considérer 
combien  il  est  nécessaire  d'entretenir  les  anciennes  alliances  et 
confédérations  renouvelées  par  le  feu  roi  ,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, avec  les  princes,  potentats  et  républiques  étrangères,  d'au- 
tant que  de  là  dépend  la  sûreté  de  votre  état  et  le  repos  de  la  chré- 
tienté. 

Et  ne  pouvant  espérer  que  l'ordre  (|ui  sera  estably  par  V.  M. 
puisse  être  de  durée,  sans  l'avis  et  conseil  de  personnes  grande- 
ment expérimentées  et  intéressées  en  Testât,  V.  M.  est  très  hum- 
blement suppliée  retenir  en  votre  conseil,  avec  les  princes  de  vo- 
tre sang,  les  autres  psinces  et  officiers  de  la  couronne,  les  anciens 
conseillers  d'état  qui  ont  passé  par  les  grandes  charges,  et  ceux 
qui  seront  extraits  de  grandes  maisons  et  familles  anciennes  qui 
par  l'atfection  naturelle  et  intérêt  particulier  sont  portés  à  la  con- 
servation de  vostre  état,  et  en  retrrincber  les  personnes  introduites 
depuis  peu  d'années,  non  par  leur  mérite  et  services  rendus  à  V. 
M.  ;  mais  à  la  faveur  de  ceux  qui  veulent  y  avoir  des  créatures. 

Et  d'autant  qu'il  est  à  craindre  qu'aucuns  de  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'approcher  de  V.  M.  et  participer  aux  conseils  les  plus 
secrets,  gagnés  par  pensions  des  princes  étrangers,  n'emploient 
ouvertement  leur  faveur  et  conseil  à  l'avancement  de  leurs  affaires 
au  préjudice  des  vôtres,  défenses  soient  fuites  à  toutes  p^i  sonnes, 
16.  5 
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de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  de  recevoir  pensions,  droits 
et  appoiiiternens  d'aucuns  princes  étrangers  ,  sur  peine  d'être  dé- 
clarez criminels  de  lèze-majcslé  ,  et  seniblablement  à  tous  con- 
seillers (le  votre  conseil ,  ofliciers  de  vos  cours  souveraines  et  au- 
tres, prendre  pensions  ou  appoinlemens  d'aucuns  princes,  sei- 
gneiu'S  de  votre  royaume,  du  clergé  et  autres  communautés,  à 
peine  d'être  punis  comme  concussionnaires,  suivant  vos  ordon- 
nances. 

Que  les  oiïiciers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces  et 
villes  de  votre  royaume  soient  maintenus  en  leur  autorité,  et 
puissent  exercer  librement  les  charges  dont  il  a  pieu  au  roi  les 
honorer,  sans  qu'aucun  se  puisse  entremettre  de  disposer  et  or- 
donner de  ce  qui  dépend  de  leur  fonction. 

Qu'il  ne  soit  baillé  à  l'avenir  aucune  survivance  des  charges, 
gouvernemens,  capitaineries  des  places  fortes,  et  que  si  aucunes 
éloient  baillées  ci-après,  elles  soient  iléclarées  nulles,  comme 
étant  un  moyen  de  les  rendre  héréditaires,  etôter  à  V.  M.  la  dis- 
position et  moyen  d'en  pouvoir  de  long-temps  gratifier  ceux  qui 
l'auroient  dignement  servie. 

Et  pour  ce  que  la  corruption  de  ce  siècle  a  introduit  cet  abus  , 
que  les  charges  militaires,  les  gouvernemens,  les  capitaineries  de 
vos  gardes  et  autres  officiers  de  votre  maison,  auxquels  est  confiée 
la  sûreté  de  votre  personne,  jusqu'aux  places  des  officiers  de  vo- 
tre bouche,  et  les  moindres  de  votre  maison  et  de  messieurs  les 
enfans  de  France,  se  vendent  aujourd'hui  publiquement  par  ceux 
qui  ont  la  faveur.  V.  M.  est  suppliée  d'en  défendre  très  expressé- 
ment la  vénalité  pour  éviter  [ilusieurs  malheurs  et  accidens  fu- 
nestes; même  que  vos  places  frontières  ne  soient  achetées   de 
l'argent    des  princes  étrangers  ,  et  la    foi   des  autres  ofQciers 
ébranlée. 

Comnae  aussi  de  pourvoir  aux  gouvernemens   de  vos  provin- 
ces et  places  d'im[»ortance,  charges   et   dignités  militaires,  de 
personnes  dont  la  fidélité  soit  connue,  et  qu'ils  ne  soient  en- 
"^agez  par  bienfaits  ou  affections  particulières  à  d'autres  qu'à  V.  M., 
et  que  suivant  les  ordonnances  du  royaume,  elles  ne  soient  com- 
mises es  mains  d'étrangers  qui  n'auroient  la  même  affection  na- 
turelle et  intérêt  à  la  conservation  de  votre  état  (jue  les  naturels 
François,  n'étantraisonnable  de  confier  les  clefs  de  votre  royaume 
et  la  siireléde  l'état  au  hasard  de  leur  volonté;  laquelle  venant  à 
changer ,  les  provinces  frontières  se  pourroieol  soustraire  de  votre 
obéissance,  si  ce  n'étoit  que  pour  recommandation  de  leurs  si- 
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gnaléset  recommandables  services,  il  plût  à  Y.  M.  y  déroger  par 
lettres-patentes  vérifiées  en  vos  parlemens. 

La  vérité  étant  le  principal  fondement  des  états,  V.  M.  est  très 
humblement  suppliée  de  conserver  toujours  dans  son  royaume  la 
religion  catholique,  apostoliqne  et  romaine  en  son  ancienne  di- 
gnité et  splendeur,  la  favoriser el  augmenter  en  ce  qui  se  pourra 
sans  déroger  aux  édits  de  pacification ,  et  toutefois  réprimer  et 
défendre  toutes  intelligences,  conseils  secrets  ,  habitudes  et  com- 
munications trop  fréquentes  de  vos  sujets,  tant  ecclésiastiques 
qu'autres,  avec  les  ambassadeurs  des  princes  étrangers  ,  comme 
aussi  de  contracter  de  nouveau  serment  de  fidélité  qui  se  fait  à 
présent  par  aucunsecclésiastiques,  et  ordonner  que  lesinforma- 
tions  de  la  vie  et  mœurs  de  ceux  qui  seront  pourvus  de   bénéfices 

et  prélalures seront  faites  par-devant  lesévêques  diocésains  comme 
on  avoit  accoutumé. 

Conserver  aussi  les  marques  de  l'autorité  et  antiquité  de  l'é- 
glise gallicane,  et  ne  permettre  qu'il  soit  entrepris  sur  ses  droits, 
franchises  et  liberîés. 

Que  l'église  soit  repurgée  des  abus  qui  s'y  glissent  tous  les  jours, 
par  le  moyen  de  confidence  publique:  el  que  les  coadjutoreries 
qui  ont  été  vendues,  même  pendant  la  tenue  des  étals,  soient 
révoquées  et  annulées. 

Que  la  mnltiplicilé  des  nouveaux  ordres  religieux,  introduits 
depuis  peu  d'années  en  votre  royaume,  à  la  diminution  de  l'au- 
torité et  ministère  des  pasteurs  ordinaires,  soient  réduits  el  ré- 
glés par  les  anciens  décrets,  constitutions  canoniques,  capitu- 
laires  et  ordonnances  des  rois  vos  prédécesseurs,  et  arrêts  de 
votre  parlement. 

El  d'autant  que  l'ignorance  ordinairement ]est  mère  de  l'héré- 
sie, et  que  le  seul  moyen  de  l'extirper  est  que  les  archevêques 
et  abbés  soient  de  bonne  vie  et  littérature ,  pour  enseigner  ,  prê- 
cher et  donner  bon  exemple  k  toutes  sortes'de  personnes,  V.M.  est 
très  humblement  suppliée,  pour  lu  considération  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  ,  vacation  avenant  des  arche- 
vêchés, évêchés  et  abbayes,  d'y  nommer  des  personnes  de  bon- 
nes familles,  et  qui  soient  de  mérite  et  de  vertu,  âgées  du 
moins  de  trente  ans,  et  de  suffisance  et  qualité  requise  par  les 
saints  décrets  et  conciles;  et  qu'aucune  étrangers  ne  soient  ad- 
mis aux  grandes  dignités  et  prélatures  de  l'église,  contre  les  or- 
donnances de  votre  royaume. 

Avoir  agréable  qu'il  soit -fait  recherche  de  nouvelles  sectes  et 
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lie  gens  iiifdmos  (|ui  se  sont  coulés  à  Paris,  es  maisons  des  grands, 
près  de  votre  cour,  depuis  peu  d'année»,  comme  anabaptistes, 
juifs,  magiciens  et  empoisonneurs;  commander  qu'ils  soient 
punis  par  vos  juges  ordinaires,  selon  les  rigueurs  des  ordon- 
nances ;  déleudre  à  toutes  personnes  de  les  attirer  par  dons  ou 
promesses,  et  ne  puissent  être  soutenus  et  favorisés  de  l'inter- 
cesàion  ^i'aucuns,  afin  d'empêcher  que  ceux-là  n'approchent  de 
votrç  personne  sacrée ,  qui  sont  ennemis  du  nom  chrétien,  et 
a'eirdrceul  d"élablir  une  synagog  le  en  votre  ville  de  Paris,  ce  qui 
ne  peut  apporter  que  malédiction  et  provoquer  l'ire  de  Dieu  sur 
votre  royaume. 

_  Est  aussi  suppliée  de  continuer  ses  glorieux  desseins  au  réta- 
.blissement  de  l'université  de  Paris,  suivant  les  réglemens  qui  en 
oui  été  faits  ,  desquels  il  ne  reste  que  i'exéculion  ,  et  inviter,  par 
bienfaits  ,  tous  professeurs  des  sciences,  à  ce  que  la  jeunesse  de 
votre  royaume  s,o|t  instruite  en  l'ancienne  piété  et  doctrine  fran- 
çaise, et  let/is  esprits  exeuiptés  de  la  corruption  et  artifice  de 
ceux  qui  divertissent  l'affection  naturelle  que  vos  sujets  doivent 
à  leur  patrie  et  à  leurs  parens ,  dont  on  a  vu  et  voit  par  chacun 
jour  de  tristes  et  nusérables  effets. 

La  justice  étant  une  des  principales  colonnes  de  votre  état, 
qui  vous  faiï  heureusement  régner  avec  l'amour  et  crainte  de 
vos  peuples,  les  oftîciers  de  votre  parlement,  que  vous  en  avez 
rendus  dépositaires,  sont  obligés  de  vous  représenter,  quoiqu'a- 
vec  regrijt ,  que  depuis  peu  d'années  elle  a  été  grandement  vio- 
jentée,  et  les  fleurcns  d'icelle  ,  indignement  traites;  on  a  vu  en 
public,  dans  votre  ville  de  Paris,  l'exécution  d'un  arrêt  empêchée; 
Paris,  ensemble,  en  armes,  et  le  coîulamné  tiré  du, supplice ,  et 
uu.lieu  dfi  punir  .ceux  .qui,  par.,  cette  force  pubhque,  avoient 
violenté  la  justice,  lettres  octroyées  au  condamné  de  commuta- 
tiçn  de  peine.  On  pourra  rapjrorter  plusieurs  autres  violences 
faites  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice  et  autres  grands  ex- 
çps  con^mis  es  .personnes  de  vos  juges  ,  oificiers  et  ministres  ,  fai- 
sant leurs  charges  qui  ne  sont  que  trop  notoires;  et  d'autant  (jue 
fimpunilé  ,lVé(|uente  de  tels  crimes,  [)ar  lesquels  votre  autorité 
esi  blessée  en  la  personne  de  vos  officiels,  les  pourront  tirera 
mépris  ;  V.ftl.  est  très  humblement  suppliée  que  telles  violences  et 
Yoies  de  fait  ne  demeurent  impunies  comme  elles  ont  fait  par  le 
passé,  et  qu'il  sera  prociédé  contre  ceux  qui  se  truuveront  cou- 
pables, suivant  la  rigueur  de  vos  ordonnances,  nonobstant  toutes 
grâces,  pardons  et  abolitions  qu'ils  pourroieut,  par  importunilé 
ou  autrement,  obtenir,  avec  défenses  à  tous  juges  d'y  déférer  et 
y  avoir  égard. 
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Que  la  coniioiîîsark'ce  des  aflfaires  qui  se  traitent  en  votre  con- 
seil soit  réglée  suivaiît  vos  ordonnances;  el  la  justice  contentieusc 
réduite  à  la  forme  d'icelle,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été 
fait,  et  que  les  arrêts  de  votre  parlement  ne  puissent  être  cassés 
ou  sursis  sur  requête  ,  cooïme  il  se  fait  ordinairement,  mais  que 
ceux  qui  se  voudront  pourvoir  contre  les  arrêts,  ne  le  puissent 
faire  que  par  les  voies  de  droit  et  selon  vos  ordonnances.  Comme 
aussi  les  évocations  trop  fréquentes,  dont  la  plainte  est  toute  no- 
toire, soit  réduite  au  cas  des  mêmes  ordonnances. 

Qu'aucunes  lettres  de  grâce  ou  abolition  ne  soient  expédiées  en 
faveur  de  ceux  qui  seront  prévenris  d'assassinats  et  crimes  quali- 
fiés ,  ni  évocations  acco-rdées  pour  en  éluder  les  poursuites  à  don- 
ner ouverture  à  l'impunité,  même  pour  les  traiter  pardevantles 
prévôts  des  mai'échanx  de  France  ,  sous  prétexte  ipj'ils  s'y  soient 
rencontrés,  et  qu'aucunes  commissions  ne  soient  expédiées,  soit 
P'Our  juger  souverainement  ou  en  dernier  ressort,  soit  pour  faire 
le  j)rocès  à  aucuns  accusés  ,  qu'elles  ne  soient  vériiiées  en  votre 
parlement. 

Que  les  édits  et  arrêts  intervenus  sur  le  fait  des  duels,  seront 
observés  et  entretenus ,  sans  que  les  coupables  puissent  avoir 
aucune  grâce  et  abolition  ,  étant  cho«e  trop  regrétable ,  que  tant 
d'édits  et  déclarations  vérifiées  en  votre  parlement,  demeurent 
sans  exécu»Uon  ;  et  que  le  sang  de  votre  noblesse,  qui  doit  être 
conservé  pour  servir,  se  répande  si  souvent  pour  de  légères  et 
frivoles  occasions. 

Les  plaintes  étant  publiques ,  que  les  arrêts  résolus  en  votre 
conseil  sont  changés ,  en  sorte  que  celui  qui  gagne  son  procès,  se 
trouve  souvent  par  après  l'avoir  perdu,  qu'on  fait  hardiment  et 
impunément  des  promesses  pour  fournir  des  arrêts  de  votre  con- 
seil, qu'on  expédie  contre  toute  forme,  plusieurs  sortes  de  lettres 
même  de  répit ,  rappel  de  ban  et  de  galères  au  préjudice  des  or- 
donnances qu'on  fait  revivre  indirectement  des  offices  mômes, 
qu'on  relient  encore  à  présent  des  procurations  pour  en  profiter; 
V.  M.  est  très  humblement  suppliée  de  permettre  qu'il  soit 
pourvu  à  tous  lesdits  cas. 

Que  l'exaction  qui  se  fait  en  la  petite  ciiancellerie ,  sai»s  édit 
vérifié  en  votre  cour  de  parlement,  de  deux  sols  parisis  pour  les 
lettrés  qui  ne  gisse:iteu  connc.is8ance  de  cause,  dont  on  ne  payoit 
auparavant  aucune  chose,  et  de  quatre  sols  parisis  pour  celles 
qui  gissent  en  connoissance  de  cause  ,  desquelles  on  ne  vouloil 
payer  que  deux  sols  parisis,  soit  prohibée  et  dflejuiue,  et  tous 
autres  droits  nouvellement  introduits  au  cas  dit,  tant  à  cause  do 
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votre  domaine  de  Navarre,  qu'autrement:  ensemble,  rangmen- 
tationdii  sceau  aux  sièges  royaux  et  présidiaux  :  et  dcfFenses  faites 
de  contraindre  vos  sujets  de  |)rendre  lettres  pour  le  droit  de  con- 
firmation et  lever  icelui  sur  autres,  que  ccuk  lesquels  de  tout 
temps  et  ancienneté  y  sont  contribuables:  (pi'il  sera  informé  de 
ce  qui  a  été  levé  et  exigé ,  et  en  coiisétiuencc  lie  tout  ce  cjne  des- 
sus, même  des  créations  de  nouveaux  ollices  eu  votre  chancel- 
lerie et  attribution  do  nouveaux  droits,  sans  qu'il  en  soit  tourné 
aucune  chose  au  profit  de  V.  M. 

Et  d'autant  qu'il  est  tout  notoire,  qu'aucuns  conseillers  d'état 
ou  autres,  ayant  le  maniement  de  vos  affaires  des  finances,  s'as- 
socient avec  les  partisans,  ou  retirent  d'eux  des  pensions  ou  des 
présens  pour  leur  faire  adjudication  de  vos  feimes  et  parties  ca- 
suelles,  leur  accordant  modération  et  rabais  ou  autrement,  favo- 
risent leurs  intentions  ,  à  cause  de  quoy  on  rejette  souvent  les 
enchères  avantageuses  à  V.  M.  pour  les  gratifier  comme  entr'au- 
trés,  près  de  200,000  livres,  sur  le  parti  des  aides  qui  eût  servi 
pour  augmenter  le  fonds  destiné  au  rachat  depaiemens  des  ren- 
tes de  la  même  nature  ,  et  qu'il  advient  ordinairement  que  ceux 
qui  sont  ordonnés  commissaires  pour  l'exécution  desdiles  par- 
ties, se  trouvent  intéressés  en  iceux  ;  V.  W.  est  suppliée  d'or- 
donner que  défenses  soient  faites  à  tous  conseillers  en  votre  con- 
seil et  autres  officiers ,  de  prendre  pension  ,  ni  autre  chose  des- 
dits partisans  et  adjudicataires  de  vos  fermes,  directement  ou 
indirectement ,  ni  obtenir  de  V.  M.  aucuns  dons  ou  assignations 
sur  les  deniers  qui  en  procèdent,  à  peine  de  péculat  et  de  répé- 
tition du  quadruple  contre  leurs  héritiers,  et  permettre  qu'il  soit 
informé  de  votre  procureur  général ,  à  l'encontre  de  ceux  qui 
ont  commis  tels  larcins,  pour  être  fait  et  parfait  leurs  procès. 

Le  public  ayant  grand  intérêt  à  la  conservation  des  bonnes  fa- 
milles qui  tombent  souvent  en  ruine  et  demeurent  caduques  à 
cause  des  jeux  de  brelans  auxquels  la  jeunesse  est  attirée  par 
gens  perdus,  qui  sont  ministres  et  inslrumens  de  leurs  débau- 
ches, et  par  ce  moyen,  consommer  ce  qu'elle  a  de  biens,  et  se 
rend  inutile  par  après  au  service  public,  que  les  ordonnances 
et  arrêts  intervenus  sur  le  fait  desdits  brelans,  seront  exécutés 
nonobstant  tous  brevets  et  déclarations  contraires. 

Y.  M.  considérera,  s'il  vous  plaît ,  combien  il  est  important  au 
bien  de  ses  affaires  de  régler  ses  finances,  et  que  le  mauvais  mé- 
nage, la  profusion  et  prodigalité  tirent  après  soi  de  pernicieux 
effets ,  car  elle  cause  la  nécessité  du  priuce;  la  nécessité  cun- 
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trainl  de  charger  les  sujets  de  nouveaux  subsides;  la  foule  des 
sDjels  apporte  les  inécontentemens  desquels  naissent  enfin  les 
remuemens  et  soulèvemens  des  peuples.  On  s'est  toujours  plaint 
du  grand  nombre  des  officiers  des  finances,  qui  ne  sert  qu'à  les 
épuiser,  et  néanmoins  depuis  six  mois  en  ça,  on  a  créé  trois  of- 
ficiers de  trésoriers  de  pensions,  au  même  temps  que  les  états 
assemblés  en  requéroient  la  modération;  on  a  créé  cent  officiers 
de  secrétaires  de  votre  chambre,  officiers  imaginaires  dont  on 
ne  sauroit  dire  quel  est  l'exercice  ,  et  pour  en  troubler  le  débit, 
on  a  voulu  user  de  contrainte  contre  plusieurs  particuliers,  des- 
quelles créations  ,  outre  que  vos  finances  demeurent  chargées  à 
perpétuité,  V.  M.  n'a  tiré  aucun  secours  et  ont  été  les  deniers 
convertis  au  profit  de  quelques  particuliers  :  et  si  le  désordre  est 
si  grand  que  ceux  qui  ordonnent ,  envoyent  acheter  avec  peu  de 
deniers  cômptans  de  vieilles  dettes  notables,  provenans  des  dons 
et  gratifications,  tant  des  défunts  rois  que  de  V.  M.  ;  et  ce  qui  est 
intolérable,  ce  sont  les  grands  rabais  et  dédommagement  ac- 
cordés depuis  la  mort  du  feu  roi  aux  partisans  du  sel,  aides,  des 
cinq  grosses  fermes  et  autres,  montans  à  sommes  immenses,  et 
pour  y  parvenir,  on  a  donné  à  diverses  personnes  grandes  som- 
mes de  deniers  dont  V.  M.  sera  éclaircie,  s'il  lui  plaît  permettre 
qu'il  soit  informé  tant  contre  ceux  qui  ont  accordés  le  rabais, 
qu'autres  qui  y  ont  participé. 

L'une  des  grandes  chars:es  de  vos  finances  consiste  es  excès 
qui  sont  merveilleusement  accrus  depuis  la  mort  du  feu  roi,  les- 
quelles V.  M,  est  très  humblement  suppliée  de  réduire  au  même 
état  011  elles  éfoient  auparavant,  à  l'effet  qu'elles  soient  princi- 
palement destinées  d'acquérir  des  serviteurs  hors  de  votre  royau- 
me et  aux  affaires  secrètes  de  V.,M.,  n'étant  raisonnable  que  le 
service  et  la  fidélité  que  vous  doivent  vos  sujets  soit  acheté  à 
prix  d'argent,  et  ne  permettre  qu'une  grande  partie  des  pensions 
tourne  au  profit  de  ceux  qui  manient  les  affaires,  étant  employés 
sous  noms  supposés  à  personnes  inconnues  et  de  nul  mérite;  et 
pour  le  regard  de  ceux  que  V.  M.  voudra  récompenser  ,  qu'ils 
soient  gratifiés  par  dons  et  bienfaits  qui  seront  vérifiés  en  votre 
chambre  des  comptes,  lorsqu'ils  excéderont  la  som.me  de  1,000  li- 
vres, tant  de  vos  cours  souveraines  qu'autres,  soient  révoquées, 
afin  que  l'on  n'estime  que  par  tels  moyens  ,  ils  puissent  être  dé- 
tournés de  leur  devoir  et  affection  au  bien  public,  et  service  fidel 
à  V.  M. 
Chacun  sait  que  ce  qui  a  rendu  le  règne  du  feu  roi  heureux  et 
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abondant,  cl  lui  a  facilité  le  moyen  d'amasser  de  grands  trésors 
et  faire  de  grandes  armées,  a  été  le  bon  ordre  établi  aux  finan- 
ces; et  sa  première  maxime  étoil  de  commettre  à  pou  de  per- 
sonnes l'administration  ,  au  lieu  qu'aujourd'hui  on  y  a  introduit 
plusieurs  (jui  les  chargent  excessivenient ;  au  moyen  de  quoi 
V.  M.  peut  juger  comme  il  est  expédient  de  réduire  à  peu  de  per-  i 

sonnes  ce  nombre  effréné  qui  ne  sert,  sinon,  cjue  dépuiser  vos  il 
fiîiances  par  leurs  appointemens  ,  et  par  les  gratifications  et  '' 
pensions  qui  se  distribuent  à  leurs  parens,  amis  et  confideus. 

Sire,  la  dissipation  et  profusion  qui  a  été  faite  en  vos  finances 
depuis  le  décès  du  feu  roi  est  incroyable;  pendant  son  rè:i;ne,  le 
revenu  de  votre  royaume  n'étoit  si  grand  qu'il  est  à  présent, 
ail. si  qu'il  sera  justifié  par  écrit,  s'il  est  besoin;  on  acquittoit 
néanmoins  toutes  les  [dus  grandes  sommes,  qu'on  a  cessé  de  payer 
depuis  sa  mort  à  plusieurs  princes,  potentats  et  républiques  étran- 
gères, et  outre,  s'employoieut  grands  deniers  tant  aux  bàtimenssu- 
perbes  qu'il  faisoit,  qu'autres  dépenses  assez  notoires,  montant  tou- 
tes lesdites  sommes  à  plus  de  trois  millions  de  livres  par  chacun 
an,  outre  et  pardessus  tout  ce  qui  se  paye  et  emploie  à  présent  :  et 
toutefois  on  mettoit  encore  tous  les  ans  en  réserve  deux  millions 
délivres,  qui  font  cinq  niillions  et  plus  que  l'on  pouvoit  épar- 
gner par  an  depuis  sa  mort,  lesquelles  quatre  années  suivantes 
montent  ù  plus  de  vingt  millions  de  livres  qu'on  eût  pu  employer 
au  rachat  de  votre  domaine,  acquit  et  décharge  de  V.  M.  ;  il  y 
avoit aussi,  lors  du  décès  du  défunt  toi,  tant  à  la  Bastille,  qu'en- 
tre les  mains  des  trésoriers  de  l'épargne,  plus  de  quatorze  millions 
de  livres,  dont  il  ne  reste  pas  aujourd'hui  trois  millions;  et  V.  M. 
reconnoîtra  encore  plus  certainement  le  désordre  desdites  finan- 
ces ,  quand  il  lui  plaira  remarquer  que  les  dépenses  ((ui  dévoient 
être  moindres  pendant  sa  minorité,  comme  aussi  celles  de  voire 
personne,  ont  de  beaucoup  excédé  celle  du  feu  roi  votre  père. 

La  preuve  en  est  évidente,  en  ce  que  la  dépense  de  l'année  i6îo, 
que  le  feu  roi  mourut ,  quoiqu'elle  fut  chargée  de  plusieurs  dé- 
penses extraordinaires;  à  savoir,  du  couronneu)ent  de  la  reine 
votre  mère,  des  funérailles  du  défunt  roi,  de  la  guerre  de  Ju- 
liers  et  de  votre  sacre,  toutefois,  nonobslant  ces  dépenses  ,  elle 
ne  Irou'.  e  bien  moindre  (jue  celle  de  l'année  161 1. 

Car  la  dépense  de  la  chambre  aux  deniers  de- votre  maison, 
écuries,  et  argenterie  ,  qui  ne  monte  [lour  l'année  1610  qu'à 
i,i36,Goo  1-,  se  trouve  monter  eu  l'année  1611  à  deux  millions 
seize  mille  livres;  coumie   aussi  la  dépense  faite  par  vos  autres 
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receveurs  et  trésoriers,  qui  prennent  assignation  à  l'épargne, 
excède  celle  qui  se  faisoit  du  vivant  du  feu  roi. 

Et  qviantà  la  dépense  extraor<?inaîre  en  dons,  pensions  et  ré- 
compenses, elle  a  été  profusémenl  et  excessivement  déréglée; 
les  pensions  de  l'année  1610  ne  se  trouvent  monier  qu'à 
1,825,540  liv. ,  et  celles  de  Tannée  suivante,  sous  votre  minorité, 
se  monte  à  ^,\  17,406  liv.,  sans  les  dons  et  bienfaits  qui  se  mcn- 
tcnt,  tant  par  rôles  que  par  acquits,  à  près  de  f^eize  cent  mille li  ■ 
vres,  et  les  deniers  payés  par  ordonnances  ,  pour  voyages  et  au- 
tres causes  ,  la  plupart  supposées  ou  frivoles,  qui  reviennent  à 
1, 762, 000  liv.  ,  non  compris  les  deniers  comptans  mis  es  mains 
de  V.  M.  ,  dont  personne  ne  compte  ,  montent  à  près  de 
900,000  liv.  ,  et  sans  toucher  à  la  dépense  de  la  maison  de  la 
reine. 

Les  années  suivantes  n'ont  pas  été  mieux  ménagées;  car  au 
lievi  de  mettre  en  épargne  ,  •,)ar  chacun  an,  deux  millions  de  li- 
vres, comme  avoit  fait  le  feu  roi  ;  et  les  autres  sommes  ci-des- 
sus, qui  ont  cessé  d'être  payées  depuis  soti  décès,  qui  se  payoient 
durant  sa  vie,  on  a  consommé  l'ép;<rgne  qu'il  avoit  faite  de 
12, 564^000  liv.  qui  étoient  en  réserve  tant  en  la  Bastille  qu'es 
mains  des  trésoriers  de  l'épargne,  il  n'en  reste  plus  que  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  ,  qui  sont  demeurés  à  la  Bastille  , 
lesquels  à  grand  peine  pourroient  suffire  pour  payer  les  avances 
qu'on  a  fait  faire  au  trésorier  de  l'épargne,  et  parties  casuelles 
auxquels  l'on  paye  gros  intérêts,  et  nonobstant  ces  dépenses,  les 
compagnies  des  gens  d'armes  et  chevau-légers  se  plaignent  qu'il 
leur  est  dû  plusieurs  montres,'ct  les  maîtres  de  la  chambre  aux 
deniers  qui  n'ont  pas  de  quoi  fournir  à  la  dépense  de  bouche  de 
V.  M. ,  ce  qui  est  grandement  déplorable  de  voir  vos  affaires  ré- 
duites en  tel  point ,  qu'au  lieu  qu'on  dût  avoir  ménagé  ,  au  pro- 
fit de  V,  M.,  des  sommes  infinies  ,  et  par  ce  moyen  déchargé  son 
peuple  et  son  domaine,  il  n'y  ait  pas  de  quoi  fournir  à  la  dépense 
ordinaire;  ensemble,  qu'on  la  veuille  réduire  au  milieu  de  son 
opulence,  en  telle  nécessité  qu'elle  soit  contrainte  de  prendre, 
par  nouvelles  impositions  ,  le  peu  de  bien  q<ii  reste  à  ses  sujets, 
qui  sont  déjà  si  surchargés  de  tailles,  de  subsides  et  gabelles, 
qu'à  peine  pcnvcnt-iis  respirer  ,  tant  il  est  difficile  d'assouvir  l'a- 
varice insatiable  de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  la  direction  et  ma- 
niement des  affaires,  et  ne  considèrent  pas  le  mécontentement 
qui  .se  forme  en  l'esprit  de  votre  peuple,  driquel  l'on  drit  craJn- 
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dre  les  mômes  effels  que  le  passé  nous  a  fait  voir,  s'il  ne  lui  est 
donné  de  la  décliarge  de  ce  qu'il  perle. 

Ce  ({ue,  considérant  fort  sa2;ennent  après  la  mort  du  feu  roi, 
la  reine  régente  auroit  lait  publier  pour  le  sonhîgenient  de  vos 
sujets  une  déclaration  ,  portant  révocation  de  plusieurs  édils  et 
commissions  qui  étoient  à  la  foule  de  voire  peuple  ;  el  c'est  pour- 
quoi,  sire,  votre  parlement  est  obligé  de  vous  représenter,  que 
contre  votre  intention  sainte  et  juste,  sans  autres  déclarations 
vérifiées  en  votre  cour,  en  vertu  de  simples  commission»  révo- 
quées ;  entr'autres,  celle  des  francs  nds  et  nouveaux  acquêts,  la 
nouvelle  levée  du  sol  pour  livre  sur  toute  marchandise,  dont  votre 
peuple  a  été  infiniment  travaillé,  et  les  trafics  grandement  in- 
commodés, sans  toutefois  qu'il  en  soit  tourné  aucune  chose  ou 
fort  peu  au  profit  de  V.  M. ,  ce  qui  meut  fort  votre  parlement  à 
la  supplier  très  humblement  de  casser  et  révoquer  tout  ce  qui  a 
été  fait  contre  votre  intention  el  déclaration  ,  et  trouver  bon  qu'il 
soit  informé  contre  ceux  qui  ont  exécuté  telles  commissions, 
levé  et  exigé  les  deniers  sur  votre  pauvre  peuple,  et  (|ue  défenses 
soient  faites,  à  l'avenir,  d'exécuter  aucuns  édits,  déclarations  et 
commissions  qui  ne  seront  vérifiées  en  vos  cours  souveraines ,  sur 
peine  de  la  vie,  et  à  toutes  personnes,  de  donner  et  recevoir  au- 
cuns avis  el  nouvelles  inventions  qui  tournent  à  la  foule  et  op- 
pression de  vos  sujets,  et  d'en  faire  des  partis,  à  peine  d'être 
punis  comme  concussionnaires  et  perturbateurs  du  repos  public. 
V.  M.  est  aussi  suppliée  d'accorder  une  exacte  et  sérieuse  re- 
cherche des  malversations  commises  en  vos  finances  par  ceux 
qui  en  ont  eu  le  maniement  et  disposition,  sans  qu'ils  puissent 
espérer  aucune  composition,  comme  il  a  été  pratiqué  ci-devant 
à  la  honte  de  la  France,  et  contre  toute  forme  de  justice,  même 
qu'on  pourra  ré[>éter  les  dons  immenses  faits  à  gens  de  peu  de 
mérite,  dont  ils  se  sont  agrandis  depuis  peu  aux  dépens  de  S.  M., 
et  à  la  ruine  de  vos  pauvres  sujets;  et  défendre  qu'aucun  trans- 
port se  fasse  hors  de  votre  royaume  ,  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  d'or  ou  d'argent  monnoyé  ou  non  moiuioyé,  vaisselle 
d'or  ou  d'argent,  comme  il  a  été  l'ail  au  préjudice  des  loix  du 
royaume  ,   et  seniblablement  retrancher  et  réprimer  le   grand 
luxe  ,  les  étoffes  et  passemens  d'or  et  d'argent,  les  perles  et  <Iia- 
mans,  les  passemens,  dentelles  de  Flandres,  et  ceux  de  Milan, 
les  étoffes  de  la  Chine,  et  autres  marchandises  inutiles  qu'on 
apporte  des  extrémités  de  la  terre,  par  le  moyen  desquelles  en  est 
tiré  hors  de  votre  royaume  une  quantité  incroyable  d'or  et  d'ar- 
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gent,  pour  les  employer  à  des  superfluilés  ;  et  défendre  aux  par- 
ticuliers ,  sous  peine  de  confiscation,  d'user  de  vaisselle  d'or, 
ensemble  cuvettes,  baignoires,  corbeilles  et  autres  vaisseaux, 
jusqu'aux  ustensiles  de  icu  et  de  cuisine,  étant  chose  honteuse  à 
la  France,  de  voir  le  peuple  réduit  à  une  extrême  pauvreté,  et 
qu'il  se  fasse  néamoins  des  dépenses  prodigieuses  es  maisons  de 
ceux  qui  ont  épuisé  toute  la  substance  de  vos  sujets. 

Sire,  nous  reconnoissons  tous,  et  le  publions  à  haute  voix,  que 
V.  M.  est  entièrement  exemple  et  iiuiocenîe  des  désordres  qui 
donnent  cause  à  ces  très  humbles  remontrances;  et  nous  snvons 
encore  comme  la  reine  votre  mère,  par  une  singulière  prudence, 
a  sauvé  le  ro3'aunie  d'un  naufrage  dont  il  éloit  menacé;  mais 
nous  savons  aussi  comme  les  bonnes  et  saintes  intentions  et  ré- 
solutions de  V,  M.  ont  été  souvent  traversées  par  ceux  qui ,  pour 
leur  intérêt  particulier,  vous  déguisent  l'état  de  vos  affaires  ,  sur- 
prennent la  vérité  par  divers  artifices,  et  abusent  de  la  bonté, 
facilité  et  indulgence  de  V.  M.  ;  et  c'est  pourquoi,  sire,  nous  sup- 
pfions  très  humblement  V,  M.  nous  permettre  l'exécution  si  né- 
cessaire de  l'arrêt  du  mois  de  mars  dernier  :  car  en  ce  faisant, 
vous  reconnoîtrez  beaucoup  de  choses  importantes  à  votre  état, 
qui  vous  sont  cachées  à  dessein,  dont  votre  parlement  s'informera 
de  plus  en  plus ,  pour  en  donner  toute  lumière  à  V.  M.  ;  la([uelle , 
par  ce  moyen,  pourvoira  à  tous  ces  désordres,  et  remettra  son 
étala  son  ancienne  dignité,  splendeur  et  réputation;  et  au  cas 
que  ces  ren^ontrances.  par  les  mauvais  conseils  et  artifices  de  ceux 
quiy  sont  intéressés,  ne  puissent  avoir  lieu,  et  l'arrêt  exécuté,  V.  M. 
trouvera  bon,  s'il  lui  plaît,  que  les  otïiciers  de  votre  parlement 
fassent  cette  protestation  solemnelle  sous  votre  autorité  ,  que 
pour  la  décharge  de  leurs  consciences  envers  Dieu  et  les  hommes, 
et  pour  le  bien  de  votre  service  et  conservation  de  l'état,  ils  seront 
obligés  de  nommer  ci-après ,  en  toute  liberté ,  les  auteurs  de  tous 
ces  désordres  ,  et  fuire  voir  en  public  leurs  déporlemens  ,  afin  d'y 
être  pourvu  par  V.  M.  en  temps  opportun,  et  lorsque  vos  affaires 
se  trouveront  plus  disposées,  et  f|u'il  vous  plaira  d'en  prendre 
plus  de  connoissance.  C'est  le  vœu  ,  sire,  de  tous  les  gens  de  bien 
et  bons  François,  et  particulièrement  de  votre  parlement,  qui 
n'ont  jamais  eu  autre  intention  que  de  bien  faire  en  servant 
V.  M. ,  et  n'ont  pour  but  que  la  grandeur  de  votre  couronne  et 
dignité  royale,  comme  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très 
lidels  sujets  et  serviteurs. 
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No  5o.  —  AuBET  du  conseil  qui  ordonne  que,  par  Godtfroy 
et  Dupuy ,  soua  l'autorité  du  procureur  général ^  il  sera 
procédé  à  l'inventaire  des  chartes. 

Paris,  25  mai  iCi5.  (  Arcli.  du  royaume,  scclion  lëgislalive.  ) 

N°  0  1.  —  DÉcLAUATrox  qui  expulse  tes  juifs  du  roymirtie  (i). 

Paris  ,  2J  avril  iGi5;  irg.  au  par!.,  i8  mal,    (  Vol.  AAA  ,  i"  i8i.) 

Lot'is,  etc.  Les  i-oys,  nos  [ir^décesscurs,  s'étanf  toajouî's  con- 
servé ce  bcciu  litre  de  très  chrétiens  que  nous  possédons  aujour- 


(i)  V.  en  3i5  ,  loi  de  Cunstanlin,  qui  porte  peine  du  feu  contre  les  Juifs  qui 
insulteraient  à  coups  de  pierre  leurs  frères  qui  s'éiaicnt  convertis  { 1.  irc  Code 
Tlieod.  de  Judxis  )  ;  loi  de  556  qui  leur  délend  d'à  voir. i  leur  service  des  esclaves 
chrétiens  (1.  i,siquis  Jud.  l))id.  ),  et  qui  punit  de  mort  ceux  qui  auraient  cir- 
concis un  de  leurs  esclaves  ou  domestiques  a  quelque  secte  qu'il  appartînt.  — 
Le  Concile  d'Agde  ,  en  5o6  ,  fit  défense  aux  chrétiens  d'avoir'aucun  commerce 
et  surtout  de  manger  avec  les  Juifs.  V.  édlt  du  grand  inquisiteur  de  Rome  ,  mai 
1829,  qui  défend  d  ailaiter  If  s  eufans  de  Juifs.  Le  Concile  d'Orléans,  en  553, 
excommunia  tous  ceux  qui  feraient  avec  eux  quelqu'allianee. — Un  édit  de  Cliil- 
debcrt,  555,  perdu,  mais  mentionné  par  Crégoire  de  Tours,  li».  ô, défendit  aux 
Juifs  de  paraître  en  public  duraut  certains  jours,  et  d'avoir  à  leur  service  aucun 
domestique  ou  esclave  chrétien.  Dagobert,  par  édit  de  655  ,  cité  par  Frede- 
gaire  et  Armoin  ,  leur  enjoignit  de  sortir  du  royaume  s'ils  ne  confessaient 
pas  la  foi  de  J.C.  — Cet  édit  ne  fut  pas  exécuté,  ou  ils  trouvèrent  moyen 
de  rentrer  en  France;  car  le  concile  de  Meaux  ,  eu  ^45,  et  celui  de  Paris  ,  en 
H5o,  renouvellent  contr'eux  les  dispositions  des  édits  précédens.  —  Chassés  de 
nouveau  par  Philippe  1er,  en  1096,  ils  rentrèrent  peu  de  temps  après  et  se 
maintinrent  en  France  ,  sous  d'assez  dures  conditions  ,  jusqu'au  règne  de  Phi- 
lippe Auguste,  qui,  par  édit  d'avril  1 182  (  v.  à  cettedate),  les  chassa  du  royaume, 
en  confisquant  leurs  biens.  Le  besoin  qu'on  avait  de  leur  argent  les  Gt  rétablir 
en  1 198. — Plus  tard ,  saint  Louis  leur  défendit ,  sous  des  peines  très  sévères  ,  de 
prêter  à  usure  ,  de  blasphémer  et  de  faire  des  sacrilèges  (  Edit  de  12.14  )•  —  V. 
ordonnance  du  même  prince ,  1269,  qui  leur  impose  un  rostumc  distincîif, 
confirmé  par  Philippe  III,  en  1271;  Mandement  de  Philippe  le  Bel ,  27  août 
i5o6,à  sa  date;  ordonn.  de  rétablissement  suus  Louis  X ,  aS  juillet  i5i5  et  les 
notes;  de  Philippe  V,  avril  i5i7,  lettres  du  i8  aoi^t  i52i  ;  de  Philippe  VI  , 
i346  ;  de  Jean  ,  mars  i56o  (  V.  à  sa  date  ),  26  avril  i56i  ,  27  décembre  i56a  ,  8 
et  20  octobre  i5()5;  de  Charles  V,  22  mars  t36S,  18  juillet  1072,  i5  octobre 
1074,  17  février  1576,  9  août  1378;  dcCharles  VI  ,  i4  octobre  et  26  mars  i58o, 
4  février  i3o5,  i5  juillet  1594?  t'onslitulion  du  17  septembre  )594»  qui  les  ban- 
nit à  perpétuité  du  royaume.  —  Ils  n'ont  pas  été  rappelés  dc[niis ,  mais  ^imple• 
ment  tolérés.  Ce  n'est  qu'en  1789  qu'on  leur  a  rendu  les  droitscivils  et  politiques 
qui  appartiennent  naturellement  a  tous  les  hommes  vivant  en  société.  —  V.  lois 
des  28  septembre  17(^9,  i6-iS  avril  179'S  28  janvier,  20  juillet,  7  août  1700, 
27  septembre  et  17  novembre  1791. —  V.  aussi  arrêté  coilsula'.re  du  i*-'  prairial, 
anX(2i  mai  1H02)  ;  décrets  impériaux  des  lo  février  et  5o  mai  180G,  aS  mars 
1807,  17  mars  et  20  juillet  1S08;  avis  du  conseil  d'état  des  10  septembre  et   19 
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d'hvii ,  ont  eu  par  conséquent  en  horreur  toutes  les  nations  en- 
nemies de  ce  nom  (i).  et  surtout  celle  des  Juii's  ,  qu'ils  n'ont 
jamais  voulu  soulTrir  résider  en  leurs  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  leur  obéissance,  même  depuis  le  temps  du  roy 
saint  Louis,  de  très  louable  et  heureuse  mémoire,  tjui  chassa 
entièrement  de  tout  Testât  ceux  lesquels  y  avoient  esté  aupara- 
vant soufferts  :  en  (juoi  nous  sommes  résolus  de  les  imiter  au- 
tant qu'il  nous  sera  possible  ,  comme  en  toutes  les  autres  excel- 
lenles  qualités  qui  les  ont  rendus  admirables  parmi  toutes  les 
nations  étrangères  (a)- 

Afin  de  ne  rien  obmettre  qui  puisse  servir  à  la  réputation  de 
«cet  état  et  à  la  conservation  des  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu 
faire  distiller  sur  iecluy,  et  d'autant  que  nous  avons  esté  advertis 
que  contre  les  édifs  et  ordonnances  de  nosdits  préilécesseurs  les- 
dils  .Tviifs  se  sont  depuis  quelques  années  espandus  ,  déguisés  en 
jdusieurs  lieux  de  cestuy  nostre  royaume,  n-e  pouvant  souffrir 
telle"  impiétés  sans  commettre  une  très  grande  faute  envers  sa 
divine  bonté  offensée  de  plusieurs  bla^piiênies  ordinaires,  nous 
avons  advisé  d'y  pourvoii\et  remédier  le  plus  prooiptement  qu'il 
nous  sera  possible. 

A  ces  cauacs,  nous  avons  dit,  décWiré,  voulu  et  ordonné,  disons, 
déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaît, 

(i)  Que  tous  lesdits  Juifs  qui  se  trouveront  en  cestuy  nostre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  seront 
tenus,  sur  peine  de  la  vie  et  de  confiscation  (ie  tous  leurs  biens, 
d'eu  vuider  et  se  retirer  hors  d'iceux  ,  incontinent,  et  ce,  dans 
le  temps  et  terme  d'un  mois,  après  la  publication  des  présentes, 
tant  en  iîos  cours  de  parlement  que  ez  ba:lli;iges,  sénéchaussées 
et  autres  juridictions  royales  de  nostredil  royaume,  faisant  très 
exprtsses  inhibitions  et  défenses,  sur  les  mêmes  peines  de  la  vie 
et  confiscation  des  biens,  à  tous  nos  sujets  de  les  y  recevoir,  assis- 
ter, ny  converser  avec  eux.  ledit  temps  passé. 


octobre  1808,  5  septembre  1810  et,9fevcier  1811  :  Charîe  de  i8i4,  art.  5;  or- 
donnance royale  du  29  juin  iHu),  et  la  loi  annuelle  des  finances. —  V.ausji  l'ou- 
vrage.de  An  hurl5eiignut,  intitulé  Les  Juifs  d'Occident,.  (In-8",  Paris  ,  1S24.) 

(i)  Maxime  d'étal,  digne  de  M.  de  Médicis,  contraire  à  celle  des  Grecs,  des 
Romains,  de  Constantin  ,  en  3i5;  de  l'emfi'creur  Julien  ,  des  états-généraux, 
23  août  ij.Sg,  et  charte,  art.  5.  Les  protestants  devaient  trembler  devant  de  pa- 
reilles maximes.  Ils  reprirent  les  armes  /a  même  année. 

(•i)  V.  l'édit  de  Louis  XVI,  eu  i7<S7,  qui  porte  qu'il   ne   peut    empêcher  les 


croyances  de  s'établir. 
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(î)  Et  OÙ,  après  ladite  piablicalioii  et  terme  expiré,  il  s'en 
trouvera  eu  quelque  lieu  que  ce  puisse  être  de  nostredit  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  nous  voulons 
aussi  qu'il  soit  extraordinairement  et  incessamment  procédé 
contre  eux,  à  la  re(|uêle  de  nos  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts,  selon  la  rigueur  de  nosdils  édils  et  ordonnances,  que 
nous  voulons  eslre  exactement  exécutés  et  inviolablement  gardés 
et  observés  cuntre  lesdits  Juifs. 


N°  02.  —  DÉCLARATION  qiù  accorde  à  une  i>ocièlé  de  particuliers 
(e  privitcc/e  de  la  navigation  et  du  commerce  dans  les  In- 
des-Orientales, pendant  ii  ans  {\). 

Paiis ,  2  juillet  i6i5  ;  leg.  au  pail.,  le  2  septembre.  (Vol.  AAA ,  f"  23o.) 

Loiis,  etc.  Jacques  Muisson  et  Ezéchiel  de  Cain_,  marchands 
de  nostre  ville  de  Pioueii  ,  nous  ont  fait  remonslrer  qu'incon- 
tinent après  nostre  advénement  à  la  couronne,  désirant  entre- 
tenir les  desseings  du  feu  roy ,  nostre  tris  honoré  seigneur  et 
père,  que  Dieu  absolve,  qui  auroit  voulu  établir  en  ce  royaume 
la  navigation  aux  Indes  orientales  ,  pour  exercer  toujours  ses 
sujets  à  la  navigation  et  les  rendre  experts  au  fait  de  la  ma- 
rine ,  pour  s'en  servir  es  occasions  èsquellcs  il  en  aurait  bcsoing 
pour  la  défense  de  son  estât,  ensemble  pour  l'enrichir  et  acco- 
inoder,  d'autant  plus  par  les  profits  que  pourroient  faire  ses 
sujets,  par  l'apport  de  tant  de  marchandises  estrangères  ,  qui  se 
trouvent  en  ces  seuls  pays  à  fort  bon  compte  ,  eu  esgard  à  ce 
qu'elles  se  vendent  par  deçà  ,  sans  qu'il  leur  fût  besoing  les  aller 
rechercher,  et  sur  achepter  des  voisins  qui  les  revendent  à  prix 
excessifs. 

Nous  aurions  accordé  dès  le  2  mars  i6i  i  nos  lettres-patentes 
à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  trésorier  à  Limoges,  le  sieur 
Godefroy,  et  à  Girard  le  Roy,  Flamand  de  nation,  et  leurs  as- 
sociés; par  lesquelles  nous  leur  aurions  permis  faire  achapt  de 
vaisseaux,  les  munir,  équipper,  fréter  et  armer  de  choses  néces- 
saires pour  l'entreprise  d'un  tel  desseing,  et  quand  et  quand,  pour 
ce  qui  leur  estoit  nécessaire  au  premier  voyage,  se  servir  de 
pilotes,  mariniers  et  capitaines  estrangers  expérimentez  au  fait 


(i)  C'est  de  ce  règne  seulement  que  dateut  la  formation  des  colonies,  et  le 
commerce  maritime  étranger.  V.  ci-après,  octobre  1G26,  édit  de  créatioQ  d'un 
grand  inaître  et  surintendant  de  la  marine  et  de  la  navigation. 


SILLERY,   CHANCELIER.    —    JUILLET    l6l5.  79 

de  la  marine,  et  qui  eussent  certaines  cognoissance  des  côtes, 
ports  et  havres  où  tel  trafique  et  négoce  se  peuvent  sûrement 
et  commodément  establir. 

Lesquels  eussent  fait  difficullé  de  s'employer  en  telâ  et  si  longs 
vovages  ,  d'autant  qu'étant  eslrangers  et  non  naturalisés  ,  ils 
craignoicnt  que,  venaus  à  mourir,  leurs  biens  n'eussent  appar- 
tenu à  leurs  héritiers;  leur  aurions  accordé  que  tous  ceux  qui, 
à  leur  requête  et  prière,  seroient  employés  au  fait  de  ladite  na- 
vigation, ne  seroient  subjects  en  aucune  sorte  et  manière  aux 
droits  d'aubaine,  déshérence  et  autres  droits  qui  nous  appar- 
tiennent sur  les  biens  des  étrangers  trafiquans  ou  qui  décèdent 
en  ce  royaume . 

Comme  aussi,  pour  ce  qui  leur  étoit  nécessaire,  d'establir 
une  compagnie  et  société,  laquelle  en  corps  eût  fourni  aux  frais 
de  ladite  navigation  ,  qui  ne  peut  estre  entreprise  par  des  par- 
ticuliers et  que  plusieurs  gentilshommes,  officiers  et  autres  gens 
de  qualité  de  nostre  royaume  pourroient  faire  difficulté  d'y  en- 
trer ,   crainte  que  cela  altérât  et  contrevînt  aucunement  à  ce 
qui  estoit  de  leur  noblesse,    privilèges  et  qualités,  aurions  dé- 
claré par  nos  lettres  susdites  que  cela  ne  dérogeroit  aucunement 
à  leurdile  noblesse,  privilèges  et  qualités,  et  pour  les  encoura- 
ger, de  tant  plus  à  mettre  à  exécution  un  si  louable  desseing, 
leur  aurions  donné  permission  d'entreprendre  seuls  telle  négo- 
ciation durant  douze  années,  pendant  lesquelles  nous  aurions 
icelle  interdite  à  toutes  autres  personnes,  et  néantmoins  ils  n'au- 
roient  jusques  à  présent  fait  aucune  diligence  ni  préparatifs  à  cet 
effet;  et  cependant  nous  frustrent  de  nos  intentions,  et  nos  sub- 
jects de  leur  liberté  et  des  commodités  qu'ils  pourroient  rece- 
voir par  le  moyen  d'un  tel  trafic. 

Cet  pourquoy  ils  nous  remonstroient  en  toute  humilité,  que 
s'il  nous  plaisoit  leur  accorder  à  eux,  qui  sont  nos  naturels  sub- 
jets ,  même  grâce  et  faveur  que  nous  aurions  accordée  auxdits 
sieurs  Godefroy  et  à  Girard  le  Roy,  Flamand  de  nation,  et  in- 
terdire ledit  trafic  à  toutes  autres  personnes  pendant  tel  temps 
qu'il  nous  plaira  ,  et  même  révO([uer  le  privilège  par  nous  ac- 
cordé auxdits  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  associés,  attendu 
qu'ils  n'ont  tenu  compte  de  s'en  servir  et  n'ont  dressé,  pour 
cette  occasion,  aucune  société ,  ils  entreprendront  ladite  navi- 
gation ,  dresseront  promptement  société  et  esquiperout  navires 
prêts  à  partir  dans  la  présente  année. 

A  quoy  lesdits  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  associés  s'es- 
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lant  opposés,  el  nous  ayant  fait  dire  vt  remonstrer  qu'il  n'estoit 
raisonnable  de  leur  ester  Se  privilt'ge  à  eux  par  nous  accordé, 
pour  douze  années,  sans  (pi'iîs  aient  aucunement  failli  ny  dé- 
mérité envers  nous,  ni  contrevenu  en  aucune  façon   à  leursdits 
privilèges,  sous  prétt-xtc  qu'ils  ne  l'ont  à  présent  mis  à  exécu- 
tion,  d'autant  qu'il  n'a   lenu  à  eux  el  qu'ils  ont  toujours  esté 
prêts,  même  pour  cet  eflet  sont  entrés  en  plusieurs  grands  frais, 
ayant  fait  venir  navires  en   nostre  havre  de  Brest,  pro|)res  pour 
cette  entreprinse  el  iceux  fréter ,   munir  et  équippcr  de  toutes 
choses  nécessaires,  tt  encore  continuent  les  mêmes  despenses, 
sous  l'assurance  de  leursdils  privilèges  et  que  ce  qui  a  esté  re- 
lardé ledit  voyage  sont  les  traverses  et  empeschemens  qui  leur 
ont  esté  donnés  .   tant  jiar  des  estrangers  voisins  de  la  France 
qui  s'opposent  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  desseing  que  par  des 
François,  lesquels  après  le  décès  du  feu  roy  Henry-le-Grand , 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  se  sont 
retirés  de  leur  société  ;  qu'ainsi ,  pour  le  décès  de  nostre  très  cher 
et  bien  amé  le  duc  d'Ampville,  pair  et  admirai  de  France,  et 
de   plusieurs   de    leurs    piinci().iux  capitaines  et   pilotes  ;    mais 
\    quoy  qu'il  y  ait,  que  le  |)rivilége  leur  estant  accordé  pour  douze 
ans,  ils  peuvent  toujours  dans  ce  temps  purger  leur  demeure, 
ce  qu'ils   sont  prêls   et  offrent  de  faire  dès  à  présent,  mesme- 
ment  de  mettre  navires  en   mer.   (ousjtrèts.  frétés  et  équippés 
pour  ledit  voyage,  en  même  temps  et  saison  que  lesdits  Muisson, 
de  Gain  et  leurs  associés. 

Nous,  après  avoir  mûreiueiit  délibéré,  par  l'advis  de  la  royne  , 
nostre  irès  honorée  dame  el  mèie,  des  princes  de  nostre  sang  et 
autres,  ensemble  de  nostre  cher  et  bien  amé  cousin  le  duc  de 
Montmorency  et  d'Ampville,  pair  et  admirai  de  France  et  de 
Urelagne,  et  autres  seigneurs  de  nostre  conseil,  inclinans  aux 
prières  et  remontrances,  tant  desdits  Muisson  ,  de  Gain  et  leurs 
associés,  que  lesdits  Godefroy,  Girard,  et  leurs  associés  dési- 
rant, gratifier  les  uns  et  leslautre*  et  nourrir  paix  et  amitié  entre 
nos  subjets,  et  recognoissant  qu'il  sérail  périlleux  qu'il  y  eût 
diverses  com[)agnie.s  et  sociétés  pour  une  même  entreprinse,  et 
que  cela  pourroit  rendre  la  navigation  infructueuse  et  inutile. 
Sçavoir  faisons  qu'en  confirmant  les  privilèges  par  nous  cy- 
devant  accordés  ausdits  Godefroy,  le  Roy  et  leurs  associés. 

(i)  Nous  avons  accordé  et  accordons'-nuxdits  Muisson  ,  de  Gain 
et  leurs  associés,  pareille  grâce,  faveurs  et  privilèges  qu'auxdits 
Godefroy,  le  Roy  et  leurs  asî.ociès,  et  icoux  privilèges ,  tant  des- 
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(lits  Mnisson ,  de  Caen  et  leurs  associés,  que  desdits  Godefroy, 
Girard,  le  Roy  et  leurs  associés,  joints,  unis  et  incorporés  ensem- 
blement  ,  les  joignons,  unissons  et  incorporons  ,  en  sorte  que 
désormais  ce  ne  soit  plus  qu'un  privilège  et  une  seule  et  même 
société  et  compagnie. 

(2)  Avons  pour  agréable  que  iceux  Muisson,  de  Caen,  Godefroy, 
Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  entreprennent  ladite  navigation 
aux  Indes  orientales,  prenons  et  mettons  iceux  Muisson  et  Caen, 
Godefroy,  Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  ,  régnicoles  et  estran- 
gers  en  nostre  protection  et  sauve-garde. 

(5)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  marchands,  capitaines, 
soldats,  pilotes,  matelots  estrangers  qui  seront  employés  au  fait 
de  ladite  navigation  ,  ne  soient  sujets  en  aucune  sorte  aux  droits 
d'aubaine  ,  déshérence  et  autres  droits  qui  nous  appartiennent 
sur  les  biens  des  estrangers  trafiquans  ,  ou  qui  décèdent  en  ce 
royaume,  et  qu'ils  jouissent,  comme  nous  leur  avons  accordé  et 
octroyé,  accordons  et  octroyons  par  ces  présentes  de  pareils 
droits,  privilèges  et  libertés  comme  s'ils  estoient  nos  naturels 
sujets,  et  qu'ils  jouissent  de  toutes  sortes  de  droits  et  privi- 
lèges dont  jouissent  les  estrangers  en  nos  foires  de  Lyon ,  et  que 
tous  gentilshommes,  officiers  et  autres  gens  de  qualité  puissent 
librement  entrer  en  ladite  société  ,  sans  que  cela  déroge  ni 
contrevienne  en  aucune  façon  à  leur  noblesse  ,  privilèges  et 
qualités,  nonobstant  toutes  coutumes  ,  ordonnances  et  arrêts  à 
ce  contraires ,  dont  nous  les  avons  relevés  et  relevons  par  ces- 
dites  présentes,  et  avons  interdit  telle  navigation  aux  Indes 
orientales  à  toutes  autres  personnes  durant  le  temps  et  espace  de 
douze  années,  pendant  lesquelles  lesdits  31uison,  de  Caen,  Gode- 
froy, Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  pourront  seuls  fréter  et 
esquipper  tel  nombre  de  navires  que  bon  leur  semblera  pour 
entreprendre  ledit  voyage,  et  ce,  de  l'avis  et  direction  de  ceux 
qui  seront  nommés  et  eslahlis  à  Paris  par  ladite  société  et  com- 
pagnie pour  la  conduite  de  leurs  affaires,  lesquels  seront  du 
nombre  des  intéressés  à  ladite  navigation  ,  et  les  navires  destinés 
audit  effet  seront  nommés  à  la  requête  desdits  associés  ,  et  du 
consentement  de  nostredit  cousin,  la  flotte  de  Montmorency. 

(4)  Et  à  cette  fin  ,  dès  à  présent ,  avons  fait  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  nos  sujets,  autres  que  ceux  de  ladite 
compagnie  d'entreprendre  aucune  navigation  du  côté  du  Levant, 
par  delà  le  cap  de  Bonne -Espérance,  si  ce  n'est  de  l'avis  et 
consentement  de  ceux  qui  auront  été  ainsi  nommés  et  establis, 
16.  6 
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pour  l;i  conduite  de  leursdites  atlalies,  durant  ledit  temps  et 
espace  de  douze  années,  à  coiupler  du  jour  de  leur  premier 
embarquement,  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux  et  mar- 
chandises qui  seront  de  retour,  et  auront  été  apportées  de  delà 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  applicables  au  profit  de  ladite  so- 
ciété et  compagnie,  révoquant  dès  à  présent  toutes  autres  per- 
missions, congés,  lettres- patentes  et  privilèges  octroyés  à  quel- 
ques personnes  (pae  ce  soit,  même  ceux  qui  pourroicnt  avoir 
esté  ou  seroient  cy-après  donnés  par  Icsdits  Godefroy,  Girard, 
le  Roy  et  leurs  associés ,  en  vertu  des  privilèges  par  nous  à  eux 
cy-devant  accordés,  si  ce  n'est  qu'ils  soient  agréés,  ratifiés  et 
confirmés,  si  ce  n'est  par  ceux  qui,  comme  dit  est,  auront  la 
conduite  de  leursdites  affaires. 

(5)  Et  pour  le  surplus  des  articles  accordés  par  nostredit  cou- 
sin, cy-attachés  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie,  nous 
les  avons  agréés  et  ratifiés,  agréons  et  ratifions,  voulons  et  nous 
plaist  que  d'iceux  lesdits  Moisson,  de  Caen ,  Godefroy,  Girard, 
le  Roy  tt  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement, 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge  que  tpus  ceux  qui  vou- 
dront entrer  en  ladite  société ,  y  seront  reçus  durant  le  temps 
et  espace  de  trois  années,  à  compter  du  jour  et  date  de  ces  pré- 
sentes, pour  telles  sommes  que  bon  leur  semblera. 


IV  GUERRE  CIVILE  (' • 

JUILLET     j6i5.    3IA.I     i6j6. 


N"  55.  —  DÉCLARATION    contre  Henri  de   Bourbon,  prince  de 

Condé  et  ceux  qui  Vont  suivi  {i). 

Poitiers,  lo  septembre  i6i5;  reg.  au  pari.,  le  i8.  {  Merc.franc.,  IV.  226.) 


(1)  Ce  fut  encore  le  prince  de  Condé  qui  donna  le  premier  signal  de  ia  ré- 
bellion.—  V.  note  sur  la  déchiralioQ  du  6sept.  1616  ci-aprcs,  et  l'édil  de  paci- 
fication, mai  1616. 

(2)  Le  roi  expose  dans  cette  déclaration  tous  les  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  son  avènement  à  la  couronne,  sa  clémence  cnTcrs  le  prince  de  Condé,  et 
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N"  54.  -:r-  Edit  de  création  de  deux  maîtres  de  chaque  métier 
dans  toutes  tes  villes,  à  Voccasion  du  mariage  et  avèiie- 
înent  de  ia  reine  [}).. 

Tours ,  avril  1616  ;  reg.  au  pari,  le  3  mars  1617  et  6  avril  lôzS  ,   en  la  cour  des 
Rlona.,  le  18  mars  1626.  (  Vol.  CGC  ,  f»  58.  ) 

N°  55.  —  Lettres-patentes  qui  permettent  aux  jésuites  de  s' éta- 
blir à  Rouen  (2). 

Tours  ,  17  avril   1616;  reg.au   pari,  de  Rounn  ,  le  19  août.  (  Preuv.des  lib.   de 
l'église  gallicane,  p.  1157.  ) 

K°  56.  —  Edit  de  pacification  (3)  contenant  des  dispositions 
générales  sur  L' administration  du  royaume  en  conséquence 
des  états  de  161 4' 

Blois,  mai  1616;  reg.  au  pari,  le  i5,  après  très  humbles  et  réitérées   remon- 
trances sur  les  art.  5  ,  i4  ,  i5  et  55  ,   et  sans  tirer  à  conséquence  pour  la  créa- 
tion de  l'ûlEce  de  conseiller  de  la  religion  prétendue  réformée  sur  le  i5e  art, 
(Vol.  AAA,  f"  ?.6i.— Merc.frauç.,  IV,  84. —  Rec.  des  traités,  III,  20.) 

Locis ,  etc.  Considérant  les  grands  maux  et  c.Tlamttez  adve- 
nues par  les  troubles  et  guerres,  desquelles  notre  royaume  a  esté 
depuis  quelques  temps,  et  est  encore  de  présent  affligé  ;  et  pré- 
voyant la  désolation  qui  pourrait  cy  anrès  advenir,  si  par  la  grâce 
et   miséricorde    de    noire  Seigneur   lesdits    troubles    n'estoient 


l'obstination  du  prince  dans  sa  rébellion.  Il  termine  parle  déclaicr  rebelle  et 
criminel  de  Vue  majeslé,  lui  et  ses  adhérens  ,  et  veut  qu'il  soit ,  en  cette  qualité, 
"procédé  contr'eiix  ,  tant  e7i leurs  personnes  que  tiens.  — A  la  suite  de  cetle  décla- 
ration, le  parlement  de  Paris  rendit,  à  la  date  du  i8  septembre,  un  arrêt  par  lequel 
il  e.'-t  fait  défense  au  prince  de  Condé,  et  à  ceux  qui  l'assistent  ,  de  faire  icvée  d« 
deniers  et  de  gens  de  guerre  sans  permission  du  roi,  d'tntr  éprendre   sur  le» 
villes  et  places ,  et  commettre  aucun  acte  et  entreprises  contre   l'autorité   du 
roi  et  tranquillité  publique,  etc.,  etc. ...  et  faute  de  satisfaire  à  ce  que  dessus 
dans  le  mois  et  icelui  passé ,  ordomams  qu'en  vertu  du  présent  arrêt,  sera  contre 
les  contrevcnans  procédé  comme  criminels  de  l'ex  m.ajeslé,  etc. 
(1)  Edit  semblable  fut  rendu  en  mai  iGsS. 
(aj   V.  l'édit  de  rétablissement  de  cet  ordre  en  1G00  et  la  note. 
(5)  V. ci-devant  guerre  civile,  juillet  i6i5.La  réconciliation  avec  le  prince  de 
Condé  fut  de  courte  durée.  Elle  a  même  paru  à  quelques  historiens  n'èlre  qu'un 
piège.  Le  fait  est ,  que  quelque  temps  après  son  retour  à  la  cour,  il  fut  crrêté  au 
Louvre  par  ordre  du  roi  (i«r  septembre) ,   conduit  à   la  Bastille   et   transféré  à 
Vincenncs.    V.  ci-après,  déclaration  du  6  septembre.  Les  art.  1"  et  ae  de  cet 
édit  abolissent  la  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  1  "  juillet  161 5  jusau'à 
sa  publication  ,   avec  défense  aux  procureurs-généraux  et  aux  particuliers  d'en 
faire  mention  ,  procès  ni  poursuite.  V.  Charte  de  i8i4  ,  art.  j  1. 

6. 
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promf)tcmcnt  pacifiez  :  Nous  pour  à  iceux  mettre  fin,  remédier 
anxaflliclioiis  <jui  eu  procèdent,  remettre  et  faire  v  ivitnos  sub- 
jects  en  paix  et  union,  repos  et  concorde,  comme  tousjours  a  été 
nostre  inîenlion  :  Après  avoir  sur  ce  pris  Tadvis  de  la  royne 
nostre  très-honorée  dame  et  mère,  des  princes,  ducs,  pairs,  of- 
ficiers «le  nosire  couronne  et  autres  seigneurs  et  notables  per- 
sonnage de  noire  conseil  estant  près  de  nous  :  Avons  par  cestuy 
nostre éilict  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  (i). 

(3]  Ordonnons  que  la  religion  calholi(|ue,  apostolique  et  ro- 
maine sera  présentement  remise  et  rétablie  en  tous  les  lieux  et 
endroicls  où  l'exercice  d'iccUe  pouvoit  avoir  éié  ititermis,  à  Toc- 
casion  des  présens  mouvemens  :  dcffendans  à  toute  personnes  de 
quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sur  les  peines  que 
dessus,  de  ne  troubler,  molester,  ni  inquiéter  les  ecclésiastiques 
eu  lacélébralion  duservice  divin,  jouissance  et  perception  de  leurs 
dixme3,fruicls  et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  en  tous  les  autres 
droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent  :  niesnie  leur  laisser  la 
libre  demeure  et  babitalion  dans  leurs  maisons,  ausquelles  ils 
souloient  demeurer  auparavant  ces  mouvemens.  Voulans  que 
tous  ceux  qui  durant  iceux  se  sont  emparez  des  églises,  biens  et 
revenus  desdils  ecclésiastiqj)es,  et  qui  les  détiennent  et  occupent, 
leur  en  délaissent  l'entière  possession  et  possible  jouissance,  avec 
tels  droits,  libertez,  et  seuretez  qu'ils  avoient  auparavant. 

(4)  Combien  que  par  le  soîng  et  prudent  advis  de  la  royne, 
nostre  très-honorée  dame  et  mère,  nous  ayons  cy-devant  com- 
mandé et  ordonné  très-expressément  do  bouche  ,  et  par  escrit,  à 
nostre  oour  de  parlement ,  et  à  nostre  procureur-général,  défaire 
toutes  poursuites  et  recherches  de  ceux  qui  ont  participé  au  dé- 
testable parricide  du  feu  roy  notre  irès-honoré  seigneur  et  père  (que 
Dieu  absolve) ,  nous  ayant  été  néantmoins  représenté,  que  contre 
notre  intention  aucun  de  nos  officiers  sont  réputez  avoir  usé  de 
nonchalance  et  négligence  en  ladite  recherche  :  nous  ordonnons 
derechef,  et  très-expressément  enjoignons  à  nostredite  cour  du 
parlement  de  Paris,  et  à  nostredit  procureur-général  de  recevoir 
tous  avis,  mémoires  et  enseignemens  qui  leur  seront  apportez 
sur  ce  subject,  pour  f.iirc  la  recherche,  poursxu'le  et  punition 
de  cet  exécrable  crime  :  leur  mandant  de  faire  en  cet  endroict  ce 
qui  est  du  deub  de  leur  charge,  pour  l'exacte  exécution  de  ceste 
nosire  volonté.  Et  afin  de  destourner  les  esprits  de  nos  subjects 

(i)  Les  deux  premiers  articles  sont  sans  importance. 
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de  penser  à  l'advenir  à  ces  damnables  actes  et  impiélez  ,   nous 

«crirons  à  tous  les  évesqucs  de  notre  royaume  ,  de  l'aire  publier 

chacun   en  leur  diocèse  le   décret  du  concile  de  Constance,  qui 

fait  mention  de  la  seureté  de  la  vie  des  rois  et  princes  souverains. 

(5)  Et  encore  que  la  surséance  do  l'exécution  des  arrcsts  de 
nostre  cour  de  Parlement  de  Paris,  portée  par  l'arrest  de  notre 
conseil  du  6  janvier  i6i5,  et  les  déclarations  que  nous  avons 
envoyées  hors  nostre  royaume,  ayent  esté  par  nous  ordon- 
nées en  la  présence  de  la  royne  notre  très-honorée  dame  et 
mère,  des  princes ,  ducs,  pairs  de  France,  officiers  de  nostre 
couronne,  et  autres  principaux  seigneurs  de  nostre  conseil,  estans 
près  de  nostre  personne,  avec  grande  coîgnoissance  de  cause, 
meure  délibération,  et  pour  bonnes  et  importantes  considéra- 
tions et  raisons ,  afin  de  conserver  et  entretenir  suivant  rcxmpîe 
et  la  prudence  du  feu  roy  nostre  Irès-honoré  seigneur  et  père, 
pour  le  bien  et  grandeur  de  nostre  royaume ,  toute  bonne  corres- 
pondance, paix,  amitié  et  intelligence  avec  nostre  très-saint 
père  le  pape  et  le  saint  siège  aposolique,  sans  pour  cela  avoir  fait 
aucune  déclaration  [iréjudiciable ,  ny  désavantageuse  en  sorte 
quelconque  à  nostre  auctorité  royale,  ni  à  notre  puissance  sou- 
veraine, et  à  l'indépendance  de  nostre  couronne:  dont  parle 
prudent  conseil  de  nostredite  très-honorée  dame  et  mère,  nous 
avons  toujours  esi  é  et  serons  plus  jaloux  et  soigneux  protecteurs 
que  tous  autres,  ainsi  que  le  requiert  et  nous  y  oblige  nostre  iu- 
térest.  Néantmoins  nous  ordonnons  que  ladite  surséance  portée 
par  l'arrest  de  notredit  conseil  du  9  janvier  j6i5  soit  levée,  pour- 
veu  et  à  la  charge  aussi  que  ce  qui  reste  à  exécuter  de  l'arrest 
ou  délibération  de  nostre  dite  cour  de  parlement  du  deuxième 
dudit  mois  de  janvier  y  mentionné,  demeurera  sans  exécution. 

(6)  Et  bien  que  nous  ayons  eu  soing  de  commander  à  ceux  de 
nostre  conseil  de  travaillera  la  response  qu'il  nous  convient  faire 
aux  cahiers  qui  nous  ont  été  pésentez  par  les  états-généraux  de 
notre  royaume,  et  que  mesme  ils  y  ayent  desja  beaucoup  advancé, 
en  ayant  faict  le  rapport  d'une  partie  en  notre  présence  ,  néant- 
moins  pour  témoigner  à  tous  les  ordres  d'icelny  le  désir  que  nous 
avons  d'y  pourvoir  promptement  et  satisfaire  autant  qu'il 
nous  sera  possible  à  leur  contentement  :  Nous  voulons  et 
entendons  qu'il  soit  cy  après  travaillé  incessamment  à  la  réponse 
desdits  cahiers  ,  en  sorte  qu'elle  soit  expédiée  dans  trois  mois 
après  la  publication  des  présentes  (1), 

(1)  Elle  ne  l'a  élé  qu'en  1629. 
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(7)  Voulons  aussi  fjue  le  1''  art.  du  cahier  du  tiers-état  nous  soit 
lors  reprësenlé,  pour  estre  par  nous  pourven  sur  le  contenu  en 
•celuy,  avec  l'advis  des  princes  de  nostre  sang,  autres  princes  , 
ducs,  pairs  de  France,  officiers  de  nostre  couronne,  principaux 
de  nostre  conseil ,  et  aucuns  de  nos  cours  de  parlement  qui  y  se- 
ront par  eux  envoyez  ,  suivant  le  commandement  que  nous  leur 
ferons  d'y  députer  pour  délibérer  sur  ledit  article. 

(8)  Déclaions  suivant  les  anciennes  loix  du  royaume,  renou- 
vellées  par  l'ordonnance  faicle  sur  les  renionstrances  des  estats 
de  Bloys,  en  l'année  iS^Ô,  qu'aucuns  eslrangers  ne  seront  à  l'ad- 
venir  admis  es  offices  de  nostre  couronne,  ni  es  gouvernemens 
de  nos  provinces  et  places  fortes,  charges  et  dignitez  militaires, 
offices  de  judicature  et  des  finances,  dignitez  et  prélatures  ec- 
clésiasti(jues .  et  autres  fonctions  publiques  :  sinon  qu'en  consi- 
dération de  leurs  signalez  et  recommandables  services,  et  de 
leurs  qualitez  et  mérites ,  et  que  pour  la  réputation  de  nos  af- 
faires et  grandeur  de  nostre  couronne  ,  il  y  soit  par  nous  desro- 
gé  ,  ainsi  qu'il  a  esté  souvent  faict  par  les  roys  nos  prédécesseurs, 
que  l'on  a  veu  par  expérience  en  avoir  esté  utilement  servis. 

(9)  Voulons  et  entendons,  comme  nous  avons  tousiours  fiict , 
que  les  cours  souveraines  de  nostre  royaume  soient  maintenues 
et  conservées  en  la  libre  et  entière  function  de  leurs  charges,  et 
en  l'avithorité  de  iurisdiction  i|ui  leur  a  esté  donnée  parles  rois 
nos  prédécesseurs. 

(10)  Pour  pourvoir  aux  remnnstrances  qui  ont  estéfaictes  par 
nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  la  juris- 
diction  à  eux  attribuée,  tant  par  leur  establissement,  que  ordon- 
nances des  roys  nos  prédécesseurs,  sera  faict  une  conférence 
suivant  ce  qui  a  esté  ci  devant  proposé  des  principaux  de  nostre 
conseil,  et  de  nostredite  cour  de  parlement,  nonobstant  l'arrest  de 
nostredit  conseil  du  23  may  dernier,  lequel  demeurera  sans  cffect- 

(il)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  ont  esté  pour- 
veus  par  les  roys  nos  prédécesseurs ,  ou  par  nous  des  charges , 
estats,  offices  et  dignitez  ,  et  qui  en  ont  esté  dépossédez,  ou  qui 
sont  en  quelque  sorte  que  ce  soit  troublez  en  la  fonction  et 
exercice  d'iceux,  contre  les  lois  du  royaume,  y  soient  remis  et 
restablis,  pour  en  jouyr  par  eux  ,  suivant  et  conformément  aux 
provisions  et  pouvoirs  qui  leur  en  ont  esté  expédiez,  s'en  acquit- 
tans  de  leur  part,  comme  ils  sont  tenus  de  faire  par  leurs  provi- 
sions, et  lessermens  par  eux  prestez,  et  suivant  nos  édicts  et  or- 
donnunces. 
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(12)  N'entendons  que  désormais  les  charges  de  noslre  maison, 
des  roynes  nos  mère  el  frère,  gouvernemens  de  nos  provinces  et 
villes,  lieulenances  générales  desdites  provinces,  capitaineries 
de  place»  et  chasteaux,  et  toutes  charges  militaires,  et  autres 
qui  n'entrent  point  en  nos  parties  casuelles,  soient  vénales  :  ce 
que  nous  interdisons  et  dépendons  à  tous  généralement  quel- 
conques. 

(i3)  Et  afin  que  nous  ayons  plus  de  moyen  de  récompenser  la 
vertu  et  les  mérites  de  ceux  qui  nous  auront  bien  et  fidellement 
servis,  nous  déclarons  que  nous  n'entendons  donnera  l'advenir 
aucunes  survivances  ni  réserves  d'aucuns  estats  et  offices,  char- 
ges et  dignilez,  soit  de  nostre  couronne  ou  de  nostre  maison  ou 
autres;  comme  aussi  des  gouvernemens  des  provinces  et  villes  , 
lieuteuances  générales,  et  capitaineries  de  places.  Voulans  que 
si  par  importunité  ou  surprise  aucunes  lettres  ou  provisions  en 
estoient  ci-après  expédiées,  elles  soient  révoquées  sans  que  l'on 
y  ait  aucun  esgard 

(14)  Voulons  et  entendons  que  les  édicts  de  pacification,  dé- 
clarations ,  et  articles  secrets  ,  vérifiez  en  nos  cours  de  parlement, 
comme  aussi  les  brevets  et  responses  des  cahiers  faicts  par  le  feu 
roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  et  nous,  en  faveur  de  nos 
subjects  de  la  religion  prétendue  réformée,  soient  observez  et 
exécutez,  et  qu'ils  en  jouyssent  selon  leur  forme  et  teneur. 

(i5)  Et  d'autant  que  maistre  Pierre  Berger  conseiller  en  nos- 
tre cour  de  parlement  de  Paris  qui  estoit  pourveu  d'un  des  six 
offices  qui  par  le  trentiesme  article  dudit  édict  furent  affectez  à  , 
ceux  rte  ladite  religion  prétendue  réformée,  a  fait  profession  de 
la  religion  catholique  ,  nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et  éri- 
geons de  nouveau  un  office  de  conseiller  en  nostredite  cour  de 
parlement  de  Paris,  aux  mesmes  gages  ,  droicts,  privilèges  ,  au- 
thoritez  et  fonction  que  les  autres.  Et  pour  lequel  office  (ainsi 
que  dit  est)  par  nous  présentement  créé,  nous  affectons  à  ceux 
de  ladite  religion  prétendue  réformée  au  lieu  de  celui  que  lient 
ledit  Berger,  et  dont  nous  ferons  pourveoir  un  personnage  de  la- 
dite religion  prétendue  réformée  suffisant  et  capable,  suivant  la 
forme  portée  par  le  cinquautiesme  des  articles  particuliers  ac- 
cordez à  Nantes  à  ceux  de  ladite  religion. 

(16)  Voulons  et  entendons  que  l'exercice  de  ladite  religion 
prétendue  réformée,  soit  remis  et  restabli  aux  lieux  où  il  pour- 
roit  avoir  esté  discontinué  ou  iuteriompu   depuis  ledit  premier 
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jour  de  juillet,  et  à  l'occasion  des  présens  mouvemens,  ainsi  et 
en  la  niesnîc  forme  qn'i!  cstoit  auparavant. 

(ir]  El  afin  qu'il  ne  soit  doublé  de  la  droicte  intention  de  nos- 
tre  très-cher  cousin  le  prince  de  Condé  ,  et  ceux  qui  se  sont 
joincts  avec  lui  ,  nous  déclarons  que  nous  réputons  et  tenons 
nostredit  cousin  le  prince  de  Condé,  povir  iiostre  bon  parent  et 
fidèle  subjccl  et  serviteur,  comme  aussi  les  autres  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  nostre  couronne,  seigneurs,  gentilshommes, 
villes,  communaulez  ,  et  autres,  tant  catholiques  ,  que  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  qui  l'ont  assisté,  et  se  sont  joincts  et  unis  avec  îxiy,  soit 
avant  ou  durant  la  su"^pension  d'armes,  y  compris  mesmes  les 
députés  de  ladite  religion  prétendue  réformée  n'aguères  assem- 
blez à  Nismes,  et  de  présent  en  nostre  ville  de  La  Rochelle,  pour 
nos  bons  et  loyaux  subjects  et  serviteurs,  Et  après  avoir  entendu 
la  déclaration  à  nous  faic(e  par  nostredit  co)i8iu  le  prince  de 
Condé,  nous  croyons  et  estimons  que  ce  qui  a  esté  faict  par  luy 
etles  susnommez,  a  esté  à  bonne  fin  et  intention,  et  pour  nostre 
service. 

(18)  Nostredit  cousin  le  prince  de  Condé,  et  les  autres  prin- 
ces ,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne,  et  seigneurs,  tant 
catholiques  que  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  l'ont  as-  * 
sisté,  et  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  soit  avant  ou  durant  la 
suspension  d'armes,  y  compris  mesme  les  députez  de  ladite  reli- 
gion prétendue  réformée  cy-devant  assemblez  à  Nismes ,  se  désis- 
teront e  tdéparliront  dès  à  présent  de  tous  traiclez ,  négociations, 
unions,  intelligences,  jonctions,  et  associations  qu'ils  pourroient 
avoir,  tant  dedans  que  dehors  nostre  royaume ,  avec  quelques 
princes,  potentats  et  autres  personnes  quelconques,  et  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  et  y  renonceront,  sans 
pouvoir  cy-après  les  continuer  ni  rcnouveller  :  ce  (]uc  nous  leur 
delTcndons  très-expressément.  Comme  aussi  de  faire  d'oresna- 
vant  aucunes  cottisations  et  levées  de  deniers  sans  nostre  permis- 
sion ,  fortifications,  enrooUemens  d'hommes,  congrégations  et 
assemblées  autres  que  celles  qui  sont  permises  par  nous  ou  nos 
édicts,  el  par  les  loix  et  eslats  de  nostre  royaume.  Le  tout  sur 
peine  d'eslre  punis  rigoureusement,  comme  contempteurs  et  in- 
fracteurs  de  nos  ordonnances  (1). 

(1)  Les  art.  19,  20,  2),  22,  20,  24,   '^5,  26,  27  el  28,  portent  amnistie   gêné- 
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(35)  Voulons  aussi,  que  iiostrerlit  cousin  et  lesdits  princes, 
ducs,  pairs,  officiers  do  noslre  couronne  ,  et  seigneurs  ;  ensemble 
tous  gentilshommes,  officiers,  ecclésiastiques  et  autres,  tant 
catholiques  que  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  l'ont  suivi 
et  assisté  et  se  sont  joints  et  unis  aveclui  ,  tant  avant  que  durant 
la  suspension  d'armes,  soient  restablis,  maintenus  et  conservez 
en  la  libre  et  entière  jouyssance  de  leurs  gouvernemens ,  estais  , 
charges,  offices  ,  bénéfices  et  dignitez  ,  ensemble  des  gages, droits 
et  revenus  qui  en  escherront  ci-après,  dont  ils  jouyssoient  avant 
le  mois  de  juillet  dernier,  et  ausquels  ils  poun oient  avoir  esté 
troublez  à  l'occasion  des  présens  mouvemens,  sans  qu'ils  soient 
tenus  ni  adstrains  à  prendre  d'autres  provisions  ou  confirma- 
tions de  nous  que  ces  présentes,  ni  à  faire  aucun  rembourse- 
ment ou  récompense  ,  à  ceux  lesquels  pendant  leur  absence  s'en 
sont  fait  pourvoir ,  et  les  ont  exercées  :  et  ce  nonobstant  toutes 
déclarations,  arresls,  et  jugemens  donnés  contr'eux,  lesquels 
comme  nuls  effect  oemeureront  cassez  et  révoquez  ,  comme  nous 
les  cassons  et  révoquons,  et  ordonnons  qu'ils  soient  tirez  des  re- 
gistres ,  tant  de  nos  cours  souveraines  qu'autres  jurisdictions 
inférieures. 

(56)  Voulons  et  entendons  que  toutes  personnes  tant  d'une  part 
que  d'autre,  soient  remises  comme  nous  les  remettons  et  lesta- 
blissons  en  la  jouyssance  de  tous  et  chacun  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  héritages,  renies  et  revenus,  droict,  devoirs, 
noms ,  raisons  et  actions ,  et  quelque  part  qu'ils  se  trouvent ,  dont 
ils  pourroient  avoir  esté  dépossédez ,  troublez  ou  empeschez  à 
cause  des  présens  troubles  et  mouvemens  ,  nonobstant  tous  dons 
qui  en  pourroient  avoir  esté  faits  à  leur  préjudice  ou  de  ceux 
ausquels  ils  appartenoient,  leurs  vefves  ,  enfans  et  héritiers  :  les- 
quels dons  ,  confiscations  et  toutes  autres  dispositions  d'iceux , 
et  toutes  obligations  et  promesses  sur  ce  faites  ,  nous  voulons  de- 
meurer nulles,  ensemble  toutes  procédures,  jugemens  ,  senten- 
ces ,  arrests  ,  saisies  ,  et  ventes  en  exécution  d'iceux  ,  et  généra- 
ralemenl  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

(42)  Tous  mémoires,  libelles  diffamatoires,  let!res,  escrits  et 
livrets  injurieux  et  scandaleux  demeureront  supprimez  :  et  sont 
faites  défenses  très  expresses  à  tous  libraires  et  imprimeurs  d'en 
imprimer  ny  exposer  en  vente  cy  après,  et  à  toutes  personnes  d'en 


raîe  en  faveur  du  princt-   de  (londé  et  de  ses  adbéiens.  L'art.  29  aniiullo  tou* 
arrêts  et  jugemens  rcndiis  contre  eux.  Les  art.  5o  à  34  sont  sans  importance. 
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escrire  tt  composer,  sur  peine  delà  vie.  Enjoignant  à  tous  nos 
juges  et  officiers  do  faire  leur  devoir  à  la  recherche  et  punition 
des  aulheurs  d'iccux  :  ensemble  des  contrevenans  ausdicfes  dé- 
fenses :  et  néantmoins  pour  enlièremenl  estcindre  la  mémoire 
des  choses  passées,  voulons  que  ceux  qui  pourroient  estre  pour- 
suyvis  et  recherchez  à  Toccasion  de  tous  escriis  faicts  et  mis  en 
vente  depuis  l'édict  de  Saincte-Manehould,  en  estre  déchargez  , 
comme  aussi  ceux  (jui  pourroient  eslre  détenus  prisonniers  sur 
ce  subject. 

(45)  Voulons  et  ordonnons  que  poursuitte  et  punition  soit  l'aide 
des  crimes  et  délictscommisentre  personnes  de  mesmeparly  pcu- 
dan»t  les  présens  mouvemens  :  comnie  aussi  de  ceux  qui  seront 
atteints  et  convaincus  d'incendie  et  assassinais  de  sang  froid,  vio- 
lemens ,  ravissemens,  et  forccmens  de  femmes  etfdles,  et  sa- 
crilèges. 

(44)  Toutes  personnes  esfa-ns  de  contraire  p;irty  ,  tant  d'une 
part  que  d'autre  ,  qui  ont  esté  pris  durant  les  premiers  mouve- 
mens ,  et  à  cause  d'iccux,  ou  sont  détenus  prisonniers  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  mesme  en  g^dlères,  ou  qui  ont  esté  cslargis 
à  leur  caution  juratoire,  ou  d'autruy  ,  seront  remis  en  leur  pleine 
et  entière  liberté  ,  sans  pouvoir  estre  détenus  .  poursuivis  ,  ny 
condamnez  en  aucune  peine  ,  tant  corporelle,  infamante,  que 
pécuniaire ,  dequoy  nous  les  avons  déchargez  et  deschargeons 
par  ces  présentes.  Et  quant  aux  prisonniers  de  guerre  il  en  sera 
usé  comme  s'ensuit;  c'est  à  sçavoir,  que  toutes  personnes  de 
contraire  party,  tant  d'une  part  que  d'autre,  qui  ont  esté  prises 
durant  les  présens  mouvemens,  et  à  cause  d'iceux  ont  esté 
jugez  de  bonne  prise,  et  en  vertu  d^sdifs  jugemens  ont  payé  ran- 
çon ,  ne  pourront  intenter  aucune  action  pour  ce  subject,  ny 
prétendre  aucune  restitution  de  deniers  contre  qui  que  ce  soit. 
Tous  ceux  aussi  qui  ont  esté  pris  et  iugez  de  bonne  prise  ,  qui  en 
vertu  desdits  jugemens  ont  composé  et  convenu  de  leur  rançon 
à  prix  et  sommes  certaines  et  limitées  ,  qui  sont  encore  détenus 
prisonniers  ,  se  sont  obligez  ou  baillé  caution  pour  le  payement 
desdictes  sommes  certaines  et  limitées,  pourront  estre  poursui- 
vis pour  ce  regard,  et  contraint  au  payement  d'icelles  sommes. 
Et  quant  à  tous  autres  qui  n'ont  convenu  ny  composé  de  leur 
rançon  à  prix  et  sommes  limitées,  soit  qu'ils  soient  encores  dé- 
tenus prisonniers  ou  mis  en  libcrlé  souz  leur  caution  juratoire, 
ou  d'autrui  de  se  représenter,  ne  pourront  nullement  estre  pour- 
suivys  pour  aucun  pLiytuient    de  r  mçon  ,  comme  par  ces  pré- 
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sentes,  nous  les  avons  déchargez  et  deschargeons  de  l'un  et 
l'autre,  sans  qu'ores,  ny  à  l'advenir  ils  en  puissent  estre  recher- 
chez, molestez  ,  ni  inquiétez  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit. 

(46)  Toutes  prises  qui  auront  été  faictes  par  mer  durant  le  pré- 
sent mouvement  en  vertu  des  congez  et  advuez  donnez  par  les 
chefs  de  part  et  d'autre  sur  ceux  du  parfy  contraire  ,  et  qui  au- 
ront esté  jugez  par  les  juges  d'amiraiilè  ,  ou  autres  officiers  à  ce 
commis  ,  demeureront  assoupis  sons  le  bénéfice  du  présent  édict, 
sans  qu'il  en  puisse  estre  fait  aucune  poursuite ,  ni  les  capitaines 
et  leurs  cautions,  bourgeois,  et  advitailleurs,  el  lesdils  juges  et 
officiers  recherchez  et  molestez  en  quelque  façon  que  ce  soit  ; 
Comme  aussi ,  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  auront  obtenu 
congé  de  nostredil  cousin  pour  aller  sur  mer,  et  qui  avec  iceux 
eeront  ja  partis,  soient  déchargés  de  toutes  les  prises  qu'ils  ont 
faictes,  ou  pourront  faire  en  vertu  d'iceux,  pendant  le  temps  de, 
trois  mois  après  la  datte  des  présentes  ,  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
s'ils  avoienî  eu  congé  de  nous,  ou  de  nostre  cousin  l'amiral ,  dont 
les  Jugemens  se  feront  par  les  officiers  ordinaires  de  notra  admi- 
rauté  ,  ou  autres  à  qui  la  cognaissance  en  appartient. 

(53)  Les  articles  secrets  qui  auront  par  nous  esté  accordez  ,  el 
qui  ne  se  trouveront  insérez  en  ce  présent  édict  seront  entretenus 
de  poinct  en  poinct,  el  invioldblement  observez,  et  sur  l'extrait 
d'iceux,  ou  de  l'un  desdits  articles  signez  par  l'un  de  nos  secré- 
taires d'Estat ,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

(54).  Et  afin  qu'il  soit  promptement  pourveu  à  l'observation 
de  nostre  présent  édict,  mandons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  qu'incontinent  après 
iceluy  reçu  ,  et  toutes  choses  cessantes,  ils  ayent  à  le  faire  pu- 
blier et  enregistrer  en  nosdites  cours  selon  sa  forme  et  teneur, 
purement  et  simplement,  sans  user  d'aucunes  modifications  ny 
restrictions,  ny  attendre  autre  jussion  et  mandement  de  nous, 
et  à  nos  procureurs  en  requérir  et  poursuivre  incontin<ent  et  sans 
délay  la  publication  ,  laquelle  nous  enjoignons  aux  gouverneurs 
et  nos  lieutenans  généraux  de  nos  provinces  de  faire  pareillement 
faire  chacun  en  i'estenduë  de  sa  charge  ,  el  par  tous  lieux  et  en- 
droits à  ce  faire  accoutumez,  et  ce  au  premier  commandement 
qu'ils  en  recevront  de  nostre  part,  et  sans  attendre  que  ladicte 
publication  ait  esté  faicte  dans  nosdictcs  cours  de  parlement,  à 
ce  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ,  et  que  plus  promp- 
tement toutes  voyes  d'hostilité,  levées  de  deniers,  payemens  et 
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contributions  eschenz  et  à  escheoir,  prises,  démolitions,  et  iot- 
lificalions  tic  villes,  places  et  cli  isleaux  cessent,  tléclarans  dès  à 
présenl  icelies  levées  de  deniers,  foMificalions ,  démolitions, 
conlribnlions,  prises  de  biens ,  meubles,  et  autres  actes  d'hos- 
tilité qui  se  feront  a|>rès  la  publication  ainsi  faite  par  les  pro- 
vinces sujectes  à  restitution  ,  punition  et  réparation,  à  quoi  nous 
voulons  estre  procédé  ctnitre  les  contrevenans.  Sçavoir  est, 
contre  ceux  qui  use; ont  d'armes,  forces  et  violences  en  la  con- 
travention et  infraction  de  cestuy  nostre  présent  édit ,  empeschan  t 
l'cfTect  et  exécution  d'iceluy  de  peine  de  njort,  sans  espoir  de 
grâce  ni  rémission  :  et  quant  aux  autres  contraventions  qui  ne 
seront  faites  par  voyes  d'armes,  forces  et  violences,  seront  punis 
par  autres  peines  corporelles,  bannissemens,  amendes  hono- 
rables, et  autres,  huivantla  gravité  et  exigence  des  cas,  à  l'ar- 
bitre et  modération  de  nos  juges  et  olïiciers,  auxquels  nous  en 
avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance,  chargeant  en  cet 
endroiet  leur  honneur  et  conscience  d'y  procéder  avec  la  justice 
et  égalité  qui  y  appartient ,  sans  exception  ou  différence  de  per- 
sonne. 


N"  57.  —  Articles  ■particuliers  du  traité  de  Loudun  (1). 

BloiSj  6  mai  1616  ;  reg.  au  pari,  le  i5  ,  et  en  la  ch.  des  eoinpl.  le  28  juin  ,   et  en 
la  cour  des  aides  le  8  juillet.  (V.  A.AA,  f°  276.) 

(1)  Le  royveut  et  entend,  à  l'exemple  des  roys  ses  prédéces- 
seurs, que  l'église  gallicane  soit  conservée  en  ses  droits,  franchises, 
libertés  et  prérogatives. 

(2)  Ce  qui  a  esté  fait  par  le  clergé  sur  la  publication  du  concile 
de  Trente  n'a  esté  approuvé  par  S.  M.  ;  aussi  n'a-t-il  eu  aucune 
suite  et  ne  permettra  point  qu'il  y  soit  encore  rien  fait  cy-après  , 
sans  ny  contre  son  autorité. 

(3)  Encore  que  dans  i'édict  il  soit  porté  que  toutes  places  qui 
ont  été  prises  de  part  et  d'autre  durant  les  mouvemens  seront  res- 
tituées et  restablies  entre  les  mains  en  Testât  qu'elles  étoienl  au- 
paravant iceux,  néantmoins  il  a  été  convenu  que  le  château  de 
Lecîoure  sera  mis  entre  les  mainsd'un  exempt  desgardes  du  corps 
du  roy  ou  autre  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  sera  choisi 
par  S.  M.,  pour  le  garder  jusqu'à  ce  que  le  diiférend  qui  est  entre 
les  sieurs  de  Fontrailles  et  d'Angalin,  pour  raison  de  la  capitai- 
nerie dudit  chasteau,  soit  jugée  par  S.  M. 

(1)  V.  ci-dfssus  ,  p.  83,   l'éd.  de  Bloi^  fait    en  conséquence  de  ce  traité. 


DuvAip. ,  Garde  dks  sceaux.  —  mai  i6iG.  g3 

7j)  L'article  27  de  ré.lict  de  Nantes  ,  fait  sur  la  pacification  des 
troubles  concernant  l'admission  indifférente  de  ceux  qui  font  ou 
feront  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  à  tous  estais, 
digtiitez,  offices  et  charges  publiques  quelconques,  royales,  sei- 
gneuriales ou  des  villes,  sera  suivi  et  observé;  et  en  ce  faisant, 
les  sieurs  de  Villcmereau  ,  conseiller  en  la  cour  de  [lariement,  et 
Lemaistre.  iM"=  en  la  chambre  des  comptes,  seront  admis  en  la 
fonction  de  leurs  charges  comme  ils  esloient  auparavant  ({u'ils 
eussent  fait  profession  de  ladite  religion  prétendue  réformée. 

(5)  Les  ministres  de  la  religion  prête  ndue  réformée  jouiront  de 
la  grâce  et  des  exemptions  à  eux  accorriés  par  les  lettres  patentes 
du  roy ,  du  iSdéceir^bre  1612. 

(b)  Les  sieurs  Durant,  Louis  et  Gaufin  seront  restablis  en  !a  ville 
de  Metz  ,  ainsi  qu'ils  esloient  par  e3'^-devant. 

i'7)  Les  habilans  de  ia  ville  de  Millau  et  des  villes,  bourg  et  com- 
munaulez  du  comté  de  Foix  qui  se  trovivèrent  à  la  prise  du  chas- 
teau  de  Damerade,  comme  aussi  quelques  particuliers  de  la  ville 
de  Nismes,  jouiront  de  l'effet  des  abolitions  qui  leur  ont  cy-devant 
esté  octroyées  pour  aucuns  crimes  et  excès  y  mentionnés ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  vérification  que  l'enregistrement  qui  sera 
fait  des  présens  articles,  et  sans  que  ledit  enregistrement  puisse 
préjudicier  aux  intérêts  civils  des  parties,  pour  lesquelles  ils  s'y 
pourvoiront  ainsi  que  de  raison;  et  pour  le  regard  de  la  ville  de 
Millau,  les  catholiques,  tant  ecclésiastiques  que  autres,  y  pour- 
ront faire  leur  demeure  et  résidence  et  continuer  le  service  divin 
en  toute  sûreté,  le  roy  les  mettant  en  la  garde  de  ceux  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  qui  en  demeureront  responsables. 

(8)  La  dame  Dandouxet  le  sie-urde  Sainte- Foix,  ensemble  ceux 
qui  les  ont  assistez,  demeureront  entièrement  déchargez  de  tout 
ce  qui  leur  peut  êlre  imputé  à  cause  de  ce  qui  se  passa  à  Belesta 
en  l'année  i6i3,  ce  qui  sera  esteint,  aboli  et  supprimé,  et  sans 
que  pour  l'entérinement  de  largràce  ou  décharge  qui  en  a  esté  ou 
sera  expédiée  ,  ils  soient  tc;nus  le  se  n^etire  en  estât  dont  ils  ne 
seront  dispensez  cl  deschargez,  à  la  charge  aussi  de  l'inlérest  civil, 
s'il  y  eschet  ;  et  que  les  habilans  qui  font  profession  de  la  religion 
prétendue  réformée  y  pourrni>t  faire  leur  demeure  en  toule  liberté 
et  sûreté  et  y  faire  l'exercice  de  leur  leligion,  selon  qu'elle  leur 
est  permise  par  les  éJicts-.,  lesquels  demeureront  en  la  garde  des 
catholiques. 

(9)  Le  sieur  Darandon  sera  reslab'y  dans  le  gouvernement  de 
la  ville  de  Vannes,  lequel  restablissement  sera  fait  par  le  gouver- 
neur et  lieutenant  général  de  la  province. 
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(lo)  La  (k'claralion  qui  a  été  expédiée  en  faveur  du  sieur  de 
Boni,  au  préjudice  de  la  charge  de  grand-maistre  de  l'arlillerie, 
sera  révoquée  et  ladite  charge  remise  en  la  mesme  auctorité  et 
fonction  dont  ont  jouy  les  grands-maistres  qui  l'ont  cy-devant 
exercée. 

Il)  Les  sieurs  marquis  de  Bonnivct  et  de  Friaize  seront  déli- 
vrés et  mis  en  liberté,  et  seront  toutes  inlonnationset  procédures 
commencées  à  l'encontre  d'eux,  à  cause  et  ensuite  des  présens 
troubles,  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  (i). 

(i5)  La  commission  qui  aieslé  expédiée  pour  le  rasement  du 
chasteau  de  Tigny  en  Anjou  sera  révoquée,  si  elle  ne  l'a  esté  (2). 

(i5)  Le  roy  accorde  à  monscigoeur  le  prince  de  Condé,  tant 
pour  luy  que  pour  les  autres  princes  et  seigneurs  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  sont  joints  et  unis 
avec  lui,  la  somme  de  i,5oo.ooo  livres,  tant  pour  le  paj^emeut 
des  levées,  enircteneuiens  et  licenciement  des  gens  de  guerre, 
qu'autres  frais  et  dépenses  de  ladite  guerre 

Fait  et  arresté  par  le  roy  en  son  conseil,  la  reyne  sa  mère  pré- 
sente. 


]S°  58.  — ■  Lettres  -  PATENTES    conflnnatives  des  ])rivitéges    des 
écoliers  d'Allemagne  étudians  dans  l'université  de  Paris{'5). 

Paris,  juin  161C;  reg.  au  pail.  le  19  avril  1625.   (Vol.  CCG  ,  {°  222, —  Antiq.  de 
l'isiiivers.  d'Orléans,  p.  96.) 

Loris,  etc.  Nos  très  chers  et  bien  amez  les  procureurs  et  sup- 
posts  de  la  nation  allemande,  estudians  en  l'université  d'Orléans, 
nous  ont  fait  dire  qu'il  a  cy  devant  pieu  aux  roys  nos  prédéces- 
seurs, me>.T[ie  au  feu  roy  Henry  le  Grand,  nostre  très  honoré 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  plusieurs  grandes  considéra- 
tions, les  gratifier  de  plusieurs  beaux  et  signalés  privilèges,  no- 
tamment que  pour  leur  seureté,  soit  en  venant  de  leurs  pays  ou 
s'en  retournant,  ils  puissent,  par  tous  les  lieux  de  nostre  royaume, 
porter  espées,  dagues  et  pistolets;  qu'en  temps  de  guerre  civile  et 
estrangère,  ils  puissent,  sous  notre  sauve-garde,  venir  en  ladite 

(i)  Ces  lettres  visant  une  déclaration  df-  Ilcuri  IV,  dont  nous  n'avons  pas 
donné  le  texte.  Les  lettres  de  1616  en  tiennent  lieu. 

(2)  L'art.  12  est  sans  importance. 

(5)  V.  ci  après,  en  juillet  162'i,  le  fameux  édit  qui  ordonne  le  rasement  de 
tous  les  rhûteaux  et  forteresses  situés  à  l'intérieur  du  royaume. —  L'art.  i4, 
épvoquedu  parleraeut  de  Bretagne  au  grand  conseil,  les  procès,  tant  civils  que 
criminels,  du  duc  de  Vendôme,  et  de  quelques  autres  particuliers. 
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université  ,  y  faire  résidence  et  s'en  retourner  sans  être  recher- 
chés en  leur  religion,  faits  prisonniers,  ny  n;is  à  aucune  rançon, 
combien  qu'ils  fussent  subjeclsde  quelque  seigneur  du  party  con- 
traire; qu'aven.int  le  décès  d'aucuns  desdils  escoliers,  leurs  biens 
ne  nous  seront  déclarez  acquis  par  droit  d'aubaine  ;  durant  toui  le 
temps  qu'ils  seront  en  ladite  université,  ils  pourront  aller  par  la 
ville  avec  l'épée  et  la  dague;  qu'aux  assemblées  publiques  de  l'u- 
niversité, le  procureur  de  ladite  nation  marche  inmiédiatement 
après  le  procureur  de  France;  qu'ils  ont  l'élection  libre  du  pro- 
cureur et  autres  officiers  de  leur  nation,  comme  aussi  du  Bedeau 
et  d'un  messagfr  pour,  incontinent  après  l'élection  faite,  les  pré- 
senter et  faire  confirmer  aux  lecteurs  et  régens  de  ladite  univer- 
sité, pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  clause  légitime  de  les  rejeter; 
qui'ils  ont  leurs  clauses  commises,  comme  nobles,  par-devant 
nostre  bailly  d'Orléans  ou  ses  lieutenans  civil  et  criminel,  tant  en 
demandant  que  défendant  privalivement  au  prévost  d'Orléans. 

A  iceux,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  avons 
continué,  confirmé  et  approuvé  et,  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  continuons,  confirmons  et 
approuvons  par  ces  j)réseiites  signées  de  notre  main  tous  et  cha- 
cuns  lesdits  privilèges  cy  dessus  déclarés  ,  et  plus  amplement  ex- 
primés par  lesdiles  lettres  de  notredit  feu  sieur  père^  cy  attachées, 
sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie,  pour  iceux  et  leurs  suc- 
cesseurs en  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  comme  ils 
en  ont  bien  et  dueraeut  jouy  et  usé,  jouissent  et  usent  encore  de 
présent. 

Si  donnons,  etc. 


N°  59.  —  Lettbes  -  PATENTES  quî  permettent  aux  rciigieux  de 
Vordre  de  Saint  -  François  dit  les  Recoilels  ,  de  s^étahtir  à 
Gisors  (1). 

Paris ,  juin  i6i6  ;  reg.  au  par!,  le  dernier  décembre.  (  Vol.  A AA ,  f"  aôg.  ) 

No  60.  —  DiicLARATiopi  portant  que  par  le  serment  de  son 
sacre  (2) ,  /e  roi  n'a  point  entendu  proscrire  ses  sujets  de  ta 

(1)  V.  Les  Icltres-palenUs  ci-après  de  mai  1627,  el  i5  février  i63o,  et  dans 
notre  collection  l'ordonnance  du  1"  juillet  1817,  relative  aux  Lazaristes  et  no» 
observations. 

(2)  Le  serment  d'exterminer  les  hérétiques.  C'est  le  même  qu'avaient  prêté 
Henri  IV  et  ses  prédécesseurs  depuis  saint  Louis  (v.  à  la  date  du  27  février  i594), 
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religion  rd formée  vivant  en  France  sous  ta  protection  des 
édits  de  pucification. 

Paris,  20  juilk't  iGiG;    reg.  au  pari,    le  4  août.  (Vol.  AAA,  ("  292.  —  Mcrc. 
IVanr.,  IV,  154.) 

Loris,  etc.  Combien  (|ue  depuis  nostre  advènement  à  cesle 
couronne  nous  ayons  assez  cKiirement  fait  cop;n(.«islre  le  seing 
que  nous  avons  toujours  eu  de  maintenir  tous  nos  subj(;ls  en  ami- 
tié, union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres  et  mesmement 
ceulxqui  font  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  en  la 
silirelé  et  liberté  «|u'ils  peuvent  désirer,  tant  pour  leurs  consien- 
ces  que  pour  leurs  personnes,  biens,  charges  et  dignités  ,  soubz 
l'observation  des  édits  de  pacification  ,  articles  secrets  ,  déclara- 
tions, brevets  et  autres  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  été  oc- 
troyées par  le  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  (que 
Dieu  absolve),  et  depuis  par  nous  confirmées. 

Pour  raison  de  qnoy,  nous  avons  fait  expédier,  en  leur  faveur 
plusieurs  déclarations  fort  expresses,  tant  lors  de  nostre  advène- 
ment à  la  couronne  et  à  l'entrée  de  nostre  majorité  que  en  di- 
verses autres  occurrences  sur  lesquelles  nous  avons  estimé  qu'ils 
pouvoient  désirer  estre  éclaircis  de  nos  bonnes  et  sincères  inten- 
tions en  leur  endroit:  néantmoins  sur  ce  qui  nous  a  esté  repré- 
senté qu'aucuns  d'entre  eux  demeurent  encore  en  quelque  soup- 
çon de  jalousie  sur  ce  que  lors({ne  les  états-généraux  de  nostre 
royaume  estoient  dernièrement  convoqués  et  assemblés  en  nos- 
tre bonne  ville  de  Paris ,  il  fut  mis  en  délibération  et  résolu  en 
quelques  chambres  d'iceux  que  nous  serions  supplié  de  vouloir 
conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  suivant 
le  serment  f)ar  nous  prêté  à  notre  sacre,  encore  que  ceux  qui  y 
estoient  députés  nous  aient  depuis  fait  cognoistre  que  ce  qu'ils  en 
ont  fait  a  plutôt  esté  par  abondance  d'.ifTcction  qu'ils  ont  à  la- 
dite religion  catholique  que  par  aucune  mauvaise  volonté  qu'ils 
portent  contre  ceux  <le  ladite  religion  [irétenduc  réformée  ,  re- 
co"noissant  eux-mêmes  combien  robscrvalion  des  édits  de  pa- 
cification faits  en  leur  faveur  est  nécessaire  pour  le  bien  ,  repos 
et  tranquilité  de  ce  royaume. 

Désirant  de  nouveau  éclaircir  nosdits  subjets  de  ladite  religion 
prétendue  réformée  de  nosire  bienveillance  en  leur  endroit ,  et 


et  que  prêta  même  Louis  XVI.  Lors  du  ?acre  cU;  Charles   X,  en  1825,   on  a 
supprimé  cette  partie  du  serment. 
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afin  de  ne  leur  laisser  aucun  scrunnle  sur  lesdiles  propositions 
fiites  en  ladite  assemblée  des  états. 

Par  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  de  l'advis  de  la  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère, 
des  princes  officiers  de  nostre  couronne  et  principaux  de  nostre 
conseil  estant  près  de  nous. 

Avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  ((ue  nous  n'avons  en- 
tendu au  serment  qui  s'est  fait  à  nostre  sacre  y  comprendre  nos- 
dits  subjets  de  ladite  religion  prétendue  réformée .  vivans  en  nos- 
tre royaume  sous  le  bénéfice  dcsdits  édits,  articles  secrets  et  dé- 
clarations faites  en  leur  faveur,  lesquels  nous  voulons  estre  tou- 
jours suivis  et  observés  inviolablement ,  sans  y  estre  contrevenu; 
et  en  tant  que  besoin  seroit ,  les  avons,  de  nouveau  ,  confirmés 
et  confirmons,  enjoignant  à  tous  nos  officiers  de  ponrsuivre  et 
faire  punir  ceux  qui  y  contreviendront ,  comme  réfractaires  et 
perturbateurs  du  repos  public- 


N°  61.  —  Déclaration  qui  exempte  les  notaires  et  secrétaires  du 
roi  du  guet  et  garde  des  portes. 

Paris-,  5  septembre  i6i6.(  Hlst.  de  la  chanccl.,  I,  522.) 

N"  62.  — DÉCLARATION  sur  Varrestation  et  la  détention  du  prince 
de  Condé  (i). 

Paris,  6  septembre  1616.  (  Merc.  franc.,  IV ,  217 ,  ann.  1616.  ) 

Loi:is,  etc.  C'est  avec  un  regret  incroyable  et  qui  nous  perce 
le  cœur,  qu'il  faille  que  si  souvent  nous  employions  nostre  auto- 
rité pour  réprimer  les  malheureux  desseins  de  ceux  qui  cherchent 
en  la  ruyne  de  nostre  estât  radvancement  de  l»eur  fortune,  et  dans 
les  prodigieuses  cruautés  des  guerres  civiles,  la  licence  de  tout 
ce  que  les  lois  et  la  raison  leur  défend;  et  encore  plus ,  quand  il 
faut  que  les  nécessaires  remèdes  que  nous  apportons  à  la  seureîé 
de  nostre  per3onne  et  salut  de  cesl  estât,  ditfaaient  et  déslio- 
norent  nostre  propte  sang  et  le  rendent  coulpable  d'impiété,  tant 


(i)  V.  ci-dovanl  l'édil  de  pacification  du  mois  de  mai  précédent,  et  ci-après 
■dédaralion  de  janvier  ■.617,  conîre  Je  duc  de  Kevers,  et  l'édit  d'abolition  ,  mai 
1617,  après  la  mort  du  maréihal  d'Ancre.  —  L'arrestation  du  priaCe  de  Condé 
ne  fut  ])oiat  suivie  de  jugement.  —  Par  déclaration  du  iC  octobre  suivant ,  le  roi 
déclara  le  duc  de  Longuevilieinnocent  des  crimes  attribués  au  prince  de  Condé. 
—  V.  note  ci-après  S!;r  la  déclaration  du  9  novembre  1610,  relative  à  la  mise 
€a  liberté  de  ce  prince. 
16. 


$8  LOUIS  Mil.  ■ —  r.EiNE  hÈre  g. 

envers  nous,  (jui  tenons  lieu  de  père  à  tous  nos  subjets,  que 
envers  leur  commune  patrie,  qui  est  révérée  comme  mère  par 
les  peuples  les  {)lus  barbares.  C'est  néantnioins  ce  qui  nous  arrive 
aujourd'hui,  quand  nous  mettons  au  jour  les  justes  plaintes  que 
nous  faisons  tant  contre  noslre  cousin,  le  prince  de  ^iondé  ,  que 
contre  les  princes,  seigneurs  et  autres,  qui  adhèrent  aux  mauvais 
et  pernicieux  desseins  qui  ont  esté  ourdis  contre  nostre  personne 
et  noslre  estai,  estant  impossible  que  ceux  qui  considéreront 
d'un  côté  noblrc  démesurée  clémence  tant  de  fois  employée  aies 
gagner  et  acquérir  ;  et  d'autre  ,  leur  iudomplab'e  opiniàireté  à 
nous  offenser,  voire  ruyoer,  ne  délestent  avec  horreur  une  si 
ingrate  mescognoissance. 

Lorsque  dernièrement  ils  s'élevèrent  eu  armes,  sous  prétexte 
d'eni[)eschcr  laplus  honorable  alliance  que  nous  pouvions  prendre 
en  toute  la  chiestienté,  el  pour  réfoirner  nostre  estât  par  son 
entière  ruyne,  i»ous  pouvions  aysément,  avec  un  peu  de  patience, 
les  voir  fondre  et  se  consommer  de  soy-mèmes  |»our  retomber  à 
nos  pieds  et  cstre  réduits  à  nostre  miséricorde.  31ais  jettant  les 
yeux  sur  les  misères  et  calamitez  qu'ils  faisoient  soulTiir  à  nos 
peuples,  nous  avons  voulu,  comme  j)èrc  pitoyable,  payer  la  ran- 
çon de  nop  pauvres  subjets  par  la  diminution  de  nostre  autorité, 
par  l'extrême  incommodité  de  îios  alfaires  et  évident  dommage 
de  nostre  eslat. 

C'est  pourquoi,  par  le  traité  de  Loudun ,  nous  accordâmes  à 
uostredllcouîin tout  ce(|u"il  nous  demanda;  nous  ne  lui  laissâmes 
pas  seulement  le  gouvernement  de  Berry,  mais  nous  récompen- 
sâmes chèrement  toutes  les  places  fortes  qui  y  sont,  et  tout  le 
domaine  pour  le  luy  bailler,  et  accordâmes,  ou  pour  gratifica- 
tions, ou  pour  licenciement  de  ses  troupes,  des  sommes  si  im- 
menses, que  les  despenses  de  ceste  guerre  nu  du  traité  nous  re- 
■viennent  à  plus  de  20  millions.  Pour  contenter  nostre  cousin  le 
duc  de  Longueville,  nous  avons  tiré  de  la  Picardie  et  de  la  cita- 
delle d'Amiens  ceux  qui  y  commandoient  pour  y  mettre  personne 
qui  lui  peust  estre  agréable,  et  pour  lui  donner  plus  de  subjet  de 
se  rapprocher  de  nous,  fait  éloigner  ceux  que  nous  croyions  qui 
iuiétoient  désagréables.  Nous  avons  donné  à  nostredit  cousin  ,  le 
prince  de  Condé,  lorsqu'il  est  venu  vers  nous,  telle  part  qu'il  a 
désiré  au  mianiement  de  Testât,  et  particulièremeiit  la  direction 
de  nos  finances,  bien  que  ce  fust  chose  qui  semblast  aliénée  de  sa 
qualité  et  que  chacun  jugeoit  préjudiciable  à  Testât. 

Toutesfois  les  excès  de  nos  grâces  et  faveurs  n'ont  peu  retenir 
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les  volontés  désordonnées  de  ceux  qnJ  ne  trouvent  leur  repos  qu^ 
dans  les  troubles  de  nostre  estât  et  ne  mettent  leur  espérance 
qu'en  nostre  ruyne.  Car  et  devant  et  depuis  l'arrivée  dudit  sieur 
prince  ont  esté  tenues  j)lusieurs  assemblées  nocturnes  en  nostre 
ville  de  Paris,  mesme  à  Saint-Martin-des-CLamps  et  au  faux- 
bourg  Saint-Germain,  où  se  sont  trouvez  des  princes  et  autres 
des  plus  grands  qui  fcussent  près  de  nous;  et  mesme  aucuns  de 
nos  officiers,  dont  les  uns  se  sont  depuis  retirez,  advouant  leur 
crime  par  leur  fuitte.  A  la  suite  de  cela ,  ont  esté  faites  pratiques 
et  menées  pour  desbaurher  le  peuple  et  l'csmouvoir  à  sédition, 
et  pour  gaigner  ceux  qui  avoient  charge  des  armes  en  ceste  nostre 
bonne  ville  ,  comme  colonels  et  capitaines",  et  ce,  sur  divers  pré- 
textes, à  quoy  même  ont  esté  employez  plusieurs  de  nosdits  offi- 
ciers. L'on  n'a  point  aussi  oublié  de  pratiquer  les  curés  et  prédi- 
cateurs,  auxquels  on  a  fait  tenir  des  langages  scandaleux,  non 
plus  que  les  seigneurs  et  gentilshommes  qui  étoient  autour  de 
nous,  et  cela  si  ouvertement,  que  ceux  qui  faisoient  telles  me- 
nées n'ont  point  eu  crainte  de  faire  dire  à  la  reyne,  nostre  très 
honorée  dame  et  mère,  qu'ils  estoient  tellement  liez  que  rien 
ne  les  pouvoil  séparer;  leurs  serviteurs  et  suivans,  disant  publi- 
quement que  nul  que  Dieu  ne  les  pouvoit  em[)escher  de  changer 
le  gouvernement.  Ensuite  de  cela,  seroil  arrivé  le  saisissement  et 
occupation  de  la  ville  et  chasteau  de  Péronne,  dont  les  conseils 
ont  esté  tramez  près  de  nostre  personne;  de  quoy  bien  que  nous 
eussions  juste  occasion  d'eslre  grandement  indignez,  et  avec  la 
force  venger  l'injure  qui  estoit  faite  à  nostre  authorité  ;  néant- 
moins  nous  nous  serions  accommodez  à  toutes  les  propositions 
qui  nous  auroient  esté  faites  pour  composer  doucement  ceste 
affaire;  mais  au  lieu  de  faire  profit  de  nostre  bonté  et  indulgence, 
il  seroit  entré  dedans  quatre  compagnies  de  gens  de  pied,  tam- 
bour battant,  parties  des  places  commandées  par  ceux  qui  estoient 
près  de  nous,  et  qui  trempoient  à  tous  ces  desseins;  ce  qui  auroit 
tellement  desplu  à  tous  ceux  à  qui  il  restoit  encore  quehjue  res- 
pect de  nostre  authorilé,  qu'une  princesse  qui  touche  de  fort 
près  ceux  qui  étoient  intéressez  en  ce  faict-là  ,  touchée  de  la 
compassion  de  nostre  fortune ,  auroit  donné  advis  à  la  reyne , 
nostrcdite  très  honorée  dame  et  mère,  des  desseins  des  enSrepre- 
neurs,  et  nous  auroit  fait  advertir  de  prendre  garde  à  nous,  d'au- 
lanl  que  leurs  conseils  leudoieat  à  se  servir  de  nostre  personne 
et  de  la  reyne,  nostredite  dame  et  mère,  et  se  cantonner  par 
toutes  les  provinces  de  nostre  royaume;  dont  toutesfuis  l'horreur 
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auroit  esté  si  grand  en  l'ùtne  de  ceux  i|ui  y  avoienl  trempé ,  que 
mesine  iioslredit  cousin,  avant  sa  ùétenlion  ,  auroit  ingénument 
confessé  à  nostredite  dame  et  mère  s'estre  trouvé  audit  conseil  ; 
et  qvi'à  la  vérité  nous  aurions  occasion  d'avoir  soupçon  de  luy, 
adjousrant  que  toutisfois,  nous  el  nostredite  dame  et  mère,  luy 
étions  obligez  autant  qu'à  nos  |.>ropre3  pères.  Lesquelles  mesmcs 
paroles  auroient  esté  aussi  dites  à  ladite  dame  par  un  autre 
prince,  la  priant  de  n'en  point  faire  de  semblant  de  peur  que 
nostredit  cousin  ne  se  rctirast. 

Et  de  fait,  nous  avions  délibéré  en  dissimulant,  lasser  les  au- 
theurs  de  telles  brouilleries  par  noslre  patience  et  les  ramener  à 
leur  devoir  ;  mais  nous  feusmes  incontinent  adverlis  de  toutes 
parts  que,  nonobstant  la  déclaration  de  nostredit  cousin,  il  ne 
laissoit  pas,  avec  ses  adbérans,  de  persister  en  leurs  mauvais  des- 
seins. De  sorte  qu'un  des  grands  de  noslre  royaume  vint  vers 
nostredite  dame  et  mère  luy  révéler  (|u'il  avait  esté  en  l'un  desdils 
conseils  ,  où  il  se  traicloit  de  se  saisir  de  nostre  personne  el  s'em- 
parer du  gouvernement  de  Testât  ;  et  en  mesme  temps  un  autre, 
de  semblable  qualité,  auroit  envoyé  à  nostredite  dame  et  mère 
un  conseiller  de  noslre  parlement  pour  nous  donner  advis  des- 
diles  entreprises;  et  depuis  encore  seroit  venu  lui-mesme,  et 
nous  auroit  conjuré  <le  pourvcoir  à  la  sûreté  de  nos  personnes, 
protestant  qu'il  le  disoit  pour  la  desciiarge   de   sa  conscience  ; 
ajoustant  que  l'armée  qui  estoit  à  Péronne  auroit  esté  mieux 
auprès  de  nous,  et  qu'il  eust  désiré  que  nous  eussions  esté  hors 
d'ici  au  milieu  de  1,200  chevaux.  Un  des  principaux  prélats  de  ce 
royaume,  el  qui  estoit  entièrement  hors  de  soupçon  de  vouloir 
rien  feindre  en  ceste  occasion,  nous  vint  aussy  advenir  qu'on 
proposoit,  parmi  les  autheurs  de  ces  desseing,  d'aller  à  noslre 
parlement  reprendre  les  erres  de  l'arrest  (1)  ,  par  lequel  on  avoit 
ordonné  que  les  princes,  pairs  de  France  et  officiers  de  la  cou- 
ronne, seroient  convoquez  pour  pourveoir  au  gouvernement;  et 
là .  proposer  de  nous  l'oster. 

Et  ces  choses  estoient  déjà  si  publiques,  que  les  ambassadeurs 
des  princes  eslrangers  qui  estoient  en  nostre  cour,  nous  donnoient 
advis  par  escrit  de  leurs  mains,  et  sollicitoient  officieusement  de 
prendre  garde  à  nous.  On  nous  rapporloit  aussy  qu'es  festins  qui 
se  faisoyent  parmi  ceux  qui  suivoyenl  nostredit  cousin,  c'estoit 
au  terme  d'allégresse  ordinaire  Bare-à-Bras ,  pour  désigner  sa 


(i)  ArrCt  (lu  28  mars  »6i5. 
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prélenîion  à  la  couronne.  En  niesme  temps  nous  sçavions  que 
de  tous  costés  on  levoit  des  forces  en  nostre  royaume  sans  nostre 
permission  ,  et  sur  les  commissions  de  ceux  qui  estoient  près  de 
nons,  et  en  saison  qu'on  ne  pouvoit  prendre  prétexte  que  ce  fust 
pour  servir  ailleurs  ;  cela  avec  telle  licence,  que  le  jour  avant  que 
nous  ayons  fait  arrester  nostredit  cousin,  il  fut  tiré  de  ceste  ville 
de  Paris  des  armes  pour  armer  trois  mille  hommes.  Nostre  pa- 
tience enfin  vaincue  par  i't^vidence  du  péril  qui  ne  regardoil  pas 
seulement  nostre  personne  ,  mais  traînoit  après  soy  Tenlière 
ruyne  de  nostre  royaume  ,  qui  nous  est  [dus  cher  beaucoup  que 
nostre  vie,  nous  nous  sommes  retournez  vers  Dieu,  et  après 
avoir,  comme  en  chose  désespérée,  imploré  son  assistance  et 
conseil,  nous  avons  trouvé  n'y  avoir  plus  autre  remède  à  ce  mal 
que  de  nous  assurer  de  la  personne  de  nostredit  cousin,  bien  que 
nous  connussions  assez  le  hasard  que  nous  courions  par  les  me- 
nées et  pratiques  avec  lesquelles  on  avoit  dès  long-temps  aliéné 
les  cœurs  et  volontez  non  seulement  de  nos  subjets,  mais  de  nos 
propres  officiers  et  serviteurs. 

Nous  l'avons  donc  fait  arrester  et  loger  près  de  nous  en  nostre 
chasteau  du  Louvre,  avec  le  plus  honorable  et  favorable  traite- 
ment que  telle  occasion  pouvoit  souffrir;  et  pour  ce  que,  parce 
que  dessus  nostredit  cousin  ,  et  ceux  qui  iuy  ont  adhéré  ont  ma- 
nifestement violé  la  foy  qu'ils  nous  avoient  donnée,  et  contrevenu 
en  toutes  façons  audit  traité  lie  Loudun  ,  comme  ils  avoient  fait  à 
celui  de  Sainte-31enehould,  par  Tenlreprise  de  Poictiers,  comme 
il  est  vérifié  par  plus  de  i5o  tesmoins  dignes  de  foy;  nous  ne 
doutons  point  que,  selon  que  les  esprits  sont  misérablement  par- 
tialisez  et  prévenus  de  diverses  passions,  beaucoup  de  gens  mal 
affectionnez  à  nostre  service  et  au  bien  de  nostre  estât,  ne  veuillent 
donner  de  sinistres  interprétations  à  cesi  événement  ;  nous  avons 
voulu  par  ces  présentes  esclaircir  un  chacun  de  nostre  intention, 
et  pourveoir  quant  et  quant  à  ce  <{ui  est  de  la  sûreté  de  nostre 
estât  et  bien  de  nos  subjets,  et  leur  faire  cognoistre  que  nostre 
bonté  et  clémence  ne  peut  esli*e  v>jii1cne  par  leur  obstination  ;  et 
pour  cet  effect , 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibéra- 
tion en  nostre  conseil  où  esloit  la  royne ,  nostredite  dame  et 
mère,  aucuns  princes,  officiers  de  nostre  couronne,  et  autres 
principaux  seigneurs  de  nostredit  conseil ,  et  de  Tadvis  d'iceluy, 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  ,  signées  de 
nostre  main ,  que  par  la  détention  et  arrest  fait  de  la  personne 
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de  noslreUil  cousin,  nous  n'avons  entendu,  ni  enlendons  en  faoori 
quelconque,  contrevenir  à  nosliedit  traité  de  Loudun,  ni  priver 
aucun  de  nos  subjet.s,  demeurant  en  nostre  obéyssance  ,  du  fruit 
et  bénéfice  d'iceluy,  lequel  nous  voulons  eslre  inviolablemcnt 
gardé,  pour  le  regard  de  tous  nos  subjels  qui  sont  demeurés  en 
leur  debvoir  et  en  noslre  obéissance. 

Et  pour  d'abondant  exercer  envers  eux  noslre  clémence,  vou- 
ions et  nous  plaît  que  îous  ceux  qui  ont  adhéré  à  noslredit  cou- 
sin,  et  aux  desseins  et  conseils  qui  ont  esté  pris  contre  nostre 
estât,  revenans  à  nous  dans  quinzaine  après  la  publication  des 
présentes  en  nos  parîemcns  et  nous  en  demandant  pardon,  n'en 
soient  en  façon  quelconque  recherchez;  abolissant  en  ce  cas  tout 
ce  dont  ils  pourroient  estre  coupables  j  promettant  les  reprendre 
en  nostre  grâce  ;  conune  aussj',  en  cas  qu'ils  persévèrent  en  leur 
faute,  les  avons  déclarez  et  décla:rons  criminels  de  lèse-majesté. 
Voulons  estre  procédé  contre  eux,  suivant  la  rigueur  des  lois  et 
de  nos  édits  et  ordonnances. 


N°  63. —  I)ÉCLARATioN  confcvinative  de  Vtdit  qui  réunit  les  relais 
aux  postes  (i). 

Paris ,  18  octobre  1616.   (Traité  de  la  pol.,  IV,  601.) 

N°  64-    —  DÉCLAKATioN  qui  dcfcud  de  lever  des  gens  de  guerre 
sans  permission  du  roi  (2). 

Paris,  19  novembre  1616  ;  reg.  au  pari.  le  24.  (Vol.  AAA,  f"  292  et  3n.  ) 

{Intérim  du  secrétaire  Mangot  comme  garde  des  sceaux  par  ta  révocation 
de  Duvair.) 

N"  65.  —  EoiT  contre  le  duc  de  Nevers  et  ses  adkèrens  (3). 
Paris  ,  janvier  1617;  reg.  pari,  le  17.  (  Vol.  AAA,  f"  553. — Merc.  franc.,  p.  20.  ) 


(1)  V. ci-devant,  sous  Henri  IV,  mars  i.'gj,  août  1602  et  février  iGo4. 

(2)  V.  note  sur  la  déclaration  de  Henri  111  du  26  décembre  i5S5,  ci-devant, 
ordonn.  du  i4  avril  161 5,  et  ci-après,  l'ordonn.  de  1629,  art.  ôi4. 

(3)  Le  duc  de  Kevers  et  ceux  de  son  parti  sont  déclarés  rebelles  et  perturba- 
teurs du  repos  public,  si  dans  i5  jours  ils  ne  posent  pas  les  armes  en  reconnais- 
sant leur  faute.  Le  roi  veut  qu'il  soit  procédé  contre  eux  par  toutes  voies  de  jus- 
tice.— Le  duc  de  Nevers  s'était  atu-ché  au  prince  de  Condé  contre  le  maréchal 
d'Ancre.  Ce  ministre  ayant  été  disgracié  et  assassiné  quelque  temps  après 
(  24  avril),  Louis  XIII  donna  des  lettres  d'abolition  (  v.  ci-aprè,>  mai  1617), 
de  tous  arrêts  et  déclarations  vendus,  tant  contre  le  duc  de  Nevers  que  conirc 
les  autres  princes  et  seigneurs  qui  s'étaient  retirés  de  la  cour. 
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'm"  Qio.  —  DÉCLARAT.'ON  qui  défend  à  imitrs  personnes  de  faire 
venir  des  ar-,nes  de  {c'trangef. 

Paris,  5  février  1G17  ;  rcg.  au  pari,  le  y.  (  Vol.  AAA,  f"  042.  ) 

[Duvair,  ritahti garde  des  sceaux,  25  avril.  —  Duc  de  Luynes ,  premier 

ministre.  ) 

67.  —  Lettres  d'abolition  en  fd,v eu r  du  warquisde  Vilry  pour 

ie  meurtre  du  maréchal  d'Ancre  1 1  ). 

Paris,  29  avril  1617;  reg.au  pari,  lé  ?o  mai.  (Vol.  AAA,  fo  533.) 

N»  6Ç.  —  DÉctABATioN  portant  abolition  en  faveur  des  princes 

et  seigneurs  qui  se  sont  reiiri's  de  la  Cour  (i). 

« . .  7  >    .     i 

Vinccnnes  ,  mai  1617  ;  reg.  au  pari,  le  12.  (Vol.  AAA,  fo  58o.) 

LoTJis,  etc.  La  prompte  obéissance  qu'ont  rendue  à  nos  coni- 
mandeuiens,  depuis  la  m  (il  <mi  ni.iresclial  d'Ancreles  princes, 
ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne,  seigneurs,  gentilshom- 
mes, officiers  de  nos  cours  souveta.lnes,  et  tous  ceux  qui  les 
avaient  assislé.s,  contre  lesquels  nous  avions  décerné  nos  lettres- 
patentes  des  mois  de  janvier  et  février  derniers  ,  nous  a  fait  assez 
cognoistre  que  le  seul  désir  de  leur  conservation  et  d'empêcher 
la  ruine  qui  leur  éloit  procurée  par  les  insolens,  violens  et  per- 
nicieux desseings  dudit  mareschal  d'Ancre  les  avoit  contraints  à 
s'esloifjner  de  nous  et  chercher  leur  sûreté  dans  les  armes  bien 
qu'illicites,  ti'autant  que  ledit  maresohal  se  servoit,  contre  notre 
intention,  de  nos  ibrces  |)Ourles  opprimer. 

Mais  comme  il  a  esté  de  nostre  dignité  de  décerner  nos  lettres 
de  déclaration  à  rencontre  d'eux  lorsqu'ils  commettoient  des  ac- 
tions couiraires  à  leur  devoir  au  lieu  d'attendre  justice  de  nous, 
maintenant  que  nous  sommes  assurés  de  leur  fidélité  et  qu'ils 
nous  ont  f  .it  reconnoîirc  que  la  seule  nécessité  de  leur  conser- 
vation ^cs  ayoit  portés  à  s'associer  seulement  pour  s'opposer  aux 

(1)  Le  maréchal  d'Ancre  (Concino-Concini  ),  ancien  favori  de  Marie  de  Mé- 
dicis  et  premier  ministre  depuis  le  i5  mai  i6io,  s'était  fait  des  ennemis  par  son 
immense  fortune.  Accusé  auprès  dé  Louis  XIII  par  les  grands  seigneurs  du 
royaume  ,  Ordre  de  l'arrêter  fut  remis,  an  nom  du  roi,  au  marquis  de  L'Hùpital 
Vilry,  qui,  sur  le  refus  du  maréchal  de  rendre  son  épée,  le  fit  tuer  à  coups  de 
pistolet  sur  le  pont-levis  du  Louvre  ,  le  ai  avril  iG'.j.  Des  lettres-patentes  du 
mois  d'août  suivant  iidjugèrent  au  duc  de  L-jyncs ,  d'abord  son  protégé ,  puis 
son  rival  et  son  successeur,  ses  biens  et  ceux  de  sa  veuve. La  maréctiale  d'Ancre 
périt  sur  l'échafanJ.  Le  marquis  de  Vilry  fut  fait  maréchal  et  le  comte  de  Liiy- 
nes  ,  duc  et  bientôt  connétable. 

(2)  V. ci-devant,  6  septembre  1616  et  janvier  161-. —  Une  déclaration  du  ?/£ 
juillet ,  dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte  ,  confirme  cette  abolition. 
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violences  diidit  niareschal,  el  que  nous  avons  été  suffisamment 
informés,  de  leur  part ,  de  leurs  bonnes  intentions  envers  nous 
et  noslre  royaume,  el  du  désir  (|u'ils  ont  d'employer  leurs  vies 
pour  en  accroislre  la  grandeur  et  maintenir  nous  et  nostre  au- 
torité, et  qu'ils  sont  grandement  déplaisans  d'avoir  levé  des  gens 
de  guerre,  arrêté  et  pris  nos  lieuiers,  imposé  sur  notre  peuple  des 
contributions  et  fait  travailler  aux  fortifications  des  places  qu'ils 
tenoient  nos  sujets  à  corvées;  ce  qu'ils  nous  ont  prétexté  qu'ils 
n'eussent  jamais  entrepris  el  moins  de  faire  entrer  des  estran- 
gcrs  dans  nostre  royaume  s'ils  n'y  eussent  esté  contraints  pour 
éviter  la  ruine  et  désolation  entière  d'eux  et  de  leurs  familles. 

Il  est  (le  nostre  elémencc  et  royale  bonté,  en  les  traitant  favo- 
rablement, de  leur  pardonner  les  fautes  ([u'ils  peuvent  avoir  en 
cela  commises,  et  de  les  rétablir  dans  les  charges,  honneurs  el 
dignités  qu'ils  possédoient  auparavant,  puisque  d'ailleurs  (;ela 
peut  servir  pour  affermir  en  nostre  royaume  la  paix  tant  néces- 
saire el  désirée  des  gens  de  bien. 

C'est  pourqiioy,  après  avoir  mis  celte  affaire  en  délibération 
en  nostre  conseil,  où  étoienl  aucun  princes  de  nostre  sang  ,  au- 
tres princes  ,  ducs,  pairs,  oiriciersde  nostre  couronne  et  princi- 
paux de  nostre  conseil. 

Sçavoir  faisons,  qae  de  l'advis  d'icelui  et  de  iiostre  certairie 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  ét-^lé- 
claré  ,  disons  et  déclarons,  par  ces'  présentes  signées  de  i»osti*e 
main,  que  nous  tenons  lesdifs  princes,  ducs  ,  pairs,  officiers  dfe 
nostre  couronne  et  tous  ceux  q»:ji  les  ont  assistés  pour  eios  bons  et 
loyaux  sujets  et  servileiu's.  '   '"     •' * 

^''oulonset  entendons  la  mémoire  de  tout  ce  qui  est  arrivé  en 
cos  derniers  m^ouvemens  pour  les  faits  cy-dessus  spécifiés  et  au- 
tres concernant  ladite  levée  d'armes  et  actes  d'hostilité  demeurer 
du  tout  éteinte  et  abolie,  comme  nous  l'éteignons  et  abolissons 
pdr  ces  dites  présentes,  à  la  charge  que  à  l'advenir  ils  se  contien- 
dront dans  les  bornes  du  respect  qu'ils  nous  doivent  et  rendiont 
l'obéissance  qu'ils  sont  tenus  à  nos  commandemens,  et  que  dès  à 
présent  ils  renonceront  à  toutes  ligues  et  associations  qu'ils  peu- 
vent avoir  faites  entre  eux  et  autres  nos  subjeîs  ou  eslrangers 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  de  quelque  condition  qu'ils 
puissent  être,  et  généralement  s'acquitteront  du  devoir  de  bons 
et  fidèles  subjets  et  serviteurs  à  quoy  leur  naissance  les  oblige. 

Et  moyennant  ce  les  avons  restablis  et  restablissons  en  tous  et 
chacuns leurs  biens  meubles  el  immeubldi,  honneurs,  dignités, 
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charges,  états,  offices  et  pensio.is  desquels  nous  leur  donnons 
pleine  et  entière  marin -levée,  levons  et  olons,  à  cette  fin,  toutes 
saisies  sur  iceux. 

Voulons  et  entendons  qu'ils  jouissent  de  nos  grâces,  faveurs, 
bienfaits  ,  honneurs  et  gouvernemens,  et  exercer  leurs  charges  et 
offices  ainsi  qu'ils  faisoienl  auparavant,  sans  qu'ores  ny  à  l'ad- 
venir  ils  y  puissent  cstrc  troublés  ny  empêchés  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  soit,  imposant,  sur  ce,  silence  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  leurs  substituts  présens  et  à  venir  et  à  tous  au- 
tres, nonobstant  tontes  déclarations,  interdictions  et  aufreslettres- 
patentes  qui  ont  esté  cy-devant  par  nous  décernées  et  publiées 
en  nos  parlcmens,  au  contraire,  lesquels  nous  avons  révoquées 
et  révoquons,  déclaré  et  déclarons  nulles,  de  nul  effet  et  valeur 
et  tout  ce  qui  s'est  fait  en  exéoution  d'icelles,  lesquelles  pour  cet 
effet,  de  notre  grâce  spéciale,  nous  voulons  estre  ôtées  et  tirées 
des  registres  de  nos  cours  de  parlement. 

Tenons,en  outre,  quittes  et  déchargés  ceux  qu'ils  ont  commis  au 
maniement  de  nos  deniers  et  autres  qu'ils  pouvoient  avoir  impo- 
sas et  actuellement  touchés,  pourvu  que  dans  six  semaines  après 
la  publication  des  j)résenies  ils  rapportent  en  notre  chambre  des 
comptes  double  de  leurs  oslats,  arresis  signés  par  l'un  des  princes 
et  ducs,  et  pareillement  des  bois  qu'ils  peuvent  avoir  coupés  et 
enlevés  de  nos  lorests.    .,,,,. 

Voulons  aussi  que  nos  é(tiis  et  déclarations  cy~devanl  faits  pour 
la  pacification  des  troubles  de  noslre  royaume,  même  celui  de 
lilois  en  suite  et  conséquence  du  traité  de  Loudun,  soient  invio- 
labiement  exécutés,  gardés  et  observés  de  point  en  point,  seion 
leur  forme  et  teneur,  et  que  sous  Taulorilé  et  bénéfice  d'iot-ux, 
tous  nos  sujets  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue 
réformée,  vivent  désormais  en  bonne  paix,  union  et  intelligence 
.sous  notre  obéissance,  saos  qu'ils  se  fassent  les  uns  aux  autres, 
aucun  reproche  pour  raison  des  choses  passées. 

Sy  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  69.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  ie  rélahlissen>ent  de  la 
religion  catholique  en  Bèany  et  la  restitution  des  biens  du 
clergé  (j). 

Fontainebleau,  25  juin  1617.  (  Merc.  franc.,  V,  p.  ;o,aDD.  1617.) 
(1)  A  l'époque  de  la  seconde  guerre  civile  religieuse  de  la  Ligue  (en  i568),  la 
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N"  70.  —  DÉcLABATiON  coulrc  ie  duel  (i). 

Vinceunes  ,  i4  j'uillft  ifiij  ;  leg.  au  pari,  le  29.  (  ^  ol.  AAA  ,  fu  394.) 

N"  71-  —  Déclaration  portant  qu'il  sera  remis  à  la  hiblio- 
thcgue  du  roi  deux  exemplaires  de  tous  tes  ouvrages  qui 
seront  imprimés  (2. 

Paris,  août  1617;  reg.au  pari,  le  7  septembre.  (  Vol.  BBIÎ,  l'o  G.) 

Louis,  etc.  Le  soing  qu'ont  eu  no:::  prédécesseurs  rov.s  de  ren- 
dre leur  rèsnc  florissant   en    toutes   sortes  de  science  et  bonnes 


reine.de  Kavarre.Jcanne  d'Albref,  mère  de  He^ri  IV,  fut  obligée  de  s'enfuir 
précipilammeiit  du  Bearn  à  I^a  Rochelle,  pour  échapper  aux  poursuites  des  ca- 
tholiques dé  ce  pay<  <}ui  voulaient  la  retenir  prisonnière.  Montgomery  qu'elle 
envoya  poirr  reconquérir  son  pnys,  y  ayant  réussi ,  clic  (it  saisii-  tous  les  bi<.n«  des 
ecclésiastiques  catholiques,  four  peine  de  tcur  rctellion,  dit  l'ordonnance,  et 
les  donna  aux  pasteurs  réi'orinés.  L'année  suivante  ,  Jeanne  d'Alljret,  ii  la  ré- 
quisition d.s  états-généraux  de  Bcarn  supprima  dans  son  royaume  rexercice  de 
la  religion  catholique.  —  Après  la  mort  de  cette  princesse,  en  i58i ,  Henri  IV, 
à  son  avènement  à  la  couronne  de  Navarre,  jura  solennellement  en  pleins  états 
de  conserver  inviolablement  à  ses  sujets  la  jouissance  de  tous  les  avantages  faits 
par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs.  Cet  ordre  de  choses  avait  été  sanctionné  par 
plusieurs  actes  de  Louis  XI]  I  lui-même.  L  arrêt  de  1617  qui,  après  l'espace 
d'un  demi-siècle,  ordonne  la  restitution  des  biens  ccclésia;'.tiques  ,  éprouva  une 
vive  résistance  (V.  le  Mercure  français,  année  161S).  V.  ci-après,  en  octobre 
1620,  la  réimion  de  la  Navarre  et  du  Béarn  a  la  France. 

(1)  Y.  ci-devant,  juin  1609,  et  ci-après  l'édit  de  février  1626  et  In  note. Cette 
déclaration  n'est  que  confirniative. 

(2)  Charles  V  p  ut  être  considéré  comine  le  fondateur  de  la  bibliothèque 
royale.  Le  roi  Jean  ,  son  père,  ne  lui  avait  laissé  qu'une  dizaine  de  volumes. 
Charles  parvint  à  en  rassembler  environ  900,  qu'il  fit  placer  au  Louvre  dans 
une  tour  que  l'on  nomma  la  "Tour  ds.  la  Liirairie.  Charles  VI  n'augmenta  guère 
le  nombre  des  volumes  laissés  par  son  prédécesseur.  S'il  en  acheta  quelques 
nouveaux,  il  en  prêta  un  grand  nombre  qui  ne  furent  point  rendus.  Sous  Char- 
les Vit  ,  la  bibliothèque  se  trouva  compièlemenl  dispersée,  i^e  duc  de  BedCort 
qui  occupait  Paris  au  nom  des  .\nglais,  se  lit  donner  par  Garr.ierde  Saint- Yon, 
"ordien  de  la  bibliothèque  ,  tous  les  livres  qu'elle  contenait ,  moyennant  un  reçu. 
Il  les  acheta  pour  son  compte  1200  livres,  qui  furent  complés  à  P.  Thierry  , 
entrepreneur  du  mausolée  de  Charles  VI  et  de  la  reine  Isabeau.  Charles  VU  , 
redevenu  maîtie  de  Paris,  s'occupa  peu  de  lettres.  Il  ne  laissa  tn  mourant  gue 
le  petit  nombre  de  livres  qui  lui  furent  dédiés,  soit  par  les  auteurs,  soit  par  les 
traducteurs  de  sou  temps.  —  Louis  XI  commença  par  recueillir  les  voinmes  de 
la  librairie  du  Louvre,  épars  dans  les  maisons  royales.  Il  y  joignit  les  livres  de 
son  père  et  les  siens.  L'invention  de  l'imprimerie,  qui  date  à  peu  près  de  cette 
époque  ,  favorisa  l'extension  de  sa  bibliothèque.  Charles  TIII  l'augmenta  des 
livres  qui  lui  furent  dédiés  et  de  ceux  qu'il  lit  apporter  de  Aaples,  après  la  con- 
quête de  ce  royaum<'.    Louis  XII  fit  transporter  à  Blois  la  bibliothèque  du  Lou- 
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lettres  parorst  en  la  bibliolhèque  qu'ils  nous  ont  laissée  de  pln- 
fiienrs  livres  anciens  escrits  à  la  main  en  diverses  langues  et  pro- 
fessions qui  sont  comme  originaux  auxqiiels  on  peut  avoir  re- 
cours selon  les  doubles  et  difficultés  qui  se  présentent,  ce  qu'es- 
tant recognii  pour  l'un  des  principaux  orncmens  de  l'université 
fondée  en  la  ville  capitale  de  nostrc  royaume  et  très  utiles  à  tou- 
tes personnes  qui  font  profession  des  lettres,  nous  désirons,  non 
seulement  le  conserver  et  entretenir  mais  au-si  l'augmenter,  ad- 
jontant  en  nostrcdite  bibliothèque  quantité  de  bons  livres  impri- 
més pour  y  estre  gardés  avec  pareil  soin  que  les  manuscrits  ,  afin 
que  les  meilleures  éditions  qui  par  succession  de  temps  et  par  di- 
vers accidens  deviennent  rares  se  puissent  promptement  recou- 
vrer et  servir  au  public. 

A  ces  causes  ,  nous  avons  par  noslre  présent  édict  perpétuel  et 
irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné ,  disons,  statuons  et  ordon- 


vrc ,  qu'il  réunit  à  celle  formée  en  cette  ville  par  les  princes  Cbarics  et  Jean  de 
la  maison  d'Orléans.  I!  y  ajouta ,  plus  tard,  les  livres  de  la  bibliothèque  établie  à 
Paris  par  les  ducs  de  Milan  ,  Visconti  et  S  forces,  les  livres  de  Pétrarque,  et  ceux 
du  cabinet  de  L.  de  la  Gruthuse  ,  seigneur  flamand.  —  François  le"'  incorpora  la 
bibliothèque  de  Blois  a  celle  qu'il  avait  établie  à  Fontainebleau.  L'inventaire 
qui  lut  fait  a  cette  occasion  de  la  bibliothèque  de  Blois  ,  porte  à  1890  le  nombre 
des  volumes  qu'elle  contenait  ;  109  seulement  étaient  imprimés,  et  5S  ou  ôg  ma- 
nuscrits grecs.  Ce  prince  fit  rechercher  partout  les  manuscrits  de  cette  langue  et 
le  catalogue  qui  fut  fait  en  i54i,  en  porte  le  nombre  à  9,60.  Henri  II  *,  Fran- 
çois II,  Charles  IX  et  Henri  III ,  augmentèrent  peu  la  bibliothèque  de  Fontai- 
nebleau. Sous  ce  dernier  pi-ince  surtout,  elle  sr  ressentit  des  troubles  de  la  Li^ue. 
Un  grand  nombre  de  volume»  furent  enlevés.  Pour  prévenir  les  dissipations  de 
ce  genre  ,  Iletiii  IV,  en  lôgS  ,  la  fit  Iransjioiter  à  Paris  ,  et  placer  dans  le  collège 
de  Clermont,  vacant  par  l'expulsion  des  Jésuites.  (Plus  tard,  quand  ils  furent 
rétablis,  elle  fut  tra.nsportée  dans  la  rue  de  La  Harpe.)  Il  y  réunit,  sur  la  propo- 
sition du  président  de  Thou,  maître  de  la  librairie  j  la  bibliothèque  de  Catherine 
de  Médicis,  composée  de  plus  de  800  manusciits,  la  plupart  grecs,  rares,  an- 
ciens et  d'un  grand  prix.  —  Louis  XIII  est  le  véiitable  fondateur  de  la  Bihlio- 
tlièque  royale.  L'ordonnance  de  1617  est  le  premier  monument  de  législation  en 
sa  faveur  que  nous  ayons  retrouvé.  C'est ,  à  partir  de  cette  époque  ,  qu'elle  prit 
ce  développemer.t  considérable  qu'elle  a  conservé  depuis  et  qui  en  a  fait  la  plus 
riche  et  la  p'u^  précieuse  bibliothèque  du  monde.  —  V.  loi  du  19  juillet  i-q5 
art.  6 ,  ordonn.  du  24  octobre  18 14 ,  et  9  janvier  182S. 

*  L'essai  historique  sur  la  bibliothèque  du  roi,  publié  à  Paris,  en  i''82  men- 
tionne une  ordonnance  de  ce  prince  de  ibJô ,  qui  aurait  enj(jint  aux  libraires  de 
fournir  aux  bibliothèques  royales  un  exemplaire  ,  en  vélin  et  relié  ,  de  tous  les 
livres  qu'ils  imprimeraient  par  privilège.  Nous  n'en  avons  pas  trouvé  le  texte 
dans  les  recueils.  La  lable  chronologique  de  Blanchard  n'en  donne  même  pas  le 
titre. 
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nons  qu'à  l'advenir  ne  sera  octroyé  à  quelque  personne  que  ce 
soit  aucun  privilège  pour  faire  imprimer  ou  exposer  en  ventes 
aucun  livre,  sinon  à  la  charge  d'en  mettre  gratuitement  deux 
exemjjlaires  en  nostre  Bibliothèque  publique,  à  présent  gardée 
au  couvent  des  Cordeliers  de  coste  ville,  et  ne  commenceront  les 
marchands  libraires,  imprimevirs  ny  autres  personnes  à  jouir  du 
privilège  que  du  jour  que  lesdifs  deux  exemplaires  auront  esté 
par  eux  fournis  en  nostredile  Bibliothèque  ,  dont  ils  prendront 
attestation  ou  certiticat  du  garde  d'icclle. 
Sy  donnons,  .te. 

N°  72.  —  DÉCLARATION  ijui  convoque  à  Rouen  une  assemblée  de 
nota b tes  (1). 

Paris,  4  octobre  1617;  rcg.  au  pari,  le  1 2.  (Vol.  Blili,  f"  i5. —  Merc.  fraaç.  V. 
23o. — Etats-généraux  ,  XVIII,  p.  i  ) 

Louis,  etc.  Si-tôt  qu'il  plcil  à  Dieu,  par  sorj  immense  bonté, 
nous  délivrer  des  pernicieux  desseins  de  ceux  qui  travailîoient  à 
étoutTer  notre  autorité  dans  les  ruines  de  notre  état ,  nous  con- 
verlîmes  nos  premières  [)ensées  à  appaiscr  les  mouvemcns  que 
l'appréhension  de  la  calamité  publique  avoit  sor.levés  paruû  nos 
sujets.  Cela  nous  ayant  heureuseuient  réussi,  nous  jetâmes  les 
yeux  sur  la  fortune  de  nos  voisins  affligés  ,  et  considérans  les 
troubles  où  ils  éloient,  et  les  misères  que  la  continuation  des 
guerres  leur  devoit  apporter,  dont  le  péril  encore  avec  le  temps 
eût  redondé  jusqu'à  nous  ;  nous  estimâmes  ne  pouvoir  rien  plus 
généreusem.uit  entreprendre,  que  de  leur  procurer  par  toutes 
sortes  d'offices,  le  même  bien  de  paix  dont  nous  jouissions;  en 
quoi  Dieu  ayant  favorisé  notre  entremise,  et  rendu  icelle  agréa- 
ble à  tous  les  princes  intéressés,  les  choses  se  sont  si  heureuse- 
ment acheminées,  que  nous  pouvons  fort  vraisemblablement  nous 
promettre  de  voir  en  peu  de  jours  la  chrétienté  en  un  heureux  et 
assuré  repos,  et  par  ainsi  nous  demeurerons  avec  plus  de  loisir 
et  de  commodité,  pour  tourner  tous  nos  soins  à  l'entière  restau- 
ration de  notre  état;  mais  commençans  à  sérieusement  nous  y 
employer,  nous  en  avons  reconnu  la  dépravation  si  grande,  et 
toutes  les  parties  si  étrangement  allérées,  que  la  crainte  de  ne 
pouvoir  venir  à  bout  d'un  ouvrage  si  hardi,  nous  auroit  sans 
doute  démus  de  nous  y  engager  plus  avant  pour  cette  heure  ,  si 

(i)    L'ouverture  n'eut  lieu  que  le  4  décembre.— V.  ci-après  à  celte  date. 
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îcs  merveilles  que  Dieu  a  ci-devant  opérées  en  nous,  ne  nous 
eussent  appris  que  ceux  qui  ont  les  intentions  droites  ,  et  sont 
assistés  de  sa  grâce  ,  ne  doivent  de  rien  désespérer  :  redoublons 
donc  par  cette  considération  notre  courage,  et  recherchons  les 
moyens  pour  avancer  un  si  saint  œuvre  ;  nous  nous  sommes  re- 
mémoriés  de  cette  grande  et  célèbre  assemblée  des  trois  états  de 
notre  royaume,  laquelle  durant  notre  minorité  avoit  été  convo- 
quée pour  le  même  efTet,  qui  toutefois  en  avoit  été  empêchée  à 
l'occasion  des  troubles  survenus  en  notre  royaume;  de  sorte  que 
tant  de  conférences  ,  consultations  et  délibérations  faites  avec 
beaucoup  de  labeurs,  de  frais  et  de  dé|>ensi'S,  n'avoierit  produit 
autre  fruit ,  sinon  que  les  remontrances ,  plaintes  et  doléances  de 
nos  peuples  avoient  été  toutes  compilées  en  leurs  cahiers,  et  à 
nous  présentées;  aux  réponses  desquelles  nous  travaillions  soi- 
gneusement et  sérieusement  avec  notre  conseil,  lorsque  notre 
voyage  de  Guyenne,  et  les  mouvemens  qui  survinrent,  interrom- 
pirent notre  dessein  ,  tellement  qu'il  reste  le  principal  qui  est  de 
pourvoir  à  tant  de  maux  et  de  désordres,  lesquels  ayant  été  sé- 
rieusement fondés  et  découverts,  sont  demeurés  jusqu'à  [»résent 
sans  remède;  ce  que  nous  avons  jugé  ne  se  pouvoir,  ni  plus  com- 
modément,  ni  plus  solidement  faire  que  par  le  conseil  de  per- 
sonnes, la  dignité,  pro'iiité,  expérience  et  réputation  desquelles 
persuadât  à  un  chacun,  que  les  résolutions  qui  auront  été  prises 
par  leurs  avis,  n'ont  .vulre  but  ni  visée  que  le  bien  et  salut  de 
notre  royaume.  Nous  assurant,  après  cela,  qu'il  ne  se  trouvera 
nul  de  nos  sujets,  ni  si  dénaturé,  ni  si  aveuglé  de  sa  passion  et 
de  son  intérêt  privé ,  (;ui  considérant  ce  qu'il  doit  à  sa  patrie,  et 
que  son  salut  particulier  est  enclos  dans  le  public  ,  ne  se  range 
volontairement,  à  ce  qu'il  jugera  lui  même  nécessaire  pour  la 
conservation  de  l'état;  et  pour  ce,  nous  nous  sommes  résolus  de 
convoquer  au  2^  du  mois  de  novembre  prochain  ,  près  de  nous, 
du  ressort  de  chacun  de  nos  parlcnieus,  des  plus  signalés,  et  ca- 
pables personnages,  soit  de  l'église,  soit  de  la  noblesse,  soit  de 
nos  officiers ,  en  tel  nombre,  que  pour  être  trop  grand  ,  il  ne 
puisse  apporter  incomniodilé .  ou  profusion  ;  ni  pour  être  troo 
petit,  aucun  défaut  ou  manijuemenl  ;  pour  parleurs  avis  poîir- 
voir  au  contenu  desdiJs  cahiers,  ensemble  sur  les  réglemens  de 
nos  conseils,  ordres  et  distribution  de  nos  fininces;  réforœatiou 
des  abus  (jui  se  trouvent  en  tous  les  ordres  de  notre  royaume  ,  et 
généralement  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  nécessaire  et  expédient 
pour  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  et  sûreté  de  notre  étit, 
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honneur  et  dignité  de  notre  couronne  et  atfermisseinent  do  la 
paix  dans  notre  royaume  ,  et  afin  que  ce  saint  œuvre  puisse  être 
e/icore  plus  célèbre  et  recomniandable,  quand  on  verra  que  cha- 
cun ,  selon  le  rang  plus  éminent  (ju'il  tient  en  noire  royaume,  y 
contribuera  sa  présence  et  son  afTection  ;  nous  avons  pourvu 
qu'au  même  temps  les  princes  ,  cardinaux  ,  ducs  et  |)airs  et  offi- 
ciers de  noire  couronné  se  rendent  au[)rès  de  nous,  pour  en- 
tendre encore  leurs  avis ,  pour  ce  qui  nous  sera  conseillé  et  re- 
présenté par  ladite  assemblée  :  nous  assurant  que  ce  qui  aura  été 
une  fois  établi  par  de  si  graves  et  prudens  conseils,  sera  puis 
après  inviolablement  observé  ;  eu  (pioi ,  comme  nous  prolestons 
devant  le  Dieu  vivant ,  que  nous  n'avons  autre  but  et  intenlion 
que  son  lionneur  et  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets:  aussi, 
au  nom  de  lui-même  ,  nous  conjurons  et  oblestons  ceux  que 
nous  convoquons ,  et  néanmoins  par  la  légitime  puissance  «pi'il 
nous  a  donnée  sur  eux  ,  nous  leur  couimandons  ,  et  très-expres- 
sément enjoignons  que  sans  autres  respect  ni  considération  quel- 
conque ,  crainte  ou  désir  de  plaire  ou  complaire  à  personne,  ils 
nous  donnent  en  toutes  franchise  et  sincérité  les  conseils  qu'ils 
jugeront  en  leurs  consciences  les  plus  salutaires  et  convenables 
au  bien  de  la  cliosc  publique. 

A  ces  causes,  et  afin  que  chacun  sache  que  telle  est  notre  in- 
tenlion ,  et  que  les  souhaits,  vœux  et  i)rières  de  îous  nos  peuples 
attirent  sur  nous  l'aide  et  faveur  de  celui  qui  seul  inspire  les  bons 
mouvemens,  et  en  rend  heureux  le  succès  :  de  l'avis  des  princes 
et  autres  seigneurs  de  notre  conseil ,  nous  avons  décerné  et  dé- 
cernons nos  présentes  lettres  de  déclaration  ,  indiction  et  convo- 
cation :  donnons  en  mandement  à  nos  amées  et  féaux  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement,  ou  chambres  des  vacations,  qu'i- 
cellcs  y  fassent  lire  ,  publier  et  regislrer  :  roulons  aussi  tous  les 
prélats,  curés  et  autres ,  ayant  l'administration  des  couvens  et 
monastères  de  notre  royaume,  être  exhortés  et  avertis  de  notre 
part,  à  ce  que  durant  ladite  assemblée,  ils  fassent  faire  proces- 
sions et  prières  publics  par  toutes  les  églises ,  pour  invoquer  l'Es- 
prit de  Dieu  sur  nous,  implorer  sa  grâce  et  miséricorde,  afin  que 
ce  que  nous  entreprenons  puisse  réussir  à  sa  gloire,  au  salut  de 
nos  sujets  et  restauration  de  notre  état;  car  tel  est  notre  plai- 
sir, etc. 
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N^  73. — Lettres- PATENTES  pour  f  établissement,  des  chaises   à 
hras  à  Paris  ^  avec  ])rivilcg&  exclusif  pendant  dix  ans. 

Paris,  22  octobre  1617;  reg.au  pari,  le  11  décembre.  (Vol.  BBB,  f»  56.) 

Loms,  etc.  Nous  ayant  esté  dès  le  quatrième  du  îtioîs  d'août 
dernier  présenté  placct  par  îios  chers  et  biens  amés  P.  Petit ,  ca- 
pitaine de  nos  gardes,  sieur  Regnaull  Descuville  et  sieur  Douet, 
à  ce  qu'en  considération  de  leurs  services,  il  nous  plût  leur  ac- 
corder et  à  leurs  successeurs  peroiission  de  mettre  en  «sage  dans 
ladite  ville  de  Paris  et  autres  de  ce  roj'aume  des  chaises  à  bras 
pour  porter  de  rues  en  autres  les  personnes  qui  dé.-^ireront  se  faire 
porter  avec  défenses  à  tous  autres  d'en  avoir  pour  en  tirer  prolil, 
s'y  ce  n'est  par  leur  permission;  lequel  placet  nous  aurions,  dès- 
lors,  renvoyé  audit  prévôt  de  Paris,  appelé  ,  avec  lui ,  le  substitut 
de  nostre  procureur-général  et  au  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  de  cette  ville,  pour  nous  donner  advis  de  la  commodilé  ou 
incommodité  de  la  permission  et  «sage  cy-dessus;  ce  qu'ils  au- 
roient  fait. 

Nous  requérant  iccux  expo^ans  leur  octroyer  nos  lettres  pour 
ce  nécessaire-:. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  lesdils  advis 
cy- attachez  sous  le  contresccl  de  nostre  chancellerie, 

Avons  auxdits  Petit,  Descuville  et  Douet,  de  nos  grâce  spéciale, 
puissance  et  authoçité  royale ,  accordé  el  permis,  accordons  et 
permettons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  le  pouvoir 
de  aieltre  en  usage  et  eslablir  lesdites  chaises  à  bras,  pour  porter 
des  rues  à  autres  les  personnes  qui  désireront  le  faire  et  se  servir 
de  cet  usage,  tant  en  celte  notre  bonne  ville  de  Paris  que  faux- 
bourgs  d'icelle  et  autres  lieux  de  cedit  royaume,  sans  toutefois 
ôter  la  liberté  à  ceux  qui  en  voudront  avoir  en  leurs  maisons  aussi 
pour  leur  usage  et  de  leur  famille  seulement,  laquelle  grâce, 
pouvoir  et  permission  nous  leur  avons  accordée  et  octroyée  pour 

(i)  Aux  chaises  à  bras,  encore  usitées  aujourd'hui  dans  certaines  villes  de 
provinces,  ont  succédé  les  carrosses  publics.  —  V.  lettres-patentes  du  16  janvier 
1662  ,  pour  rétablissement  des  carrosses  ou  fiacres  ,  au  tarif  de  5  sous  par  course. 
Ce  droit  lut  porté  à  10  sous  par  lettres  du  10  septembre  i664;  à  ai  sous  par  let- 
tres-patentes du  5o  décembre  1702  ;  a  24  sous  par  lettres-patentes  du  10  février 
1779;  à  3o  sous  par  arrêts  du  cons.  des  11  novembre  1784  et  19  juin  1785. —  Le 
prix  de  la  course  à  l'heure  a  été  fixé  à  20  sous  par  lettres  du  5  septembre  1666  ; 
à  25  sous  par  arrétdu  conseil  du  20  janvier  1695,3  00  sous  par  les  lettres  de  1779. 
Le  prix  de  la  course  pendant  la  nuit  fut  fixé  à  4o  sous. 
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le  temps  et  terme  de  dix  ans  ,  taisant  très  expresses  iiihibilions  et 
dépenses  à  tous  autres,  durant  ledit  temps,  d'avoir  et  tenir  sembla- 
bles pour  les  louer  et  en  tirer  profit,  à  peine  de  confiscation  deadi- 
tes  chaises  et  d'amende  arbitraire,  si  ce  n'est  par  le  congé  et  per- 
mission desdits  Petit,  Regnault,  Descuville  et  Douet. 
Si  vous  mandons,  etc.  / 


N°  74-  —  DÉCLABATiON  coiitre  tes  étasphémateurs  (i). 

Pai  is  ,  lo  novembre  1617  ;  reg.  au  pari,  le  a  i .  (Vol.  BBB  ,  f»  26.  —  Traité  de  la 
pol.,  liv.  5  ,  tit.  6,  cil.  a.) 

N°  ^5.  —  AssEMBhi^  de  notantes  (2). 

Rouen,  4  décembre  1617.  (États-généraux  ,  XVIU.) 

N°  jG.  —  Arrêt  dit  conseil  qui  rétablit  les  jésuites  dans  le  droit 
défaire  des  leçons  publiques  au  collège  de  Clerinont  (5). 

Paris,   i5  février  i6i8 ,  (  Merc.  franc.  V.  1618,  p.  6.) 

Sur  le  rapport  fait  au  roy  estant  en  son  conseil,  des  cahiers 
des  derniers  estais  généraux  tenus  à  Paris,  par  lesquels  en  re- 


(1)  V.ci  devant ,  ordono.  de  Louis  Xtl ,  9  mars  i5io,  à  sa  date,  et  la  note 
sur  la  déclaration  de  François  I"-,  ôo  mars  i5i4.  La  déclaialion  de  1(117  prononce 
contre  les  blasphémateurs  la  peine  de  5o  liv.  d'amende  pour  la  premiùre  fois,  8 
jours  de  prison  et  cent  liv.  d'amende  pour  la  deuxième  ,  un  mois  de  prison  , 
au  pain  et  à  l'eau ,  et  200  liv.  d'amende  pour  la  troisième  t  et  en  cas  de  récidive, 
punition  corporelle  proportionnée  à  la  gravité  du  blasphème.  L'onlonn.  attribue 
le  tiers  des  amendes  au  dénonciateur,  le  tiers  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
S.  M. ,  et  l'autre  tiers  au  roi. 

(2)  L'assemblée  était  présidée  par  le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi,  assisté  des 
cardinaux  Duperron  et  de  La  Eochefoucatdt ,  et  du  duc  de  Montbazon  et  maré- 
chal comte  de  Brissac.  Le  banc ,  s  main  droite ,  était  occupé  par  onze  évêques 
et  archevêques,  et  par  4  magistrats  ;  les  autres  bancs  étaient  occupés  par  des 
présidens  et  procureurs-généraux  des  parlcmens  ,  au  nombre  de  32.  L'assemblée 
comptait  en  outre  lô  gentilshommes.— V.  ci-après,  à  la  date  du  i4  février  1618, 
le  sommaire  des  principales  demandes  de  l'assemblée  des  notableset  les  réponses 
du  roi. 

(ô)  V.  les  conditions  de  leur  rétablissement  dans  l'édit  de  septembre  iGo3. — 
Cet  arrêt  est  très  important,  en  ce  qu'il  vise  un  grand  nombre  d'actes  dont  nous 
n'.ivon.s  pas  donné  le  texte.  A  peine  fut-il  rendu  ,  que  la  Sorbonne  et  rjuiversité 
publièrent  deux  décrels  portant  que  nul  ne  serait  admis  à  professer  la  théologie, 
ou  les  lettres  et  sciences  dans  l'université  ,  sans  y  avoir  préalablement  étudié 
trois  ans,  sous  les  professeurs  pi.blics,  et  sans  un  certiCcat,  signé  de  deux,  au 
moins,  d'entr'eux.  Le  postulant  devait,  en  outre  .   faire  serment  de  n'avoir  eu 


DUVAiR.   Ttarde  des  sce\ux.   —  févkier  i6i8.  ii5 

monstrant  la  nécessité  de  reslablir  les  universitez  de  ce  royaume 
en  leur  ancienne  splendeur,  et  {)rincipalement  celle  de  ladite 
ville  coname  capitale  et  séjour  ordinaiie  des  roys,  en  laquelle  les 
plus  grandes  el  célèbres  compagnies  de  ce  royaume  sont  establies, 
afin  que  son  université  soit  à  l'advenir,  comme  autrefois  elle  a 
esté  un  séminaire  de  toutes  charges  et  dignilez  ecclésiastiques  et, 
sécnlières  où  les  esprits  des  subjects  de  Sadite  M.  soient  for- 
mez au  culte  divin,  au  zèle  de  la  vraie  religion  ,  en  l'obéissance 
deue  aux  roys  et  au  respect  et  révérence  des  lois  et  des  magistrats, 
lesdits  eslats  ont  entre  autres  choses  requis  et  supplié  S.  M. ,  en 
considération  des  bonnes  letlres  et  piété  dont  les  pères  jésuites 
font  profession,  leur  permettre  d'enseigner  dans  leur  colléî^e  de 
Clermont,  et  faire  leurs  fonctions  ordinaires  dans  leurs  autres 
maisons  de  Paris  comme  ils  ont  fait  autrefois,  et  évoquer  à  iuy  et 
à  son  conseilles  oppositions  faites  ou  à  faire  au  contraire;  et  S. 
!M.  bien  informée  qu'avant  <]ue  ledit  exercice  eust  cessé  audit  col- 
lège, non  seulement  la  jennesse  de  sadile  ville  de  Paris,  mais 
aussi  de  toutes  les  parts  du  roya;ime  et  de  plusieurs  provinces 
estrangères,  estoit  instruite  en  ladite  université  aux  bonnes  let- 
tres ,  et  que  maintenant,  au  lieu  de  cette  affluence,  ladite  uni- 
versité se  trouve  quasi  déserte,  estant  privée  de  la  plus  gratide 
partie  de  toute  ladite  jeunesse  que  les  parens  envoyent  estudier 
en  autres  villes  et  hors  le  royaume,  faute  d'exercice  suffisante  en 
ladite  université  pour  les  sciences,  dont  Sadite  M.  reçoit  et 
le  public  un  notable  préjudice- 

Veu  aussi  par  elle  les  lettres  du  feu  roy  Henry  le  Grand  en 
forme  d'édict  du  mois  de  septembre  i6o3,  reg.  en  la  cour  de  par- 
lement de  Paris,  le  2  janvier  t6o4,  pour  le  restablissement  des 
pères  jésuites  en  plusieurs  bonnes  villes  du  royaume  y  spécifiées; 
iuitres  lettres  en  forme  de  déclaration  dudit  feu  seigneur,  du  27 
juillet  1606,  pareillement  registrées  audit  parlement,  portant 
restablissement  desdits  pères  en  leur  maison  professe  de  Paris, 
soit  en  celle  de  saint  Louis  ou  en  leurdit  collège  de  Clermont, 
pour  y  faire  toutes  les  professions  accoustumées  en  leur  ordre, 
excepté  la  lecture  publique  et  autres  choses  scliolastiques,  dont 
iceluy  seigneur  ne  veut  qu'ils  s'entremettent,  qu'il  n'ait  sur  ce 
fait  entendre  sa  volonté  ;  autrci  lettres  patentes  dudit  seigneur, 


d'autres  maîtres  que  ceux  de  l'univei site.  —  Ces  deux  décrets  furent  piésentés 
au  couseil  d'état  par  les  jésuites,  et  causés  sur  leur  requête ,  par  arrêt  du  26 
avril. 

itt.  '         8 
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du  12  octobre  iHor),  donnant  permission  ausdiis  pères  jésuites  de 
faire  lecture  publique  de  la  théologie  audit  collège  de  Clerniont , 
présentées  seulement  à  ladite  cour  du  parlement  ;  exploit  fait  au 
recleiir  de  ladite  université,  suivant  les  conclusions  des  gens  du 
roy ,  portant  signification  desdites  lettres,  de  la  rcquesle  pré- 
sentée aux  fins  de  l'entcrineinent  et  assignation  en  ladite  cour  au 
dit.  au;  lettres  patentes  données  à  Paris,  le  20  août  1610,  adres- 
santes audit  parlement,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  con- 
tenues, S.  M.  permet  auxdits  pères  jésuites  de  faire  leçons  publi- 
ques en  toutes  sortes  de  sciences  et  au  Ires  exercices  de  leur  pro- 
fession audit  collège  de  Cleniiont,  observant  par  eux  les  règles 
dudil  édict  du  mois  de  septembre  et  les  déclarations  et  réglemens 
faits  dojjuis;  exploit  de  signification,  fait  le  27  duditmois  d'août, 
desdites  lettres  à  M'  Estienne  Dupuis ,  recteur  de  Tuniversilé  . 
avec  délivrance  de  copie  d'icelles;  copie  d'acte  des  conclusions 
prises  par  ledit  recteur,  aux  fins  d'y  former  son  opposition,  du  21 
septembre  1610;  trois  arrêts  de  ladite  cour,  des  6  et  7  duditmois 
de  septembre  et  28  novembre  ensuivant,  donnez  entre  lesdils 
pères  jésuites  et  le  recteur,  doyen  ,  procureur  et  supposls  de  l'u- 
niversité de  Pariai  aux  fins  de  faire  venir  et  plaider  les  parties  en 
l'audieiice;  autre  arrest  de  ladite  cour,  du  22  décembre  iGii  par 
lequel,  entre  autres  choses,  après  que  lesdites  parties  eurent  esté 
amplement  ouyesj  elles  furent  appointées  en  conseil. 

S.  M.  estant  en  son  conseil  a  évoqué  et  évoque  à  soy  et  à  sondit 
conseil  l'instance  penilante  en  sadite  cour  de  parlement  de  Paris, 
entre  lis<Hts  pères  jésuites  d'une  part,  et  le  recteur,  doyen,  pro- 
cureur et  supposts  de  ladite  u«iiversité  de  Paris  d'autre  part, 
pour  raison  de  ladite  opposition  ;  et  en  ce  faisant,  ayant  esgard  à 
la  réquisition  desdits  estais  généraux  et  à  l'intérêt  public,  et  sans 
s'arrester  à  la  restriction  portée  par  lesdites  lettres  de  déclaraiion 
du  27  juillet,  audit  arrest  de  la  cour  de  parlement,  du  22  décem- 
bre, ny  à  l'opposition  du  recteur,  doyen,  procureur  et  supposts 
de  ladite  université  de  Paris,  à  l'entérinement  desdites  lettres  du 
30  aoust. 

A  ordonné  et  ordonne  que,  conformément  auxdites  lettres  du 
20  août  j6io,  iceux  pères  jésuites  feront  à  l'advenir  lecture  et  le- 
çons publiques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  tous  autres  exer- 
cices de  leur  profession  audit  collège  de  Clermont,  comme  ils  ont 
fait  autrefois  et  aux  jours  et  heures  les  plus  commodes  pour  leurs 
escoliers  ;  lesquelles  lectures  Sadile  M.  entend  demeurer  dès 
à  présent  restablies,  sans  qxi'il  soit  donné  aucun  empeschement 
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au  conlaire,  à  la  charge  d'observer  les  règles  dudit  édit  du  mois 
de  septembre,  et  de  se  somcttre  aux  lois  et  réglemens  de  l'uni- 
niversilé .  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  S.  M. 

Veut  Sadite  M.  (jue  le-dits  pères  jésuites  soient  mis  en  pos- 
session desdites  lectures  par  deux  conseillers  et  maislres  des 
requestes  ordinaires  de  son  hostel  ou  autres  conseillers  de  cour 
souveraine,  picmiers  sur  ce  requis,  en  vertu  du  présent  arrest  et 
des  lettres  de  commission  suricelles,  lesquels  se  transporteront 
sur  les  lieux,  le  tout  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquels  et  sans  [)réjudice  d'icelles  ne  sera  différé, 
et  si  aucuns  interviennent,  Sadite  31.  en  a  retenu  et  réservé  la 
cognoissance  à  sa  personne  et  à  sondit  conseil,  interdite  et  dé- 
fendue à  sadite  cour  de  parlement  et  à  tous  autres  juges  quelcon- 
ques, faisant  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs,  à  peine 
de  nullité,  cassation  de  procédures  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges-intérêts. Fait,  etc. 

N»  77.  —  Extrait  du  cahier  des  demandes  présentées  au  roi  par 
V assemblée  des  notables  à  Rouen ,  et  réponse  du  roi. 

Paris,  1 4  février  161S.  (  Etats -gùnéraux,  t.  XVIII ,  p.  16  et  suiv.  ) 

Demande  de  l'assemblée.  —  tll  n'y  a  rien  tant  nécessaire  en 
une  république  que  la  justice  sans  laquelle  ce  ne  seroit  que  dés- 
ordre et  confusion  et  que  V.  M.  est  obligée  envers  Dieu  de  faire 
administrer  à  votre  peuple  en  toute  sincérité.  Toutes  vos  ordon- 
nances défendent  de  recevoir  en  même  cour  et  siège  de  jurisdic- 
tjon  les  parens  et  alliés  jusqu'à  un  certain  degré,  qui  ne  peuvent 
par  leurs  jugemens  apporter  que  du  soupçon  aux  parties,  lan- 
gueurs et  ruines ,  à  cause  des  évocations  qu'on  pratique  pour  les- 
dites  parentclles.  (]es  ordonnances  faites  en  l'assemblée  des  estais 
de  votre  royaume,  quoique  saintes  et  nécessaires,  ont  esté  très 
mal  observées  et  se  trouvent  ainsi  la  plupart  de  vos  officiers  tous 
parens  et  alliez.  Nous  supplions  V.  RI.  enjoindre  aux  compagnies 
garder  et  observer  à  la'venir  lesdites  ordonnances  en  la  réception 
de  vos  oflQciers;  et  en  attendant  qu'autrement  elle  ait  pourvu  au 
restablissementd'un  bon  el  sincère  ordre  delà  justice,  ordonner 
que  les  parens  se  trouvant  en  même  chambre  et  jugement,  leurs 
opinions,  qui  se  comptent  et  ne  se  pèsent  pas,  ne  seront  prises  ni 
comptées  à  la  conclusion  des  arrests  et  jugemens  que  pour  une 
s£ule.  B 

Réponse  du  roi.  —  Le  roi  a  toujours  désiré  l'observation  des 

a. 
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orfloniianccs  au  fait  dpsditcs  pareiitclles,  n'en  ayant  accordé  au- 
cune dispense,  et  pourvoira,  sur  les  renionslranccs  tics  estais 
généraux,  aux  abus  qui  s'y  sont  çlissés  contre  son  intention, 
ayant  agréable  que  ce[)endant  les  opinions  des  parens,  au  degré 
proliibé  par  l'ordonnance,  (pu  se  trouveront  en  niêuie  cbimbre 
et  jugement,  ne  soient  comprées  que  pour  une  en  la  conclusion 
des  arrêts  ,  quand  ils  seront  do  même  avis. 

Demande.  —  «Tous  les  ordres  de  votre  royaume  ont  demandé 
larévocation  du  droit  annuel  au  moyen  durjuel  lise  fait  une  igno- 
minieuse marchandise  et  nomination  d'olliciors.  et  est  voire  no- 
blesse privée  d'entrer  aux  charges  de  la  république,  ne  les  pou- 
vant acheter  un  prix  si  déréglé,  combien  que  vous  et  vos  prédé- 
cesseurs lui  aient  {)romis  de  la  préférer  à  tous  autres.  Ce  droit 
annuel  apporle  un  tel  désordre  que  votre  peuple  est  privé  de 
justice,  laquelle,  au  lieu  de  lui  cstre  gratuitement  et  sincèrement 
administrée  comme  elle  lui  est  due,  est  vendue  bien  chèrement, 
et  sont  plusieurs  contraints  d'abandonner  leurs  droits  pour  ne  les 
pouvoir  poursuivre  sans  leur  totale  ruine.  Votre  peuple  vous  sup- 
plie de  vous  ressouvenir  de  la  promesne  qu'avez  faite  aux  estats 
généraux  de  supprimer  ce  droit  annuel.  Cela  éternisera  votre 
mémoire  à  jamais,  en  remettant  en  votre  royaume  la  justice  en 
son  lustre  et  splendeur.  » 

Réponse  du  roi.  —  S.  M.  y  a  pourvu  (i). 

Demande.  —  o  Encore  que  l'usage  de  la  mer  soit  commun  et 
qu'aux  lieux  voisins  d'icelles  chacun  ait  eu  liberté  de  tout  temps 
de  lever  de  la  lauque,  qui  n'est  autre  chose  que  du  sable  propre 
pour  engraisser  et  fumer  les  terres,  néanmoins  depuis  peu  quel- 
ques-uns, de  leur  autoritée  privée,,  s'etforcent,  sous  prétexte  de 
leurs  fiefs,  d'empêcher  celte  commodité  au  peuple  aiilrement 
qu'en  payant  certaine  somme,  rendant  ce  que  la  nature  a  fait 
commun  à  tous  particuliers  tributaires  à  eux.  Nous  demandons 
qu'à  l'avenir  telles  exactions  soient  défendues,  et  qu'il  soit  per- 
misàun  chacun  de  prendre  de  ladite  tauque  pour  son  usage,  sans 
pour  ce  payer  aucun  tribut.  ■ 

Réponse  du  roi.  —  Accordé. 

Demande.  —  Les  lois,  coutumes  et  usages  ont  été  introduits 
pour  le  salut  et  commodité  du  peuple,  qui  se  peuvent  et  se  doi- 
vent changer  selon  que  la  nécessité  et  commodité  le  requièrent; 
la  même  loi  sera  salutaire  en  une  saison,  qui  sera  injuste  en  l'au- 

(i)  V.  r.'.rrèt  du  conseil  du  i6  janvier  ci-devant. 
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IfC-  le  temps  el  Texpérience  découvrent  le  bien  ou  le  mal  de  la 
loi  et  constitution.  C'est  à  vous,  sire,  à  la  donner  et  prescrire  à 
votre  peuple  de  la  demander.  Il  y  a  plusieurs  années  que  de  tous 
les  ordres  de  cette  province  vous  avez  en  toute  humilité  été  supplié 
de  retrancher  le  temps  de  trente  ans,  pratiqué  pour  appeler  les 
décrets,  et  le  remettre  à  dix  ans,  comme  vos  prédécesseurs  par 
leurs  lois  et  ordonnances  oi^t  fait  pour  la  rescision  de  tou§  autres 
contrats-,  V.  M,  avoit  décerné  commissiop  à  aucuns  pré>idens  et 
conseillers  de  votre  parlement  pour  leur  pourvoir;  lesquels,  quel- 
ques poursuites  et  remontrances  qu'on  leur  ait  pu  faire  de  la 
ruine  et  incommodité  que  ce  long  temps  d'appeler  desdits  décrets 
apporte  à  toutes  les  familles  de  celte  province,  n'y  ont  voulu  en- 
tendre ni  leur  donner  aucune  réponse.  Nous  vous  supplions,  de 
votre  pleine  puissance  et  autorité,  donner  cette  loi  tant  salutaire 
à  votre  peuple  ,  et  ordonner  qu'à  l'avepir  nul  majeur  et  présent 
ne  sera  reçu  à  appeler  des  ventes  friites  par  décret  de  justice 
après  dix  ans ,  et  vingt  ans  pour  les  mineurs  et  les  absens  ,  loi  qui 
mettra  votre  peuple  en  un  grand  repos  et  fera  décroître  la  meil- 
leure et  la  plus  grande  partie  des  procès.  • 

Réponse.  —  Le  roi  ne  veut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent  par  lesdits  décrets. 


N"  78.  —  DÉCLARATION  qui  défciid  aux  marchands  de  chevaux 
de  Paris  d'aller  sur  le  chemin  acheter  tes  chevaux  qui 
viennent  d'J tlemagne  (i). 

Paris,  avril  161S  ;  reg.  au  pari,  le  22  août.  (  V.  BBB ,  f"  107.  ) 

N"  79.  —  Lettres  -  PATENTES  sur  tes  nouveaux  statuts  des  II- 
î>raires  ,  tmprimeurs  et  relieurs  de  la  ville  et  université  de 
Paris  (i). 

Paris,  juin  iGî8;  rcg.  au  pari,  le  9  juillet.  (Vol.  BËB,  f"  84.  ) 

Lotus,  etc.  C'est  chose  assez  notoire  que  la  licence  qui  s'est 


(i)  C'était  de  peur  des  accaparemens.  V.  l'ordonn.  de  1672.  Il  y  a  des  person- 
nes qui  pensent  que  ces  ordonnances  existent  encore,  au  moins  pour  les  objets  de 
première  nécessité.  La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  le  4  février  1826.  (Bulletin  cri- 
minel.) 

(2)  V.  les  premiers  statuts  de  cette  corporation  sous  Louis  XI,  juin  1467  ; 
ceux  de  François  1'='^,  28  décembre  i5i6  ;  de  Charles  IX,  mai  iS-i ,  et  la  note. 
Ceux-ci  contiennent  un  grand  nombre  de  dispositions  nouvetles  dont  nous  don» 
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glissée  entre  nos  subjets  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  cours 
en  cestuy  nostre  royaume,  tant  du  règne  du  défunt  roy  Henry- 
le- Grand,  noslre  très  honoré  seigneur  et  père,  que,  à  l'occa- 
sion des  mouvcinens  derniers,  a  apporté  un  tel  désordre  en  tous 
les  estais,  offices,  arts  et  métiers,  que  de  tous  les  réglemens 
auparavant  establis  entre  eux  avec  une  singulière  discrétion  et 
prudence,  il  n'en  restait  plus  qu'une  ombre  par  la  malice  de 
ceux  qui,  suivant  le  temps,  s'estoient  peu  à  peu  dispensés  d^ 
l'observation  d'iceux. 

Mais  Dieu  nous  ayant  fait  la  grâce  d'affermir  cet  estât  par  une 
profonde  paix,  qu'il  lui  a  plu  nous  donner,  pour  ne  demeurer 
ingrats  envers  lui  de  tant  de  bienfaits ,  noslre  principal  soin  a 
esté  de  réformer  toutes  choses  en  mieux,  chasser  les  abus  et  dé- 
sordres qui  se  sont  rencontrés  en  chacune  vacation  ,  estant 
d'autant  plus  émus  à  la  continuation  de  cesie  réformation  ,  que 
les  fruits  de  ce  qui  avoit  esté  par  nous  bien  commencé  ont  esté 
au  grand  profit  et  soulagement  de  nos  subjets,  et  d'autant  que 
parmi  le  bruit  et  insolence  des  armes,  ceux  qui  font  profession 
des  bonnes  lettres  ont  esté  les  plus  oppressés  et  comme  réduits 
à  néant. 

Nous  avons,  en  ensuivant  les  anciens  vestiges  de  nos  prédéces- 
seurs, apporté  tout  le  soin  à  nous  possible  de  les  restabliren  leur 
première  splendeur,  principalement  en  ce  qui  regarde  noslre 
fille  aînée  l'université,  de  nostre  bonne  ville  de  Paris. 

Ayant  trouvé  les  recteur  el  suppôts  d'icelle  disposés  entière- 
ment à  contribuer  au  retranchement  des  abus,  désordres  el  mé- 
pris de  ses  anciens  statuts  et  règlement  ,  que  la  malice  des 
guerres  passées  y  avoit  introduits,  et  une  démonstration  particu- 
lière de  leur  bonne  volonté. 

Les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  ladite  université  nous 
ont  très  humblement  remonslré  qu'à  cause  de  l'honneur  et  ex- 
cellence de  leur  profession,  ils  ont  de  tout  temps  esté,  non  seu- 
lement distingués  des  arts  méchaniques  ,  mais  favorisés  de 
beaux  privilèges  et  immunités  ,  à  eux  concédés  par  nos  prédé- 
cesseurs rois,  en  la  jouissance  desquels  ils  ont  esté  confirmés 
de  temps  en  temps,  et  si  l'ordre  establi  entre  eux  s'est  quelque- 

noDS  le  texte.  V.  l'ordonn.  de  1626,  le  règlement  du  28  février  1723,  abrogé  en 
1791 ,  rétabli  le  4  octobre  1822 ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  et  par  l'oidon- 
iiance  illégale  du  i'^''  septembre  1827.  V.  décret  du  5  février  iSio,  loi  du  21  oc- 
tobre ibi4  ,  et  loi  interprétative  préseni«';e  aux  chambres  en  1829. 
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fois  trouvé  perverti  par  la  malice  des  temps  et  des  personnes  , 
la  réformalion  s'en  est  ensuivie  à  la  première  occurrence,  comme 
il  se  voit  par  celle  que  le  roy  Charles  ÎX  y  apporta  par  son  éclict 
d.e  l'an  1571,  lettres-patentes  de  déclaration  sur  icelui,  et  par 
l'arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  27  juin  i^yy,  contenant 
plusieurs  beaux  réglemens  entre  lesdits  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs,  touchant  la  vente  et  débit  des  livres,  tant  imprimés  en 
ce  royaume  qu'apportés  des  pays  eslrangers,  Visitation  d'iceux 
par  les  syndics  et  adjoints  de  la  librairie  et  imprimerie  et  autres 
affaires  concernant  ladite  vacation,  lesquels  néanmoins,  par 
succession  de  temps,  mauvaise  intelligence  desdits  libraires, 
imprimeurs  et  relieurs  ,  contumace  et  rébellion  d'aucuns  d'iceux 
ont  esté  négligés,  en  sorte  qu'il  est  besoin  d'y  interposer  nostre 
auctorité  pour  les  faire  vivre  en  une  bonne  reigle .,  qui  soit  stable 
et  perdurable  à  l'advcnir. 

Et  à  ceste  lin,  nous  ont  lesdits  libraires,  imprimeurs  et  re- 
lieurs fait  présenter  certains  articles  en  forme  de  statuts,  les- 
quels, par  nos  lettres-patentes  du  1"  du  présent  mois,  nous 
aurions  renvoyés  au  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  afin 
que,  appelé  nostre  procureur,  il  eût  à  nous  donner  et  envoyer 
son  advis  sur  la  commodité  ou  incommodité  que  lesdits  statuts 
nous  pourroient  apporter  et  à  la  chose  publique,  suivant  les- 
quelles nosdites  lettres  ,  ils  auroient  présenté  leurs  statuts  à 
nostredit  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  lequel,  appelé 
nostre  procureur,  après  avoir  vu  lesdits  statuts  et  articles,  les 
ayant  trouvé  justes  et  raisonnables,  et  renvoyé  pour  obtenir  nos 
lettres  de  confirmation  et  émologation  d'iceux  ;  lesquels  lesdits 
libraires,  imprimeurs  et  relieurs  nous  ont  très  humblement  sup- 
plié et  requis  leur  vouloir  octroyer. 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  lesdits 
statuts,  nosdites  lettres  sur  iceux  obtenues  du  1"  du  présent 
mois,  l'advis  à  nous  donné  sur  lesditcs  kltret  par  le  lieutenant 
civil  et  nostre  procureur,  du  i5  dudit  présent  mois,  mis  au 
bas  desdits  statuts  et  articles  cy-attachés,  sous  le  coutrescel  de 
nostre  chancellerie,  de  l'advis  d'icelui  nostredit  conseil,  nous 
avons  iceux  statuts  et  articles  loués ,  approuvés ,  confirmés , 
ratifiés  et  esmologués,  louons,  approuvons,  confirmons,  ratifions 
et  esmologuons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  ,  vou- 
lons et  nous  plaist  que  doresnavant  ils  soient  suivis,  gardés  et 
entretenus  de  point  en  point,  sans  qu'il  y  puisse  être  contrevenu 
par  tous  les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  ny  autres. 


%^0  LOUIS    XIII.    —    DUC   DE   LUYNES  ,    P,    M 

Statuts  (il. 

(12)  Sera  enjoint  à  tous  libraires  et  imprimeurs,  chacun  sépa- 
rément, ou  associés,  d'imprimeries  livres  en  beaux  caractères 
et  bon  paj>ier  ,  et  bien  corrects,  avec  le  nom  du  libraire  et  sa 
marque,  comme  aussi  insérer  le  privilège  et  permission  qui  lui 
fiera  octroyée  à  la  fin  ou  au  commencement  de  chacun  exem- 
plaire, si  aucun  il  en  a  obtenu,  le  tout  à  peine  de  confiscation 
desdits  livres,  et  autres  peines  s'il  y  cschet. 

(i5)  Tous  imprimeurs,  libraires  ou  relieurs,  qui  imprimeront 
ou  feront  imprimer  livres  ou  libelles  diffamatoires,  seront, 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  en  ce  faisant,  privés 
et  deschus  de  tous  leurs  privilèges  et  immunités,  et  déclarés  in- 
capables de  pouvoir  jamais  exercer  l'art  d'imprimerie  ou  li- 
brairie. 

(•4)  Les  auteurs  des  livres  ou  correcteurs  ne  pourront  avoir 
d'imprimerie  ni  presses,  en  leurs  maisons  ou  ailleurs,  pour 
imprimer  ou  faire  imprimer  leurs  livres,  ni  les  vendre,  ni  faire 
afficher,  sous  leurs  noms  ou  autres;  ains  leur  sera  permis  de  les 
faire  imprimer  pour  être  vendus  par  de«  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs,  et  non  par  autres,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende aux  contrevenans. 

(i5)  Défenses  seront  faites  à  tous  imprimeurs  et  leurs  compa- 
gnons de  retenir  plus  de  quatre  copies  de  tous  les  livres  qu'ils 
imprimeront;  à  sçavoir,  une  copie  pour  le  libraire  qui  fera  im- 
primer lesdits  livres,  une  pour  le  maîlre-iinprime<ir ,  une  pour 
le  correcteur  et  la  quarte  et  dernière  pour  les  compagnons,  à 
la  cîiarge  qu'ils  seront  tenus  la  re|)résenter  à  cekii  qui  la  fera 
imprimer,  laquelle  il  sera  tenu  leur  payer,  ou,  en  cas  de  refus, 
il  leur  sera  loisible  d'en  disposer  ainsi  qu'il  leur  semblera  bon 
estre,  et  011  il  s'en  Irouveroit  davantage,  seront  pris  comme  in- 
fracleurs  des  ordonnances;  et  oultre  que  tous  les  libraires,  im- 
primeurs ou  relieurs,  faisant  imprimer  livres,  avec  privilèges, 
seront  tenus  bailler  et  mettre  en  la  bibliothèque  de  V.  M.  deux 
exemplaires  desdits  livres  en  blanc  ,  desquels  ils  tireront  ac- 
quit, et  oultre  ce,  seront  tenus  mettre  es  mains  desdits  syn- 
dic et  adjoints,  aussi  un  exemplaire  de  chacun  livre  qu'ils  im- 


(1)  Les  11  premiers  arlicles  relatifs  à  la  corporation  des  imprimeurs,  libraires 
et  relieurs  n'ont  plus  aucune  important  c  aujourd'hui ,  cl  pour  celte  raison  nous 
n'en  donnoDs  pas  le  texte. 
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primeront,  huit  jours  après  les  impressions  desdits  livres,   pour 
estre  employé  aux  affaires  de  ladite  communauié. 

(16)  Et  pour  éviter  aux  abus,  désordres  et  confusion  qui  ar- 
rivent journellement  par  Timpression  d'infinis  livres  scandaleux, 
libelles  diffamatoires,  sans  noms  d'auteurs,  ni  du  lieu  oîi  ils 
sont  imprimés,  à  cause  du  grand  nombre  des  libraires,  impri- 
meurs et  relieurs  qui  est  maintenant  en  nostre  royaume,  et  spé- 
cialement en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  où  les  abus  sont  si 
Iréquens  ,  sera  très  expressément  défendu  auxdits  syndic  et 
gardes  de  nostredile  université  de  ne  plus  recevoir  par  chacun 
an  qu'un  libraire,  un  imprimeur  et  un  relieur,  lesquels  seront 
tenus  eux  présenter  un  an  auparavant  leur  réception,  afin  d'être 
immatriculés  sur  le  registre  de  ladite  communauté,,  et  que  par 
ce  moyen,  les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  soient  réduits  à 
certain  nombre,  non  compris  les  fils  des  maîtres,  et  seront  re- 
çus, se  présejitant  selon  l'ordre  de  leurs  apprentissages. 

(17)  Sera  enjoint  à  tous  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs, 
suivant  vostredit  édict,  de  s'assembler  par  chacun  an  en  la  salle 
des  Malhurins,  au  bureau  de  ladite  communauté,  en  la  présence 
de  voslre  lieutenant  civil  et  du  substitut  de  vostre  procureur  gé- 
néral audit  Chastelet,  le  8'  jour  de  mai,  à  deux  heures  de  re- 
levée, et  non  plus  tard,  afin  de  procéder  à  l'élection  d'un  syndic 
et  de  quatre  adjoints,  où  se  fera  l'élection,  par  chacun  an, 
de  deux  adjoints;  à  sçavoir,  d'un  libraire  et  d'un  imprimeur, 
à  la  décharge  de  deux  précédents;  et  seront  tenus  lesdits  syndic 
et  adjoints  prester  le  serment  a  l'instant  de  leur  réception  ,  de 
bien  et  fidèlement  se  comporter  en  leur  charge,  de  quoy  leur 
sera  donné  acte,  et  contimjeront  ladite  assemblée  d'année  en 
année,  sans  frais. 

(i8)  Sera  pareillement  enjoint  auxdits  syndic  et  adjoints  aller 
en  visites,  suivant  les  édits  et  réglemens  cy-devant  donnés  pour 
raison  de  ce,  et  feront  leur  rapport  des  malversations  qui  se 
commettent,   pardevant  vostredit  lieutenant  civil. 

(19)  Seront  aussi  tenus  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs, 
marchands  forains,  qui  auront  fait  venir  aucuns  livres  de  de- 
hors le  royaume  ou  autres  villes  de  vostre  obéissance  en  vostre 
ville  de  Paris,  iceux  faire  apporter  dans  le  magasin  ou  chambres 
de  la  communauté  des  libraires,  soit  par  balles,  tonnes,  caisses , 
bahuts  ou  paquets  blancs  ou  reliés,  lesquels  ilsng  pourront  retirer 
de  la  douane  sans  la  permission  du  syndic  ou  adjoints,  ni  faire 
ouverture  d'icelles  en  la  présence  desdits  syndics  et  adjoints  qui 
les  visiteront,  encore  qu'elle»  fussent  envoyées  à  quelques  par- 
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ticuliers  en  la  manière  acconlnmée,  et  où  ils  se  trouveroient 
vres  ou  libelles  (îitrHmatoires  contre  l'honneur  de  Dieu  bien  et 
repos  de  l'estat,  imprimé  sans  nom  d'auteur  et  le  nom  du  li- 
braire où  ils  auroienf  été  imprimés  ou  contrefaits  sur  ceux  qui 
auroienl  esté  imprimés  par  aucuns  des  libraires  de  cette  ville 
de  Paris,  sera  enjoint  auxdils  syndic  et  gardes  de  saisir  et  ar- 
rêter toutes  lesdites  marchaiidiscs,  et  faire  assigner  ceux  à  qui 
elles  seront  envoyées,  pour  se  voir  condamner  en  l'amende  et 
voir  contistjuer  Ksdits  livres  à  qui  il  appartiendra ,  reservant 
auxdits  syiulics  et  adjoints  le  tiers  de  toutes  lesdites  confis- 
cations ,  le  tout  à  peine  d'en  répondre  eu  leurs  propres  et  privés 
noms. 

(20)  Ne  pourront  lesdits  libraires  forains  tenir  boutiques,  ma- 
gasin ou  imprimerie,  ny  faire  afficher  leurs  livres  en  ladite  ville 
de  Paris,  par  le  moyen  de  facteurs  ou  autres  personnes  (ju'ils 
pourroient  interposer  :  comme  aussi  sera  défendu  à  tous  libraires, 
imprimeurs  et  relieurs  de  celle  ville  de  Paris,  de  faire  aucune 
facture  pour  les  libraires,  tant  de  dehors  que  dedans  le  royaume  : 
et  ne  séjourneront  lesdits  marchands  forains  plus  de  trois  se- 
maines pour  tous  délais,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  et 
visite  de  leursdits  livres  pour  la  distribution  d'iceux,  à  peine  de 
confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront  ledit  temps 
expiré,  et  d'amende  arbitraire  aux  contrevenans. 

(21)  Défenses  seront  faites  à  tous  marchands,  tant  de  cette 
ville  de  Paris,  que  forains,  ayant  fait  amener  livres  en  cette  dite 
ville  de  Paris ,  de  les  vendre  et  débiter  qu'ils  n'ayent  été  visités 
par  lesdits  syndic  et  adjoints  ,  ny  les  retirer  de  la  douane  ni'avec 
le  certificat  desdils  syndic  ou  adjoints,  lesquels  syndic,  gardes 
et  adjoints  seront  tenus  prendre  aussi  billets,  les  uns  des  autres, 
pour  estre  leurs  marchaiidises  vues  et  visitées  ,  ainsi  que  les 
autres  libraires  ,  sur  les  mêmes  peines  que  dessus. 

(22)  Auxquels  syndic  et  adjointï;  très  expresses  défenses  seront 
faites  d'acheter  ou  faire  acheter,  ni  mettre  à  part ,  aucuns  livres 
pour  acheter,  en  faisant  la  visite,  des  balles  de  marchandise.^  fo- 
raines, si  ce  n'est  vingt-quatre  heures  après  ladite  visite. 

(a5)  Sera  enjoint  auxdits  syndic  et  gardes  visiter  les  domino- 
tiers ,  imagers  et  tapissiers,  à  ce  qu'ils  n'ayent  à  imprimer  4iy 
vendre  aucuns  placards  ou  peintures  dissolues;  et  s'ils  ont  des 
presses  en  leurs  maisons,  de  voir  qu'elles  soient  bien  garnies  de 
grands  tampons  propres  à  imprimer  histoires  et  planches ,  sans 
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avoir  davantage  de  lettres  eu  leurs  maisons,  que  ce  qui  leur  est 
ordonné  par  ledit  arrêt  de  vostredite  cour. 

(34)  Seront  faites  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  s'ils  ne  sont  libraires  ;, 
de  faire  description  et  prisée  de  livres  qui  seront  exposés  en  vente, 
ny  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité 
desdites  descriptions  et  prisées  et  d'amende  aux  contrevenans  : 
ne  pourront  néanmoins  les  libraires  qui  auront  fait  lesdiles  pri- 
sées acheter  aucuns  livres  dudit  inventaire,  sinon  à  l'encan, 
comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

(25)  Le  semblable  sera  gardé  pour  les  presses  et  lettres  d'im- 
primerie, qui  seront  prisées  et  inventoriées  par  deux  maîtres  im- 
primeurs, sans  que  aucun  puisse  faire  lesdites  prisées,  sinon 
lesdits  imprimeurs,  en  la  forme  reçue,  ainsi  qu'il  est  accous- 
tumé,  soit  par  l'advis  d'aucun  d'entre  eux  ,  ou  d'autres  en  façon 
que  ce  soit,  pour  estre  lesdites  prisées  et  inventaires  joints  aux 
autres  inventaires  des  autres  meubles  sans  être  copiés  par  autre. 

(2G)  Les  colporteurs  ne  pourront  tenir  apprentis,  magasin, 
uy  boutique,  ny  imprimer,  ny  faire  imprimer  en  leurs  noms; 
mais  porteront  au  col  ,  dans  une  balle,  pour  vendre  les  alma- 
nachs,  édits  et  petits  livres,  qui  ne  passeront  point  huit  feuilles, 
brochés  ou  reliés  à  la  corde ,  et  imprimés  par  un  libraire  ou 
maître  imprimeur  de  cette  ville  de  Paris,  auquel  sera  son  nom, 
sa  marque  et  sa  permission  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
dix  escus  d'amende  (>). 

(28)  Sera  défendu  à  tous  compagnons  imprimeurs,  libraires 
ou  relieurs,  de  colporter  par  la  ville  s'ils  n'ont  attestations  des 
syndic  et  adjoints,  qu'ils  ne  font  rien  de  leurs  états,  à  peine 
d'amende  arbitraire  et  confiscation  de  leurs  marchandises. 

(29)  Pareilles  défenses  seront  faites,  suivant  lesdits  édits  et 
arrêts,  à  toutes  personnes  (jvn  ne  sont  libraires,  imprimeurs  et 
relieurs,  et  qui  n'en  ont  été  apprentis  en  celte  ville  de  Paris,  de 
tenir  boutique  ou  magasin  de  livres,  d'acheter  pour  revendre  en 
gros  ou  en  détail  aucuns  livres  reliés,  blancs,  heures,  bréviaires, 
alphabets,  romans  neufs,  vieux,  frippés,  ou  vieux  papiers  que  Ton 
dit  à  la  rame,  ni  vieux  parchemins,  sous  peines  de  confiscation 
et  d'amende. 

(30)  Sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs, 
tenir  et  avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie,  laquelle  ils 

(1)   L'art.  27  insignifia  lit. 
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tiendront  en  l'Université  ,  au-dessus  de  Saint-Yves  ,  et  au-dedans 
du  palais  et  non  ailleurs,  sinon  ceux  qui  voudroient  se  restreindre 
à  ne  vendre  que  des  visages. 

(3i)  Comme  aussi  sera  défendu  à  tous  lesdits  libraires,  im- 
priuienrs  et  relieurs  de  i'aire  clalagc,  ni  tenir  boutique  portative 
en  quelque  endroii  que  ce  soit  pour  vendre  livres  ,  ni  même 
étaler  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  ce  qui  se  trouvera  [sic) 
et  d'amende  arbitraire. 

(52)  Défenses  seront  aussi  faites  à  tous  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs  de  faire  imprimer  livres  en  quelque  forme  (jue  ce  soit 
hors  voslre  royaume,  paj's ,  terres  de  votre  obéissance,  à  peine 
de  confiscation  de  tous  les  exemplaires  qui  se  trouveront,  et  de 
trois  mille  livres  d'auiende  pour  la  pr^^mière  fois;  même  leur  soit 
fait  défenses  de  su[)poser  ou  déguiser  le  nom,  la  n>aripie  ,  ou  le 
lieu  auquel  lesdits  livres  seront  imprimés,  aux  mêmes  peines  que 
dessus,  suivant  vostre  édit  de  l'an  1Ô71. 

(55)  Sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de 
contrefaire  (1)  les  livres  des(jucls  il  y  aura  privilège  obtenu  de 
vostre  majesté ,  même  d'en  acheter  aucuns  ainsi  contrefaits  des 
marchands  forains,  ni  d'en  faire  venir  en  aucune  foriaie  et  ma- 
nière que  ce  soit ,  sur  ie.s  peines  poitées  par  les  privilèges  qui  en 
auraient  été  obtenïis  :  comrns  aussi  sera  dcfeinlu  à  tous  libraires, 
imprimeurs  et  relieurs  de  cette  ville  de  Paris,  d'obtenir  aucune 
prolongation  des  privilèges  par  lesdits  libraires  pour  l'impression 
des  livres ,  s'il  ii'y  a  augmentation  aux  livres  desquels  les  privi- 
lèges sont  expirés. 

(54)  Sera  aussi  défendu  à  tous  compagnons  imprimeurs,  li- 
braires et  relieurs  de  faire  aucunes  assemblées ,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  ni  de  porter  aucunes  armes  offensives  ou  dé- 
fensives de  jour  ou  de  nuit,  seul  ou  en  compagnie,  ou  pour 
quelque  cause  que  ce  soit;  même  de  faire  aucun  trie  dedans  les 
imprimeries  ni  ailleurs  ;  comme  aussi ,  ils  ne  feront  aucun  ser- 
naent  entre  eux,  et  n'exigeront  argent  pour  faire  l'exercice  com- 
mun ,  comme  ils  ont  ci-devant  fait,  sur  les  peines  portées  par 
l'édit  de  l'an  iS^i  ,  et  autres  plus  grandes,  s'il  y  eschet. 

(55)  Sera  enjoint  à  tous  les  compagnons  travaillant  chez  les 
maîtres  de  garder  et  conserver  les  copies  sur  lesquelles  ils  tra- 
vaillent ,  tant  manuscrites  qu'imprimées,  pour  enfin  des  labeurs, 


(1)   Sur  la  contrefaçon.  V.  lois  du  U)  juillet  i^gJ,  1^  juin   «79-^»   c*  Code  pé- 
nal, art.  425  et  suiv. 
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eslie  par  eux  rendues  et  niises  ez-mains  de  leurs  maîtres  ,  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera,  sans  (|!ie,  fiour  raison  de  ce, 
ils  puissent  prétendre  aucune  récompense  que  leurs  gages,  el 
même  seront  tenus  parachever  les  labeurs  par  eux  encommencés, 
à  peine  de  l'amende. 

(Z6)  Sera  aussi  enjoint  aux  syndic  et  adjoiius  [)reiidre  garde  de 
faire  bien  et  deunient  entretenir  de  point  en  point,  selon  sa 
forme  et  teneur  {sic),  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  et  d'être  condamnés  en  mille  livres  d'amende  pour 
la  première  fois. 

(ôr)  Ceux  qui  exerceront  l'imprimerie,  librairie  ou  reliure, 
au  jour  de  la  publication  des  présentes,  seront  tenus  faire  enre- 
gistrer leurs  noms  sur  le  livre  du  syndic,  sans  frais  ;  comme  aussi, 
tous  compagnons  libraires,  imprimeurs  que  relieurs,  qui  sont  à 
présent  et  qui  ont  fait  apprentissage,  seront  aussi  tenus  de  se 
faire  inscrire,  incontinent  après  la  publication  des  présentes, 
pour  obvier  aux  abus. 

(38)  Comme  aussi  sera  enjoint  à  tous  les  libraires  ,  imprimeurs 
que  relieurs,  après  la  publication  des  présentes,  se  présenter  à 
voslre  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  pour,  en  la  pré- 
sence de  votre  procureur  audit  lieu  ,  prêter  le  serment  de  bien  et 
fidèlement  se  comporter  et  observer  les  arrêts,  ordonnances  el 
|)résenî  règlement,  et  outre  faire  enregistrer  leurs  noms,  sans 
aucuns  frais,  ez  registres  de  vostre  procureur,  sans  que  le  présent 
article  puisse  nuire,  ni  préjudicier  aux  édits,  arrêts,  immunités, 
franchises  et  libertés,  concédés,  tant  par  vous  que  vos  prédé- 
cesseurs roys,  audit  estât  d'imprimerie,  librairie  et  reliure. 


N°  80.  —  DÉCLARATION  qui  (Icfeud  te  transport  des  armes  hors  du 
royaume  (i). 

Paris,  2  mai  1618;  reg.  au  pari,  le  14.  (  Voî.  BBB  ,  fo  -5.) 

N"  81.  — -  DÉCLARATION  povtant  que  le-  capitaine  des  chasses  ou 
son  iieutenani  connaîtra  des  délits  de  chasse  commis  à  six 
lieues  autour  de  Paris  (2)  sans  appel  jusqu'à  4o  livres  d'a- 

(1)  Cttte  déclaration  a  été  rcuouve.lée  dans  la  grande  ordonnance  de  i6jg. 
V.  ci-après  art.  2  i5. 

(2)  En  1S16,  M.  Barbé-Marbois  a  présenté  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur 
!a  juridiction  de  l'enceinte  des  palais  du  ro:.  Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite.  V. 
moniteur  du  29  février  1816. 
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meiide,  et  qu'en  cas  de.  condamnation  pfus  forte,  Vappet  sera 
porté,  au  grand  conseil,  sans  préjudice  de  la  jurisdiction 
des  eaux  et  forets  et  de  la  jurisdiction  prévotate. 

Paris,  20  mai  jGiS  ;  rcg.  au  giaud  conseil  le  i5  juin.  (Néron  1 ,  753.) 

N"  82.  —  Edit  gui  ordonne  que  tes  terres  et  hiens  dépendans  du 
domaine  de  la  couronne  qui  ont  été  aliénés  avec  clause  de 
perpétuité ,  seront  rachetés  et  remis  en  vente  (1  ). 

Paris  .  mars  1619;  reg.  au  pari,  le  12  du  même  mois  ,  et  en  la  cli,  des  compt.  le 
3o  avril.  (Vol.  BBB,  ï"  i-r^.~  Néron  1 ,  7.54.) 

Louis,  etc.  Ce  (jui  s'est  passé  depuis  nostre  avènement  à  la 
couronne,  aux  mouvemens  qui  sont  survenus,  nous  a  fait  con- 
noistie  que  la  prévoyance  aux  accidens  et  nécessitez  qui  arri- 
vent en  cet  eslat,  est  si  utile  et  profilable  dans  nos  affaires,  que 
non  sculen)ont  les  dépenses  causées  par  tels  accidens  sont  bien 
moindres  (|ue  si  elles  n'estoient  prévues,  et  les  armées  que  nous 
mettons  sur  pied  beaucoup  mieux  policées,  mais  aussi  que  nos- 
tre autorité  .se  maintient  avec  une  plus  grande  dignité,  crainte 
et  obéissance  de  nos  sujets.  El  au  lieu  qu'anciennement  les  ven- 
tes et  aliénatioDS  du  domaine  de  cette  couronne  ne  se  faisoient 
que  durant  les  guerres,  et  pour  payer  les  dettes  qui  lors  se  créoient 
faute  de  deniers  complans,  lesquelles  en  se  multipliant  ontmonté 
jusque?  à  des  sonimes  immenses;  ({u'outre  que  lesditcs  ventes 
et  aliénations  se  faisoient  à  vil  prix  à  cause  du  temps  ,  le  fonds 
qui  en  provenoit  ne  suifisoit  pour  acquitter  un  tiers  desdites 
dettes,  tellement  qu'après  les  guerres  finies  nos  prédécesseurs  se 
sont  trouvez  si  endettez,  fine  le  ménage  de  leurs  affaires  pendant 
longues  années,  avec  infinis  moyens  extraordinaires,  n'ont  suffi 
pour  les  décharger.  C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  propos  et 
nécessaire  pour  le  bien  de  nos  affiires  et  du  public,  de  recher- 
cher en  temps  convenable  des  moyens  extraordinaires,  pour  sur 
les  rencontres  des  affaires  présentes  qui  semblent  se  préparer  à 
quelque  mouvement,  faire  amas  d'une  notable  somme  de  de- 
nierii,  afin  de  supporter  les  dépensesde  l'entretenement  des  gens 
de  guerre  qu'il  nous  convient  mettre  sur  pied;  mais  entre  les 
propositions  qui  nous  ont  esté  faites,  nous  avons  désiré  d'avoir 
recours plutôtàlareventede  nostre  domainealiené  et  au  délaisse- 

(1)  V.  ci-devant ,  note  sur  l'édit  de  Henri  IV,  septembre  i5gi  ;  l'édit  de  fé- 
vrier i566,  sur  l'inaliénabilité  du  domaine,  et  la  Ici  du  12  janvier  1820,  qui 
termine  ces  recherches. 
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ment  à  perpétuité  à  titre  de  fief  ou  cens  avec  deniers  d'entrée, 
du  fonds  et  propriété  de  bois  en  grnerie  ,  grairie  ,  ségrairie  ,  tiers 
et  danger  des  foresls,  gardes  et  buissons  de  nostre  duché  d'Or- 
léans et  des  autres  provinces  de  nostre  royaume  oia  il  y  a  des 
bois  de  ladite  nature,  qu'à  toutes  autres  ouvertures  qui  eussent 
pu  causer  du  dommage  ou  incommodité  à  nos  sujets,  d'autant 
plus  même  que  ledit  domaine  aliéné  ne  nous  apporte  aucune 
utilité,  et  que  celle  que  nous  recevons  desdits  bois  est  si  petite 
(comme  n'en  ayant  pas  tiré  depuis  vingt  années  de  tout  ledit  du- 
ché d'Orléans  à  raison  de  2,5oo  livres  par  chacune,  et  rien  quasi 
d'ailleurs)  que  cela  ne  doit  entrer  en  considération,  à  l'égard 
du  grand  secours  que  nous  en  recevrons  en  une  occasion  si  ur- 
gente :  aussi  est-il  vray  que  ces  droits  que  nous  avons  sur  les  bois 
qui  a[)partiennent  aux  particuliers  ne  servent  qu'à  les  travailler 
et  donner  moyen  aux  officiers  de  nos  forests  de  tirer  des  profits 
et  émoîumcns  illicites  à  nostre  dommage  et  des  très  fonciers  :  et 
arrive  souvent  qu'à  cause  des  très  grands  frais  il  ne  se  fait  aucu- 
nes coupes  desdils  bois ,  et  faute  de  les  avoir  faites  en  saison ,  ils 
sont  en  plusieurs  lieux  sur  leur  retour  et  dépérissent  sur  pied. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  mi»  cette  affaire  en  délibéra- 
tion en  nostre  conseil ,  où  étoient  aucuns  princes  de  nostre  sang 
et  autres  princes,  seigneurs,  officiers  de  nostre  couronne,  et  au- 
tres grands  et  notables  personnages  :  nous  ,  de  l'avis  de  nostredit 
conseil,  et  de  nostre  propre  iiiouvement,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale  ,  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit ,  slatué  et  ordontié,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaist. 

(1)  Que  toutes  les  terres,  seigneuries  et  autres  membres  et  por- 
tions de  nostre  domaine  ci-devant  vendues  et  aliéïjées  à  faculté 
de  rachat  perpétuel,  seront  par  nous  retirées,  et  rachetées  des  pos- 
sesseurs d'iceux,  moyennant  le  remboursement  qui  leur  sera 
fait  avant  que  d'eslre  dépossédez  des  deniers  actuellement  finan- 
cez en  nos  coffres  pour  leurs  ac(juisition8;  ensemble  de  leur  frais 
et  loyaux  cousts,  ou  en  cas  d'empêchement  procédant  de  leur 
fait,  de  consignation  des  denier-- de  leursdifs  remboursemens, 
selon  les  ordonnances,  et  lesdites  terres  et  portions  réunies  et  in- 
corporées à  nostredit  domaine,  pour  estre  de  nouveau  vendues 
et  aliénées  à  faculté  de  rachat  perpétuel  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  sur  simples  enchères,  tiercemens  et  redouble- 
ntens  ,  par  les  commissaires  qui  seront  à  ce  par  nous  députez  :  à 
la  charge  de  jouir  par  les  nouveaux  acquéreurs  desdits  membres 
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et  porlions  de  nostre  dom.iiîie,  des  iviêmes  droits,  pouvoirs  et  la- 
cuilez,  profils,  revenus  et  émoluniens  qu'en  jouissent  lesdits  pos- 
spsjJeurs,  suns  cstre  tenus  à  autres  charges  qu'à  celles  qu'ils  payent 
à  prt'sent. 

(2)  Comme  aussi  nous  voulons  par  ccttny  nostre  présent  édit, 
que  tous  les  bois  assis,  tant  es  foresls,  gardes  et  buissons  de  nos- 
tre duché  d'Orléans  qu'autres  provinces  et  lieux  de  nostre  royau- 
me, pais,  terres  et  seigneuries  de  nosîre  obéissance,  qui  sont  en 
i>;ruerie,  grairic,  ségrairio,  tiers  et  danger,  soient  déchargez  à 
jamais  de  tous  nosdits  t^roits,  soit  que  le  fonds  ou  très-fonds  des- 
dits bois  appartienne  à  des  ecclésiastiques  ,  communautez  ou  à 
des  particuliers  ,  en  nous  quittant  j)ar  les  propriétaires  dudit 
fonds  ou  très- fonds  la  moitié  desdits  bois  ,  tant  en  fonds  que  su- 
perficie, si  tant  se  monte  nostre  droit  accoutumé  aux  coupes  de 
ladiie  superficie,  selon  lesquelles  nous  entendons  que  la  propriété 
(jue  par  le  [irésent  édit  nous  voulons  avoir  ausdits  bois  en  grue- 
rie,  grairie,  ségrairie,  tiers  et  darger,  soit  réglée;  et  les  mesu- 
rages,  arpentages  faits  et  bornes  mises  à  ladite  raison,  et  ce  en 
présence  ou  par  l'ordonnance  de  commissaire  que  nous  députe- 
rons pour  l'exécution  desdits  partages,  à  la  charge  que  la  part 
qui  nous  sera  échue  demeurera  entièrement  franche ,  quitte  et 
déchargée  de  toutes  les  charités  qui  pourroient  estre  dues  aux  sei- 
gneurs dont  elles  sont  tenues,  même  des  foy  et  hommage,  d'au- 
tant que  la  part  des  très-fonciers  sera  tenue  nuëment  d'eux,  sans 
la  charge  de  ladite  gruerie,  qui  est  une  récompense  plus  que  suf- 
fisante de  la  distraction  qui  sera  ainsi  foite  de  leurs  fiefs ,  et  à  la 
charge  aussi  qu'à  l'avenir  lesdits  très-fonciers  ne  pourront  pré- 
tendre aucun  droit  en  nostredite  paît  et  {)ortion  ;  laquelle  part 
et  portion  nous  voulons  estre  baillée  à  titre  de  fief  mouvant  de 
nous,  ou  à  cens,  au  choix  des  acquéreurs:  et  outre  à  deniers 
d'entrée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  la  manière 
accoutumée,  par  les  commis-iaires  (jui  seront  à  ce  pour  nous  dé~ 
putez,  ainsi  qu'il  fust  fait  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  mars  lôyi, 
et  déclaration  intervenues  sur  icelui. 

De  tous  lesquels  bois  ainsi  fieffcz  ou  baillez  à  cens  et  deniers 
(Tenlrée,  comme  aussi  de  la  part  qui  demeure  ausdits  très-fon- 
ciers par  le  partage  sus-dit,  lesdils  très-fonciers  et  nouveaux  ac- 
quéreurs jouiront  pleinement  et  paisiblement,  comme  de  leur 
propre  héritage,  et  en  useront,  et  les  adménageront  par  leurs 
mains,  ou  par  vente  à  des  marchands,  tout  ainsi  (jue  nos  autres 
sujets  jouissent  et  disposent  des  bois,  taillis,  haute-recrue  ou 
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haute  futaye  qui  ne  sont  sujets  ausdits  droits ,  et  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre,  que  pour  raison  des  délits  qui  pourroient  ar- 
river ausdits  bois  ou  en  la  coupe  d'iccux,  soit  par  les  marchands 
ou  autres  ayans  coupé  des  pieds  corniers  ou  manqué  à  laisser  les 
balliveaux  dans  les  coupes,  ou  autrement  satisfait  aux  ordonnan- 
ces de  nos  forests  sur  les  coupes  et  usages  desdits  bois,  les  grands 
njaislres enquesteurs  de  nos  forests,  maistres  particuliers,  ver- 
diers  et  gardes,  officiers  de  nostre  table  de  marbre,  lieutenans 
généraux  et  particuliers,  substitut  de  notre  procureur  général,  et 
généralement  tous  autres  officiers  de  nosdites  forests  en  puis- 
sent prendre  connoissance  ,  laquelle  nous  leur  avons  interdite  et 
défendue,  interdisons  et  défendons,  comme  n'estant  plus  dépen- 
dante de  nosdites  forests,  mais  de  la  jurisdiction  et  connoissance 
des  juges  ordinaires  des  lieux  où  lesdites  choses  sont  assises, 
comme  sont  les  autres  biens,  terres  et  héritages  de  nosdits  sujets 
assis  hors  du  détroit  et  territoire  de  nosdites  forests,  gruerie  , 
grairie,  ségrairie ,  tiers  et  danger,  pour  ne  laisser  rien  en  doute, 
et  oter  ausdits  otïiciers  des  forests  toute  espérance  d'en  con- 
noistre. 

(4)  Et  où  se  trouveroient  ausdits  bois  qui  seront'ainsi  par  nous 
ficffez  ou  accensez,  des  climats  ou  endroits  èsquels  on  n'eût  ja- 
mais reconnu  autres  juges  que  nos  officiers  des  forests,  et  qui  ne 
fussent  assis  en  la  justice  d'aucun  seigneur  particulier,  ou  que 
la  dépendance  en  fût  incertaine  et  inconnue,  nous  avons  en  ce 
cas  attribué  la  connoissance  des  délits  et  contentions  qui  y  arri- 
veront, au  plus  prochain  de  nos  juges  rciyaux. 

(5)  Les  ventes  et  adjudications  desquels  domaines  et  bois  se 
feront,  comme  dit  est ,  par  les  formes  ordinaires  et  accoutumées, 
à  la  charge  de  payer  par  les  adjudicataires,  deux  sols  pour  livre 
du  prix  principal  de  leur  adjudication ,  et  de  les  délivrer  avec  les 
deniers  dudit  prix  principal ,  dans  le  temps  qui  leur  sera  ordonné 
par  lesdits  com-missaires  es  mains  du  trésorier  de  nostre  épargne 
en  exercice,  ou  du  porteur  de  ses  quittances,  et  seront  mis  en 
possession  et  jouissance  en  vertu  des  contrats  qui  leur  seront 
faits  et  passez  par  lesdits  commissaires,  et  délivrés  en  rapportant 
lesdites  quittances,  sans  que  les  acquéreurs  desdits  bois  en  grue- 
rie, grairie,  ségrairie,  tiers  et  danger  en  puissent  être  jamais  dé- 
possédez, pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  ceux 
desdites  portions  de  notre  domaine  ci-devant  aliénées  à  faculté 
de  rachat ,  sinon  en  les  remboursant  comptant  à  un  seul  et  ac- 
tuel payement  des  sommes  contenues  en  ia  quittance  dudit  tré- 

16.  g 
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sorier  de  nostre  épargne,  et  contrats  desdits  commissaires,  que 
deleurs  frais  et  loyaux  cousts,  et  non  parla  réduction  des  deniers 
en  renie,  ni  autrement  :  lesquels  contrais  nous  avons  dès  niainte- 
nanlcomnie  [>oar  lors  validez  et  autorisez,  validons  et  autorisons 
comme  s'ils  estoient  par  nous  faits  et  passez  en  nostre  conseil. 

(6)  Voulons  et  ordonnons  le  présent  édit,  et  tout  le  contenu  en 
icelui,  estre  exécuté  ,  nonobstant  opj)ositious  ou  appellations 
quelconques,  pourlesquellesetsans  préjudice  d'icelles  ne  sera  dif- 
féré, promettant  en  bonne  foy  et  parole  de  roy>  avoir  pour  agréa- 
ble et  tenir  ferme  et  stable  tout  ce  qui  sera  fait,  géré  et  négocié 
par  lesdits  commissaires,  en  exécution  de  nostre  présent  édit. 
N'entendons  toutefois  comprendre  en  icelui  les  bois  des  qualités 
susdites,  es  coupes  descjuels  nous  ni  nos  prédécesseurs  n'avons 
jusques  à  présent  pris  aucune  part  et  portion. 

Si  donnons,  etc. 


N"  85.  —  Lettres  d'aùoiition  en  faveur  de  ceux  qui  ont  suivi 
ia  reine  mère  à  sa  sortie  de  Blois  (i). 

Saint-Germain'Cn-Laye ,  2  mai  1619  ;  reg.  au  pari.  le  ao  juin.  (  Vol.  BBB,  f  304. 
—  Merc.  franc.  V.  ao6,  aon.  1819.) 

N"  84   —  Ordonnance  du  lieutenant  de  police  contre  les  femmes 

-publiques  (2). 

Paris ,  19  juillet  1619.  (Traité  de  la  poL,  I,  /^(ji.) 

Sur  la  plainte  à  nous  faite  par  le  procureur  du  roy ,  qu'au  pré- 
judice des  ordonnances  et  arrests  de  la  cour  sur  ce  intervenus  , 
plusieurs  personnes  de  mauvaise  vie  logent  et  se  rciirent  en  celte 
ville,  font  des  bordels  publics,  qui  causent  plusieurs  voleries  , 
meurtres  et  assassinats;  à  quoy  il  est  très-nécessaire  de  pourvoir  : 


(1)  La  fin  tragique  du  maréchal  d'Ancre  avait  entraîné  la  disgrâce  de  Marie  de 
Médicis,  sa  protectrice.  Elle  fut  exilée  au  château  de  Biois  %  d'où  elle  s'échappa 
le  3  2  février  «fiig,  sou.<(  la  conduite  du  duc  d'Epernon ,  et  se  rendit  d'abord 
à  Loches  ,  puis  à  Angoulèrae.  De  Loches,  elle  écrivit  au  roi  son  fils,  pour  lui 
expliquer  les  motifs  de  son  évasion.  Elle  proteste  qu'elle  se  fût  toujours  soumise 
à  une  détention  imméritée,  si  elle  n'eût  apprù  le  manifeste  péril  où  se  trouvaient 
ses  affaires.  —  Les  lettres  du  2  mai  1619  approuvent  tout  ce  qui  a  élé  fait  en 
faveur  de  ia  reine  mère,  et  défendent  aux  procureurs-généraux  d'en  faire  aucune 
poursuite. — Une  déclaration  du  i5  juin  approuva  les  levées  de  gens  de  guerre  et 
de  deniers  faites  par  le  duc  d'Epernon  en  faveur  de  Marie  de  Médicis. 

(a)  V.  mandement  de  Charles  IX  du  la  février  i565  et  la  note. 

.  *  Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'acte  d'exil. 
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nous  en  conséquence  des  ordonnances  et  arrest  cy  devant  publiez 
portant  défenses  à  toutes  personnes  déloger  ni  retirer  en  leurs  mai- 
sons aucunes  personnes  de  mauvaise  vie  ;  il  est  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  ne  loger  ni  retirer  en  leurs  maisons 
aucunes  personnes  de  mauvaise  vie  sur  peine  de  perdre  les  loyers, 
qui  seront  aumônez  aux  pauvres  enfermez  ,  môme  leurs  maisons 
estre  louées  à  la  diligence  du  procureur  du  roy,  pendant  le 
temps  de  trois  années  ,  et  les  deniers  en  provenans  estre  baillez 
et  délivrez  ausdits  pauvres  enfermez  :  et  outre  enjoignons  à  tous 
vagabonds,  filles  débauchées  de  vuider  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris  dans  vingt-quatre  heures,  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  peine  d'estre  emprisonnez,  et  leur  pro- 
cès estre  fait  et  parfait  :  et  sera  la  présente  ordo  nnance  exécutée 
par  le  premier  huissier  ou  sergent  du  Chastelet  et  autres  officiers 
de  justice  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
faites  ou  à  faire,  pour  lesquelles  ne  sera  différé.  Enjoignons  aux 
bourgeois  et  habitans  de  celte  dite  ville  et  faubourgs,  de  prester 
main-forte  ausdits  officiers,  même  se  saisir  des  conlrevenans  à  la 
présente,  les  mener  au  logis  du  commissaire  de  leur  quartier, 
pour  nous  en  estre  fait  rapport;  le  tout  à  peine  contre  lesdits 
bourgeois  et  habitans  de  cent  livres  parisis  d'amende  :  et  à  ce 
qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  sera  la  présente  lue, 
publiée  à  son  de  trom[)e  et  cri  public  par  tous  les  carrefours  et 
endroits  de  cettedite  ville,  et  icelle  imprimée  et  affichée.  Fait, etc. 


N"  85.  —  Lettres  patentes  sur  ies  comptes  des  deniers  des 
fabriques  (i). 

Tours  ,  4  septembre  1619  ;  leg.  au  grand  conseil,  lo  22  mai  1620.  (Abrégé  des 
mcm.  du  clergé,  tom.  III ,  p.  147^0 

Louis  ,  etc.  Le  roi  Charles  IX,  notre  prédécesseur  ,  d'heureuse 
mémoire,  par  ses  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1571  ,  auroit 
pour  bonnes  et  justes  considérations  ,  et  principalement  afin  que 
les  biens  et  revenus  destinés  aux  fabriques,  réparations  des  édi- 
fices et  ornemens  des  églises  ,  ne  fussent  divertis  et  employés  à 
autres  usages,  voulu  et  statué  que  tous  ceux  qui  auront  pris  et 
reçu  les  rentes  et  revenus  des  églises,  cures  et  frabriques  ,  et  qui 

(1)  V.  lettres-patentes  de  Charles  IX,  5  octobre  1671  ;  d«  Henri  IH  ,  ii  mai 
158a  ;  et  de  Henri  IV,  16  mars  1609. 

9- 
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les  recevroient  à  l'avenir,  en  rendissent  compte  dans  trois  mois 
après,  par  devant  les  évéqucs  diocésains   archidiacres   et  offi- 
ciauxoii  leurs  commis  et  vicaires,  ayant  droit  de  Visitation;  et  fai- 
sant icelle  pour  le  passé  et  manîmerjt  qu'ils  en  auroient  eu  aupa- 
ravant ,  et  pour  l'avenir  d'an  en  an  ,  lors  et  quand  lesdits  évêques, 
archidiacres  et  officiaux,  feront  leurs  visites  sur  les  lieux  ;  la  con- 
noissance   desquels  comptes  ledit  roi  Charles,  pour  éviter  à  frais 
et  procès,  et  autres  dépenses  inutiles,  et  comme  il  avient  souvent 
leur  auroit  commise  et  attribuée,  et  icelle  interdite  et  défendue 
à  tous  autres  juges  ,  à  la  charge  de  ne  prendre  aucune  chose  pour 
leurs  salaires  et  vacations.  Lesquelles  lettres  n'ayant  pu  être  exé- 
cutées partout  cetlui  notre  royaume,  à  cause  des  troubles  et  sé- 
ditions avenues  tôt  après,  lesquelles   auroient  duré  jusqu'à   la 
paix  que  Dieu  auroit  donnée  à  cettui  notre  royaume,  sous  le  feu 
roi  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  sur  la  poursuite  des  agens 
généraux  du  clergé ,  nottedit  feu  seii;nenr  et  père  que  Dieu  ab- 
solve ,  désirant  remettre  toutes  choses  à  l'ancien  ordre  et  police, 
même  pour  ce  qui  concerne  l'église  ,  afin  que  le  service  divin  fût 
dignement  célébré,  les  églises  réparées  et  décenlement  ornées, 
suivant  leur  revenus  et  intention  des  fondateurs,  par  ses  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1609  en  confirmant  celle  du  roi  Char- 
les ,  auroit  déclaré  sa  volonté  être,  qu'elles  sortissent  leur  elFet, 
nonobstant  toutes  usances  introduites  au  contraire.  Lesquelles  let- 
tres de  notredit  feu   seigneur  et  père  auroient  été  vérifiées  en 
notre   cour  de  parlement  de  l'aris ,   dès  le   18  décembre  audit 
an  1609,  et  non  en  quelques  autres  parlemens ,  de  quoi  lesdits 
rfgens  nous  ayant  fait  plainte  : 

Nous,  conformément  à  la  déclaration  de  notredit  feu  seigneur 
et  père ,  comme  désireux  d'imiter  toutes  ses  bonnes  et  vertueuses 
actions  et  intentions ,  et  voulant,  entant  qu'en  nous  est ,  remettre 
l'ancien  ordre  et,  police  de  l'église  ,  de  laquelle  par  le  droit  divin 
et  humain  les  évêques  et  ceux  qui  les  représentent ,  doivent  avoir 
la  prééminence  en  leurs  diocèses,  comme  toutes  les  églises  étant 
sous  eux,  avons  dit  déclaré  et  ordonné,  et  de  notre  grâce  spé- 
ciale ,  puissance  et  autorisé  royale ,  disons ,  déclarons  ordon- 
nons ,  voulons  et  nous  plaît , 

(1)  Quelesdites  lettres  et  déclarations  de  notredit  feu  seigneur 
et  père ,  conformes  à  celles  du  roi  Charles  IX ,  sortent  leur  plein 
et  entier  effet;  et  que  suivant  icelles ,  tous  les  biens,  domaines, 
rentes  et  revenus,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  donnés  et  lé- 
gués auxdiles  églises,  cures  et  marguilleries ,  soient  employés  par 
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les  gagera,  niarguilliers  ou  [paroissiens  aux  effels  auxquels  ils 
sont  destinés  et  non  ailleurs;  sur  peine  de  les  répéter  surlesdils 
marguilliers ,  procureurs,  paroissiens  et  autres  qui  les  auront 
intervertis,  en  leurs  propres  et  privés  noms. 

(a)  Et  afin  d'em[)êcher  lesdits  interversions,  voulons,  ordon- 
nons et  nous  plaît,  que  tous  ceux  qui  ont  pri-*  1-es  deniers  et  pro- 
fits des  dits  rentes  et  revenus  desdils  cures,  églises  et  fabriques, 
et  qui  les  recevront  ci-après,  en  rendent  compte  dans  trois  mois 
pardevant  lesdits  évêques  ,  archidiacres  et  officiaux  ou  leurs  vi- 
caires et  commis  sur  les  lieux,  pour  le  pasj-é  :  et  dorénavant  d'an 
en  an,  lors  et  quand  lesdits  évêques,  archidiacres  et  officiaux  , 
ou  lesdits  vicaires  feront  leurs  visites  sur  les  lieux;  à  la  charge 
toutefois  de  ne  prendre  aucun  salaire  et  vacation  pour  l'audition 
et  clôture  desdits  comptes,  leur  en  attribuant  derechef  et  pour  cet 
effet,  conformément  auxdites  lettres,  toute  cour,  juridiction  et 
connoissance  :  et  icelle  interdisant  à  tous  baillis,  sénéchaux,  élus 
et  tous  autres  juges, 

(3)  Voulons  et  ordonnons,  que  les  jugemens  donnés  sur  les  au- 
ditions et  clôtures  desdits  comptes,  soient  exécutés,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles,  et  sans 
préjudice  d'icelles  ne  venions  être  différé.  Si  donnons,  etc. 


N"  86.  —  Déclaration  sur  la  délivrance  du  •prince  de  Condé{\). 

Fonlainetileau,  9  novembre  1619.  (  Merc.  franc.,  VI,  SSj.) 

Louis,  etc.  Les  désordres  passés  ont  assez  fait  recognoistre 
jusques  à  quels  termes  étoit  venu  l'audace  de  ceux  lesquels  pour 
l'honneur  qu'ils  avoient  de  nous  approcher  et  de  tenir  de  grandes 
charges  et  pouvoirs  en  ce  royaume  ,  ont  tellement  abusé  de  notre 
nom  et  auctorilé,  que  si  Dieu  ne  nous  eût  donné  la  force  et  le  cou- 
rage de  les  châtier  et  pourveoir  aux  malheurs  et  calamités  qui 
menaçoient  cest  état ,  ils  eussent ,  enfin  ,  porté  toutes  choses  à  une 
grande  et  déplorable  confusion. 

Entre  autre  mal  qu'ils  ont  procuré,  a  esté  l'arrêt  et  détention 
de  nostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Condé  ,  pre- 
mier prince  de  nostre  sang,  et  premier  pair  de  France,  à  la  liberté 
duquel,  comme  elle  esloit  grandement  considérable  de  soy  au- 
paravant que  d'y  adviser  ,  nous  avons  soigneusement  voulu  rmus 


(1)  V.  ci-devant    déclaration  du  G  septembre  1616,  à  l'occasion  de  l'arrcsla- 
tion  de  ce  prince. 
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informer  de  toutes  les  occasions  sur  lesquelles  l'on  auroit  prétexté 
sa  détention. 

En  quoi  nous  aurions  trouvé  qu'il  n'y  auroit  autre  subjet  sinon 
les  artifices  et  mauvais  desseings  de  ceux  qui  vouloicnt  joindre 
à  la  ruyne  de  nostre  étal,  celle  de  nostredit  cousin  ,  et  d'aucuns 
des  princes  et  grands  de  ce  royaume  ayant  recognu  d'ailleurs 
que  les  actions,  déportemens  de  nostredit  cousin  ont  toujours 
esté ,  comme  il  est  de  son  debvoir,  pour  affermir  nostre  grandeur 
et  autorité. 

C'est  pourquoy  afin  que  notre  intention  et  son  innocence  soient 
cognues  d'un  chacun,  nous  avons  voulu  lui  en  rendre  un  té- 
moignage public  par  ces  présentes. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  conseil  où  étoient  les  princes 
de  notre  sang,  autres  princes  et  principaux  officiers  de  nostre 
couronne  et  de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et 
autorité  royale  , 

Nous  avons  dit,  déclaré,  disons  et  déclarons  ,  par  ces  présen- 
tes, signées  de  nostre  main,  que  nous  tenons  nostredit  cousin  le 
prince  de  Coudé  innocent  des  choses  qu'on  lui  auroit  voulu  im- 
puter, et  dont  on  auroit  voulu  charger  son  honneur  et  réputation  , 
et  sur  lesquelles  on  aurait  pris  prétexte  de  le  faire  arrester. 

Et  ce  faisant,  avons  cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révo- 
quons et  annulons  toutes  lettres,  déclarations,  édits,  arrest,  sen- 
tences et  jugemens,  si  aucuns  se  trouvent  contre  nostre  dit  cousin, 
ou  qu'ils  lui  puissent  faire  préjudice  depuis  le  jour  de  sa  détention 
jusqu'à  maintenant;  comme  encore  déclaré  et  déclarons  toutes 
informations,  dépositions,  enquestes  faites  sur  ce  sujet,  et  autres 
faits  en  dépendans  nuls  et  de  nuls  effets;  lesquelles  déclarations, 
lettres,  édits,  vérifications,  jugemens  et  arrêts,  nous  voulons  estre 
tirées  et  otées  des  registres  et  greffes  ,  soit  de  nos  cours  de  par- 
lement ou  autres  lieux  où  ils  se  trouveront ,  et  le  tout  supprimé  , 
et  la  mémoire  desdites  choses  éteinte  et  assoupie;  et  désirant  le 
traiter  favorablement,  selon  le  rang  de  sa  naissance  ,  et  que  l'af- 
fection qu'il  a  à  notre  service  nous  y  convie,  voulons  et  nous 
plaît  icclui  nostredit  cousin,  exercer  ses  charges  et  gouvernemens, 
et  jouir  des  droits,  prérogatives  et  prééminences  qui  appartiennent 
à  sa  qualité  ainsi  qu'il  faisait  auparavant  sadite  détention  et 
arrêt. 
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ji^^  87. — Abrêt  du  parlement  de  Toulouse  qui  condamne  un 
philosophe  italien  à  avoir  la  langue  coupée  et  à  être  brillé 
vif  pour  profession  d'athéisme  (i). 

Toulouse,  novembre  1619.  (  Merc.  franc.  V.  63,ann.  1619.  ) 

N,  88. — DÉCLARATION  SUT  ics  privUégcs  des  imprimeurs  du  roi  (2). 

Paris,  2  février  1620.  (  Archiv.  de  l'hôtel  Soubise,  section  législative.  ) 

Locis,  etc.  Combien  que   les  rois  nos    prédécesseurs,  de  no- 
ble mémoire,  ayenl  de  tout  temps  fait  choix  et  élection  d'impri 
meurs  fidèles  et  affectionnez  pour  imprimer  toutes  sortes  d'ëdits, 
ordonnances,  réglemens,  et  déclarations  importans  leur  service, 
que  nous  ayons  continué  le  même  ordre  depuis  notre  dvènement 


(1)  C'est  le  fameux  Vamm  (Lucilio),  célèbre  philosophe ,  prétendu  athée, 
qui  a  laissé  plusieurs  ouvrages  estimés  ,  entre  autres  :  1°  Âmphiteatrum  œternœ 
•providentiœ  divino-magicum,  in-S"  ,  Lyon,  161 5;  2"  De  admirandis  naturce, 
reginœ  deœque  mortalium  arcanis,  Paris,  1616,  in-S»,  dédié  au  maréchal  de 
Bassompierre ,  et  autres  écrits  restés  inédits,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
deux  ouvrages,  aujourd'hui  fort  rares,  que  nous  venons  de  citer,  H  parcourut 
toute  l'Europe  en  enseignant  les  sciences,  sans  pouvoir  trouver  une  ville  où  il 
fût  à  l'abri  des  persécutions.  0  11  mourut,  dit  le  Mercure,  avec  autant  de  coa- 

«  stance ,  de  patience  et  de  volonté,  qu'aucun  homme  que  l'on  aye  vue  ;  car, 
«  sortant  de  la  conciergerie  comme  joyeux  et  allègre,  il  prononça  ces  mots  en 
«  Italien  :  Ailons  ,  allons  ,  aUégrement  mourir  en  philosophe.  Mais  ,  bien  plus  , 
«  pour  montrer  sa  constance  en  la  mort ,  lorsque  l'on  lui  dit  qu'il  criast  merci  à 
«  Dieu,  il  dit  ces  mots,  en  présence  de  mille  personnes  :  Il  n'y  a  ni  Dieu  ni 
c  Diahic;  car  s'il  y  avait  un  Dieu,  je  le  prierais  de  lancer  un  foudre  surit 
*  parlement ,  comme  du  tout  injuste  et  inique;  et  s'il  y  avait  un  Diable,  je  le 
«  prierais  aussi  de  l'engloutir  aux  lieux  souterrains  ;  mais  parce  qu'il  n'y  a 
a  ni  l'un  ni  l'autre ,  je  n'en  ferai  rien.  » 

Le  même  ouvrage  rapporte,  qu'en  cette  année  1619,  le  poète  Théophile  reçut 
l'ordre  de  quitter  la  France  dans  les  24  heures  ,  sur  peine  de  la  vie  ,  pour  avoir 
Lit  des  vers  indignes  d'un  chrétien.  Une  malheureuse  juive,  que  l'inquisition 
avait  fait  fuir  du  Portugal  sur  les  cotes  de  France  ,  fut  briilée  au  mois  de  mars  de 
la  même  aimée  par  le  peuple  de  saint  Jean-de-Luz  ,  comme  sacrilège.  <  Le  pro- 
«  cureur-général  de  Bordeaux,  dit  le  Mercure  français,  a  fait  informer  dudit 
«  brûlement  et  fait  décréter  de  prinse  de  corps,  tant  contre  le  bailly  et  jurais , 
«  que  contre  tout  le  reste  des  habitans  de  saint  Jean-de  Luz,  parce  que  c'était 
«  une  entreprise  de  conséquence,  et  sur  l'autorité  de  la  justice  du  roi.  Mais 
«  c'est  une  émotion  d'une  populace  zélée  en  sa  religion.»  La  chose  en  resta  là. 

(2)  C'est  la  fondation   de  l'imprimerie  royale.  Voy.   lois   des  14  août  1790, 
i*^"^  décembre  1791,  22  août  1792,   4  décembre  1793  ,    24  février  1794,    27  jan- 
vier, 17  avril  et  9  juin  1795  ,   10  décembre  1801  ;  décrets  des  24  mars  1809  ,2  2 
jaavier  181 1  ;  ordonn.  des  2S  et  3o  décembre  i8i4,  28  février  et  5  juillet  1816 
a3  juillet  iSaJ  et  11  aoftt  i8u4' 
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à  la  couronne,  e!  iceux  imprimeurs  retenus  comme  nosdils  pré- 
décesseurs, pour  cire  du  non)bre  de  nos  officiers,  domestiques  et 
commensaux^  leurayant  attribué  gages  dans  l'état  de  nostre  mai- 
son pour  les  obliger  d'autant  plus  à  nous  servir  fidèlement  en  leurs 
charges,  comnie  l'ont  aujourd'hui  Frédéric  Nurel  et  Pierre  Met- 
tayer,  lesquels,  ou  leurs  pères,  ont  successivement  tenu  et  servi 
èsdites charges  de  nos  imprimeurs  depuis  cinquante  ans  et  plus 
au  gré  et  contentement  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous,  ce 
néanmoins  ,  il  est  souvent  arrivé,  dont  nous  avons  reçu  plusieurs 
plaintes,  que  si  nous  proposons  quelques  édits  ,   déclarations  ou 
réglemens,  ils  sont  imprimés  auparavant  qu'ils  soient  résolus  ou 
du  moins  vérifiés    .avec  tant  de  fautes  èsdites  impressions,  que 
nous,  et  le  public,  y  sommes  grandement  intéressés,  outre  le  mé- 
pris que   telles  entreprises  apportent  à  notre  autorité.    Pour    à 
quoy  remédier  et  empêcher  le  cours  de  tels  désordres  à  l'avenir, 
nous  avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons, 
voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaît    que  désormais  les  sieurs 
Nurel  et  Mettayer,  nos  imprimeurs  ordinaires,  iniprimerontseuls 
toutes  sortes  d'édits  ,  ordonnances,   réglemens  et  autres  décla- 
rations qui  seront  par  nous  fuites  ;  comme  si  tous  arrêts,  tant  de 
nostre  conseil  que  de  nos  cours,  sans  qu'autres  qu'eux  le  puissent 
plus  entreprendre  à  leur  préjudice,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit  ,  ce  que  nous  défendons  à  tous  autres  imprimeurs  sur 
peine  de  5oo  livres  d'amende.  Voulons  que  tout  ce  qui  se  trou- 
vera imprimé  de  ce  que  dessus,  par  autres  que  par  les  sieurs  Nu- 
rel et  Mettayer,  soit  saisi  et  cancellé,  comme  nul  et  faux,  fait 
sans  notre  commandement  et  contre  notre  autorité. 
Sy  donnons,  etc. 

jjo  89.  —  Edit  de  création  de  procureurs  dans  toutes  tes  cours 
souveraines  et  jui isdiciions  royales  (1). 

Paris,  février  1620;  rrg.  au  pari,  le  18,  en  la  cli.  des  compt.   et  en  la  Cour  de* 
aides  le  34.  (Vol.  BBB  ,  i°  352.— Marc,  franc.,  VI,  257.— Néron  ,  1,  759.) 

Louis,  etc.  Depuis  nostre  édit  fait  sur  les  remontrances  des 
états-généraux  convoquez  en  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  et  les 
avis  qui  nous  ont  esté  donnez  en  l'assemblée  de  Rouen,  nous 


(1)  V.  ci-devant,  notes  sur  les  édits  de  Charles  IX  ,  juillet  1572  ,  et  Henri  III, 
mars  i586.—  V.  décret  du  lyjuillel  1810,  loi  du  aS  aviil  1S16  ,  art.  91.  et  ord. 
du  27  février  1S22. 
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avons  reçu  nouvelles  plaintes  de  plusieurs  procureurs  postulan.s, 
tant  en  nos  cours  souveraines  que  jurisdiclions  royales,  subal- 
lernes  et  inférieures,  de  ce  que  le  nombre  esloit  tellement  accru 
et  devenu  si  excessif  en  chacune  desdites  jurisdiclions  ,  qu'ils  ne 
peuvent  plus  gagner  leur  vie  en  faisant  leurs  charges  avec  honneur 
et  conscience;  d'oii  il  avient  que  ceux  qui  n'ont  biens  ni  moyens 
d'ailleurs,  sont  contraints  rechercher  divers  artifices  et  subtilitez 
pour  multiplier  et  tirer  en  longueur  les  f>r()cès,  par  incidens  inu- 
tils et  très  dommageables  aux  parties,  à  la  honte  et  au  mépris  de 
la  justice  et  des  magistrats ,  et  officiers  qui  sont  employez  à  l'exer- 
cice d'icelie.  A  quoi  désirant  pourvoir  jjour  le  bien  de  la  justice 
et  soulagement  de  nos  sujets^  nous  nous  sommes  fait  représenter 
l'édit  fait  par  le  roy  Charles  IX  en  l'année  1672  ,  pour  la  création 
desdits  procureurs  en  titre  d'office  et  réduction  à  certain  nombre 
réglé  et  limité,  ensuite  d'autres  édits  et  déclarations  faites  par 
nos  prédécesseurs  rois  Louis  XII,  François  I",  François  II,  celui 
fait  par  Henry  III  en  l'anuée  if'85,  divers  arrêts  donnez  en  nos- 
tre  conseil  du  temps  du  feu  roy  noire  très  honoré  seigneur  et 
père,  que  Dieu  absolve,  lesquels  ayant  fait  examiner  en  nostre 
conseil,  et  considéré,  puisque  lesdits  édiîs,  déclarations  et  ar- 
rests  n'ont  pu  empêcher  que  lesdits  procureurs  n'ayent  esté  ac- 
crus et  augmentez  de  temps  à  autre,  jusques  à  un  nombre  si 
excessif  qu'il  excède  de  beaucoup  en  la  plupart  des  jurisdictions 
celui  à  quoi  ils  estoient  réduits  par  les  réglemens  sur  ce  faits, 
qu'il  n'y  auroit  autre  meilleur  moyen  de  faire  cesser  cet  abus  et 
désordre  que  de  faire  exécuter  et  observer  exactement  lesdits 
édifs  et  déclarations,  les  érigeant  de  nouveau  en  titre  d'office ,  et 
les  réduisant  à  certain  nombre  qui  ne  pourra  estre  excédé  par 
iious  et  nos  successeurs  rois  à  l'avenir  pour  quelque  cause  et  oc- 
cation  que  ce  soit,  y  ayant  grande  raison  d'espérer  que  ce  litre 
d'honneur  qu'ils  auront  d'eslre  nos  officiers,  en  rendra  le  choix 
meilleur  qu'il  n'est  à  présent  ,  et  qu'ils  seront  plus  soigneux 
d'exercer  leurs  charges  avec  honneur  et  conscience. 

Sçavoir  faisons,  qu'ayant  mis  celte  affaire  en  délibération  en 
nostredit  conseil ,  où  estoient  aucuns  princes  de  nostre  sang,  au- 
tres princes,  officiers  de  nostre  couronne  ,  et  autres  grands  et 
notables  personnages,  de  l'avis  d'icelui  et  de  nostre  propre  mou- 
vement,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par 
cettuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  staiué 
et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons: 

(i)  Qu'à  nul  autre  qu'à  nous  n'appartiendra  ci-après  d'établir 
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les  procureurs  posiulans  et  autres  officiers  en  toutes  nos  cours 
souveraines  et  jurisdiclions  royales  de  celtuy  nostre  royaume, 
terres  et  seigneuries  de  noslre  obéissance,  comme  estant  un  droit 
royal;  et  taisons  déTenses  à  tous  nos  officiers  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  d'en  recevoir  et  establir  aucun  à  l'ave- 
nir sans  nos  lettres  de  provision  bien  et  duement  expédiées  et 
scellées  de  nostre  grand  sceau. 

(2)  En  conséquence  de  quoi ,  et  des  édifs  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit ,  de  nou- 
veau créé  et  érigé  ,   créons  et  érigeons  par  ces  présentes  en  titre 
d'office  formé,  toutes  lesdites  charges  de  procureurs  postulans , 
en  toutes  et  chacunes  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cours  des  aydes,  baillages,  sénéchaussées, 
sièges  présidiaux,  prévostez,  vigueries,  vicomtez,  eslections,  gre- 
nier à  sel  et  autres  juri«dictions  royales,  pour  y  esfre  présente- 
ment par  nous  pourvu  de  la  personne  de  ceux  qui  sont  de  présent 
en  exercice  , qui  voudront  prendre  lettres  de  nous, etci-après  vaca- 
tion avenant,  jusquesàun  certain  nombre  modéré,  suivant  les  ré- 
glemens  qui  seront  faits  en  nostre  conseil,  par  l'avis  des  officiers 
de  nosdites  cours  et  jurisdictions  ,  que  nous  leur  enjoignons  de 
nous  envoyer  incontinent  après  la  publication  de  nostre  présent 
édit,  pour  jouir  par  lesdifs  procui'curs  qui  payeront  la  finance  à 
laquelle  ils  seront  modérément  taxez  en  noslre  conseil,  et  pren- 
dre nos  lettres  de  provision  dans  trois  mois  après  la  signification 
qui  leur  sera  faite  ,  des  honneurs,  privilèges,  fonctions,  profils  et 
émolumensy  apparteuans  ,  tels  et  semblables  qu'ils  en  jouissent 
à  présent  bien  et  duement. 

(3) Et  afin  que  le  dit  nombre  qui  sera  par  nous  réglé  ne  puisse 
excéder,  nous  déclarons  noslre  vouloir  el  intention  estre  (|ue  les- 
dites charges  de  procureurs  demeurent  éteintes  et  suprimées  va- 
cation avenant  par  mort ,  jusques  à  ce  qu'elles  soient  réduites  au 
nombre  porté  par  lesdits  réglemens,  sans  qu'ils  puissent  estre  es- 
lablis,  ni  ledit  nombre  augmenté  ci-après  pour  quelques  cause  et 
occasion  que  ce  soit.  N'entendons  toutefois  ([ue  les  procureurs 
qui  sont  à  présent  en  toutes  îesdiles  cours  de  jurisdictions,  et  qui 
exercent  leurs  charges  en  vertu  des  nominations  et  commissions 
(lu'ils  ont  ci-devant  obtenus  de  nos  olïiciers  puissent  estre  con- 
traints de  prendre  lesdites  lettres  de  provision  ,  si  bon  ne  leur 
semble,  ni  qu'il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  empêchement 
en  l'exercice  desdites  charges  à  cette  occasion  leur  vie  durant. 
Mais  afin  qu'il  y  ait  quelque  distinction  entre  ceux  qui  auront 
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l'honneur  d'être  nos  officiers,  et  ceux  qui  se  contenteront  desdi- 
tes nominations  et  commissions,  nous  voulons  que  ceux  qui  pren- 
dront nosdites  lettres  de  provision  puissent  résigner  leurs  charges 
quand  bon  leur  semblera,  tout  ainsi  qu'il  est  permis  à  nos  autres 
officiers  :  et  outre  que  nosdits  procureurs  de  nos  cours  de  par- 
lement, et  autres  cours  souveraines  pourvus  de  nous  ,  soient  te- 
nus du  corps  desdites  cours,  et  jouissent  des  mêmes  privilèges  et 
exemptions,  tout  ainsi  que  font  les  huissiers  d'icelles.  Et  pour  le 
regard  desdits  procureurs  qui  exercent  leurs  charges  en  vertu 
desdites  nominations  et  commissions  de  nos  officiers,  qui  ne 
prendront  nosdites  lettres  de  provision,  ils  ne  pourront  résiijner 
leursdites  charges  ni  jouir  desdits  privilèges;  mais  voulons  que 
par  leur  mort  elles  demeurent  éteintes  et  supprimées,  sans  qu'il 
y  puisse  estre  ci-après  pourvu  par  nous  et  nos  successeurs  rois» 
sinon  que  le  nombre  qui  sera  porté  par  lesdits  réglemens  ne  fût 
remply. 

(4)  Et  où  par  ci-après  auctms  procureurs  seroient  admis  et  reçus 
outre  ledit  nombre  en  vertu  de  nos  lettres  de  provision  et  com- 
mission de  nos  officiers  par  suprise  ou  autrement,  nous  avons 
dès  à  présent  cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révoquons  et 
annulons  lesdites  provisions  et  réceptions;  faisons  défenses  aus- 
dits  procureurs  de  s'immiscer  en  la  fonction  desdiles  charges,  à 
peine  de  faux  et  mille  livres  d'amende,  dommages  et  intérêts  des 
parties,  pour  lesquels  ils  auroient  occupé  :  faisant  expresse  inhi- 
bitions et  défenses  aux  autres  procureurs  sous  les  mêmes  peines 
de  leur  prester  leurs  noms  ni  signer  pour  eux  aucuns  actes  ou  ap- 
pointemens.  N'entendons  par  cettuy  nostre  présent  édit  innover 
aucunes  choses  pour  les  cours  et  jurisdictions,  où  les  procureurs 
jouissent  de  leursdites  charges  en  titre  d'offices  ,  eu  vertu  de  nos 
lettres  de  provision  ou  de  nos  prédécesseurs  rois  duement  expé- 
diées, ni  que  ceux  qui  prendront  nosdites  lettres  soient  tenus  de 
subir  nouvel  examen,  ni  prester  autre  nouveau  serment  que  ce- 
lui qu'ils  ont  preste  losrsqu'ils  ont  esté  leçus. 

Si  donnons,  etc. 


N°  90.  —  Edit  portant  attribution  d'hérédité  à  plusieurs 

officiers  (»),  moyeiinant  finance. 

Paris,  février  1620;  reg.  au  pari.,  le  roi  y  séant,  le  18,  et  à  la  Cour  des  aides 

le  24.  (Vol.BBB,  î"  255.— Nérofl,  1,761.) 

(1)  Ce  sont  les  courtiers ,  auncurs  et  mesureurs  ,  vendeurs  de  poision  de  mer, 
de  bestial  à  pied  fourché ,  etc. 
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N"  91.  —  DÉCLARATION  qui  enjoint  à  l' assemhlét  de  Loudun  de 
se  séparer  dans  ie  délai  de  trois  seinaints ,  sous  peine  d'être 
déclarée  illicite,  et  ses  membres  criminels  de  lèse-majcslé{i). 

Paris,  25  léviier  1620;  reg.  au  pari.  le  27.  (  Vol.  BBB  .  f»  2.57.  —  Merc.  Iraiiç. 
ann.  1620,  p./i5,  loni.  VI.) 

N"  92.  —  Lettres-patentes  pour  ta  réception  du  seigneur  de 
Brantès  au  serment  de  duc  et  pair  d&  France,  par  son 
mariage  avec  la  duchesse  de  Luxembourg. 

Rouen,  10  juillet  1620.  (Blanchard,  compiL  chronol.,  p.  ligo-) 

N"  93.  —  Edit  portant  réunion  de  la  Navarre,  du  Béarn  et 
des  pays  d' Andorre  et  Domezan ,  à  la  couronne  de  F rance , 
et  création  du  parlement  de  Pau  [2). 

Pau,  19  octobre  lôjto;  rej^. au  pari,  de  celte  ville  le  lendemain,  et  au  siège  de 
saint  Palay,  le  5o  octobre,  par  arrêt  de  partage.  (Merc.  fraiiç.,  VI ,  554. — 
Joly,  I,  694.). 

N"  94.     -  Lettres-patentes  qui  défendent  its  levées  de  deniers 
sous  peine  de  lèse-majesté. 

Paris  ,  i4  février  1621  ;  reg.  au  pari,  le  22.  (Merc.  franc.,  VI ,  ann.  1621,  p.  22.) 

Louis,  etc.  Entre  les  licences  et  désordres  qui  se  commettent 
en  plusieurs  endroits  de  notre  royaume  cou  ire  le  bien  de  nostre 
service  et  la  manutention  de  nostre  auth-orité  par  nos  subjects  de 
la  religion  prétendue  réformée,  nous  sommes  advertis  que  de 
leur  autorité  il  se  iait  en  divers  lieux  des  impositions,  collectes 
et  coltisations  de  deniers  qui  s'exigent  sur  nos  subjects,  tant  par 
violence  et  contrainte  que  par  persuasions  et  intimidations,  pour 
iceux  employer  en  mauvais  effets  contre  le  bien  de  nostre  service 

(1)  Par  brevet  du  23  mai,  le  roi  avait  permis  aux  protestans  de  tenir  à  Loudun 
une  assemblée  générale,  dans  laquelle  ils  choisiraient  des  déi)utés  pour  lui  pré- 
senter leurs  remontrances. — Les  principaux  articles  de  ces  cahiers  demandaient  : 
1°  la  révocation  de  l'édit  qui  ordonnait  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques 
(v.  ci-devant ,  aS  juin  t^i");  2»  la  continuation  de  leurs  places  de  sûreté  ;  5°  le 
changement  du  gouverneur  de  Lestoure ,  qui ,  de  protestant  s'était  fait  catholi- 
que ,etc. — Le  roi  répondit  !x  ces  demandes  par  la  déclaration  du  aS  février  1620. 
—  V.  ci-après,  mai  1621,  guerre  civile. 

(2)  Confirmé  par  déclaration  de  juin  i6a4.  V.  ci-après. —  Le  gouverneur  pro- 
testant de  Navarreux,  et  plusieurs  autres  officiers  furent  remplacés  par  des  ca- 
tholiques. —La  réunion  de  la  justice  de  Saint-Palay  ,  à  celle  de  Pau  ,  en  un  par- 
lement siégeant  dans  cette  dernière  ville,  fut  de  la  part  des  bas  Navarrois,  repré- 
sentés à  l'arrêt  de  partage,  critiquée  à  raison  de  l'éloignemeat  du  siège  de  jus- 
tice, et  parce  qu'il  était  porté  dans  l'édit  qu'on  ne  plaiderait  à  Pau  qu'en  fran- 
çais. 
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et  la  tranquillilé  publique;  et  d'autant  que  semblables  levées  de 
deniers  sont  contraires  aux  lois  et  constitutions  de  ce  royaume , 
préjudiciables  à  nostre  authorilé  et  au  repos  de  nos  subjects  , 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  importantes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  faire  aucunes  levées,  impositions  ,  col- 
lectes et  cotlisations  de  deniers  sur  nos  subjects,  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit,  sans  nos  commissions  expresses  , 
scellées  de  notre  grand  sceau  ,  et  par  l'ordre  de  nos  officiers  ordi- 
naires; cl  à  tous  nos  subjects  d'en  payer  aucune  chose,  déclarant 
tous  ceux  qui  ont  ordonné  cy-devant  et  ordonneront  cy-après 
desdites  collectes  et  cotlisations  ,  ensemble  ceux  qui  en  feront  la 
recepte  et  ceux  qui  payeront  et  contribueront  à  semblables  levées 
et  collectes,  criminels  de  lèze-majeslé  et  perturbateurs  du  repos 
public,  et  en  cette  qualité  nous  voulons  qu'il  soit  procédé  contre 
eux  par  toutes  voyes  et  rigueurs  de  justice,  suivar,t  les  lois  et  or- 
donnances; comme  aussi  nous  voulons  que  s'il  y  avoit  à  présent 
quelques  deniers  es  mains  de  quelques-uns,  ils  ayentà  les  porter 
dans  la  recepte  générale  ou  particulière  des  tailles  qui  sera  plus 
proche,  dans  huit  jours  après  la  publication  des  présentes,  en 
quoy  faisant  ils  seront  deschargez. 

Si  donnons,  etc. 

N°  g5.  —  DÉCLAKATiON  qui  confirme  (es  édits  de  pacification  en 
faveur  dts  reformés  (  i  ). 

Fontainebleau,  24  avril  1621  ;  reg.  au  pari,  le  27.  (Vol.  BBB ,  f»  569.  —  Merc. 
franc.,  ann.  1621,  p.  186.  ) 

N"  c>6.  —  DÉCLARATION  jfar  laquelle  le  roiprendsous  sa  protection 
et  sauvegarde  les  protestans  qui  se  contiendront  en  leur  de- 
voir, et  déclare  criminelles  de  lèse-majesté  tes  villes  de  La 
RocheUe,  de  Saint-Jean  d' Angely  et  autres  qui  tes  favori- 
seront directement  ou  indirectement  (2). 

Niort,  27  mai  1621  ;  reg.  au  pari,  de  Paris,  le  7  juin.  (  Merc.   franc. ,  VII ,  554.) 

(i)  V.  l'édit  de  Nantes  ,  avril  iSgS,  et  ci-devant  l'édit  de  Blois  ,  mai  1616. 

(2)  V.  ci-devant  noie  sur  la  déclaration  du  25  février  1620.  Il  parut  à  cette 
époque  une  espèce  de  manifeste  des  églises  protestantes  de  France  et  de  Béarn, 
daté  de  La  Rochelle  ,  où  les  calvinistes  déclarent  ne  prendre  les  armes  que  pour 
repousser  l'oppression  et  la  violence  qui  attententà  la  liberté  de  leurs  conscience» 
et  à  la  sûreté  de  leurs  vies. 
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GUERRE  CIVILE  (i).  —  MAI  1G21  .—OCTOBRE  162} 

MINISTÈRE  DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU. 


N"  97.  —  Lettres-patentes  pour]  Vttahtîsseinent  de  inouiins 
propres  à  hlutter  la  farine  (2). 

Tonneins,  it  août  i6ai  ;  reg.  au  pyil.  le  la  octobre.  (Vol.  BBB  ,  f°  422.) 
N"  98.  —  DÉCLARATION   cotHre  Henri  duc  de  Rohan,  pair  de 

France ,  qui  ordonne  de  lui  courir  sus  comme  criminel  de 

lèse-majesté  (5). 

Bordeaux,  27  décembre  1621  ;  reg.  au  pari,  le  4  juillet  1622.  (Merc. franc., VIII, 
611.— Vol-BRR,  fo  4;4.  ) 

N"  99.  —  Arrêt  du  portement  de  Bordeaux  qui  condamne  à 
mort  J.-P.  de  Lescur ,  conseiller  au  conseil  souverain  de 
Pau,  comme  criminel  de  lèse-majesté  (4). 

Bordeaux  ,  22  mai  1622.  (Merc.  franc.,  VIII ,  699.) 

N"  100.  — Edit  de  création  en  titre  d'offices  (5),  de  commis^ 

(1)  Le  roi  alla  d'abord  assiéger  Saint-Jean  d'Augely.  Après  la  prise  de  cette 
ville,  il  rendit  au  mois  de  juillet  une  déclaration  par  laquelle  il  ordonnait  la 
démolitiotj  des  murailles,  remparts,  tours,  bastions,  etc .  Il  révoqua  en  outre  les 
privilèges  .-jiccordês  d'ancienneté  aus  babltans,et  les  déclara  indignes  à  jamais  de 
les  posséder. —  Une  paix  fut  conclue  devant  Rlontpellier  en  novembre  162a,  qui 
n'empêcha  pas  les  protestaus  de  se  fortiller  dans  leurs  garnisons. La  guerre  reprit 
en  i6a5,  et  ne  finit  qu'en  162"  ,  par  la  prise  de  La  Rochelle. 

(2)  C'est  le  privilège  accor  Je  à  un  particulier,  d'user  seul ,  pendant  dix  ans  , 
d'une  espèce  de  moulin  de  son  invention. 

(3)  Le  duc  de  Rohan  était  un  des  chefs  du  parti  protestant.  Après  9Voir  inu- 
tilement soutenu  le  siège  de  Saint-Jean  d'Angely,  il  se  retira  à  La  Rochelle.  — 
V.  ci-après  déclaration  du  i5  juillet  1622,  contre  Benj.  de  Rohan,  seigneur  de 
Soubise,  frère  du  duc  de  Rohan. 

(4)  Les  motifs  de  la  condamnation  étaient:  1»  d'avoir  assisté  et  présidé  à 
l'assemblé  de  La  Rochelle;  2"  d'avoir  publié  un  écrit  intitulé :Za  persécution 
des  églises  réformées  du  Bcarn.  L'arrêt  vise  des  lettres  de  commission ,  signées 
du  roi,  et  envoyées  par  lui  au  parlement  pour  qu'il  eût  à  faire  ce  procès.  Les 
jugements  par  commission  ont  été  flétris  par  l'histoire.  V.  Charte  de  i8i4  qui  le» 
prohibe.  V.  ci-devant,  sous  François  l''',  lettres-patentes  du  8  février  i54o, 
portant  condamnation  de  l'amiral  Chabot  et  les  notes;  l'arrêt  du  24  avril  i545, 
contre  le  chancelier  Poyet.  V.  ci-après  les  jugemens  par  commission  rendus 
contre  le  maréchal  Marillac  et  le  duc  de  Montmorency,  en  lôja ,  et  contre  le 
duc  d'Epernon,  en  16Ô9. 

(5)  Abolis  par  la  loi  du  29  janvier  1791.  Aujourd'hui  les  notaires  sont  les  seuls 
officiers  pour  procéder  aux  inventaires  des  particuliers;  mais  il  y  a  des  officier» 
autorisés  h  faire  des  inventaires  ,  à  l'égard  des  fonctionnaires  militaires  ou  admi- 
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saires  pour  procéder  aux  inventaires  de  tous  Mens   meu- 
t/tes et  imincuhLes  qui  ta mheront  en  succession  ou  discussion. 

Toulouse  ,  juin  162a;  reg.  au  pari,  de  celte  ville  le  12  juillet.  (  Joly  I,  add.,  p. 
182.  —  Descorbiac.) 

N"  101.  —  DÉCLARATION  contr&  Benj.  de  Rohan ,  seigneur  de 
Souhise  ,  qui  le  déclare  criminel  de  (è.se-majesté  nu  premier 
chef  et  ordonne  qu'il  soit  procédé  contre  lui  à  la  requête  du 
procureur-général  (1). 

Carcassonne,    i5   juillet  1622  ;  reg.  au  pari.   le  4  "oût.   (  Vol.  BBB  ,  f»  47*î«  — 
Merc.  franc.,  VIII,  659.  ) 

N"  102.  —  DÉCLARATION  qui  défend  aux  protestans  de  quitter  leur 
domicile  pour  s'aller  joindre  aux  rebelles  »  et  de  leur  prêter 
asile ,  sous  peine  d'être  déclarés  criminels  de  ièse-majesté  et 
perturbateurs  du  repos  public  {2). 

Béziers,  a5  juillet  1622  ;  reg.  au  pari,  le  S  août.  (  Vol.  BBB,  fo  477*  ) 

Louis,  etc.  Sur  les  advis  qui  nous  sont  donnés  que  ceux  de  nos 
subjects  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  persistent  en  leur 
rébellion  contre  les  commandemens  de  Dieu  et  leur  devoir  na- 
turel envers  nous  se  sont  tellement  oubliés  que  de  rechercher  et 
pratiquer  les  eslrangers  pour  entrer  en  notre  royaume,  jusques 
non  seulement  ils  se  veulent  joindre,  mais  aussi  contraindre  et 
forcer  par  menaces  nos  autres  bons  subjects  de  la  même  religion 
prétendue  réformée,  qui  se  sont  toujours  maintenus  en  leur  de- 
voir sous  nostre  obéissance  et  le  bénéfice  de  nos  édicts  et  décla- 
rations, de  s'armer  et  retirer  avec  eux  et  Icsdits  étrangers,  afin 
de  se  fortifier  toujours  davantage  en  leurs  desseins  et  entreprises, 
de  supprimer  notre  authorité  et  disposer  de  nostre  état  ensuite 
de  leurs  résolutions  prises  en  leur  assemblée  de  La  Rochelle  ; 

Nous  avons  jugé  qu'il  était  très  nécessaire  d'y  remédier  et 
employer  tous  les  moyens  qu'il  a  plea  à  Dieu  nous  mettre  en  main. 

A  ces  causes  ,  de  Tadvis  de  nostre  conseil  et  de  nostre  pleine 
puissance  et  authorité  royale, 

(1)  Nous  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  très 


nistratifs.  V.  l'ordonn.  du  5  février  ijôi  et  noire  adhésion  à  la  consultation,  pour 
le  directeur  Barras. —  GazeHe  des  tribunaux  du  i5  février  1S29. 

(1)  Soubise  s'était  retiré  à  Londres  pour  implorer  le  secours  du  roi  d'Angle- 
terre en  faveur  des  protestans.  Il  n'obtint  rien  de  la  cour;  mais  plusieurs  sei- 
gneurs anglais  et  écossais  se  coîisèrent  et  lui  fournirent  neuf  vaisseaux  armés 
et  équipés,  qu'une  tempête  brisa,  pour  la  plupart,  dans  le  port  de  Plymouth, 
au  moment  du  départ. 

(a)  V.  ci  après ,  édit  de  pacification  ,  au  19  octobre. 
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expressément  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  à  tous  nos 
dits  subjects  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  se  sont  contenus  en  leur  de- 
voir sous  nostre  obéissance  et  le  bénéfice  de  nos  édicts  et  décla- 
rations ,  de  s'en  départir,  (piiHer  et  désemparer  ny  abandonner 
leurs  maisons  soit  de  nos  villes  ou  des  champs,  où  ils  font  leur 
demeure,  pour  s'aller  joindre  avec  ceux  qui  -sont  en  armes  ou 
auxdits  cstranger.s,  ni  leur  donner  ou  prêter  aucune  retraite ,  fa- 
veur, secours  ni  assistances  quelconques,  sur  ()eine  d'estre  des- 
chus de  nos  grâces,  déclarez  criminels  de  lèze-majesté,  déser- 
teurs de  l'état  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  comme  tels 
procédé  conlr'eux  extraordinairement,  selon  la  rigueur  de  nos 
loiset  ordcninances  de  nostre  royaume,  leur  [>romettant  aussi  que 
persévérant  en  leur  devoir  et  demeurant  sous  notre  obéissance  et 
bénéfice  de  nos  édlct?^  et  déclarations,  nous  les  y  maintiendrons 
et  conserverons  comme  nos  bons  et  fidèles  subjects  et  les  garde- 
rons de  toutes  foulles  et  oppressions. 

{Intérim  de  Lefèvre ,  garde  des  sceaux.) 


N"   102.  —  Déclaration  qui  confirme  (es  édits  de  pacification 

accordés  aux  pvotestans.  (i). 
Au  camp   de  Montpellier,   19  novembre  1622;  reg.  au  pari,  de  Paris,   le  21 

novembre,  el  à  celui  (2)  de  Bordeaux,  le  2C.  (  Vol.  GCC,f°  1. — Merc.  franc., 

VIII,  807.) 

(1)  V.  l'édit  de  Nantes,  avril  iSgS,  et  celui  de  Blois,  ci-devant  mai  1616. 
Celui-ci  n'est  qu'une  répétition  des  précéden>i.  La  guerre  civile  suspendue  par  cet 
édit ,  recommença  en  février  1625.  V.  à  cette  d.ite. 

(2)  L'enregislrenienl  du  parlement  de  Bordeaux  portait  :  «  Sans  approbation 
«  d'aucune  religion  que  de  la  catholique,  ni  du  mot  d'affaires  ecclésiastiques  , 
«  contenu  auxditcs  lettres  de  déclaration  ;  pour  avoir  lieu,  après  que  ceux  de 
t  la  religion  prétendue  réformée  auront  rendu  eflectuellement  l'obéissance 
€  portée  pat  lesdites  lettres,  et  si  longtemps  qu'ils  persisteront  en  icellc.  Néaa- 

•  moins  que,  suivant  le?  lois  de  l'citat  ,  autres  que  les  originaires  ne  seront  ci- 

•  après  reç'us  à  prescher,  ne  dogmatiser  en  ce  ressort,   ni  pareillement  sans  dé- 

•  rogcr  ni  préjudicier  aux  commissions  décernées  ,  touchant  les  démolitions  des 
«  fortifications,  murailles,  portaux  ou  maisons ,  ni  à  l'exécution  d'icelles,  à  la 
€  charge  que  le»  exécutions  qui  ont  esté  faites  des  meubles  ,  debtes  et  raarchan- 
«  dises,  au  profit  des  subjels  du  roy  qui  ont  persisté  en  son  obéissance  ,  en  con- 
«  séquence  des  lettres  et  brevets  du  roy,  et  arresfs  pour  les  remplacer  des  pertes 

•  qu'ils  ont  soufferts  et  des  prises  qui  ont  esté  faites  sur  eux,  ne  pourront  estre 
<  recherchées.  Et  à  la  charge  aussy  que  ceux  qui  se  voudront  plaindre  des  sen- 
«  tences  et  jugeraens  donnés  par  les  maires  et  consuls  des  villes,  ou  autres  juges 
€  cstablis  par  les  chefs  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ,  se  pour- 
«  ront  pourvoir  contre  lesdites  sentences  par  simples  reqnesles;  sera  le  roi  très 
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N°  io3. —  Lettres-patentes  -pour  l'établissement  de  l'hôpital  de 
ia  Miséricorde  (i)  au  faubourg  Saint-Marcel ,  à  Paris. 

Paris,  janvier  1623  ;  reg.  au  pari,  le  6  avril.  (Vol.  CGC  ,  f"  67.  ) 
[Le  chancelier  S'dlery  reprend  tes  sceaux.) 
N°  104.''' —  Lettres-patentes  pour  l'enregistrement  d'une  éulte 
du  pape  Grégoire  XV ,  cjui  érige  Vévéché  de  Paris  en  ar- 
chevêché. 

Paris  ,  féviier  1625  ;  reg.  au  pari,  le'8  août.  (  Vol.  CGC  ,  fo  98.  —  Joly,  1 ,  161. 
—  Mém.  ch.  des  compt.  SSSSS  ,  f"  176.  } 

N"  io5.  —  Lettres-patentes  pour  l'étahlissement  dans  la  cha- 
pelle de  Sainte- Avoyc  ,  à  Paris,  de  la  congrégation  des 
Ursutines  (2). 

Parii ,  fcvrît'i-  i623  ;  reg  au  pari,  le  i5  mars  i624.  (Vol,  CGC  ,  f  «  iSî.  ) 

1N°  106.  —  Lettres  d' éla  b  tisse  ment  d'un  intendant  de  fontaines 
publiques  à  Paris  (5). 

Paris ,  24  février  i625;  reg.  eu  la  ch.  des  comptes,   le  24  juillet  suivant ,  et  eo 
celle  des  aides,  le  28  juin  i655.  (Traité  de  la  police,  1 ,  585.) 

N°   107.  —  Déclaration  qui  défend  {'usage  des  étoffes   d'or, 
d'argent,  etc.  (4). 

Paris  ,   20  mars  1625  ;  reg    an  pari,  le  7  avril.  (  Vol.  CGC,  f"  5C.  ) 

N°   108.  —  Déclaration  qui  confirme  le  traité  de  paix  et  de 
commerce  fait  avec  le  roi  de  ta  Grande-Bretagne  (5). 

Fontainebleau  ,  i4  avril  i623.  (Merc.  FraRç.,  tora.  9  ,  2e  part.  ) 

«  humblement  supplié  de  ne  transformer  la  chambre  de  l'édict  établi  à  ,\gen  , 

«  sans  ouyr  très-hnmbles  remontrances  de  la  Cour.  » 

(i"!  La  fondation  de  cet  hospice  est  due  à  Ant.  Séguier  ,  président  au  parle- 
ment de  Paris,  qui  le  fit  hî\Kir  ■[ictur  cent  fauvres  orphelines.  On  leur  cnseigiiait  , 
dit  Dnlaur*»  ,  la  religion  et  un  métier.  Une  déclaration  de  Louis  XIV  ,  on  i656  , 
ordonna  que  les  compagnons  d'arts  et  métiers  qui  épouseraient  des  filles  de  cette 
maison,  seraient  reçus  maîtres  sans  faire  leurs  chefs-d'œuvre  et  sans  payer  aucua 
droit.  —  Cette  maison  fut  supprimée  pendant  la  révolution  ;  elle  appartient  à 
l'administration  générale  des  hôpitaux  et  ho^pioes  de  Paris.  On  y  a  établi  des 
manufactures.  (  Dulaure ,  Hist.  de  Paris,  t.  5  ,  p.  53o  ,  3<^  édition  ,  iSzT».  ) 

(2)  V.  l'institution  de  cette  congrégation  à  la  date  de  décembre  161 1,  et  la 
loi  du  54  mai  1825. 

(3)  Ces  lettres  commettent  le  sieur  Thomas  Francini  ,  d  ia  charge  el  inten- 
dance des  fontaines,  (jrnltes  et  mouvemens  ,  aquedurs,  artifices  el  cnnd-.ile 
d'eaux  des  tnaisons,  châteaux  et  jardins  de  Paris,  Sainl-Germain-en-La)/e  et 
Fontainetteau.  etc.,  avec  pouvoir  de  commander  et  ordonner  à  tous  iesnuvriert 
qui  travailleront  aux  fontaines  el  grottes ,  en  ce  qui  concerne  l'ornement  et  ia 
décoration. 

(4)  V.note  sur  les  lettres-patentes  de  François  L",  mars  1  5r4. 

(5)  V.  ce  traité  sous  Henri  l  V  ,  a  la  date  de  février  1606  ,  et  la  note. 
16.  10 
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N"  109—  DÉCLARATION  qui  défend  auxprotestans  de  traiter  dans 
ieurs  assemblées  d'autres  affaires  que  de  celtes  qui  leur  sont 
■permises  par  les  édits  (1). 

Fontainebleau,  17  avril  162J;  reg.  an   pari,  le   ?o  mai.    (Vol.  CGC,   f»  70.   — 
Mure.  Franc.,  IX,  4G2.—  Abrogé  des  Mém.  du  clergé  ,   I  ,  1375, 

N°  1 10.  —  DÉCLARATION  confirmalivedcsédils  de  pacification   (2). 

Paris,   10  novembre  1023;  reg.  au  pari,  le  27.  (  Vol.  CGC,  f"  iij.  Marc. 

Franc. ,  IX  ,  6y5.  j 

N"  III. —  Règlement  pour  la  continuation  de  la  perception  du 
droit  de  sou  pour  livre  sur  les  draperies  ,  (es  nianufacturts 
de  laine,  les  vins,  cidres,  ùois ,  et  qui  en  excepte  les  livres 
et  tableaux  (ù). 

Paris,  5  février  162!;  reg.  en  la  cour  d^^s  aides  ,   le  7  oclobre.  (Néron  ,  I,   763. 
Filleau ,  part.  3  ,  til.  i«r,  ch.  62  ,  p.  7  i .  ) 

N°  1 12.  —  DÉCLARATION  sur  tes  duels  (j). 

Compiègne,  25  juin  1&4  ;  reg.  au  pari,  le  i"  juilUît  ;  Vol.  CCG,   f"   i54.  ) 

N"  1 13.  —  Edit  qui  défend  sous  peine  de  six  mille  livres  d'a- 
mende, et  de  punition  corporelle  et  arbilrair  e  de  rien  im.pri- 
mer  ni  vendre  sur  les  aff  tires  d'état,  sans  lettres-patentes 
scellées  du  grand-sceau  (5). 

Compiègne,  10  juillet  1624  ;  reg.  au  pari,  le  18;  (Vol.  CGC,  foiSg.) 
Louis,  etc.  Estant  adverlis  que  diverses  personnes  entreprcn- 

(i)  L'édil  enjoint  aux  goiiverni-urs  des  provincc-s,  de  commelire  un  officier 
protestant  pour  assister  auxdites  assemblées,  et  leur  en  faire  rapport.  —  L'ar- 
ticle 291  du  Gode  pénal,  abrogé  jiar  l'art  5  de  la  Charte  de  18 14,  suivant  ar- 
rêt de  la  cour  de  Kenaes  du  i'"'  août  i(S2K,  continné  eii  cassation  le  i  a  sep- 
tembre, recevrait  d.uis  ce  cas  son  application.  — V.  la  loi  du  7  vendénii.iire 
an  4»  et  les  articles  201  et  sutvans  du  Code  pénal,  relatifs  aux  discours  séditieux 
des  ministres  des  cultes. 

(2)  V.  l'édit  de  Nantes  ,  avril  1098  ,  et  celui  de  Blois,  mai  1616.  — Louis  XIII 
envoya,  dit  le  Mercure  ,  vérifier  cette  déclaratioa  au  pitrlement,  à  l'occasion 
du  bruit  qui  se  répandait  que  les  protestans  voulaiuul  reprendre  les  armes.  — 
V.  ci  après  guerre  civile  en  février  i62.'i. 

(5)  V.  l'ordonnance  du  roi  Jean,  28  décembre  i355;  de  Charles  V,  4  juillet 
1576;  de  Charles  VI,  2S  mai  i5()2  ,  S  janvier  iJ^^jS  ;  de  Charles  VII  1,9  ,  dé- 
cembre iiS8,  de  François  I"^',  25  novembre  i54o  ,20  juin  i54i  ,  20  avril  i54a  ; 
de  Henri  II  ,  septembre  1049,  et  i4  novembre  i55i.  V.  note  sur  l'édit  de 
Henri  III ,  février  1682. 

(4)  V.  ci-devant  l'édit  de  Henri  IV,  juin  1609,  et  ci-après  celui  de  février 
i6a6,  et  la  note.  Cette  déclaration  est  purement  confirmative. 

(5) 'Voy.  ci-devant  <léclaration  du  ii  mai  «612  et  la  note. 
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nent  d'imprimer  et  faire  imprimer  plusieurs  lettres,  mémoires  et 
instructions  concernans  les  affiires  d'estat,  sans  aucune  permis- 
sion de  nous,  et  d'aulanl  qu'il  im|)orle  au  bien  de  notre  service 
de  réprimer  telles  licences  préjudiciables  à  notre  autorité  et  au 
bien  de  nos  affaires  ,  nous  avons  résolu  d'en  arrcsler  le  co;irs. 

A  ces  causes,  nous  avons  ,  par  ces  prés^^nles  pour  ce  signées  de 
notre  main,  fjit  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
loules  personnes,  soit  libraires,  imprimeurs  ou  autres,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  d'inipriiner  ou  fiire  imprimer  ni  expo- 
ser en  vente,  en  quelque  lieu  que  ce  soif-de  cestuv  noire  rovaume, 
aucunes  lettres,  mémoires  ni  instructions  concernans  nos  aff.iires 
d'état,  ni  même  celle*  du  feu  sieur  cardinal  d'Ossat,  sans  notre 
exfiresse  permission  par  lettres  patentes  signées  de  nous,  contre- 
signées de  l'un  de  tios  secrétaires  d'état  et  scellées  de  noire  grand 
scel ,  et  ce  sur  peine  de  G;)Oo  fr.  d  amende  et  de  confiscation  des- 
difes  impressions  et  autres  peiies  corjjorelles  que  vous  pourrez 
juger  et  arbitrer  contre  les  contrevenans  à  nos  présentes  dé- 
fenses. 

Lesquelles  nous  vous  mandons  et  ordonnons,  etc. 


N"  ii4-  —  Lettres-patentes  qui  accordent  aux  écoliers  d''AUe- 
inagnc  qui  font  tturs  études  dans  V  université  de  Bourses, 
les  mêmes  privilèges  qu'à  ceux  de  La.  m.étne  nation  qui  étu- 
dient dans  t^ université  d'Orléans  (i). 

Saiot-Germain-en-Laye,  septembre  1624  ;  rcg.  au  pnrl.  le  17   janvier  1626.  (Vol. 

CGC,  f»  200.) 

N°  11 5.  —  Lettres  de  création  d'une  chambre  de  justice  pour 
ia  recherche  des  abus  et  malicrsations  commises  dans  Vad- 
ministration  des  finances  (aj. 

Saiat-Germain-cD-Laye.  octobre  1624  ;  rcg.  au  pari,   le   21.  (Vol.  CGC,    f"  180. 
Mcrc.  franc.  X,  695.) 


(1)  Voy.  ci-devant  leltres-pa'.entps  (le  juin  i6i6. 

(2J  Une  déclaration  du  i4  novembre  suivant  enjoignit  aux  baillis,  sénéciiaux 
et  autres  jug -s  de  fairi;  publiei  ces  lettres-patentes  et  en  étendit  les  dispositions 
Elle  exempte  des  reclierclies  de  la  ch.imbre  ceux  qui  avaient  trailé  avec  le  roi 
des  moyens  extraordinaires,  prêts,  avances,  remises.  —  Ces  chambres  de  justice 
étaient  des  commissions.  La  première  fut  établie  en  Guyenne,  par  déclrtration 
du  26  novembre  i5Si,  la  dernière  l'ut  créée  par  édit  de  mars  1716.  —  V.  Nouv. 
rép.  de  jurisprudence,  /10c  v».  —  La  chambre  créée  en  1624  fut  révoquée  par  dé- 
claration de  mai  lôaS. 

10. 
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N"  1 16.  —  Edit  de  création  de  deux  maîtrises  en  chaque  mé- 
tier dans  toutes  (es  villes  du  royaum.e  à  l'occasion  du  m.a- 
riape  d'Henriette-Marie  de  France  avec  Ch.  Stuart,  prince 
de  Galles  (i). 

Paris,  décembre    1624;   reg.  au  pari,    les  27  août   iGa5  et  4   septembre  i(j!ii. 
(Vol.CCC.f»  276.) 

N"  1 17.  —  Lettres  })oar  V  étal/ lisse  ment  à  Paris  des  religieuses 
hospitalières ,  sous  le  titre  de  Filles  de  la  cliarité  de  Nolre- 
D;(me  (i). 

Paws ,  janvier  1625 }  reg.  au  pari,  le  i5  mai  1637.  (  Vol.  DDD  ,  fo  14.  ) 
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N"  1 18.  —  DÉOLiHATIo^r  qui  défend  nux  marchands  français  de 
trafiquer  avec  tes  Espagnols  (4). 

Paris,  23  avril  1625  ;  reg.  au  par!,  le  7  mai.  (Vol.  CGC,  f»  256.  ) 

N"  119.  —  Edit  sur  les  degrés  de  licence  et  de  doctorat  dans 
toutes  les  U  ni  ver  sites  {^-t). 

Paris,  avril  1625  ;  reg.au  pari,  le  i3  mai.  (Vol.  CCC,  fo  ^hy.) 

Lotis,  etc.  Notre  aillé  et  féal  conseiUtr  1M°  Edme  Merille  ,  doc- 
teur régent  es  droits  de  noire  université  de  Bourges,  défaite  du 
corps  des  principales  universités  de  notre  royaume,  et  fondé  de 


(i)  C'est  le  fameux  Charles  I''  qui  fut  décapité  en  1649.  Bossuet,  dans  l'oraison 
funèbre  de  celte  priQcesse,a  fait  de  Croinwell  un  portrait  qui  n'est  pas  celui  qu'a 
adopte  l'histoire. 

(2)  Supprimées  par  la  loi  du  18  août  1792,  rétablies  en  iSo4  par  des  décrets 
particuliers,  puis  par  un  décret  général  en  1809.  —  V.  la  loi  du  24  mai  1S2J  sur 
les  communautés  religieuses  de  femmes. 

(3)  V.  ci-devant  en  octobre  1622,  note  sur  l'édit  de  pacification;  et  ci-après 
celui  de  mars  1626.  —  Cette  guerre  commença  par  un  soulèvement  des  pio'es- 
tans  dans  le  Bas  Languedoc,  sous  la  conduite  des  ducs  de  Hohan  et  de  Soubise. 

Le  parlement  de  Toulouse  ,  rendit  a  cette  occasion  à  la  dale  du  i"  février  un 

arrêt  portant  injonction  au  procureur-général  d'informer  des  menées  et  pratiques 
qui  tendaient  à  soustraire  les  citoyens  ci  l'obéissance  du  lioi. 

(4)  La  Fance  était  en  guerre  avec  l'Espagne  depuis  162). 

(6)  V.loi  du  iï  venlose  an  i3,  relative  aux  écoles  de  droit  et  le  recueil  des 
lois  et  réglemens  concernant  l'instruction  publique  ,  huit  vol-in-8°.  Paris,  i8i4« 
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procuration  de  nosamésel  féaux  conseillers,  les  doïcns  et  doc- 
teurs regens  es  droits  desdiles  universités  ,  desquelles  proi  ura- 
tions  il  nous  a  fait  apparoir.  Nous  auroilfait  dire,  au  nom  desdites 
tuiiversités,  ()ue  plusieurs  de  nos  subjects  trouvoicnt  moyen  d'ob- 
tenir des  lettres  de  licence  ou  de  doctorat  en  droit  en  quelques- 
unes  desdites  universités  ,  quoiqu'ils  fussent  du  tout  incapables 
et  qu'ils  n'eussent  jamais  étudié  ni  entré  en  aucunes  desdites  uni 
versités,  ensuite  desquelles  lettres  ilsestoient  reçus  advocats,  tant 
en  nos  cours  souveraines  que  jurisdictions  subalternes;  même 
qu'aucun«  étoitnt  reçus  advocats  aux  offices  de  judicalure,  sar.s 
avoir  obtenu  lesdites  lettres  de  licence  ou  de  doctorat,  ce  qui 
serait  au  grand  préjudice  et  mépris  de  nos  ordonnances ,  régle- 
mens  et  arrêts  desdites  cours  souveraines  et  pourroienl  enfin  in- 
troduire l'ignorance  du  droit. 

A  ces  causes,  désirant  que  nos  universités,  qui  ont  été  établies 
avec  grande  considération,  soient  conservées  en  leur  splendeur 
et  dignité,  et  afin  que  nosdits  subjecls  se  rendent  plus  dignes  des 
cbarges  et  oCQces , 

(1)  Nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  doyens,  docteurs  et  régens  de  toutes  nosdiles  uni- 
versités de  donner  doresnavant  aucunes  lettres  de  lice-nce  on 
doctorat  en  droit  civil  ou  canon,  s'il  ne  leur  appert  par  bonnes  et 
valables  attestations  que  celui  qui  doit  recevoir  lesdites  lettres aye 
étudié  en  quelques  unes  de  nosdiles  universilez  l'espace  de  six. 
mois,  et  qu'il  aye  aussi  étudié  l'espace  de  six  autres  mois  en  Tu- 
niversité  où  lesdites  licences  lui  doivent  être  conférées. 

(2)  Voulons  et  ordonnons  que  nosdits  subjects  ne  puissent  être 
reçus  au  serment  d'advocats  ou  charge  de  judicature,  sans  avoir 
obtenu  lesdites  lettres  de  licence  ou  doctorat  en  l'une  desdites 
universités,  et  afin  de  prévenir  les  fraudes  et  contraventions  qui 
se  pourroient  faire  pour  obtenir  lesdites  attestations, 

(3j  Nous  ordonnons  que  les  é^udians  en  droit  se  feront  imma- 
triculer par-devant  les  doïens  desdites  universités,  et  que  ledit 
tein[>s  de  six  mois,  par  nous  ordonné,  court  du  jour  de  leur  inri- 
matriculalion  ,  et  qu'ils  ne  pourront  obtenir  lesdites  lettres  qu'ils 
n'ayent  attestation  des  docteurs  régens  de  leur  assuidité  et  con- 
tinuation de  leurs  études,  pendant  ledit  temps. 

(4)  Cassons,  dès  à  présent,  et  annulions  toutes  lettres  de  li- 
cence ou  de  doctorat  qui  seront,  cy-après,  obtenues  en  autre 
forme  que  calle  par  nous  ordonnée;  iet-quelles  nous  voulons  astre 
de  nul  effet  et  valeur. 
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(5)  Enjoignons  à  tous  doyens  et  docteurs  régens  desdiles  uni- 
versités de  nostredit  royuuuie,  d'observer,  soigneusement,  la 
présente  ordonnance. 

((i)  Voulons  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  et  qui 
seront  rec<tnnus  avoij- concédé  lesdilcs  lettres  de  licence  contre  la 
for.'ue  par  nous  presciile  soient  privés  d'une  année  de  leurs 
g.igts  ordinaires  ;  permettons  aux  ùoyens  docteurs  et  régens  des 
aulre>  universités  de  les  déférer. 

(7)  N'entendons  néanmoins  que  les  étrangers  qui  estudienl  en 
nosdilts  universités  soient  conij)ris  en  ladite  ordonnance,  et  d'au* 
tant  que  nous  avims  esté  advcrtis  que  quelques-uns  reeongnois- 
sant  leur  incapacité ,  supposoient  des  personnes  capables  pour 
estre  examinées  et  obtenir  lesdiles  licences  au  nom  de  ceux  qui 
les  supposent  ;  Défendonsà  toutes  personnes  d'user  de  telles  et 
semblables  suppoî-itions,  à  [leine  de  faux  (ij  : 

(8)  Permettons  aux  docteurs  régens  (jui  auroicnt  été  surpris 
par  lesditessupposilons,  de  déférer  telles  personnes  pardevant  nos 
juges  ordinaires,  même  de  se  rendre  parties,  si  bon  leursemble. 

(9)  Voulons  et  nous  plaît  que  nos  ativocala  et  procureurs  géné- 
raux ei  leur  subsliiuts  tiennent  la  main  à  ce  (pi'il  ne  soit  contre- 
venu au  présent  édit  et  ordonnance  ,  et  qu'ils  empêcbent  qu'au- 
cun ne  soit  reçu  audit  serment  d'advocat  qu'il  ne  leur  aye, 
préalablement,  fait  apparoir  desdites  immatricules,  alleslalions 
et  lettres  de  liccute  eu  ladite  forme. 


N°  120.  —  DÉCLARATION  qui  règle  la  déduction  qui  doit  cire  faite 
aux  hôteliers  i  cahartticrs  ,  tavemicrs,  et  autres  débitans 
dehoissoiis  en  détail  dans  les  généralités  de  Paris,  Orléans» 
Tours,  Lyon,  etc.  'pour  leurs  déchets  et  boissons  (a). 

Fontainebleau,  19  juillet  1626;  rcg.  en  la  Cour  des  aides  Je,  11  octobre.  (Fillcau, 
part.  5,  til.  i'^  ch.  65  ,  p.  75.) 

N"  121.  —  Leïtres-patenies  qui  accordent  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  échevins  de  Paris  un  droit  d'octroi  pour  dix 
ans  pour  tes  dépenses  de  la  ville  (3). 

Fontainebleau,  5o  août  iGaS;  rrg.au  pari,  le  2  mars  1626.  ( Vol. CGC,  fo  5i4. ) 


(1)  Cet  abus  exislo,  mais  il  ne  tombe  plus  sous  l'application  des  lois  qu'autant 
qu'il  y  aurait  fausse  signature.    . 

(2)  V.  lois  des  Sdécenibre  i8i4  et  28  avril  1816. 

(5)   Les  octrois  supprimés  par  lois  des  2  mais    1791  et  11  s;pletnbre    1795  ont 
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N°  12a.  —  O^no-si^h^cz de représailtes  contre  les  Génois,  à  l'oc- 
casion d'une  condomnation  à  mort  'prononcée  contre  ia 
personne  d'un  Génois  que  te  roi  avait  pris  pour  son  ambas- 
sadeur en  Piémont  (1). 

Fontainebleau,  4  octobre  1625.  (More,  franc. ,  XT,  p.  928.) 

S.  M.,  deuement  ad  verlie  que  ceux  qui  gouvernenl  à  présent 
la  ré[>ubli()ue  de  Gènes,  auroient  par  une  oudace  et  léinérilé 
exhaordinaire,  violé  le  droit  des  peiis  en  la  personne  du  sieur 
Marini,  ambassadeur  de  S.  IM.  en  Piedmonl,  ayant  fait  ptiblier 
une  sentence  dans  la  ville  de  Gt'nes,  du  5o  du  mois  d'aoust 
dernier,  par  laquelle  ils  l'uni  déclaré  rebelle  au  premier  chef, 
et  comme  tel  condamné  à  mort,  avec  confiscation  de  tousses 
biens  meubles  et  immeubles  eslans  en  leur  jurisdicliou,  et  dé- 
molition de  ses  maisons;  ayant  de  plus  mis  sa  teste  à  prix  de 
i8,ooo  escus;  S.  iM.  considérant  combien  en  ce  sujet  sa  dignité 
se  trouve  offensée  et  les  lois  publiques  violées,  et  voulant  en 
faire  la  réparation  telle  que  oette  entreprise  le  requiert,  sadite 
Maj.  a  pris  et  mis  en  sa  protection  et  sauve-garde,  la  personne 
et  les   biens  dudit  sieur  Marini,   son  ambassadeur. 

En  conséquence  de  quoy,  elle  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
effets,  marchandises  et  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  de 
tous  Les  Génois  estans  en  ce  royaume  ,  seront  dès  à  présent  saisis 
en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  estre  ,  et  de  tout  fait  bon  et 
fidèle  inveniaire  par  ses  officiers; 

Que  les  personnes  desdits  Génois  seront  pareillement  arrestées 
et  mises  es  prisons  royales  des  lieux  où  elles  auront  esté  prises, 
pour  servir  de  garand  de  la  personne  et  bien  dudit  sieur  Marini, 
et  pour  y  demeun^-  jusques  à  ce  (|n'autremenl  en  ait  esté  or- 
donné par  S.  M.,  fors  et  excepté  (à  l'esgard  de  l'emprisonnement 
des  personnes  )  ceux  desdits  G(';nois  qiîi  se  trouveront  avoir  lettres 
de  naluralilé  de  S.  M.  deuement  vérifiées; 

Veut  et  entend  que  pour  l'exécution  de  ce  ,  les  livres  de  né- 
goce desdits  Génois  soient  semblablement  saisis  pour  découvrir 
tous  leurs  effets  et  empescher  qu'ils  ne  soient  cachés  et  couverts 
sous  le  nom  d'autres  marchands;  enjoignons  très  expressément 


été  rétablis  parcelle  du  11  frimaire  an  ^'11  [i'^''  décembre  179B}.  V.  loi  du  8  dé- 
cembre iXi4i  art.  121  à  127. 

(1)  A  la  suite  de  celle  ordonnance  plusieurs  Génoid  furent  arrêtée  et  empri- 
«onnés  en  Provence,  à  Lyon  et  à  Paris. 
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à  tousses  sujeis,  «le  quelque  condilion  et  qualité  qu'ils  soient , 
qui  auront  en  mains  des  biens  et  etFets  et  les  jjcrsonnes  des- 
dits Génois ,  ou  qui  sçauront  en  quel  lieu  ils  sont  de  le  manifester 
et  déclarer  dans  huit  jours,  du  jour  .le  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  sur  peine  aux  délaillans  et  conlrevcnans  de 
confiscation  de  tous  leurs  biens,  dt)nl  ic  tiers  sera  applicable 
aux  bospiianx  des  pauvres  et  l'auire  à  S.  M.,  et  !a  troisième 
au  dénonciateur  ;  déclarant  que  ceux  qui  donneront  la  main 
pour  cacher  et  celer  lesdits  biens  ,  elTets  et  personnes  auront 
encouru  les  mêmes  [)eines. 

El  d'autant  (|ue  S.  M.  veuf,  sur  une  procédure  si  extraordi- 
naire que  celle  dont  a  usé  cette  république,  dans  laquelle  la  foy 
publi(jue  est  ofFensée,  user  de  moyens  extraordinaires  et  non  pi  a- 
liquez  en  ce  royaume,  pour  en  iaire  la  réparation,  S.  M.  ordonne 
et  promet  la  somme  de  60,000  livres  de  récompense  à  ses  sub- 
jels  ou  autres  personnes,  de  quelque  condition  qu'ils  soient 
qui  vérifieront  deucment  avoir  chaslié  et  puni  de  mort  l'un  de 
ceux  qui  auront  assisté  au  jugement  et  téméraire  sentence  don- 
née contre  le  sieur  Marini ,  son  ambassadeur,  et  avoir  mis  sa 
leste  à  prix,  dont  elle  les  fera  payer  actuellement  en  deniers 
comptans  dts  deniers  de  son  espargne. 

Ordonne  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  sera  publiée  en 
tous  lieux  de  son  royaume  que  besoin  sera,  comme  aussi  au  de- 
hors, et  à  tous  ses  justiciers  ,  officiers  et  subjets  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  d'ice'le.  Donné,  etc. 


N"  123.  — Enn  gui  exeviple  les  évêques .  leurs  (frands  vicaires , 
officiaux  et  autres j'ufjcs  ecclésiastiques  de  comparaître  aux 
assignations  d'appel  comme  d'abus  de  leurs  jucjemens^  avec 
défense  de  les  intimer  en  leur  nom,  etc.  (1) 

Fontainebleau,  octobre   1625.  (  Méni.  du  clergé  ,  II,  69.  ~-  Abrégé  des  Mém. 
du  clergé,  VII,  i555.  ) 

LoDis,  etc.  Les  prélats  du  clergé  de  celui  noslre  royaume  nous 
ont  très  humblement  remontré  que  la  licence  des  appellations 
comme  d'abus  est  si  grande  ,  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  façon 
faire  leur  charge  ;  qu'incontinent  qu'ils  pensent  visiter  une  pa- 

(1)  Cet  édit  n'a  été  vcriCé  en  aucune  cour.  —  La  même  exemption  est  ac- 
cordée aujourd'hui  aux  préfets  pour  Us  affaireâ  domaniales  ,  les  aSàires  électo- 
rales (loi  de  1828). 


d'aLIGRF,  ,    CHANCELIER.    —    NOVEMBRE    l(^'25.  l53 

loisse,  corriger  les  malversations  iJcs  gens  d'église,  ou  orf'onner 
quelque  chose  pour  le  rélablissement  de  la  police  ecclésiastique, 
iis  sont  pris  à  partie,  et  leur  fait-on  tant  de  procès  qu'ils  ne 
peuvent  en  supporter  la  dépense;  que  cela  met  une  impunité 
aux  vices,  fait  (jue  la  justice  ecclésiastique  n'a  aucun  pouvoir  ni 
autorité,  et  qu'elle  est  à  mespris  aux  mal-vivans,  à  cause  que 
se  vnj'ant  en  main  un  moyen  de  donner  de  la  peine  et  de  la 
dépense  à  leur.s  juges,  ils  en  méprisent  les  remontrances  et  les 
corrections  ,  ce  qui  tourncroit  à  la  ruine  de  l'église  et  de  la  reli- 
gion ,  s'il  n'y  était  pourvu,  et  s'il  ne  nous  plaisait  faire  défenses 
d'intimer  If  s  évêques,  officiaux,  grands  vicaires  et  autres  juges 
ecdésiasliques  en  leur  nom,  et  les  prendre  à  partie;  et  quand 
même  ils  seroient  intimés  sur  lesdites  appellalionscomme  d'abus, 
de  les  dispenser  d'y  répondre  et  de  comparoîlre  :  vu  même 
que  nos  juges  subalternes  ne  sont  tenus  de  comparoîlre,  quoi- 
qu'ils soient  intimés  es  appellations  interjetées  de  leurs  juge- 
mens. 

Nous,  de  l'avis  de  la  reine,  nostre  très  honorée  dame  et  mère, 
et  de  nostre  conseil,  et  de  nos  grâces  spéciales,  pleine  puis- 
sauce  et  autorité  royale,  par  cetui  nostre  présent  édict,  avons 
dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  que  les  évêques,  leurs 
grands  vicaires,  officiaux  et  autres  juges  ecclésiastiques,  ne  se- 
ront lenus  dorénavant  de  comparoîlre,  ou  répondre  aux  assi- 
gnations qui  leur  seront  données  sur  les  appellations  comme 
d'abus,  interjetées  de  leurs  jugemens  ;  et  de  ce  nous  les  avons 
dispensés  et  dispensons  par  ces  présenies;  faisons  défenses  aux 
parties  de  les  intimer,  et  à  nos  juges  de  les  contraindre  d'y  ré- 
pondre et  de  constituer  procureur. 

Voulons  toutefois  qu'es  procès  où  il  n'y  aura  [;oinl  de  partie 
civile,  les  promoteurs  desdils  juges  ecclésiastiques  puissent  être 
intimés  et  soient  tenus  de  répoudre,  et  néanmoins  faisons  dé- 
fenses à  nosdites  cours  de  les  condamner  à  l'amende,  ni  aux 
dépens,  sinon   en  cas  de  calomnie  manifeste.  Si  donnons,  etc. 


N°  124-  —  DÉCLARATION  qui  (léf&iid  V exportation  deshlcs  (i). 

Saint  GermaÏQ-eo-Laye,  24  novembre  i625;  rcg.  au  pari,  le  1^''   décembre. 
(Vol.  CGC  ,  fo  287.) 


(1)  C'était  crainte  de  disette.  La  France  était  en  guerre  avec  l'Espagne  ,  et  la 
guerre  civile  religieuse  venait  de  recommencer. 
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N*  12  5.  —  Edit  qui  supprime  tes  offices  d'élus  et  Ueuienavs par- 
ticuliers (i)  e«  (juicrét  ea  chat/ue  éttclion  un  ofjict  de  con- 
seiller du  Roi  élu. 

Paris,  dcctmbre    lôaS;   rcg  en  la  rli.  d(s  coinpt.  et  en  la   cour  des  aides  le    6 
mars  i()26.  (  FiJîcau  ,  i)ail.  6  ,  lit.  i,r,  cii.  75  ,  p.  95.) 

K"  126.  —  Edit  de  crùnion.  de  trois  offices  de  contre  leurs  et 
visitturs  de  bière  et  leurs  atatuls  (2  . 

Paris,    décembre  1625  ;  rcg.   au  pari,  le  6  mars  162".  (  Vol.  CGC,  f"432.) 

Louis,  etc.  Ayant  reçu  plusieurs  plaiiiles  de  divers  endroit»  de 
notre  royaume  où  il  y  a  brasserie  de  bierro ,  des  abus  (jiii  se 
coniniellcnl  en  la  c<  nij)Osilion ,  \ente  et  débit  desdites  biirres, 
par  les  brasseurs  et  autres  (|ui  s'en  eiilroniellent,  et  qu'à  cause 
<le  ce,  il  arrive  «le  grands  ateidcns  de  maladies  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  u.sent  dudil  breuvage,  nous  avons  voulu  être  phis  parti- 
culièren)ent  iiiformé  drsdil»  abus,  afin  d'y  pourvoir,  et  nous 
ayant  été  iaji|iorlé  que  la  plupait  desdil.s  brasseurs,  au  lieu  de 
se  servir  de  bous  ii.grédiens ,  comme  ils  stuit  tenus  par  les  or- 
donnances et  rég  lemeDS  de  police,  composent  lesditcs  bierres 
avec  de  l'eau  épaisse  et  corrontjiue,  et  pour  la  colorer  et  lui  don- 
ner un  goûl  haut  et  piquant  ,  y  f(;nt  bouillir  plusieurs  m.iuvaises 
drogues;  «onnnc  aussi  y  utèlcnl  plusieurs  sortes  d'éjuceriis  les 
plus  grossières,  tellement  que  par  ces  matières  et  de  la  crudité 
de  la  bicire,  qu'ils  ne  font  bouillir  (ju'à  demi  pour  épargner  le 
bois,  la  peine  et  la  journée  des  ouvriers,  elle  a  des  qualilez 
toulcs  tonlrair(s  à  c*  lies  (jiii  la  fuut  rechercher;  car  au  lieu  de 
rafraîciiir  et  désailéier  tl  rourrir,  elle  échauffe  le  sang,  altère 
et  cause  des  catares,  des  fluxions  et  hydro[)i5ies,  fièvres  et  autres 
grièv  es  maladies,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  plusieurs  méde- 
cins expéi  imentez  ;  et  les  autres  qui  sen)bleut  apporter  plus  de 

(i)  Créés  par  (-dil  de  novembre  i543,  mai  i5H4  ,  el  jnnvier  i5y<S. 

(2)  Les  primiers  st:iluls  sont  du  piévôt  de  Paris  ,  Biàkau,  sous  saint  Louis, 
—  V.  I;vre  des  inéliers  ,  1"  partie,  titie  9;  ceux  des  pré\ôls  de  Paris,  du  6  oc- 
tobre i4Sç),  déclaration  de  Louis  Xli,  ul  nouveaux  st.iliits  ,  mai  i5i4,  confir- 
més pa:  [leori  II  ,  suiv.mt  déclaiation  de  miirs  i556  (Nous  n'axons  pas  donné 
le  Icxle  de  celte  dernière.  )  —  V.(i-après  décla'aliuns  conllrmallves  du  pré- 
sent édit  ,  révri<'r  i63o,  el  de  Louis  XIV  ,  juin  iCSo  ,  septeiiibre  16S6,  11  no- 
vembre i6c)i  ,  et  mars  16^8.  — V.  Sur  les  droits  établis  pourla  f.ibricaiion  de  la 
bière  ,  toi  du  5o  floréal  au  i3  (10  mai  iSo5  ) ,  2,5  novembre  1S08  ,  28  avril  1810, 
et  autres  sur  les  contributions  indirtctes.  Nous  donnons  le  texte ,  parce  qu'il 
y  a  des  cisposilions  relatives  à  la  santé  publique. 
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colîsidéralion  que   leur;  compagnon**  en  leur  métier ,  rejetant 
ces  mauvaises  matières,  employent  le  plus  souvent  en  la  com- 
position de  leurs  bierrcs  des  grains  et  houblons  moisis  et  cor- 
rompus, et  ne  lui  donnent  la  cuisson  qu'à  deiiiy  ,  qui  est  pareil- 
lement cause    qu'elle  n'est  ni  saine  ni  de  garde,  et  se  corrompt 
quasi  aussi  facilement  que  l'autre,  de  sorte  qu'avec  les  maladies 
qu'elle  engendre  coû'umièremcnt ,  ceux  (|ui  rachèlenî ,  après 
l'avoir  gardée  quelque  temps,   sont  contraints  de  la  jeter;  sur 
quoy  jugeant  très-nécessaire  d'y  apporter  quelrjue  ordre  et  rè- 
glement salutaire;   néanmoins  pour  ne  rieti   faire  qu'avec  une 
bonne  et  parfaite  connoissance,  nous  avons  voulu  êlre  [)lo«  par- 
ticulièrement informé  des  abus,  ensemble  des  moyens  d'y  re- 
médier par  nos  officiers  de  police  ,  et  à  cet  effet  renvoyer  à  notre 
prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  les  mémoires  à  nous 
sur  ce  présentez,  afin  de  nous  en  donner  avis,  comme  étant  un 
fait  dépendant  de  ladite  police;  à  quoy  ledit  lieutenant  civil  sa- 
tisfaisant, ensemble  le  substitut  de  notre  procureur  général  lu 
Châ'elel  à  Paris,  avoir  par  des  exactes  visitations  faites   dans 
les  brasseries,   reconnu   cjue  Icsdits  abus  s'y  comrrîeltent,  au- 
roient  été  d'avis,  sous  noîie  bon  plaisir,  que  pour  les  lelrancbcr 
entièrement,  il  était  tiès  nécessaire  d'y  apporter  un  règlement, 
ensuite  de  quoy  nous  aurions  décerné  nos  lettres  en  forme  de 
commission  audit  lieutenant  civil,  [lonr  ap[>eler  ledit  substitut 
de  notre  jirocureur  général  audit  Chàlelet,  et  oûis  lesilits  jurés 
brasseurs,  dresser  ledit  règlement,  afin  que  iceliiy  rapporté  et 
vu  en  notre  conseil,  il  fût  par  nous  accordé  ce  qu'il  appartien- 
droit  par  raison;  et  nous  ayant  ledit  règlement  été  représenté, 
sçA\oiR  FAISONS,  que  désirant  pour  le  bien  et  commodité  de  nos 
sujets,  corriger  itsdils  abus  et  désordres  qui  se  cotninelient  en 
la  composition   desdiles   bierre*;,   et   les  empêcher   à   l'avenir, 
après  avoir  lait  voir  en  noire  conseil  ledit  règlement,  et  iceluy 
ineurement  considéré,  de  l'avis  de  la  reine,  notre  très-  honorée 
dame  et  mère,  et  de  notre  conseil,  avons,  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,   dit  ,    déclaré  et  orJonné,  disons,  dé- 
clarons et  ordonnons  par  cesluy  notre  présent  édil  (>crpé!uel  et 
if  révocable ,  que  en  la  confection  ,  vente  et  débit  des  bierres ,  qui 
se  composeront  et  se  débiteront  doresnavant  en  notre  royaume, 
pais,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  les  brasseurs  et 
autres  qui  s'entremettent  du  fait  desdites  bierres,  suivent  l'ordre 
et  règlement  qui  ensuit  : 

(i)  Seront  les  doubles  bierres  composées  avec  eauës  nettes,. 
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praiiis,  froment,  orj^cset  houblon,  qui  soient  sains  el  non  cor- 
rompus; ks{|Ufil.s  grains  les  brasseurs  auront  soin  de  faire  pro- 
prement mouiller,  germer,  touriller,  gruer  et  moudre  à  part; 
puis  en  prendront,  sçavoir  desdits  parts  les  parts  d'orge,  el  les 
autres  paris  de  froment,  svir  lesquels  grains  y  feront  [tasser  l'eau 
(]u'ils  auront  préparée,  après  la  prendront  avec  la  lleur  de  hou- 
blon, et  mettront  le  tout  en  quantité  équivalente  proprement 
bouillir  et  cuire  jusques  à  la  diminution  d'un  quart  ou  environ, 
observant  les  levains  et  autres  façons  requises,  ensemble  les  sai- 
sons propres  pour  faire  que  la  bierre  puisse  estre  de  garde. 

(2)  Quant  à  la  petite  bierre,  autrement  a[)peléc  seigle ,  dont 
les  gens  de  labeur  usent  coustumièremenl  en  esté,  et  qui  se  fait 
en  mettant  de  l'eau  sur  les  grains  et  houblon  qui  ont  servy  en 
la  composition  de  la  double  bierre  ,  lesdils  brasseurs  seront  tenus 
de  faire  cuire  nU  moins  jusques  à  la  même  diuiinulion  de  la 
quatrième  partie,  ensemble  de  lui  donner  les  levains  et  autres 
façons  requises  pour  la  rendre  telle,  sans  que  Icsdiles  matières 
y  puissent  servir  qu'une  fois. 

(5)  Et  afin  que  les  bierres  ainsy  faites  ,  et  spécialement  les 
doubles  se  [)uissent  mieux  conserver,  les  brasseurs  les  feront 
quiller  le  tems  convenable,  puis  les  entonneront  dans  les  vais- 
Bcaux  bons  et  non  vieux,  après  qu'ils  auront  été  bien  lavez  avec 
eau  bouillante,  sans  ([u'ils  puissent  mettre  la  nouvelle  bierre  sur  la 
vieille,  ni  se  servir  d'aucuns  vaisseaux  qu'ils  n'ayeut  été  nettoyez 
en  la  manière  susdite. 

(4)  Tous  les  muids,  dem3'^-muids,  tonnes  et  autres  vaisseaux, 
dans  lesquels  les  brasseurs  vendront  leurs  bitrres,  seront  de  la 
môme  jauge  et  mesure  que  doivent  être  ceux  dans  lesquels  le 
vin  est  vendu. 

(5)  Défendons  très  expressément  auxdils  brasseurs  et  autres, 
employez  à  la  confection,  venle  el  débit  desdiles  bierres,  de 
plus  se  servir  en  la  composition  d'icelles  d'eau  lual  nelîc,  grains 
et  houblons  corrompus,  ni  pareillement  user  d'aucunes  drogues, 
espiceries  et  autres  matières  que  celles  dont  se  doivent  faire  les 
bonnes  bierres,  à  peine  à  l'encontre  des  coutrevenans,  de  con- 
fiscation  de  leurs  bierres  et  amende  arbitraire. 

(6)  Et  d'aulanl  qu'il  seroit  mal  aisé  ,  voire  impossible  .  défaire 
observer  ledit  n'glement ,  et  empêcher  la  continuation  des  abus 
cy-devant  commis  au  fait  desdites  bierres,  s'il  n'y  avoit  des 
personnes  expressément  établies  pour  y  avoir  l'œil,  nous  avons 
créé  el  érigé  ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  formé  et  héré- 
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dilaire  des  visiteurs  et  conlrollcars  desdîtes  bierres  en  chacune 
des  villes  ,  bourgs ,  et  autres  lieux  de  ce  royaume  ,  où  il  y  a  bras  - 
série  et  trafic  de  bierre ,  pour  être  lesdits  offices  vendus  audit, 
litre  d'hérédité  ,  pardevant  les  commissaires  qui  seront  par  nous 
commis  et  dé[!Ulez,  pour  procédera  la  vente  d'iceux  offices; 
lesquels  en  établiront  en  chacun  de  nosdiîcs  villes,  bourgs  el 
lieux,  )UP((ues  au  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  l'obser- 
vation des  présentes  ;  ei  seront  tenus  lesdits  controlleurs  visiteurs 
se  transporter,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  dans  les  bras 
séries  des  lieux  où  il  seront  établis  ,  et  là  visiteront  les  ingrédiens 
qui  doivent  entrer  en  la  composition  desdiles  bierres,  prendront 
garde,  lorsqu'elles  seront  mises  dans  les  cuves,  qu'elles  soient 
de  qualité  requise  ,  et  en  quantité  nécessaire,  auront  l'œil  à  ce 
que  les  cuissons  et  façons  convenables  pour  faire  les  bonnes 
bierres  ,  soient  observées  ,  et  lesdites  caves  tenues  nettement. 

(7)  Visiteront  aussi  lesdits  controlleurs  toutes  et  une  chacune 
les  bierres  qui  seront  exposées  en  vente,  soit  en  gros  ,  ou  détail , 
au  lieu  de  leur  établissement,  afin  que  personne  n'y  soit  plus 
trompé,  et  4^u'il  ne  soit  vendu  aucunes  bierres  gâtées,  ou  corrom- 
pues, ny  à  plus  haut  prix  que  celui  qui  auroit  été  limité  ,  et  gé- 
néralement auront  lesdits  controlleurs  visitesirs  l'œil  qu'il  ne  se 
puisse  commettre  aucun  abus  à  la  confection ,  vente  et  débit  des- 
dites bierres,  au  dommage  du  public  ,  en  sorte  qu'il  n'en  arrive 
cy-après  aucune  plainte. 

(8)  Lesdits  conirolleurs  feront  le  rapport  desdits  coiiîra.ven- 
tions  qui  seront  sur  ce  faites;  sçavoir  pour  nosiredite  ville  de 
Paris,  pardevant  le  lieutenant  civil  et  substitut  de  notre  procu- 
reur général  au  Châlelet  ;  et  pour  les  autres  lieux  ,  pardevant  les 
juges  de  la  police,  chacun  en  son  ressort ,  par  l'avis  desdits  con- 
trolleurs visiteurs ,  et  oûys  les  jurez  brasseurs,  donneront  cha- 
cun an  le  prix  quils  jugeront  raisonnable  pour  la  vente  desdites 
bierres,  eu  esgard  au  temps,  lieux,  achats,  ingrédiens  qui  en- 
trent en  icelle,  vivres  et  journée  des  ouvriers,  lequel  prix  donné 
ne  pourra  être  surpassé  par  lesdits  brasseurs  et  vendeurs  de 
bierre. 

(9)  Enjoignons  à  nosdits  juges  et  officiers  d'y  tenir  la  main  ,  et 
procéder  diligemment  à  la  correction  desdits  abus  qu'ils  connois- 
tront  eslrc commis  au  fait  desdites  bières,  multant  les  délinquans 
par  confiscation  de  leurs  bierres,  amendes  et  autres  peines,  se- 
lon l'exigence  des  cas,  desquelles  confiscations  et  amendes  le 
tiers  sera  appliqué  à  nous,  le  tiers  aux  pauvres,   et  l'auts-e  tiers 
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aux  dénonciateurs  et  conliolleurs  dessustlils  chacun  par  moilie; 
le  tout  sans  préjudice  des  maîtrises  et  droits  des  /urez  bras- 
seurs, qui  continueront  leurs  visites  et  rapports  ,  ainsi  (ju'ils  ont 
accoutumé  de  faire,  à  ce  que  les  uns  veillant  sur  les  actions  des 
autres,  le  j.ul)!ic  soit  plus  fidellenient  servi. 

(lo)  Etalni  de  donner  moyen  auxdits  controlleurs  visiteurs  de 
s'entremettre  et  bien  va(|uer  en  leurs  chirges  ,  nous  leur  avons 
attribué  et  octroyé,  attribuons  et  octroyons  pour  tous  droits,  sa- 
laires et  vaccations  ,  à  raison  de  six  sols  lourn  ùs  [»our  visites  de 
cliaeun  nuiid  de  bierre  mesure  de  Paris,  et  i\  l'équipolent  pour 
les  autres  vaisseaux  ,  dans  lesquels  lesdites  bierres  seront  mises  , 
au  lieu  de  leur  établissement ,  qui  seront  payez  par  les  brasseurs 
en  laisanl  ladite  visite;  et  seront  lesdits  droits  [)ariai;ez  également 
entre  lesdifs  controlleurs  visiteurs  d'une  même  ville  et  bourg, 
à  la  charge  de  vaquer  chacun  au  dû  et  exercice  de  sa  charge 
comme  il  apparticndia ,  pour  desdits  offices  jouir  par  les  ac- 
quéreurs, les  veuves,  héritiers  et  successeurs,  ou  autres  ayans 
leur  droit  et  cause  héréditairement  com  me  leur  chose  pro|)re 
vray  et  loyal  acquest,  sans  (pie  pour  leursdiîs  salaires  il  soit  loi- 
sible d'en  exiger  davantage,  qu'à  raison  desdits  six  sols  pour 
muid  ,  à  peine  de  concussion  ,  ny  qu'ils  pui>sent.  sous  aucun 
prétexte  (jue  ce  soit,  l'aire  augmenter  ladite  atlrii)utiun  ,  lat|U('.lie 
demeurera  ainsi  modérée,  le  prix  des  bierres  demeurera  toujours 
raisonnable  :  et  alin  (jue  lesdits  controlleurs  visiteurs  puissent 
continuellement  vaccjuer  à  la  fonction  de  leursdits  offices,  nous 
les  avons  exemptez  et  alFranchis  de  toutes  charges  publiques  et 
personnelles,  ainsi  que  les  exeujpts  des  paroisses  créez  par  édit 
du  mois  de  septembre  iGo3,  et  ne  pourra  être  procédé  à  la  re- 
vente desdits  offices  de  six  ans,  sinon  par  doublement  sur  le  prix 
total  qui  en  aurait  été  p^yé  en  nos  coffres  par  les  acquéreurs  d'I- 
ceux.  Si  donnons,  etc. 


]\^«  127.   —  Edit  sur  V entretien  des  retais  de  postes  par  les 
chemins  et  le  long  des  rivières  (1). 

Paris,  17  décembre  iGaS;  reg.  au  par!,  le  6  mars  1626.  (  Vol.  CGC,  fo  54o.  ) 

LotJis,  etc.  L'estublissement  des  chevaux  de  relais  à  journées 


(1)  V.mars  1097  ,  l'cdit  de  création  et  la  note.  —  Sur  le  halage  ,  V.  arrêtés 
dis  i5  nivôse  et  18  ventôse  an  5  (  a  janvier,  8  mars  1797  ) ,  et  notre  traité  de  la 
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pour  voyager  par  terre  el  des  clitivaux  de  courbe  pour  le  tirage 
des  voitures  par  eau,  ayant  élé  introduit  et  ordonné  pour  la  cnm- 
nioililé,  par  édit  du  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père, 
du  mois  de  mars  1597,  registre  en  nostre  cour  de  parlement,  à 
Paris,  le  25  janvier  1098,  pour  avoir  lieu  pendant  six  années, 
sauf  a  les  proloi  ger  si  ledit  eslabiissement  de  relais  se  trouvoit 
utile  et  jjrofiiable  , 

Il  est  adveiui  que,  à  cause  de  quelipie-s  diiTérends  qui  inter- 
vinrent au  commencement  de  ladite   ii)t roduction   pour  lesdils 
relais  de  chevaux  de  courbe  et  tirages  par  eau,  lequel  n'a  point 
été  terminé,  et /le  ce  que  le  profit  desdits  relais  [>ar  eau  ne  s'est 
trouvé  tel  et  si  grand,  que  pour  les  voyages  par  terre;  (pie  la 
continuation  n'en  a  été  poursuivie,  ny  dtniandée,  comme  des- 
dits autres  relais,  tellement  (jue  le  public  est  demeuré,  depuis 
ledit  temps  justpiesà  maintenant,  sans  recevoir  le  bien  et  ad  van - 
taige  qu'il  atlenvlait  dr.dit  establissement ,  et  sur    ce  que  nous 
avons  souvent  reçu  plaintes  di-s  monopoles  qui  se  pratiquoient 
entre  les  mardi  nids  fréquentant  nos  rivières  de  S  eine,  Marne, 
Oise,  et  autres  fleuves  tombant  dans  lesdites  rivières;  que  pour 
tirer  de  leurs  denrées  et  marchandises   un  plus  haut   piix  que 
l'orduiaire  ,  ils  excitent  et  font    naître  souvent    des  |)énuries  et 
disettes  de  bleds,  avoines,  bois,  foins  et  autres  denrées,  encore 
qu'il  y  eri  ait  en  abondance  dans  les  pays  circonvoisins  de  nosire 
ville  de  Paris,  tant  pour  retenir  leurs  bateaux  ez  lieux  secrets, 
les  euipéchant  de  descendre  ;    qu'en  supposant   au  prévôt   des 
marchands  et  échevins  de  nosiredite  ville  de  Paris,  des  dépenses 
immenses  pour  leurs  voitures,  des  rist^ues  et  hazards  qu'ils  disent 
courre  en  leurs  voyage»  :  nous  avons  toujours  désiré  d'y  pour- 
voir pour  l'afFeclion  que  nous  avons  h  nos  bons  sujets,  et  parti- 
culièremeiit  de  noiredile  ville  ;  et  31)!-^»  avoir  considéré  que  le 
vrai  et  princi[>al  moyen  consiste  en  l'abondance  desdites  den- 
rées, la([uelle  sera  infaillible,  lorsque  toutes  personnes,  selon 
leurs  moyens,  facultés,  temps  et  crédit,  pourront  avoir  facilité 
trafiquer,  à  en  faire  [)orter  en  nosiredite  ville,  et  qu'il  sera  hors 
du  pouvoir  des  marchands  et  voituriers  de  tenir  leurs  bateaux 
chargés  en  lieux  secrets^  ou  leurs  denrées  et  marchandises  hors 
de  saison  sur  les  ports  sans  être  découverts  et  dénonces  à  l'hô'.el 
de  nosiredite  ville  ;  ce  qui  ne  se  peut  exécuter,  sinon  en  donnant 
lieu  à  l'exécution  dudit  édit  du  mois  de  mars  1697,  pour  lesdits 
relais  de  chevaux  de  courbe  ,  ainsi  qu'il  nous  est  apparu  par 
plusieurs  informations  sur  ce  faites  :  par  lesquelles  il  résulte  que 
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nostredite  ville  et  plusieurs  autres  de  nos  sujets  cr»  recevront  nn 
grand  profil  et  advantagc. 

Sçavoir  faisons  que  de  l'avis  de  nostre  conseil,  nous  avons,  par 
Ces  présentes,  sigt\ées  de  nosire  main,  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons  ,  voulons,  et  nous  plaît  : 

(i)  Qu'en  conséquence  dudit  édit  de  nostre  feu  seigneur  et 
père,  dudit  mois  de  mars  1597,  dont  copie  est  cy-altachée  sous 
le  conlre-scel  de  nosire.  chancellerie,  il  soit  à  l'advenir  et  pour 
toujours  establi  des  iclais  de  chevaux  de  courbe  pour  le  tirage 
des  bateaux  le  long  des  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise,  et  autres 
fleuves  y  descendans  aux  lieux  les  plus  commodes,  et  au  nombre 
qui  sera  jugé  nécessaire  par  les  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins  de  nostredite  ville  de  Paris,  et  à  la  charge  que  la  taxe  pour 
le  louage  desdits  chevaux  sera  faite  au  bureau  de  ladite  ville  par 
lesdits  nrévôts  des  marchands  et  échevins,  en  i)résence  de  ceux 
qui  entreprendront  la  fourniture  et  condoite  desdits  relais  et  des 
principaux  marchands  et  voituriers  qui  y  seront  à  cette  fin  ap- 
pelés ;  laquelle  taxe  ne  pourra  excéder  ce  que  l'on  a  accoutumé 
de  [layer  jusques  à  présent  pour  le  louage  desdits  chevaux,  dont 
lesdits  niarchands  et  voituriers  ne  payeront  aucune  chose  pour  le 
séjour  qu'ils  feront  par  les  chemins  à  cause  des  glaces  et  brouil- 
lards, grands  vents  et  basses  eaux,  lorsqu'il  leur  convient  alléger 
leurs  bateaux  :  que  lesdits  inléressés  en  ladite  fourniture  seront 
tenus  de  fournir  de  bons  chevaux  eu  nombre  suffisant  pour  la 
conduite  desdils  bateaux  et  marchandises  sans  les  faire  attendre, 
ni  séjourner,  et  auront  des  hommes  et  charliers  duits  et  accou- 
tumés à  ladite  conduite  pour  éviter  à  la  [jcrte  des  hommes,  ba- 
teaux et  marchandises,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  {)ropres 
et  privés  noms. 

(■i)  Que  lesdits  relais  seront  établis  de  <{uatre  en  quatre  lieues, 
et  où  il  ne  s'en  trouveroit  au  lieu  désigné,  sera  permis  a'.ixdils 
marchands  et  voituriers  d'en  prendre  et  louer  où  bon  leur  sem- 
blera aux  dépens,  risques  et  fortunes  desdits  intéressés,  ou  pour- 
ront passer  outre  avec  les  chevaux  étant  à  la  corde  de  leurs 
bateaux  jus(p;es  au  jiremier  relai  :  et  ne  payeront,  lesdiis  voitu- 
riers,  le  louage  de  tous  lesdits  chevaux  de  relais  qu'aux  lieux  et 
endroits  où  se  fera  la  charge  desliles  marchandises  ,  sans  qu'ils 
soient  astreints  de  rien  payer  dans  les  villes  et  lieux  où  ils  char- 
geront, ni  par  les  chemins  ;  et  à  la  charge  aussi .  que  tous  mar- 
chands et  voituriers  qui  voudront  avoir  des  chevaux  à  eux  af>- 
partenant  pour  le  tirage  de  leurs  bateaux  et  marchandises,  ne 
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pourront  eslre  contraints  de  se  servir  desdits  chevaux  de  relai , 
si  bon  ne  leur  semble  ;  comme  aussi  ne  seront  astreints  les 
maîtres  et  conducteurs  des  bateaux  appelés  coches  par  eaux  éta- 
blis sur  lesdites  rivières,  de  se  servir  desdits  chevaux  de  relai, 
ains  en  useront  comme  ils  en  ont  fait  par  le  passé,  et  sans  aussi 
empêcher  la  liberté  des  laboureurs  et  autres  personnes  tenant 
chevaux  de  courbe  ez  villes  et  lieux  proches  des  ponts  étant  sur 
lesdites  rivières  ,  pour  aider  à  monter  les  bateaux  au-dessous  des- 
dits ponts,  pour  raison  de  quoy  nous  voulons  qu'il  en  soit  usé  à 
l'avenir  ainsi  que.  par  le  passé,  si  ce  n'est  qae  les  bateliers  se 
veulent  servir  des  chevaux  desdits  relais,  ce  que  audit  cas  nous 
leur  permettons. 

(3)  Voulons  aussi  et  entendons  que  les  entrepreneurs  de  la 
fourniture  et  conduite  desdils  relais  par  eau,  avertissent  lesditg 
prévôts  des  marchands  et  échevins,  de  quinze  en  quinze  jours, 
des  bateaux  chargés  qui  se  trouveront  retirés  en  ports  secrets,  et 
des  denrées  et  marchandises  qui  seront  sur  les  ports  desdites 
rivières  ou  ez  environs  d'iceux ,  comme  d'une  lieue  ,  à  ce  que  les 
marchands  ne  puissent  à  l'avenir  user  de  fraude  et  monopole  au 
préjudice  du  public,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé. 


N"  128.  —  DÉCXAR4TI0N  portaut  qu'en  matière  du  possessoire 
de  leurs  {bénéfices ,  les  ecclésiastiques  ne  seront  point  soumis 
à  la  juridiction  des  juges  protestans,  mais  à  celte  du  plus 
prochain  juge  royal  ou  autre  juge  catholique. 

Paris,  3  janvier  1626.  (  Mém.  du  clergé,  VI  382.) 

N"  l'ig.  —  Edit  d'étaiflissement  d^un  jardin  Roy  ai  au  faubourg 
Saint-Victor,  à  Paris,  pour  ia  culture  des  plantes  médi- 
cinates  (1). 

Paris ,  janvier  1626  ,  reg.  au  pari.  le  fi  juillet.  (Vol.  CGC  ,  f"  082.) 

Louis,  etc.   Encores  que  depuis  nostre  advénement  à  ceste 

(1)  C'est  le  jardin  des  plantes.  La  mort  d'Erouard  ,  premier  médecin  Au  roî, 
ayant  retardé  rexéculion  de  ledit  de  1626,  la  fondation  du  jardin  ne  dale  réel- 
lement que  de  mai  i635.  Voy.  à  celle  dale,  note  sur  l'édit  de  confirmalion  de 
celui  ci.  Ce  jardin  ne  fut  ouvert  qu'en  1640,  sous  le  titre  de  Jardin  royal  des 
herbes  mcdicinatcs.  Guy  de  la  Brosse,  médecin  oïdinaire  du  roi  et  inten- 
dant du  jardin,  s'élablit  dans  le  local  dont  ou  avait  fait  l'acquisition ,  il  fit 
réparer  et  disposer  les  bâlimens ,  et  dressa,  dès  la  première  anp.ée,  Un 
parterre  de  4^  loises  de  longueur  sur  ôô  de  largeur,  où  il  plaça  toalcs  les 
plantes  qu'il  put  se  procurer.  Le  catalogue  qu'il  en  publia  eu  1641  en  porte  le 

iQ.  Il 
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couronne,  nous  ayon:«  esté  cnlièrement  occupés  aux  affaires 
survenues  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  nostre  royaume,  pour 
la  conservation  d'iceluy,  sy  n'avons-nous  pas  laissé  de  penser 
soi^Tieusement  au  bien  particulier  île  nos  sujets ,  comme  nous 
faisons  journellement. 

Et  sachant  qu'entre  les  choses  les  plus  désirables  que  les 
honuucs  aient  au  nionile,  celle  de  leur  santé  leur  est  des  plus 
chères  et  précieuses,  nous  avons  toujours  eu  en  singulière  re- 
commandation les  universilez  establies  par  nos  prédécesseurs 
roys  en  cedit  royaume  ;  mais  comme  celle  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris  est  Tune  des  principales,  et  qu'en  ladite  ville,  ainsi  soit 
à  cause  de  nostre  résidence  ordinaire  (|u'à  cause  de  l'affluence 
du  peu[)!e  (jui  y   habite  et  aborde  de  toutes  parts; 


nombre  à  236o.  Guy  de  la  Brosse  mourut  en   i6i3  ,  et  eut  pour  successeur» 
Bouvard  de  Fourqueux  ,   fils  du  premier  médecin  du  roi  et  conseiller  au  parle- 
ment de  Paiis,  puis  Vautier  ,  Vallot  ,  «i'Aquin,  Fagon  (*)  et  Poirier,  Chirat  et 
Cystcruay  du  Fay  qui  rendit  de  grands  services  à  cet   établissement    pendant 
sa  vie,  et  qui  écrivit  en  ntourant  au  ministre  de  lui  donner  Buffon  pour  suc- 
cesseur. —  Ce  fui  en  1739  que  cet  homme  illustre  fut  nommé  à  la  place  d'in- 
tendant du  jardin  du  roi.  En  publiant,  en   1749,  le^   piemrers  volumes  de  son 
iiistoire  naturelle,   il  fit  un  appel  à   tous  les  naturalistes  qu'il  invitait  à  lui  en- 
voyer ce  qu'ils  auraient  trouvé  de  plus  remarquable.  Le  envois  furent  si  abon- 
d:ms  que  BulTon  ,  qui  avait  déjà  sacrifié  une  partie   de  son   logement  pour   les 
recevoir  ,  finit  par  l'abandonner  en  entier  ,  et  transporta  son  domicile  rue  des 
Fossés-Sainf-Victor  ,  n»  i3.  Alors  la  collection  fut  disposé<î  dans  quatre  grandes 
salle»  qui  ont  formé  seules  le  cabinet  jusqu'à  la  nouvelle  organisation.  En  1782  , 
Buffon  étendit  les  limites  premières  du  jardin  des  plantes  et  la  nouvelle  enceinte 
fut  terminée  en  1784.  —  A  la  mort  de  Buffon ,  (  le  1^  avril  1788  )  la  place  d'in- 
tendant  du  jardin  pa.-sa   au  marquis  de  la  Billarderie    qui   fit  continuer   les 
travaux  commencés.    Le  20  avril   1790,    M.   Lebrun  fit  au  nom  du  comité  des 
finances  de  l'Assemblée  constituante  un  rapport  sur  le  jardin  du  roi ,  dans  lequel 
il  évaluait  la  dépense  de  cet  établissement  à  92,222  livres  dont  12,777  pour  l'en- 
tretitn.  Ce  rapport  se  terminait  par  un  projet  de  décret  en  7  articles  qui   ne 
reçut  pas  d'exécution  immédiate,  mais  qui  fut  le  premier  signal  d'une  nouvelle 
organisation.  V.  le  décret  du  10  juin   1795  relatif  à  l'organisation  dn  jardin  des 
plantes  et  du  cabinet  <riiistoirc  natuelle,  sous  le  nom  de  Musoum.  Le  11  sep- 
tembre de  la  même  année,  un  autre  décret  alloue  (J,ooo  fr.  par  an  pour  conti- 
nuer la  collection  de  plantes  et  d'animaux  peints  d'apiès    nature.  V.  le  décret 
du  î6  décembre  1793,  celui  du  ler  décembre  1798  et  les  lois  annuelles  des  dé- 
penses. AujourJ'hui  [  >S29  )  le  jardin  du  roi  figure  au  budget  pour  355,ooo  fr. 
(  Voy.   histoire  et  description    du  Muséum  d'histoire  naturelle  par   Deleuze  , 
3  vol.  io  8°  ;  Taris,   i8a3.  ) 

(*)  C'est  lui  qui  nomma  succejisivement  les  célèbres  professeurs  Tournefort , 
^':li!iant  et  Anf.  de  Jussieu  à  la  chaire  de  botanique. 


D'ALIfiRB,    CRANCELIEn.  — JANVIER    1626.  l63 

Nous  avons  aussi  estimé  devoir  rechercher  toutes  sortes  de 
moyens  pour  servir  à  rinslraction  des  escoliers  étudiacs  en  ladite 
université  et  l'utilité  de  nos  peuples. 

Sur  quoy  nous  avons  embrassé  avec  affection  les  advis  et  pro- 
positions qui  nous  otit  été  faits  par  noslre  amé  et  féal  conseiller 
et  premier  médecin,  le  sieur  Hérouard,  pour  l'establissement 
et  construction,  en  l'un  des  fiubourgs  de  nostre  ville  de  Paris, 
d'un  jardin  royal  des  plantes  médicinales,  comme  estans  les 
plus  excellens  outils  que  la  nature  ail  produits  pour  la  guérison 
des  malades. 

A  ces  causes,  sçavoir  faisons  que,  désirant  accroistre  de  plus 
eu  plus  nos  bienfaits  à  nostre  ville  de  Paris, 

(1)  Nous  avons,  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  statué  ot  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par 
ces  présentes  qu'il  soit  construit  et  establi  un  jardin  royal  en 
l'un  des  faubourgs  de  nostre  ville  de  Paris,  ou  autre  tel  lieu 
proche  d'icelle  et  de  telle  grandeur  qu'il  sera  jugé  propre,  con- 
venable et  nécessaire  par  ledit  sieur  Hérouard,  pour  y  planter 
toutes  sortes  d'herbes  et  plantes  médicinales,  pour  servir  ceux 
qui  en  auront  besoin,  même  pour  l'instruction  des  escoliers  de 
ladite  université  de  médecine.  > 

(2)  Duquel  jardin  nous  avons  accordé  et  octroyé,  donnons' efc 
octroyons  par  cesdites  présentes  la  surintendance  audit  sieur 
Hérouard  et  à  ses  successeurs,  premiers  médecins,  et  non  à 
autres,  avec  pouvoir  de  nommer  et  commettre  dès  à  présent  et 
quand  vaccation  adviendra,  telles  personnes  qu'il  jugera  plus 
propies  et  à  nous  agréables  pour  la  direction,  culture  et  con- 
servation dudit  jardin  ,  démonstration  publique  desdites  plantes, 
à  tels  jours  qu'il  sera  par  lui  ordonné,  lequel  aura  qualité  d'in- 
tendant dudit  jardin,  sans  y  pouvoir  être  troublé  ny  empêché 
en  aucune  manière  y^\e  ce  soit. 

(5)  Et  afin  que  ledit  dessein  puisse  être  entièrement  exécuté, 
voulons  et  nous  plaist  que  des  décimes  qui  seront  par  nous  or- 
donnés, il  sera  employé  telle  somme  de  deniers  qu'il  sera  jugé 
nécessaire,  tant  pour  la  terre,  matériaux  des  bâtimens  de  la  mai- 
son ,  clôture,  recouvrement  des  plantes  et  semences,  tant  do- 
mestiques qu'étrangères,  ports  et  voitures  d'icelles ,  recouvre- 
menset  apport  des  terres,  conduites  d'eaux  et  autres  frais  néces- 
saires pour  la  construction  ,  embellissement  et  entière  perfection 
dudit  jardin,  ensemble  l'entretennemeat  annuel  dudit  jardin  à 
de»  personnes  qui  fieront  einployées  à   la  conduite  et  culture 

11. 
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(ri(eUii,  snns  que  le  fonds  qui  sera  à  ce  destiné  par  nous  puisse 
être  cv-après  diverti  ni  enniloyé  à  autre  usage,  pour  quelc^ue 
cause  et  occasion  que  ce  soit. 
Si  donnons,  etc. 


ly'o  i5o  —  DECLARATION  qui  défend  à  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  hiens  de  faire  imprimer  aucun  livre  sans  lettres 
de  permission  scellées  du  grand  sceau  (i). 

Paris,  janvier  1626;  rcg.  au  pari,  le  19.  (  Vol.  CGC,  f°  266;  —  Corbin,  Gode 

Louis  1 ,  39.  )  * 

N"  i3i.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  de  grand  voyer  de 
France,  voyer  particulier  de  Paris,  et  qui  les  réunit  au 
domaine  de  la  couronnepour  être  à  l'avenir  donnés  à  ferme 
aux  présidens  trésoriers  de  France  (2). 

Paris,  février  1626.  (Code  de  la  voierie,  ^j6,  ) 

N"  102.  —  Edit  de  création  de  commissaires  aux  saisies  réelles 
expropriations  forcées,  saisies  de  fruits  penda^is  par  ra- 
cines, etc. 

Paris,  fi'vrier  1626,  reg.  au  pari,   (le  roi  présent)   le  6   mars.   (Vol.   CGC, 
f"  3i5  ;  —  Joly  II,    194^  ;  —  INéron  I  ,  yyS.  ) 

Louis,  etc.  Encore  que  nos  prédécesseurs  rois  ayent  apporté 
fout  le  soin  qui  leur  a  été  possible  pour  donner  règlement  aux 
saisies  et  établissemens  de  coniniissaires  qui  se  font  sur  les  do- 
maines de  nos  sujets,  fruits  d'iceux  et  antres  immeubles;  néan- 
moins l'expérience  fait  voir  qu'il  s'y  commet  infinis  abus,  dont 
nous  recevons  journellement  des  plaintes,  et  de  ce  que  nos  huis- 
siers et  sergens  estant  chargez  d'un  établissement,  vont  par  les 
paroisses,  s'adressant  aux  plus  aisez  qui  sont  proches  des  ciioses 
saisies,  et  feignant  les  vouloir  établir  commissaires,  tirent  d'eux 
grandes  sommes  de  deniers  pour  les  exempter,  et  vont  es  as- 
semblées des  foires  et  marchez,  oij  usant  de  semblables  me- 
naces, tant  envers  les  marchands  qu'autres  personnes  qu'ils  y 
rencontrent,  font  pareilles  exactions,  établissent  auxdites  saisies 
ceux  qui  ne  leur  veulent  rien  donner;  bien  qu'ils  soient  la  ptu- 


(i)  V.  l'ordonnance  de  Moulins,  février  i566,  art.  78,  et  ci-devaot  déclara- 
lion  du  11  mai  1612  et  la  note. 

(a)  V.  l'édit  de  création  en  1599,  et  ci-après  l'édit  d'avril  1627  sur  la  juridic- 
tion du  domaine  de  la  voierie,  et  l'édit  de  mai  i635. 
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pari  éloignez  de  beaucoup  des  héritages  et  choses  saisies,  ou 
qu'ils  soient  incapables  de  gérer  et  négocier  telles  commissions, 
ne  sachant  la  plupart  lire  ni  écrire;  y  établissant  aussi  souvent 
de  pauvres  laboureurs,  arlisar.s,  vignerons  et  autres  personnes 
misérables,  chargez  d'enfans  et  afl'aires,  qui  sont  contraints 
abandonner  leurs  arts  ,  métiers  et  exercices  pour  vacquer  aus- 
difes  commissions  ,  consommant  la  meilleure  partie  de  leurs 
âges  et  employant  toutes  leurs  facultez  et  moyens  à  l'adminis- 
tration de  telles  charges,  en  procédures,  procès  et  voyages  qu'il 
leur  convient  faire  ,  estans  le  plus  souvent  tiiez  en  [)rocès  en  nos 
covirs  de  parlement,  et  autres  jurisdictions  éloignées  de  cent 
lieues  de  la  demeure  du  lieu  de  leur  établissement;  autres  qui 
sont  gens  de  néant,  consomment  les  fruits  et  revenus  des  choses 
saisies,  s'absentent  et  emportent  les  deniers  des  fermes. 

D'ailleurs,  quebjues  saisissans  font  établir  leurs  serviteurs  et 
autres  personnes  à  leurs  dévotions,  avec  lesquels  colludans ,  ils 
font  adjuger  à  vil  prix  les  biens  saisis  et  baux  judiciaires  , 
jouissans  par  ce  moyen  des  biens  de  leurs  débiteurs  sous  noms 
interposez  de  tels  commissaires.  Arrive  aussi  souvent  que  les  pri- 
vilégiez, exempts  de  commissions,  sont  établis  par  la  haine  que 
leur  portera  quelque  huissier  ou  sergent;  et  pour  en  avoir  dé- 
charge, cojivient  faire  plusieurs  procès,  qui  tournent  non  seule- 
ment à  la  diminution  du  prix  de  la  chose,  sans  que  le  saisi  soit 
acquitté  vers  ses  créanciers,  mais  aussi  avec  grande  vexation 
sur  nos  sujets,  par  les  dépenses  desdits  voyages  que  lesdits  com- 
missaires font  sur  les  lieux  saisis,  et  es  lieux  de  nos  justices, 
pour  procéder  aux  baux  à  fermes  ,  et  par  autres  frais  qui  re- 
tardent d'autant  le  moyen  ausdits  créanciers  d'être  payez  ; 
comme  aussi  lesdits  sergens  et  huissiers  s'entendent  avec  les  dé- 
biteurs, desquels  ils  exigent  grapd.es  sommes  de  deniers,  pour 
à  leur  gré  établir  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  pour, 
par  ce  moyen,  disposer  à  leur  volonté  des  choses  saisies,  le  tout 
au  préjudice  des  débiteurs  et  créanciers,  lesquels  par  ce  moyen 
tirent  peu  de  profit  des  baux,  le  prix  desquels  le  plus  souvent 
ne  suffit  pour  payer  les  f;-ais. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  créanciers  qui,  colludans  avec  quelques- 
uns  de  leurs  débiteurs,  bien  que  payez,  font  continuer  les  saisies 
qui  sont  sur  leurs  biens,  font  établir  commissaires  à  leur  dé- 
votion, sous  le  nom  desquels  ils  jouissent  et  frustrent  par  ce 
moyen  leurs  créanciers.  Davantage,  il  se  trouve  que  par  la  puis- 
sance,  menaces,   force,  violences  et  voyes  de  fait,  lus  sajs^s 
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et  autres  par  eux  inlimident,  et  ordinairement  excèdent  les 
commissaires  qui  sont  établis,  lesqutls  sont  contraints  de  quitter 
et  abandonner  les  choses  saisies,  au  grand  préjudice  des  saisis- 
sans  et  autres  créanciers. 

Et  de  plus,  se  remarque' journellement  des  retardemens  et 
non  valeurs  es  récoltes  des  deniers  de  nos  tailles  et  autres  sub- 
sides, à  cause  desdits  établissemens  de  commissaires,  qui  con- 
traignent beaucou[)  de  nos  sujets  de  s'absenter  et  se  retirer  dans 
les  villes  pour  éviler  telles  commissions.  Autres  qui  sont  ruinez 
à  la  poursuite  d'icelles,  et  autres  infinis  monopoles  et  abus  qui 
se  commettent  à  la  foule  et  op[>ression  de  tous  nos  sujets,  ce  qui 
provient  do  ce  qu'en  ttlles  charges  ne  sont  établies  des  person- 
nes d'expérience  et  prud'hommie,  gens  de  bien,  resséans,  bien 
cautionnez  et  certifiez  solvabhs,  et  qui  aient  fait  serment  à 
justice,  dont  les  plaintes  publiques  nous  ont  été  faites  es  derniers 
états  généraux  tenus  en  noslre  bonne  ville  de  Paris,  par  les  dé- 
putez des  provinces  de  nostre!royaume,  qui  nous  ont  supplié  d'y 
apporter  le  remède  convenable. 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  faire  cesser  à  l'avenir  lesdits  abus, 
mono[)oles  et  oppressions  ,  et  en  décharger  nos  sujets,  atten- 
dant que  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  leur  faire  sentir  |)lus  abon- 
damment les  effets  de  nostre  bonne  volonté;  après  avoir  mis 
cette  affaire  en  délibéraîicn  en  notre  conseil,  où  étoienl  aucuns 
princes  de  notre  saijg  et  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne, 
seigneurs  et  plusieurs  notables  personnages,  de  l'avis  d'icelui  et 
de  notre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale , 

Avons  par  cettny  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigcor.s  et  établissons  en  titre 
d'office,  formé  en  chacune  ville  et  lieu  èsquels  il  y  a  justice 
royale  de  ceituy  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance, 
rétat  et  office  de  commissaire  receveur  des  deniers  des  saisies 
réelles  des  terres,  seigneuries,  châteaux,  maisons,  fruits  pendanS 
])ar  les  racines,  rertes  foncières  ou  constituées,  droits  d'usu- 
fruits, douaires,  pensions,  renies  ou  autres  choses  immobi- 
îiairfs,  sujettes  d'être  saisies  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
en  vertu  d'arrè'.s,  sentences,  jngemens ,  mandeinens,  provi- 
sions, contrats,  obligations,  et  tous  autres  actes  authentiques 
et  commissions  de  justice ,  soit  de  nos  cours  souveraines  , 
juges  ordinaires  et  tous  autres  nos  juges  et  ofTiciers  quelconques 
(^  n'enleudons  néanmoins  que  les  saisies  raobili. lires  et  les  de- 
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nîers  saisis  entre  les  mains  des  particuliers  soient  sujets  ati  pré- 
sent établissement  )  A  sçavoir,  deux  en  chacune  de  nos  bonnes 
villes  èsquelles  il  y  a  parlement,  l'un  pour  servir  audit  parb-- 
lement ,  requêtes  du  palais  et  justices  qui  sont  dans  l'enclos 
dudit  palais  seulement,  et  l'autre  aux  présidiaux  et  aux  justices 
qui  sont  dans  lesdites  villes,  semblablement  en  chacune  de  nos 
justices,  où  il  y  a  siège  présidial,  bailliage,  sénéchaussée,  pré- 
vôté, vicomte,  vigueries  et  autres  sièges  royaux,  en  telle  sorte 
néanmoins  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  es  villes  èsquelles  il  n'y  a  par- 
lement. 

(2)  El  à  ce  que  nosdits  sujets  puissent  plus  facilement  avoir 
adresse  cetaine  pour  le  recouvrement  des  sommes  qui  leur  se- 
ront adjugées  par  justice,  et  que  lesdites  charges  ne  changent  si 
souvent  de  personnes  et  familles  ,  nous  voulons  et  entendons 
que  lesdits  oCQces  de  commissaires  receveurs  des  deniers  des- 
dites saisies  réelles  soient  et  demeurent  héréditaires,  pour  en 
joùir_par  les  pourvus,  eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans 
cause  ,  héréditairement  et  perpétuellement ,  et  lesquels  nous  vou- 
lons être  exempts  de  toutes  tutelles  ,  curatelles  et  autres  charges 
personnelles,  attendu  la  continuelle  assiduité  à  laquelle  ils  sont 
obligez.  Lesquels  commissaires  receveurs  auront  l'entière  adminis- 
tration de  tous  les  biens  saisis  par  autorité  de  justice,  et  seront 
tenus  faire  la  résidence  actuelle  en  la  ville  et  lieu  de  leur  éta- 
blissement ,  y  auront  un  bureau  pour  recevoir  ou  enregistrer 
par  eux  ou  leurs  commis  les  exploits  de  saisies  réelles  qui  seront 
faites  par  nos  huissiers  ou  sergens,  par  lesquels  exploits  enjoi- 
gnons très  expressément  à  nos  huissiers  ou  sergens  de  déclarer 
les  domiciles  des  saisis  et  saisissans  (1). 

(3)  Et  où  le  domicile  du  saisi  ne  scroit  en  la  ville  ou  bourg  de 
la  demeure  dudit  commissaire  receveur,  et  ne  pourroit  à  cette 
occasion  être  déclaré,  l'huissier  ou  sergent  sera  tenu  de  dési- 
gner et  élire  un  domicile  certain  au  lieu  de  la  demeure  dudit 
commissaire  receveur  pour  ledit  saisi  et  le  saisissant,  et  en  fai- 
sant signifier  ladite  saisie  à  la  personne  du  saisi,  ou  en  son  do- 
micile actuel  ou  élu,  sera  tenu  de  l'interpeller  que  dans  certain 
temps ,  selon  la  dislance  des  lieux ,  il  ait  à  élire  domicile  dans  la 
ville  de  sa  demeure  pour  ce  qui  concerne  le  fait  de  ladite  com- 

(1)  V.  l'ord.  d'Orléans  (janvier  i56o),  art.  48,  celle  de  Moulins  (février  i566),^ 
art.  al,  et  celle  de  Bloi»  (mai  1579),  art.  a^S. 
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mission  seulement,  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'il  sera  procédé 
par  défaut  au  bail  judiciaire  des  choses  saisies  sur  les  signifi- 
cations qui  seront  faites  au  domicile  élu  par  ledit  huissier  ,  ser- 
gent, qui  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  personne  du 
saisi. 

(/j)  Pourra  néanmoins  ledit  saisi  faire  signifier  audit  commis- 
saire receveur  autre  domicile  dans  le  lieu  de  la  demeure  d'ice- 
lui  commissaire  receveur  et  non  ailleurs,  par  acte  valable,  qui 
sera  enregistré  au  registre  dudit  commissaire  recevevw,  par  le 
sergent  ,  qui  fera  telle  signification  au  pied  de  l'enregistrement 
de  la  saisie  ;  du  jour  duquel  enregistrement  lesdits  comujissaires 
receveurs  seront  tenus  faire  les  significations  requises  au  domi- 
cile qui  leur  aura  été  déclaré  par  ledit  saisi. 

(5)  Défendons  très  expressément  à  tous  nos  officiers,  huissiers 
et  sergens^  de  commettre  à  l'avenir,  ni  établir  autres  commissaires 
à  toutes  saisies  qui  seront  faites,  pour  quelque  cause  et  occasion 
q'ae  ce  ce  soit,  que  nosdits  commissaires  receveurs,  chacun 
en  leur  ressort  et  étendue,  à  peine  de  suspension  de  leurs  oGuces 
et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  fors  et  excepté  aux  sai- 
sies qui  seront  faites  pour  censives  et  droits  seigneuriaux,  de 
l'autorité  des  seigneurs  censiers  au-dessous  de  cent  livres,  si  ce 
n'est  du  consentement  desdits  seigneurs. 

(6)  Seront  aussi  tenus  lesdits  huissiers  et  sergens  de  déclarer 
par  leurs  exploits,  les  paroisses  des  choses  saisies,  ou  à  tout 
le  uaoins  celle  en  laquelle  sera  situé  le  château  ou  principale 
maison  seigneuriale  ,  en  ce  qui  est  des  choses  nobles  ,  et  les  le- 
iians  et  aboutissans  des  choses  en  roture,  suivant  >os  ordon- 
nances. Et  pour  les  renies  foncières  ou  constituées  saisies ,  décla- 
reront la  nature  desdiles  rentes,  et  les  personnes  sur  lesquelles 
elles  sont  payables  et  exigibles,  autrement  lesdits  exploits  seront 
et  demeureront  nuls. 

in)  Et  pour  ce  que  l'une  des  principales  plaintes  à  nous  faites 
est  que  bien  souvent  nosdits  huissiers  ou  sergens  sont  pratiquez 
et  sollicitez  d'ôter  ou  changer  leurs  procès-verbaux  et  exploits 
des  saisies  des  choses  i)ar  eux  saisies  ou  les  antidater,  dont  se 
forment  infinis  procès  et  inscriptions  de  faux;  pour  à  quoi  re- 
médier, et  à  la  perte  desdits  procès-verbaux  et  exploits  dos 
saisies,  Enjoignons  à  nos  huissiers  et  sergens  ,  sur  les  peines  que 
dessus,  de  mettre  es  mains  de  nos  commissaires  receveurs  les 
procès-verbaux  et  exploits  de  saisies  réelles,  bien  et  lisiblement 
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écril9,  signez  d'eux  et  de  leurs  recors,  et  ce,  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  après  icelles  faites,  pour  être  par  nosdits  commis- 
saires receveurs  enregistrez  selon  l'ordre  qu'ils  leur  seront  appor- 
tez, pour  y  avoir  recours  par  ceux  qui  y  auront  intérêt,  si  be- 
soin est. 

(8)  Pour  cet  effet  auront  lesdits  commissaires  receveurs  un 
registre  dans  lequel  ils  seront  tenus  enregistrer  tous  lesdits  pro- 
cès verbaux  et  exploits  de  saisies,  et  y  insérer  le  jour  qu'ils  les 
auront  reçus ,  avec  le  nom  et  demeure  des  sergens  qui  les  auront 
faits,  pour  éviter  la  multiplicité  des  saisies,  et  les  faussetez  et 
fraudes  qui  s'y  pourroient  commettre  par  antidate;  et  seront 
tenus  de  faire  signer  sur  leurs  registres ,  ceux  à  qui  lesdits  pro- 
cès-verbaux et  exploits  seront  rendus  par  nosdits  commissaires 
receveurs,  ausquels  avons  permis  de  délivrer  actes,  copies  et 
extraits  ,  lesdiles  saisies  et  arrêts  signez  et  certifiez  d'eux  ,  à 
ceux  (jui  les  en  requerront ,  lesquels  nous  voulons  être  de  pa- 
reille force  et  vertu  que  s'ils  étoient  délivrez  par  lesdits  huissiers 
ou  sergens;  et  seront  les  feuillets  desdits  registres  uombrez  et 
paraphez  par  ie  juge  des  lieux,  ou  notre  procureur,  pour  plus 
grande  assurance. 

(9)  Et  à  ce  que  les  diligences  que  nosdits  commissaires  rece- 
veurs auront  faites  pour  procéder  au  bail  à  ferme  soient  recon- 
nues, seront  tenus  de  faire  appeler  le  plutôt  qu'ils  pourront, 
suivant  nos  ordonnances  étales  coutumes  des  lieux ,  et  ce  parde- 
vant  les  juges  du  ressort  de  leur  établissement,  et  non  ailleurs, 
les  saisis  et  saisissans  à  leurs  domiciles  ci-dessus  déclarez,  tant 
pour  voir  procéder  aux  baux  à  ferme  des  choses  saisies,  et  y 
faire  trouver  enchérisseurs ,  si  bo!i  leur  semble,  que  pour  dé- 
battre l'insolvabilité  des  cautions  et  certificateurs.  Et  seront  les 
adjudicataires,  cautions  et  certificateurs  tenus  élire  domicile 
en  la  ville  ou  demeure  de  l'établissement  dudit  commissaire  re- 
ceveur, pour  y  être  faits  tous  exploits  requis  et  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ladite  adjudication  ,  lesquels  vaudront  comme  s'ils 
éloicnt  faits  à  leurs  personnes  et  domiciles,  à  la  charge  dudit 
commissaire  receveur. 

(10)  Ne  seront,  pour  l'exécution  de  ladite  adjudication,  tenus 
lesdits  commissaires  receveurs,  si  bon  ne  leur  semble,  se  char- 
ger des  fruits  pendais  par  les  racines,  s'il  n'y  a  un  mois  entier 
d'intervalle  avant  la  maturité  d'iceux,  selon  la  condition  et  dis- 
position naturelle  des  lieux  et  climats,  afin  qu'ils  ayent  le  temps 
requis  pour  faire  proclamations  et  procédures  de  la  vente  des- 
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(lits  frnits,  selou  la  coutume  et  usance  des  lieux,  sauf  audit 
saisissant,  en  cas  que  lesdils  commissaires  receveurs  ne  demeu- 
rent chargez  desdits  fruits,  à  se  pourvoir  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  ainsi  qu'il  verra  bon  être.  La  vente  desquels  fruits 
pendans  par  les  racines,  lesdits  commissaires  pourront  faire  faire 
pardevant  les  juges  des  lieux  par  leurs  commis  ou  autres  per- 
sonnes ayans  pouvoir  d'eux,  desquels  ils  demeureront  respon- 
sables civilement  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  y  convien- 
droit  faire,  si  elle  se  faisoit  ailleurs,  sans  qu'ils  puissent  deman- 
der plus  grands  droits  que  si  ladite  vente  avait  été  faite  parde- 
vant le  juge  de  la  demeure  dudit  commissaire  receveur. 

(11)  Pourront  îe.sdifs  commissaires  receveurs  commettre  telles 
personnes  que  bon  leur  semblera  ,  sufiisaus  et  capables  ,  révoca- 
bles à  leur  volonté  pour  vacquer  à  l'exercice  de  leurs  charges, 
tant  es  lieux  de  leur  établissement,  qu'autres  endroits  de  leur 
ressort,  soit  à  cause  de  la  distance  des  lieux  ou  pour  l'impossi- 
bilité d'être  présens  en  divers  endroits  en  môme  tems  :  desquels 
commis  ou  procureurs  lesdi's  commissaires  receveurs  demeure- 
ront aussi  responsables  civilement. 

(12)  Ne  pourront  les  baux  à  ferme  être  faits  pour  moins  de 
tems  que  trois  ans,  si  tant  la  saisie  dure,  pour  éviter  aux  grands 
frais  qui  suivent  le  trop  fréquent  renouvellement  des  baux,  sinon 
pour  l'année  commencée. 

(i3)  Et  si  l'adjudication  du  bail  judiciaire  est  différée  pour 
quelques  oppositions  formées  à  la  saisie  et  établissement  du  com- 
missaire ,  ou  autres  empêchemens,  nosdits  commissaires  rece- 
veurs en  demeureront  dès-lors  décharge? ,  ensemble  des  fruits 
des  choses  saisies  ,  jusques  à  ce  que  le  saisissant  qui  sera  sommé 
à  personne  on  à  domicile,  ait  fait  lever  lesdits  empêchemens,  et 
que  ledit  commissaire  soit  en  possession  actueiie.  Et  auquel 
commissaire  receveur  il  sera  néanmoins  tenu  payer  se.^  frais,  sa- 
laires et  vacations  raisonnables  ,  selon  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  nosdits  jirges. 

(14)  Et  d'autant  que  nos  sujets  ci-devant  commis  et  établis  par 
nosdils  huissiers  et  sergens  aux  saisies  réelles  faites  avant  cettuy 
notre  pré.*ent  édit,  au  lieu  de  jouir  du  bénéfice  d'iceiui  ,  en  de- 
rneureroient  privez,  et  seroieut  toujours  chargezet  travaillez  des- 
dites commissions,  s'il  n'y  étoit  par  nous  pourvu  :  nous  voulons 
que  du  jour  de  la  publication  des  présentes  faites  aux  sièges 
royaux  où  ressortissent  les  choses  saisies,  toutes  les  commissions 
cessent  d'être  poursuivies  par  ceux  qui  auront  été  établis,  aus- 
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quels  avons  enjoint  dai)8  tin  mois  après  la  publication  qui  sera 
laite  des  présentes,  de  faire  enregistrer  par  ledit  commissaire  re- 
ceveur de  nouveau  élably ,  les  exploits  de  saisies  réelles  d'établis- 
sement de  commissaires,  éleciion  de  domiqjje  ,  et  de  remettre 
entre  ses  mains  les  originaux  ou  copies  duement  collationnées 
de  tous  les  exploits  des  saisies  réelles  ,  et  procès-verbaux  de  leur 
établissement ,  et  aussi  les  baux  à  ferme,  conjointement  avec  les 
autres  pièces  et  procédures  concernantes  leursdites  commissions, 
et  ce  chacun  es  justices  et  ressorts  èsquels  ils  seront  établis,  et 
dont  dépendront  Icsdites  choses  sai:<ies  ,  ou  entre  les  mains  de 
ceux  qui  seront  par  nous  commis  à  la  fonction  desdites  charges, 
en  attendant  qu'il  y  ait  des  officiers  reçus  et  établis  en  icelles: 
lesquelles  copies  leur  vaudront  comme  originaux,  pour  s'en  ser- 
vir par  nosdils  conmiissaires  pour  la  continuation  desdites  com- 
missions, auxquelles  nous  les  avons  subrogez  et  subrogeons  par 
ces  présentes. 

(i5)  Ensemble,  pour  recevoir  lesdils  deniers  saisis,  qui  ne  se- 
ront tournez  au  profit  des  saisissans.  t  seront  demeurez  entre 
lesmains  desdits  anciens  commissaires,  et  dont  ils  se  trouveront 
redevables  par  le  compte  qu'ils  seront  tenus  rendre  ausdiîs  nou- 
veaux commissaires  receveurs,  les  saisis  et  saisissans  appelezau 
domicile  élu,  et  sans  (juc  pour  iceux  iesjits  nouveaux  commis- 
saires puissent  prétendre  aucun  droit  de  recette  ;  et  en  cas  de  re- 
fus les  défaiilaiis,  ledit  temps  passé,  y  seront  contraints  par  toutes 
voyes  dues  et  raisonnables,  même  par  corps,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(16)  Et  afin  que  lesdiis  anciens  commissaires  demeurent  vala- 
blement déchargez  desdites  saisies  pour  le  passé,  et  que  le  saisi 
reconnoisse  ce  qui  est  dû  des  deniers  de  ladite  commission,  pour 
tourner  en  son  acf}uit  et  décharge,  et  uuc  ledit  commissaire  nou- 
veau puisse  avec  plus  de  connoissance  faire  la  fonction  de  sa 
charge;  les  greffiers,  clercs  de  greffiers  et  autres  seront  tenus 
communiquer  ausdits  commissaires  receveurs  leurs  registres  et 
enchères,  pour  prendre  extrait  des  saisies  réelles,  et  baux  à 
ferme  qui  s'y  trouveront,  sans  que  pour  ce  leur  soit  payé  aucun 
droit. 

(17)  Recevront  nosdits  commissaires  receveurs  les  deniers  de 
toutes  les  saisies  nelles;  et  ce  qui  sera  dû  par  les  fermiers  con- 
ventionnels, dont  les  baux  seront  convertis  en  baux  judiciaires 
pour  en  rendre  compte  quand  et  à  (iui  il  appartiendra,  par  de- 
vant les  juges  du  ressort  <ie   leur  établissement,  sans  qu'ils  en 
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puissent  être  distrails,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  les  saisis,  saisissans  et  opposans  appelez,  et  à  payer  le  reli- 
quat à  qui  il  appartiendra,  et  sera  par  jusiice  ordonné  sans  qu'ils 
en   puissent  {îrétendre  autre  droit   de  recette,   autres  salaires  et 
vacations  que  l'on  a  accoutumé  de  taxer  aux  commissaires  par 
chacun  an  ;  et  pour  avoir  vaqué  en  rexercice  de  leur  charge,  que 
six  deniers  pour  livre,  que  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons 
par  ces  présentes,  de  tous  les  deniers  qui  seront  par  eux  reçus  ; 
et  pour  tous  les  autres  frais,  salaires  et  vacations  desdits  com- 
missaires,   nous    les  avons   modérez;    sçavoir,   60    sols    pour 
renregistrement  dessaisies  réelles,  des  maisons,  rentes  et  offices, 
èsquels  il  ne   sera  besoin  de  plus  ample  dénombrement ,  et  six 
livres  pour  l'enregistrement  de  celle  des  fiefs,  et  autres  choses 
qui  contiendront  des  dépenses  d'héritage,  qu'il  aura  été  néces- 
saire d'exprimer  par  lesdites  saisies  ,  et  huit  livres  pour  ses  peines 
et  vacations   de  faire  faire   les  baux  qui  seront   jusques  à  trois 
cents  livres  de  ferme  ,  et  au-dessous,  et  douze  livres  pour  ceux 
qui  seront  au-dessus,  et  encore  dix  livres  pour  son   droit  des 
comptes  qu'il  rendra  en  justice  des  baux  de  trois  cents  livres,  et 
au-dessous,  et  dix-huit  livres  pour  ceux  qui  sont  au-dessus,  et  ce 
outre  l'écriture  des  comptes  ,  pour  lesquels  il  sera  payé  cinq  sols 
pour  roUe  du  grand  papier,  et  deux  sols  six  deniers  pour  rolle  du 
petit,  et  la  moitié  pour  chacune  copie:  ausquels  comptes  pour 
d'autant  plus  en  retrancher  les  frais  ,  lesdits  commissaires  feront 
mention  en  bref  des  procès-verbaux  des  saisies  ,  baux  judiciaires 
et  sentences  de  reddition  de  comptes,  sans  les  pouvoir  insérer  au 
long,   parce  moyen   les  saisissans  et  saisis  seront  déchargez  de 
tous  frais,  salaires  et  vacations  qu'il  leurconvenoit  faire  pour  les- 
dits baux,  qui  monteroient  à  beaucoup  davantage  que  ladite  at- 
tribution ,  même  des  taxes  afférantes  aux  avocats  et  procureurs, 
au  lieu  desquels  nous  voulons  qu'ils  puissent  occuper,  ou  leurs 
commis  es  causes  et  différends  qui  surviendront  en  l'exercice  de 
leursdiles  charges  et  dépendances   d'icelles ,  dresser  et  rendre 
leurs  comptes  et  déc'arations  de  leurs  recettes,   frais  el  mises, 
sans  qu'il  leur  soit  besoin,  si  bon  ne  leur  semble,  du  ministère  de 
procureurs  ou  avocats,  et  ce  pour  d'autant  plus  retrancher  les 
frais  desdites  commissions,  couchant  en  leurs  comptes  lesdits 
droits,  avec  les  frais  par  eux  avancez  qui  leur  sont  allouez. 

(18)  Et  combien  que  nos  prédécesseurs  ayent  fait  plusieurs 
louables  ordonnances  sur  les  empêchemens,  menaces  et  autres 
voyes  défait,  commises  tant  par  les  saisis  qu'autres  personnes,  à 
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Tendroit  des  précédens  commissaires;  ce  néanmoins  étant  aver- 
tis qu'au  mépris  d'icelles  ,  et  de  justice,  iceux  saisis  et  autres 
pour  eux,  ne  délaissent  d'empêcher  et  travailler  iceux  en  l'exer- 
cice de  leurs  charges  ,  et  qu'ils  pourroient  faire  le  semblable  à 
nosdits  commissaires  receveurs:  à  cette  cause,  et  que  nosdils 
commissaires  receveurs  seront  minisires  de  justice,  munis  de 
notre  autorité,  comme  nos  officiers,  ausquels  la  force  et  obéis- 
sance doit  demeurer:  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  dé- 
fendons à  tous  saisis,  opposans  et  autres  personnes,  de  troubler, 
molester,  retarder  ni  empêcher,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
nosdils  commissaires  receveurs,  en  l'exercice  et  fonction  de  leurs 
charges  et  comnjission  (i),  sur  peine  d'être  déclarez  rebelles  et 
désobéissans  à  nous  et  à  justice,  de  confiscation  de  leurs  biens, 
et  de  punition  exemplaire,  suivant  nos  ordonnances. 

(ig)  Et  d'autant  (ju'il  ne  seroit  raisonnable  que  nosdits  com- 
missaij es  receveurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause,  de- 
meurassent chargez  et  obligez  de  garder  perpétuellement  grand 
et  initumérable  non)bre  de  pa[)iers  justificatifs  des  comptes  qu'ils 
auront  rendus  en  justice  :  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  com- 
missaires receveurs,  leurs  veuves  et  héritiers,  ne  pourront  être 
inquiétez,  recherchez  ni  tenus  pour  le  fait  d(i  leurs  charges  cinq 
ans  après  la  reddition  de  leurs  comptes  rendus  en  justice,  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ou  [juisseèlre  (2). 

(10)  Seront  nosdits  commissaires  rei^eveurs  tenus  de  bailler 
caution  au  siège  du  ressort  de  leur  établissement  où  ils  seront 
reçus;  sçavoir  ceux  de  Paris  chacun  six  mille  livres;  ceux  de  nos 
autres  cours  de  parleniens  et  sièges  présiliaux  ,  chacun  quatre 
mille  livres;  ceux  des  principaux  sièges  loyaux  où  nous  avons 
étably  des  conseillers,  deux  mille  livres;  et  ceux  des  autres  sièges 
royaux  mille  livres  :  les  offices  desquels  demeureront  en  ovitre 
obligez  et  hypothéquez  spécialement,  et  par  préférence  à  la  seu- 
reté  des  deniers  qu'ils  auront  reçus.  Et  afin  que  nos  sujets  puis- 
sent être  soulagez  en  leurs  affaires  domestiques,  et  recueillir  le 
fruit  du  soin  que  nous  voulons  avoir  d'eux  par  le  moyen  de  cet 
établissement,  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdils  commis- 
saires recevevirs  dressent   un  Mont-de-Piété,  chacun  au  lieu  de 


(1)  V.  l'art.  54  de  l'ord.  de  Moulins  poil;ml  paieilles  défenses  pour  Ie<  huis- 
siers et  sergcns. 

(2)  V.  ci-devant,  déclaration  de  Henri  IV  du  1 1  décembre  1697,  et  la  vcri- 
Ccalion  du  j4  mars  i635,  ci  après. 
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sa  demeure;  auquel  Mont   il  sera  loisible  à  loiites  sortes  lie  per- 
souiies  prêter  au  denier  seize,  ou  moindre  intérêt. 

(21)  Et  à  ceux  qui  auront  besoin  d'être  secourus,  d'emprunter 
desdits  commissaires  receveurs,  par  obligation  ou  sur  gages, 
pour  la  seureté  du  presl  de  telles  sommes  de  deniers  qui  leur  fe- 
ront besoin,  sans  {>rendrc  plus  grand  intérêt  qu'au  denier  seize, 
sinon  en  cas  qu'ils  eusseiit  correspondance  pour  lettres  de  chan- 
ge, qu'ils  en  pourront  tirer  au  denier  douze,  sans  être  estimez 
usuriers,  et  ce  des  lettres  de  change  seulement.  Et  alin  que  le 
présent  établissement  fjuisse  être  fidèlement  exécuté,  et  qu'il  ne 
reçoive  aucune  altération  à  l'avenir,  nous  avons  créé  et  érigé, 
créons  et  érigeons  par  ce  môme  édit,  Toffice  en  hérédité  de  di- 
recteur général  desdits  Monts  de  Piété,  établis  en  celtuy  notre 
royaume,  pais  et  terres  île  nostre  obéissance,  pour  donner  l'ordre 
dudit  établissement,  et  avoir  l'œil  qu'il  ne  s'y  commette  aucun 
abus  au  détrimetit  de  nos  sujets,  et  pour  cet  efTet  lai  donnons 
pouvoir  de  se  faire  représenter,  ou  i  ceux  (|u'il  commettra  sur 
les  lieux  ,  le.s  registres  desdils  prests  ,  et  y  corriger  tous  les  défauts 
(ju"il  y  reconnoîlra  être  préjudiciables  à  nos  subjets  ,   pour  les- 

,  quels  ledit  directeur  ou  ses  commis  en  fera  plainte  pardevant  les 
juges  du  ressort  de  l'établissement  dudit  Mont,  à  ce  qu'à  Tavenir 
nos  bonnes  intentions  soient  suivies  et  exécutées  de  point  en 
point,  et  nosdits  sujets  soulagez  en  leurs  nécessitez. 

(22)  Et  pour  les  droits,  frais,  salaires  et  vacations  dudit  di- 
recteur et  de  ses  commis,  et  ceux  qui  passeront  lesdites  obli- 
gations qu'il  conviendra  faire,  nous  lui  avons  attribué  et  attri- 
buons  de  Sous  lesiits  prests ,  qui  sera  payé  par  celui  qui 

empruntera,  sans  (jue  Icsdits  prests  puissent  retarder  en  fadon 
quelooiujue  la  restitution  des  deniers  qui  seront  mis  es  mains 
de  nosdiis  commissaires  receveurs,  pour  être  délivrez  aux  per- 
sonnes à  qui  il  sera  ordonné  après  les  arrêts,  sentences  d'adjudi- 
cation, et  mandemens  d'ordre  ilélivrcz.  Entendons  que  lesdits 
prêts  soient  volontaires,  tant  de  la  part  de  ceux  qui  les  emprun- 
teront, que  de  celles  de  nosdits  commissaires  receveurs,  quanta 
la  «lurée  du  prêt.  Lesquels  régleront  si  bien  leur  tems,  qu'ils  n'o- 
bligent point  les  particuliers  à  attendre  le  payement  de  leurs  de- 
niers ,  après  leselits  arrêts,  sentences  et  r.nandemens  rendus, 
n''ayant  autre  intention  que  de  soulager  toutes  sortes  de  person- 
nes, et  particulièrement  les  plus  pauvres  ,  les(|uels  faute  de  cau- 
tion ne  peuvent  trouver  leur  commodité  qu'à  grande  perte  el 
usure.  Si  donîions. 


d'aLICRB  ,   CHA^CELIER.    —    FEVRIER    1626.'  1^5 

N°  i53.  —  Edit  contre  tes  duets  (i). 

Paris  ,  février  i6a6  ,  reg';   au  pari,   le    24  mars.  (Tribunal   des  raaréchaus   de 
France,  1 ,  132.  ) 

Louis,  etc.  Comme  il  n'y  a  rien  qui  viole  plus  sacrilégeracnt 
ta  loy  de  Dieu  que  la  rage  effrénée  des  duels,  uy  qv^i  soit  plus 
contraire  à  la  conservation  et  augmentation  de  notre  estât  ;  en 
ce  qu'il  se  perd  par  cette  fureur  grand  nombre  de  notre  noblesse, 
qui  en  est  une  des  principales  colonnes  :  aus:?i  nous  avons  jus- 
qu'icy  recherché  tous  les  moyens  à  nous  possibles  pour  en  arrêter 
le  cours  ,  par  la  terreur  des  peines  rigoureuses  et  chàtimens 
exemplaires,  imposés  à  ce  crim^  par  nos  précédens  édils  :  mais 
d'autant  que  la  qualité  desdites  peines  est  telle,  qu'aucuns  de 
ceux  qui  ont  l'honneur  d'approcher  plus  près  de  notre  personne, 
ont  pris  souvent  la  liberté  de  nous  importuner,  pour  en  modérer 
la  rigueur  en  diverses  occasions  :  ce  qui  a  fait  que  les  coupables 
qui  ont  par  celte  faveur  et  considération  obtenu  sur  ce  nos  lettres 
d'abolition,  sont  demeurez  entièrement  impunis  contre  noire 
intention;  et  que  d'ailleurs,  par  la  concession  de  ces  première» 
grâces  particulières  nous  avons  été  nagèures  d'autant  plus  obligés 
de  déférei-  à  l'instante  prière  qui  nous  en  a  i  té  faite  de  la  part  do 
notre  chère  et  bien  aimée  sœur  la'reine  de  la  Grande-Bretagne  , 
sur  le  point  et  en  considération  de  son  mariage,  et  des  grâces, 
allégresses,  contentement  public  quVn  ont  dû  recevoir  tous  les 
peuples  de  nos  royaumes,  d'accorder  une  abolition  générale  de 
tous  lesdils  crimes  pour  le  passé.  Désirant  remédier  et  pourvoir 
de  nouveau  à  ce  que  Jtelles  fautes  ne  se  commettent  cy-après  sur 
l'espérance  d'impunité  ;  et  même  prévenir  et  empêcher  la  licence 
et  l'efFet  <le  toutes  les  prières  et  imporlunités  qui  nous  pourroient 
être  faites  pour  exempter  les  coupables  du  châtiment  qu'ils  au- 
ront mérité. 

Nous,  sans  révoquer  nos  précédens  édils  pour  l'avenir,  avons 
avisé  et  résolu  d'établir  et  imposer  nouvelles  peines,  d'autant 
plus  convenables  aux  fins  que  nous  nous  proposons,  qu'étant 
moins  rigoureuses,  il  .sera  moins  loisible  de  nous  requérir  et  im- 
portuner pour  en  décharger  les  coupables,  qui  n'en  pourront 
jamais  être  dis[>ensés ,  pour  quel(|ue  cause,  et  par  quelque  voye 
que  ce  puisse  être. 

(1)  V.  ci-devant  sous  Henri  IV,  l'édit  de  juin  1609  ,  et  ci-après  la  déclaration 
confirmative  du  19  mai  i6j4.  V.  l'édit  de  Louis  XIV,  juin  i643  ,  du  même 
septembre  i65i  et  la  déclaration  de  mai  iG55. 
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A  ces  causes ,  de  l'avis  de  la  reine  notre  très  honorée  dame  et 
mère,  notre  très  clier  et  bien  aimé  frère  le  duc  d'Anjou,  prince 
de  notre  sang,  autres  princes,  oCQciers  de  notre  couronne,  et 
autres  principaux  de  notre  conseil, 

(i)  Nous  avons,  en  la  laveur  et  considération  de  notre  très 
chère  et  bien  aimée  sœur  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  remis, 
quitté,  pardonné  et  aboli,  remettons,  quittons,  pardonnons  et 
abolissons  les  cas  et' crimes  commis  par  cy-devant  contre  nosdits 
étals  des  duels  et  rencontres  ;  remelions  les  coupables  en  Icvjr 
bonne  famé  et  renommée,  et  en  leurs  biens,  même  ceux  ou  hé- 
ritiers d'iceux  contre  lesquels  seroienl  intervenus  arrests  de  con- 
damnation en  nos  cours  souveraines  par  défauts  et  contumaces, 
et  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux, 
leurs  substituts,  et  tous  autres  ,  sans  préjudice  toutefois  des  dons 
par  nous  faits  des  confiscations  à  nous  acquises,  et  à  la  charge 
qvie  ceux  qui  s'étant  battus  auront  lue  ,  et  sont  encore  à  présent 
vivans,  seront  tenus  de  prendre  lettres  particulières  d'abolition 
de  nous  ,  les  faire  enregistrer  en  nus  parlemcns,  cl  de  satisfaire 
aux  parties  civiles ,  s'il  y  échet.  Ordonnons  que  tous  ceux  qui 
tomberont  à  l'avenir  dans  ce  crime,  soit  appellans  ou  appelles, 
nonobstant  quelques  lettres  de  grâce  ou  pardon  qu'ils  puissent 
obtenir  de  nous  par  surprise  ou  autrement,  demeureront  dès- 
lors  privés  de  toutes  leurs  charges,  s'ils  en  ont ,  ausquelles  à  l'in- 
stant sera  par  nous  pourvu,  et  pareillement  déchus  de  toutes 
pensions  et  autres  grâces  qu'ils  tiendront  de  nous,  sans  espérance 
de  les  recouvrer  jamais  ;  et(ju'en  outre,  ils  seront  punis  selon  la 
rigueur  de  nos  édils  précédens  ,  ainsi  que  les  juges  verront  que 
l'atrocité  des  crimes  et  circonstances  d'iceux  le  pourront  méri- 
ter ;  laissant  à  la  religion  de  nosdits  juges  d'infliger  plus  grande» 
peines ,  selon  qu'ils  jugeront  en  leur  conscience  ;  sans  néanmoins 
que  la  modération  des  peines  cy-après  exprimées  se  puisse  étendre 
sur  ceux  qui  contrevenans  à  cet  édil  auront  tué,  auquel  cas  nous 
entendons  que  la  rigueur  de  nos  précédens  édits  ait  lieu. 

(2)  Et  en  cas  que  ceux  qui  nous  auront  contraints  de  les  priver 
de  leurs  charges  s'en  ressentent  envers  ceux  que  nous  en  aurons 
pourvus,  et  les  appellent  ou  excitent  au  combat,  soit  par  eux- 
mêmes  ou  par  autruy,  par  rencontre  ou  autrement,  nous  vou- 
lons que  telles  gens  et  ceux  dont  ils  se  serviront  soient  dégradés 
de  noblesse,  déclarés  infâmes,  et  punis  de  mort,  sans  pouvoir 
jamais  être  relevés  desdites  peines  par  aucunes  de  nos  lettres, 
ausquelles  nous  défendons  très  expressément  à  nos  oCficiers  d'avoir 


DALIGRE  ,    CHANCEUER.    —    FÉVRIER    1(126.  l'jn 

égard,  si  tant  est  que  par  surprise  ou  autrement  ils  vinssent  à 
en  obtenir. 

(3)  Vouions  aussi  que  le  tiers  des  biens  des  appellans  et  ap- 
pelles demeure  confisqué,  moitié  aux  hôoiîaux  qui  seront  éta- 
blis dans  les  provinces  pour  les  soldats  estropiés  ,  dont  nous 
chargeons  nos  procureurs  généraux,  leurs  substituts,  et  tous 
ceux  qui  auront  charge  de  l'administration  desdits  hôpitaux,  d» 
faire  soigneuse  recherche  et  poursuite ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom  ;  en  considération  de  quoy  nous  ordonnons  que  leur 
action  dure  pour  le  temps  et  espace  de  vingt  ans,  quand  mémo 
ils  ne  feroient  aucune  poursuite  qui  la  pût  proroger;  et  l'autre 
moitié  applicablvî  à  nous,  pour  en  disposer,  soit  en  laveur  desdits 
hôpitaux  ou  autrement ,  ainsi  que  nous  verrons  bon  être,  le  quart 
de  notredit  demy  tiers  préalablement  pris  pour  les  délateurs  : 
et  aucasquelesditscoiipabiesfussent  trouvés  dansnolre  royaume 
pendant  les  trois  ans  de  leur  baîiuissement,  nous  voulons  qu'un 
autre  tiers  de  leur  bien  soit  pareillement  confisqué  pour  la  sus- 
dite contraveulion  et  infraction  de  leur  ban,  applicable  comme 
dessus,  moitié  à  nous,  et  l'autre  moitié  ausdits  hôpitaux,  le 
quart  du  premier  dea»y-tiers  préalablement  pris  pour  les  déla- 
teurs ;  et  qu'en  outre,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux 
ou  leurs  substituts,  sur  la  première  délation  qui  leur  en  sera 
faite,  ou  avis  à  eux  dotuié  desdites  infractions  de  ban  ,  les  cou- 
pables soient  mis  et  retenus  prisonniers  jusques  à  la  fin  dudit 
bannissement;  enjoignant  pour  cet  effet  aux  gouverneurs ,lieu- 
tenans  généraux,  baillifs,  sénéchaux,  gouverneurs  particuliers 
de  nos  villes,  et  prévôts  des  maréchaux,  de  leur  donner  main- 
forte  à  l'exécution  de  ce  (jue  dessus,  toutefois  et  quantes  qu'ils 
en  seront  requis. 

{,\]  Et  bien  que  les  appell.jns  et  appellé;i  esdits  duels  soient 
tous  coupables,  celuy  qui  [)rovoque  étant  principal  auteur  du 
crime  de  tous  les  deux,  nous  voulons  qu'outre  les  peines  cy-dessus 
spécitiées,  tout  appellant  ait  trois  ans  de  bannissement,  et  qu'au 
lieu  d'un  tiers  de  son  bien,  il  en  perde  la  moitié,  applicable 
comme  dessus,  sans  préjudice  aussi  de  plus  grande  peine  ,  si  nos 
fuges  ordinaires  jugent  l'atrocité  du  cas  le  mériter. 

(5)  Et  pour  ce  qu'il  est  diverses  fois  arrivé  qu'aucun?,  pour 
éviter  la  rigueur  des  peines  que  nos  édiîs  imposent  à  tels  crimes, 
ont  recherché  l'occasion  de  se  rencontrer  poar  couvrir  le  dessein 
prémédité  qu'ils  avoient  de  S3  battre  ,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  si  ceux  qui  auront  eu  querelle,  difforends,  ou  prétendue 
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offense  de  part  et  d'aiUre,  viennent  à  se  rencontrer,  et  se  battre 
seuls,  ou  eu  pareil  état  et  nombre  de  part  et  d'autre,  à  pied  ou 
à  cheval,  i'aggresseur  soit  sujet  aux  mêmes  peines  et  rigueurs, 
tant  de  notre  présent  édit  que  des  précédens,  encore  que  d'ailleurs 
il  ne  fût  pas  vérifié  que  son  dessein  fût  prémédité  ;  ou  l'aggressiou 
ne  se  pourra  prouver,  nous  entendons  que  lesdilcs  deux  parties 
soient  également  cliâliées,  sauf,  s'il  anivoit  combat  en  d'autres 
rencontres  de  nombre  inégal,  et  sans  précédente  aigreur,  à  pro- 
céder contre  les  seuls  aggresseurs  et  coupables,  et  les  punir  par 
les  voyes  ordinaires. 

(6)  D'autant  aussi  qu'il  s'est  trouvé  d'autres  nos  sujets,  qui 
ayant  pris  (juerelle  en  notredit  royaume,  et  s'elant  donné  rendez- 
vous  pour  se  battre  hors,  ou  sur  les  frontières  d'iceluy,  ont  estimé 
par  ce  moyen  pouvoir  éluder  l'antorilé  de  nos  édits,  nous  vou- 
lons (jue  ceux  (jui  tomberont  en  telles  fautes  soient  [)Oursuivi$, 
tant  en  leurs  bien;^  durant  leur  absence  qu'en  leurs  personnes 
après  leur  retour,  tout  ainsi  et  en  la  même  sorte  que  ceux  qui 
conlreviendront  à  ce  notre  présent  édit ,  sans  sortir  de  notre 
royaume;  les  jugeant  même  plus  punissables  en  ce  que  le  temps 
qu'ils  prennent  leur  donnant  lieu  de  connoîfre  leur  faute  ,  la 
surprise  et  les  premiers  mouvemens  qu'on  a  dans  la  chaleur  d'une 
offense  fraîcheinent  reçue,  ne  les  peut  excuser. 

(7)  Et  (juoy  <jue  nous  estimions  que  la  publication  de  cetuy 
notre  {>résent  édit  ,  que  nous  voulons  à  l'avenir  être  inviolable, 
cnipCchera  tous  nos  sujets  de  toin'oer  es  fautes  ,  contre  lesquelles 
il  est  fait  :  si  toutefois  il  arrivoiî  qu'ils  fussent  si  misérables  que 
de  ne  s'en  abstenir  [tas,  e^  que  non  contens  de  commettre  tels 
crimes  si  énormes  devant  Dieu  et  ies  hommes,  ils  y  attirassent 
et  engageassent  encore  d'autres  personnes,  dont  ils  se  serviroient 
pour  seconds,  tiers,  ou  autre  plus  grand  nombre  ;  ce  qui  ne  peut 
être  fait  par  aucuns  ,  que  pour  chercher  lâchement  dans  l'adresse 
ou  le  courage  et  secours  d'un  tiers,  la  sûreté  de  leurs  personnes, 
qu'ils  veulent  exposer  par  vanité  contre  leur  devoir  sous  cette 
seule  confiance  :  nous  voulons  que  ceux  qui  sç  rendront  cou- 
pables à  l'avenir  d'une  telle  et  si  criminelle  lâcheté,  soient  irré- 
itiissiblemeni  punis  de  mort,  suivant  la  rigueur  de  nos  premiers 
édits,  et  dés  à  piésent  déclarons  les  appellans  et  appelles,  qui  se 
serviront  desdits  seonds,  tiers  un  autres,  ignobles,  eux  et  leur 
postérité  déchus  de  toute  noblesse,  et  incapables  de  toutes  charges 
pour  jamais,  sans  (jue  nous  ny  nos  successeurs  les  puissent  ré- 
tablir, et  leur  ôter  la  noie  d'inliimie  que  juslemeut  ils  auront 
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Micourue,  tant  par  l'infraction  de  nos  ôdits  que  par  leur  lâcheté; 
nonobstant  toutes  lettres  de  grâce  et  de  rémission  qu'ils  puissent 
obtenir  de  nous  au  contraire  par  surprise  ou  autrement,  lesdits 
seconds  ou  tiers  néanmoins  demeurans  seulement  sujets  aux 
mêmes  peines  des  appelles ,  sinon  qu'eux-mêmes  eussent  lait 
l'appel,  auquel  cas  ils  seront  punis  des  peines  portées  par  ce 
présent  édit  contre  les  appellans. 

(8)  Nous  vouions  en  outre  et  ordonnons  que  ceux  qui  pos- 
sèdent des  biens  à  vie  seulement ,  sans  aucun  droit  de  propriété, 
soient  pour  l'infraction  du  présent  édit,  outre  les  peines  de  ban 
portées  cy-dessus  ,  au  moins  privés  pour  cinq  ans  des  deux  tiers 
de  leur  revenu,  applicable  moitié  ausdits  hôpitaux,  et  moitié 
aux  autres  œuvres  pies,  selon  notre  disposition,  sans  préjudice 
de  plus  grandes  peines,  si  les  cas  le  méritent. 

(0)  Q^^^  tous  les  enfans  de  famille  qui  seront  convaincus  de 
telles  fautes  ,  outre  les  peines  de  privation  de  toutes  les  charges, 
pensions  ,  et  incapacité  d'en  tenir  à  l'avenir  ;  au  lieu  de  liois  ans 
de  bannissement  portés  cy-dessus,  soient  retenus  autant  de  temps 
étroitement  prisonniers. 

(to)  Et  afin  que  notre  présent  édit  soit  plus  inviolablement 
observé,  nous  voulons  que  la  mort  soit  irrémissiblement  infligée 
à  tous  ceux  qui  pour  la  seconde  fois  viendront  à  le  violer,  comme 
appellans,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être. 

(1 1)  Or  bien  que  les  crimes  susdits  soLent  détestables  en  toutes 
sortes  de  personnes,  y  en  ayant  néanmoins  auxquels  par  diverses 
considérations,  ils  sont  plus  horribles,  et  requièrent  par  consé- 
quent une  particulière  et  plus  grande  peine  que  les  autres" 
comme  es  personnes  qui  les  commettent  envers  ceux  qui  les  ont 
nourris  et  élevés,  qui  ont  élé  leurs  tuteurs,  qui  sont  leurs  sei- 
gneurs de  fief,  qui  ont  été  leurs  chefs  et  leur  ont  commandé;  et 
spécialement  quand  leurs  querelles  naissent  pour  des  sujets  de 
commandement,  châtiment,  ou  autre  action  passée  durant  qu'ils 
auront  été  sous  leur  charge  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  les 
coupables  desdits  crimes,  soient  sans  diminution  des  peines  cy- 
dessus  ,  punis  en  outre  en  leurs  personnes  ,  suivant  la  rigueur  de 
nos  ordonnances  et  précédent  édits. 

(12)  Et  s'il  arrive  qu'il  y  ait  eu  appel,  duel  ou  combat,  nous 
voulons  que  la  connoissance  et  jugement  en  appartienne  à  nos 
cours  de  parlement ,  pour  ce  qui  sera  arrivé  es  villes  où  elles  sont 
séantes,  aux  environs  d'icellcs,  ou  bien  plus  loin,  entre  ner- 
sonnes  de  telle  qualité  et  importance,  qu'ils  jugent  y  devoir  iu- 
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terposer  leur  autorité;  et  hors  ces  cas,  à  nos  juges  ordioaircs,  à 
la  charge  de  l'appel  :  avec  déienses  à  notre  grand  prévôt ,  ses 
lieutenans ,  et  tous  autres  nos  prévois ,  lieutenans  de  robe  courte, 
et  autres  juges  exlraordinaires  d'en  connaître  ,  qncUjue  atrribn- 
tion  ou  adresse  cpii  leur  put  être  laile,  déclarant  dès  à  présent 
telles  procédures  nulles,  et  de  nul  effet. 

(i3)  Or,  parce  que  ce  n'est  rien  de  faire  des  lois ,  si  on  ne  les 
fait  religieusement  tt  inviolablenient  observer,  pour  rendre  les 
peines  spécifiées    par    le   présent  édit ,  plus  certaines  et  inévi- 
tables, et  ôtcr  toutes  espérances  de  grâce  et  de  faveur,  nous  dé- 
clarons devant  Dieu  et  les  hommes,  à  la  décharge  de  notre  con- 
science, que  nous  avons  solemnenient  promis,   qu'encore   que 
pour  autres  considérations,  ou  par  iniportunité ,  nous  nous  pus- 
sions cy-devanl  ètrerelàché>;  en  quelques  occasions  particulières, 
de  mettre  les  peines  de  nos  édits  précédens,  nous  n'accorderons 
jamais  sciemment  aucunes  lettres  pour  remettre  celles  du  présent 
édit,  que   nous  avons  fait  jurer  en  nos  mains  aux  secrétaires  de 
noscommandeniens  de  n'en  signer  aucunes  et  à  notre  très-cher  et 
très-féal  chancelier  de  n'en  point  sceller  quelque  expresse  injonc- 
tion et  commandement  qu'ils  en  poissent  recevoir  de  notre  part  ; 
ains  refuser  absolument  totis  ceux  qui  poursuivront  telles  grâces 
nonobstant  qu'ils  exposent  les  faits  comme  douteux,  et  les  dé- 
guisent pour  les  faire  paroître   rencontre  inopinée.    Que   nous 
tiendrons  nos  conseillers  pour  prévaricateurs,  si  jamais  ils  con- 
sentent au  conîraire ,  et  manquent  a.  nous  avertir  en  gens  de  bien 
de  ce  à  quoy  nous  nous  obligeons  par  le  présent  édit  :  que  nous 
avons  défendu  et  défendonsà  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient  de  nous  faire  aucune  prière  au  con- 
traire, en  déclarant  infracteurs  de  nos  loix  ,   ennemis  de  notre 
réputation  ,  et  indignes  de  notre  bonne  grâce  ,  tous  ceux  qui  mé- 
diatement  ou  immédiatement  l'oseroient  entreprendre.    Et  pour 
empêcher  que  les  coupables  ne  reçoivent  aucune  faveur  ou  as- 
sistance, nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  condi- 
tion qu'elles  puissent  èlre,  de  donner  retraite  aux  contrevenaus  à 
ce  présent  édit ,  à  peine  d'être  bannis  pour  un  an  de  notre  cour  : 
el  parlant,  si  aucunes  lettres   contraires   se   trouvoicnt  cy-après 
expédiées,  pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  nous  voulons  qu'elles  soient  nulles  et  de  nul  effet,  comme 
données  par  surprise,  contre  notre  intention  et  notre  foi  :  faisans 
très -expresses  dwfeuses  à  tous  nos  juges  et  oliiciers  auxquels  elles 
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seroieiit  adressées,  d'y  avoir  aucun  égard,  sur  les  mêmes  peines 
que  dessus. 

(14)  Et  d'autant  que  quelques-uns  se  voyans  appelles  se  pour- 
roient  engager  au  combat,  non  par  seule  fureur  et  passion  bru- 
tale, comme  il  arrive  souvent;  mais  par  la  crainte  d'être  soup- 
çonnés de  manquer  de  valeur  et  de  courage  s'ils  refusoient  d'y 
aller  :  pour  lever  cette  vaine  appréhension  ,  et  en  outre  récomi- 
penser  le  mérite  et  sagesse  de  ceux  qulconduits  par  la  raison  ,  par 
l'amour  et  crainte  de  Dieu,  ou  par  un  désir  religieux  d'obéir  à 
nos  loix ,  refuseront  le  duel  étans  ajjpcUés^  et  se  réserveront  à 
employer  leur  courage  aux  occasions  1  égitimes  qui  le  peuvent  re- 
quérir, pour  le  bien  de  notre  service,  et  l'avantage  de  notre  état, 
nous  déclarons,  que  nousréputons  elréputeroiis  toujours  tels  refus 
pour  marques  et  témoignages  d'une  valeur  bien  conduite  ,  digne 
d'être  employé  par  nous  aux  charges  militaires,  et  plus  honorables 
et  importantes,  comme  nous  promettons  et  jurons  devant  Dieu 
de  les  en  gratifier  très-volontiers,  (juand  les  occasions  s'en  offri- 
ront. 

(i5)  Et  afin  que  ceux  qui  sont  offensés,  ou  croyant  Têtre,  ne  .se 
laissent  transporter  à  la  fureur  de  ce  crime,  sous  couleur  de  ne 
pouvoir  retirer  satisfaction  des  injures  qu'ils  prétendroient avoir 
reçues  :  nous  enjoignons  aux  officiers  de  notre  couronne,  qui  se 
trouveront  plus  proche  de  l'offensant .  et  aux  gouverneurs  et  lieu- 
icnans  généraux  de  nos  provinces,  capitaines  et  gouverneurs 
particuliers  de  nos  villes  et  châteaux  ,  que  dans  l'étendue  de  leurs 
charges,  sur  les  avis  qu'ils  auront  des  différends  survenus  entre 
ceux  qui  y  fout  profession  des  armes  ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
seront  faites  par  les  offensé:;  il  s  mandent  et  fassent  venir  aussi- 
tôt devant  eux  les  offensans  ;  pour  avec  l'avis  de  deux  ou  trois 
gentils-hommes  voisins,  sages  et  bien  sensés,  ordonner  une  sa- 
tisfaction si  honorable  à  l'offensé  ,  qu'il  ait  sujet  d'en  demeurer 
content;  étant  nécessaire,  pour  empêcher  l'insolence  de  ceux 
qui  offensent  trop  légèrement,  les  châtier  par  des  réparations 
aussi  rigoureuses  à  ceux  qui  le  font,  qu'honorables  à  ceux  qui  les 
reçoivent  .Et  au  cas  que  l'un  ou  l'autre  ne  veuille  déférer  à  ce 
qui  par  eux  aura  été  arrêté  ,  ils  seront  par  nosdits  gouverneurs, 
lieutenaus  généraux,  et  officiers  susdits,  renvoyés  pardevant  nos 
très-chersbîcn  aimés  co  usins  les  connétable  et  maréchaux  de 
France,  étant  près  notre  personne  ,  ou  aux  provinces  dans  les- 
quelles tels  cas  pourroient  être  arrivés  5  ausquels  nons  donnons 
de  nouveau  toute  aulorilc  de  décider  et  juger  absolument  tous 
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différends  de  cette  nalure  sur  le  point  «i'honnenr  ,  et  réparation 
d'offense,  soient  qu'ils  soient  arrivés  dans  notre  cour,  ou  en 
quelqn'autre  endroit  de  iidIic  royaume,  que  ce  puisse  être.  En- 
tendons toutefois,  que  pour  les  différends  arrivés  en  nolredite 
cour  et  suite,  nosdits  cousin:»  les  connétable  et  maréchaux  de 
France  qui  s'y  trouveront.,  en  jninncnt  les  premières  connois- 
sances,  et  pourvoyeur,  selon  l'ordre  .susdit ,  à  tout  ce  qui  sera 
besoin;  sans  néanmoins  que  les  offensés,  ou  prétendant  l'être, 
lesquels  pour  les  réparations  desdites  offenses,  soit  à  l'honneur  , 
biens,  ou  autre  intérest,  en  voudront  f<»ire  leur  plainte  et  pour- 
suite pardevant  nos  juges  ordinaires  ,  en  puissent  être  empêchés, 
iiy  ap[)ellés  pour  ce  à  la  requête  des  offensans  devant  nosdits 
cousins  les  maréchaux  de  Fiante,  lieutenans  ou  gouverneurs  de 
nos  provinces,  devant  les(|uels  ils  seront  seulement  tenus  de  ré- 
pondre aux  plaintes  que  l'on  voudroit  faire  d'eux  ,  sans  préjudice 
de  leurs  actions  juridi(pies. 

(lO)  Et  au  cas  que  Icsdites  parties  offensantes  révisent  de  subir 
Je  jugement  desdils  gouverneurs  de  nos  provinces  et  villes,  ou  en 
leur  absencedeleurslieutcnans;etquesurce  elles  nese[)Ourvoient 
pas  sur  le  renvoy  pardevant  nos  cousins  les  connétable  et  maré- 
chaux de  France  ,  nous  enjoignons  ausdits  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  de  les  faire  jjouisuivre  et  appréhender  par  les  prévois  de 
nosdiîs  cousins  les  maréchaux  de  France,  et  les  contraindre  par 
toutes  voyes  de  subir  le  jugement  (|u'ils  auront  donné;  voire 
même,  les  mettre  et  retenir  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'elles  y 
avent  satisfait,  et  les  condamner  à  l'amende,  et  autres  peines 
qu'ils  jugeront  ^ai^onnables  pour  la  réparation  de  la  désobéis- 
sance et  du  retardement. 

(17)  Et  pour  leur  donner  moyen  de  terminer  facilement  tous 
différends  de  cette  nalure  ,  et  de  faire  réparer  toute  injure  ,  nous 
nous  obligeons  d'accorder  sur  leurs  avis,  tout  ce  que  notre  con- 
science 3:ous  pourra  permettre  pour  la  satisfaction  des  offensés  : 
\oulons  que  tout  ce  qu'ils  prononceront  touchant  le  point  d'hon- 
neur et  réparation  d'offense,  soit  si  religieusement  exécuté  de 
toutes  parts,  que  si  quelqu'une  des  parties  vient  à  y  manquer, 
outre  les  peines  de  prison  ,  et  autres  qu'ils  leur  pourront  impo- 
ser, ils  soient  déchus  des  privilèges  de  noblesse.  Enjoignons  pour 
cet  effet  à  nos  élus,  officiers  et  asséeurs  des  tailles,  de  les  com- 
prendre au  rôle  d'icclles  ,  et  les  taxer  selon  leurs  facultés ,  sans 
user  d'ucune  connivence  ni  retardement,  si-tôt  qu'ils  auront  vu 
les  jugemens  rendus  [>ar  nosdits  cousins  les  connétable  et  mare- 
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chaux  de  France,  et  autres  de  nos  gouverneurs  et  officiers  cy- 
dessus  mentionnés ,  sur  peine  aux  élus ,  et  autres  officiers  de  nos 
dites  tailles,  de  privation  de  leur  charge,  et  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nona;  le  tout  comme  dit  est,  sans  préjudice 
des  actions  civiles  que  les  uns  et  les  autres  pourront  avoir  à  in- 
tenter ou  poursuivre  devant  les  juges  ordinaires,  par  l'ordre  et 
les  formes  juri-dicjues  :  lesquelles  néanmoins,  nous  exhortons  nos- 
dits  cousins  et  autres  qui  seront  employés  au  jugement  des  que- 
relles et  offenses  ,  de  composer  et  accorder  amiablemenl  auîant 
qu'il  se  pourra  faire  ,pourôfer  toute  occasion  au  renouvellement 
des  aigreurs  et  animosités  qui  produisent  ces  accidens  funestes. 

(18)  Et  d'autant  que  par  la  négligence  de  nos  ofïiciers  susdits  , 
lesquels  nous  voulons  vaquer  assidûment  à  terminer  les  que- 
relles qui  naîUont  entre,  notre  noblesse  et  autres  gens  taisant 
profession  des  armes,  ou  par  la  connivence  dont  ils  pourroient 
user  pour  favoriser  Tune  des  parties,  il  pourroit  arriver  que  notre 
intention  n'auroit  pas  l'effet  qne  nous  désirons,  vu  que  l'exécu- 
tion d'icelle  dépend  de  leur  so'n  et  de  leur  vigilance  :  nous  en- 
joignons et  très-expressément  commandons,  tant  à  tous  nosdits 
cousins  les  connétable  et  maréchaux  de  France,  que  gouver- 
neurs et  lieulenans  généraux  desdites  provinces,  détenir  la  main 
exactement  et  diligemment  à  l'observation  de  notre  présent  édit , 
sans  permettre  que  par  faveur,  connivence  et  autre  voye ,  il  y 
soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière. 

Si  donnons ,  etc. 


N°  134.  —  Edit  sur  les  iniiies  de.  fer ,  la  marque  du  fer  ^  et  les 
droits  d'imp  or  Cation ,  etc.  (i). 

Paris  ,  février  1626  ,  reg.  au  pail.  le  6  mars.  (  Vol.  CGC, ,  f"  ^29.  ) 

Louis,  etc.  Ayant  toujoius  en  en  singulière  recommandation 
depuis  noslre  advénement  à  cette  couronne,  de  donner  le  meil- 
leur ordre  (|u'il  nousseroit  possible  ,  non  seulemer  t  pour  entre- 
tenir et  augmenter  le  commerce  et  les  manufactures  ,  mais  aussi 
pour  osfer  tous  les  abus  dont  le  public  peut  recevoir  dans  ledit 
commerce  et  manufacture  quelque  préjudice  ou  incommodité, 
et  chacvui  ayant  cognoissance  combien  l'usage  du  fer  est  néces- 
saire, et  qu'aucun  de  nos  sujets,  pauvre  ou  riche,  ne  s'en  peut 

—  t 

(1)  V.  sous  Henri  IV,  édit  de  juin  1601  ,  et  la  note,  V.  l'ouvnige  de  Blavi^r 
sur  les  mines  ;  5  vol.  in-S",  Paris ,  18^5. 
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passer,  aussi  fine  tous  les  arts  et  raétier»  demeurent  sans  iceloi 
Jéfectueux  et  prcsqu'inutiles;  et  comme  depuis  le  commence- 
ment des  j^uerres  civiles,  les  tailhmdiers  ,  coutelliers,  armuriers, 
maresclianx,  serrurier»  et  autres  artisans  forgerons  .  qui  usoient 
et  doivent  toujours  user  du  fer  doux,  se  sont  tellenjent  licenciez 
qu'ils  n'emploj'ent  {(ue  du  fer  aigre  en  la  plus  grande  partie  de 
leurs  ouvraiges  ,  faisant  plus  d'estat  de  la  quantité  cjue  de  la 
loyauté  de  leurs  manufactures,  ce  (jui  se  voit  aux  serrures,  ou- 
tils, mors,  harnois  des  chevaux,  bandages  et  ferrures  des  coches, 
carrosses,  charriols ,  charettes  et  ferremens  de  maisons,  mou- 
lins, vaisseaux  servans  à  la  navigation  et  autres  ouvrages,  tous 
lesquels,  à  cause  qu'ils  sont  liés  dudit  fer  aigre,  viennent  à 
rompre  au  moindre  heurt  et  effort  qu'ils  souffrent,  et  la  quin- 
caillerie ,  étoffée  dudit  fer  aigre,  [)OMr  le  vice  qui  lui  est  natu- 
rel, ne  i)eut  être  conduite,  soit  par  eau  ou  par  terre,  qu'à  la 
moindre  humidité  elle  ne  soit  gàlée  et  rouillée ,  ce  qui  fait  que 
telles  marchandises  étant  conduites  hors  du  ro3'anme,  les  étran- 
gers n'en  font  aucun  estât,  au  lieu  qu'autres  fois  qu'elles  se 
faisoient  de  fer  doux,  elles  étoient  bien  reçues  et  s'en  faisoitnn 
grand  trafic. 

Et  lesdits  estrangcrs,  lesquels  ont  ledit  fer  aigre  à  meilleur 
prix  que  nos  sujets,  se  sont  mis  depuis  ledit  temps  à  trafiquer 
e.'«  noslredit  royaume  dudit  fer  aigre ,  tant  en  barres  qu'en  ou- 
vrages et  quincaillerie;  au  uioyeu  de  quoy,  oulîre  qu'ils  em- 
portent une  grande  quantité  d'argent,  ils  rendent  les  manufac- 
tures de  nosdiîs  sujets  sans  aucun  débit. 

Ce  (jui  ayant  été  considéré  par  le  feu  roy  Hcnry-le-Grand , 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  dieu  absolve,  et  sur 
ce  esté  présenté  des  propositions  et  ouvertures  pour  y  pourvoir, 
ledit  seigneur  les  auroit  renvoyées  ausdils  commissaires  ordonnés 
«ur  le  fait  du  commerce  générai  de  ce  royauriie,  le  39  avril  j6o8, 
pour  examiner  îesdites  propositions  et  en  donner  leurs  avis,  ce 
t>ui  ayant  esté  fait  par  ladite  chambre ,  elle  aurait  donné  son  ad- 
vis  le  16  mai  audit  an  ,  qu'il  estoit  nécessaire  pour  l'utilité  du 
public  de  rétablir  l'usage  du  fer  doux  pour  en  faire  tortes  sortes 
d'armes )  et  de  ce  qu'il  en  convient  mettre  en  œuvre  pour  les 
vaisseaux  de  mer  et  d'eau  douce,  chevaux,  carrosses,  charriots, 
quincailleries,  coulelleries  ,  serrureries  ,  clouteries  et  autres  ou- 
vrage* de  pareille  conséquence  ,  et  que  l'emploi  et  l'usage  du  fer 
aigre  et  cassant  devtdl  estre  restreint  aux  gros  ouvrages,  qui  ne 
sont  sujets  à  rompre,  et  dont  la  rupture  n'apporte  inconvénient 
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à  !a  vie  ou  bien  des  hommes,  comme  tirans,  corbeaux,  an- 
cre», enclumes ,  tnarîeaax,  poids,  pommeaux  d'espée  el  à  ce 
qui  se  soulde  el  joint  avec  l'acier  cl  autres  choses  semblables  , 
et  que  pour  y  parvenir  et  distinguer  le  fer  doux  d'avec  l'aigre 
il  esloit  besoin  de  le  faire  marquer  et  rechercher  le  moyeu  de 
faire  ouvrir  les  mines  de  fer  qnise  trouvent  en  nostredit  royaume, 
paj's  et  terres  de  nostre  obéissance,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au 
long  contenu  et  déclaré  en  l'acte  dudit  advis  de  ladite  chambre? 
cy-atlaché  sous  le  contre-sccl  de  nostre  chancellerie,  lequel 
advis  n'ayant  pu  estre  mis  en  exécution  ,  du  règne  de  nostredit 
feu  seigneur  et  père,  pour  le  peu  de  temps  qu'il  a  vescu  depuis 
qu'il  lui  fut  donné,  et  voulant  témoignera  un  chacun  qu'en 
succédant  à  sa  couronne  nous  avons  aussi  hérité  de  son  affection 
envers  la  chose  publique,  el  nous  ayant  été  d'ailleurs  remontré 
qu'entre  la  grande  quantité  d'acier,  lequel  s'apporle  des  pays 
estrangers  en  cedit  royaume,  il  y  en  a  de  meilleur,  plus  fin  et 
de  plus  grand  prix  que  l'autre,  et  d'autre  qui  doit  être  employé 
en  certains  ouvrages  auxquels  un  d'une  autre  trempe  et  pays 
ne  peut  servir;  néanmoins  les  marchands,  pour  tirer  un  plus 
gra{)d  proiît ,  et  vendre  toute  sorte  d'acier  au  prix  du  plus  cher, 
lui  donnent  ia  marqtie  du  pays  d'où  vient  le  plus  fin  et  meil- 
leur, et  souvent  ils  mêlent  avec  ledit  acier  des  billes  de  fer  con- 
trefaites et  marquées  en  acier,  au  grand  dommage  et  inlérèls 
de  nos  sujets   : 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  de  rechef  mis  cette  affaire  en 
délibération  et  fait  examiner  ledit  advis  en  nostre  conseil  et  les 
moyer.s  de  remédier  à  tous  les  a'bus,  de  l'advis  d'iceluy  el  de 
nostre  certaine  science,  pleine,  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons,  par  le  présent  édit  et  règlement  perpétuel  et  irré- 
vocable, dit,  déclaré  et  statué,  disons,  déclarons,  :?taliions  et 
ordonnoîis  C3  qui  &'en.«uit  : 

(i)  Que  les  mines  de  fer  doux,  en  l'éten'lnc  de  nostre  royaume, 
qui  ont  esté  jusques  ici  délaissées,  seront  ouvertes  et  mises  en 
estât  de  servir,  enjoignant  aux  propriétaires,  fermiers  et  rece- 
veurs des  terres  el  seigneuries  où  les  mines  de  telle  qualité  se 
trouveront  j  de  les  ouvrir  ou  perîneltre  d'cÀï  estre  fait  l'ouverture 
par  ceux  qui  y  voudront  faire  travailler,  suivant  le  pouvoir  qui 
en  sera  gratuitement  donné  par  le  grand  maître  et  superinten- 
dant général  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume,  ou  son 
lieutenant  général,  qui  sera  contrôlé  par  le  contrôleur  général 
d'icelles,  ce  que  nous  voiuous  estre  par  eux  fait,  dès  l'instant 
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qu'ils  en  seront  requis,  soit  par  lesdits  propriétaires  ou  rece- 
veurs; ou  à  faute  d'eux  par  ie  fermier  de  nos  droits  déclarés 
par  le  présent  édil. 

(3)  El  afin  que  doresnavant  ledit  fer  aigre  puisse  être  distingué 
de  celui  qui  est  doux,  défenses  sont  faites  à  tous  maîtres  de 
forges  et  forgerons  et  autres,  de  vendre  ui  souffrir  eslre  trans- 
porté hors  de  leurs  forges  aucun  fer  doux  ou  aigre,  soit  en  barre 
ou  autre  masse  non  manufacturée  ,  qu'au  préalable  il  ne  soit 
visité  et  marqué  aux  deux  bouts  par  les  maîtres  experts  forge- 
rons qui  seront  à  ce  députés ,  en  présence  du  contrôleur  vi- 
siteur, qui  sera  par  nous  establi  en  chacun  bailliage  et  séné- 
chaussée ,  lequel  lesdits  maîtres  des  f(irges  seront  tenus  faire 
avertir  pour  venir  cognoistre  et  juger  la  qualité  du  fer  de  leurs 
forges,  et  distinguer  par  des  njarques  différentes  aux  deux  bouts 
de  chacune  bande,  sçavoir,  le  fer  doux  d'un  D  et  le  fer  aigre 
d'un  A;  et  lesdites  lettres  accompagnées  chacune  de  la  pre- 
mière lettre  du  bailliage  et  sénéchaussée  de  l'établissement  dudit 
contrôleur  visiteur,  et  outre  de  telle  autre  marque  doiit  lesdits 
experts  voudront  s'aider  et  servir,  lesquelles  marques  seront 
gravées  dans  un  marteau  ou  poinçon  par  le  graveur  géïiéral  de 
nos  mines,  à  la  diligence  des  officiers  desdites  mines  et  minières 
de  ce  royaume,  lesquels  en  feront  i'dèio  registre,  et  dont  les 
premières  épreuves  demeureront  par  devers  eux,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

(3)  Et  afin  que  lesdits  maîtres  des  forges  soient  tenus  en  plus 
grand  devoir,  et  (jue  s'ils  commettoieni  quelque  fraude  elle  soit 
plus  facilement  connue  ,  nous  voulons  que  la  bande  de  fer 
doux  soit  seulement  de  trois  à  quatre  pouces  de  large  sur  six  à 
douze  lignes  d'épaisseur ,  et  celle  du  fer  aigre  de  deux  à  trois 
pouces  en  quarré. 

(4)  Seront  tenus  lesdits  experts  et  contrôleur  visiteur  d'aller 
au  moins  une  fois  le  mois  es  forges  quami  les  maîtres  desdilcs 
forges  les  y  voudront  semondre,  pour  voir  et  marquer  le  fer 
qui  se  trouvera  en  état  d'eslre  nîarqué,  afin  de  ne  relarder  da- 
vantage la  vente  et  débit  dudit  fer,  et  d'empeseher  la  vexation 
qu'autrement  ils  pourroient  apporter  aiixdits  maîtres  des  forges. 

(5)  Pourront  aussi  lesdits  experts  et  contrôleur  visiteur  visiter 
les  magasins,  boutiques  des  marciiauds  artisans  qui  seront  tenus 
d'en  faire  ouverture  sans  auciui  retardement  pour  eslre  lait  re- 
cherche dudit  fer  non  marqué,  eu  quelque  lieu  que  ce  soit,  et 
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ce  à  peine  de  loo  livres  d'amende  et  de  confiscation  dudïl  fer 
non  marqué. 

{(i)  Défenses  sont  faites  à  tous  marchands  et  autres,  de  quel- 
que pays  et  condition  qu'ils  soient,  de  transporter  hors  de  ces- 
tuy  noslre  royaume  le  fer  doux  en  barre,  masse  ou  autrement, 
non  manufacturé,  à  peine  de  confiscation  et  de  i,ooo  livres 
d'amende,  dont  le  tiers  nous  appartiendra,  autre  tiers  à  nostre 
fermier  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 

(7)  Sera  permis  seulement  transporter  le  fer  aigre ,  marqué 
comme  dit  est,  en  prenant  acquit  du  receveur  et  fermier  de  nos 
droits  ou  de  son  commis  au  prochain  bureau,  pour  lequel  acquit 
il  ne  sera  payé  que  cinq  sols,  quehjue  quantité  de  fer  qu'il  y  ait 
en  la  voiture  dudit  transport. 

(8)  Et  pour  ce ,  sera  établi  des  bureaux  es  villes  de  chacun 
bailliage  les  plus  prochaines  des  forges,  et  pour  ceux  de  la  sortie 
et  entrée  de  nolredit  royaume,  ils  seront  mis  aux  mêmes  villes 
où  déjà  les  bureaux  des  traites  foraines  sont  établis,  afin  qu'avec 
plus  de  commodilé  les  marchands  se  puissent  acquitter  de  tous 
nos  droits  en   un  même  lieu. 

(9}  Défenses  sont  faites  aussi  à  tous  marchands,  tant  estrangers 
qu'autres  amenant  en  ce  royaume  du  fer  doux  ou  aigre  ,  de 
passer  ou'.ve  lesdils  bureaux ,  sans  y  payer  nos  droits,  à  peine  de 
confiscation  dudit  fer  et  de  5oo  fiancs  d'amende,  applicables 
comme  dit  est,  le  tiers  à  nous,  autre  tiers  à  nostre  fermier  et 
l'autre  au  dénonciateur. 

(10)  Et  à  cette  fin,  seront  tenus  de  faire  conduire  leur  f;>r  au 
bureau  le  plus  prochain  pour  le  faire  visiter  et  marquer;  à  sça- 
voir,  outre  la  marque  susdite,  de  la  première  lettre  alphabé- 
tique du  nom  du  pays  dont  ledit  fer  viendra,  comme  s'il  vient 
d'Espagne  d'un  E ,  d'un  A  s'il  vient  d'Allemagne  ,  H  de  Hon- 
grie, L  de  Luxembourg,  F  de  Flandres  et  ainsi  pour  les  autres 
pays;  pour  le  droit  de  laquelle  marque  de  ces  pays  sera  payé  par 
lesdits  marchands  auxdits  fermiers,  pour  chacun  quintal  de  fer 
doux,  10  sois  tournois,  et  pour  autant  de  fer  aigre  12  sols,  afin 
de  diminuer  le  trafic  dudit  fer  aigre,  desqu<ls  10  sols,  il  y  en 
aura  deux  affecîés  pour  les  gages  et  droits  desdits  experts, 
contrôleurs  et  visiteurs,  dont  sera  baillé  acquit  et  certificat  aux- 
dits marchands  pour  leurs  décharges. 

(11)  Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  marchands  grossiers  et 
autres  d'acheter  des  maîtres  de  forges  ou  des  marchands  étran- 
gers,  revendre  en  rr.)s  ou  en  détail,  comme  à   tous  ouvriers, 
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artisans  travaillant  en  fer,  d'acheter  du  fer  en  barre,  masse  ou 
autrement  <]u'il  ne  Hoit  marqué  aux  deux  hou's  des  mar(]iies 
dcssusdiles,  à  peine  de  conliscalion  dudit  fer  et  de  1,000  livres 
d'amende  pour  lesdils  marchands  grossiers,  et  de  ico  livres 
pour  lesdils  menus  artitans,  aj)plicables  par  tiers,  comme  dit 
est ,  à  nous ,  au  t'erraier  et  dénonciateur. 

(13)  Pareilles  défenses  à  tous  ouvriers  héaulmiers,  canonniers, 
taillandiers,  coutclliers,  serruriers,   éperonniers,   tireurs  de  fil 
de  fer,  mareschaux  ,  fourbisseurs  et  tous  autres  forgerons   et 
ouvriers  travaillant  en  toutes  sortes  de  quincaillerie,  d'employer 
d'autre  fer  que  du  doux  et  non  de  l'aigre,  en  tout  ce  qui  dépend 
de  leurs  estats,   oîi  l'usage  dudit  fer  doux  est  requis  et  néces- 
saire, comme  ez  corcelets  ,  armes  complettes,  canons,  affûts  , 
rpuets  d'arquebuse,  serrure^î,  clefs,  espérons,  mors  de  chevaux, 
ferrures  de  selles,  bas  de  harnois,  bandages  de  roue,  ferrures 
de  coches,  carosses,  charriols  et  charetles,  clouferie,  fers  de 
chevaux,  gardes  d'épéc  ,  crochets,  chevilles  ,  hannels,  chappcs, 
chaînes,  gonds,  tirans ,  ancres  et  autres  ferrures,  dont  la  rup- 
ture est  périlleuse  es  édifices  et  vaisseaux  et  autres  meubles  et 
iistanciles  servant  à  l'usage  de  l'homme  ,   après  que  le  terme 
préfix  cy-après  sera  expiré,  à  peine  de  100  livres  d'amande  j>our 
la  première  fois,  et  pour  la  seconde  d'estre  punis  corporellement 
et  d'estre  déchus  de  leurs  maîtrises. 

(i5)  Permis  néanmoins  d'employer  fer  aigre,  seulement  en 
treillis,  barreaux,  chenets,  enclumes,  marteaux,  poids,  ba- 
lances, corbeaux  de  fer,  pommeaux  d'épée ,  coins  et  autres 
gros  ouvrages  non  suiels  à  se  rompre,  et  à  ceux  qui  se  servent 
de  fer  et  acier  à  leurs  ouvrages  où  ledit  1er  aigre  est  nécessaire 
pour  souder  el  corruier  plus  aisément  ledit  acier;  tous  ceux  qui 
se  trouveront  saisis  de  iôusses  nuirques,  ou  nui  seront  convaiitcns 
tl.'en  avoir  usé  à  la  marque  du  fer,  seront  punis  comme  faus- 
saires selon  la  rigueur  de  no;i  ordonnances. 

(14)  Et  d'autant  que  pour  la  grande  quantité  de  fer  fiigre  le- 
quel jusques  ici, est  sorti  des  forges  de  oestre  royaume^  ou  (pve 
les  étrangers  y  ont  apporté,  il  peut  y  avoir  plusieurs  magasins 
de  marchands  grossiers  où  il  n'y  auroit  de  fer  doux  suffisamment 
pour  l'usage  des  artisans  et  ouvriers  qui  en  doivent  travailler, 
iious,  pour  leur  subvenir,  leur  avons  permis  et  permettons  de 
continuer  l'usage  dudit  fer  aigre  jusques  à  six  mois  entiers,  à 
comjilcr  du  jour  de  la  publication  de  cestuy  nostre  présent  édit, 
uendant  les<iuels  Icsilitis  iuarchands  grossiers  se  fourniront  dudit 
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fer  doux;  et  après  ledit  temps,  s^ns  autres  remises,  nous  vou- 
lons que  nostredit  présent  édit  soit  exécuté  de  point  en  point, 
selon  sa  forme  et  teneur;  et  cependant,  pour  éviter  aux  fraudes 
et  monopoles  qui  se  pourroient  faire  entre  lesdils  marchands  et 
artisans,  nous  voulons  que,  par  le  grand  maifre  et  super-in- 
tendant général  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume,  ou 
ses  lieulenans  et  ledit  contrôleur  général  des  mines  et  minières 
ou  ses  commis,  et  en  présence  des  experts  et  contrôleur  visiteur, 
ou  autres  personnes  commises  pour  l'exercice  de  k-Jile  charge, 
soit  fait  procès-verbaux  de  tout  le  fer  qui  se  trouvera  èsdUs 
magasins  et  partout  ailleurs  es  boutiques  des  artisans  en  barre 
ou  en  masse,  non  manufacturé  seulement,  et  que  ledit  fer  doux 
en  barre  ou  masse,  soit  par  eux  marqué  dès  à  présent  des  sus- 
dites marques  pour  empêcher  la  vexation  qu'autrement  nostre- 
dit fermier  pourroit  (aire  pour  la  confiscation  cy-après  dudit  fer 
non  marqué  et  les  grandes  amendes  que  lesdits  marchands  et 
artisans  pourroient  encourir. 

(i5)  Et  au  lieu  du  droit  domanial  du  dixième,  lequel  aupa- 
ravant notre  édit  du  mois  de  juin  160 1,  se  devait  prendre  sur 
tout  ce  qui  se  tiroit  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume  , 
nous  avons  par  le  présent  édit  réduit  et  réglé  ledit  droit,  à  raison 
de  10  sols  pour  quintal  de  fer  doux  ou  aigre,  duquel  nous  eu 
avons  attribué  et  attribuons  2  sols  pour  les  gaiges  et  droits  des 
ofiQciers  et  maîtres  experts  qui  seront  employés  aux  visites  et 
marques  déclarées  par  le  présent  édit,  suivant  les  états  qui  seront 
cy-après  résolus  en  nostre  conseil,  lesquels  droits  seront  payés 
par  les  maîtres  des  forges  et  tous  autres  marchands  de  fer,  tant 
régnicoles  qu'étrangers,  lorsque  ledit  fer  sera  marqué  par  iesdiîs 
contrôleurs  visiteurs,  ou  leurs  commis  comme  dit  est. 

(i6)  Et  voulant  aussi  pourvoir  aux  abus  à  nous  représentés  et 
qui  se  sont  commis  jusques  à  présent,  en  la  vente  et  emploi  de 
l'acier,  nous  ordonnons  que  toutes  les  billes  ou  barres  d'acier 
qui  entreront  doresnavant  en  nostredit  royaume,  pays  et  terre 
de  nostre  obéissance,  ou  qui  s'y  fabriqueront,  soient  contremar- 
ques de  la  première  lettre  alphabétique  du  pays  d'où  il  viendra 
et  du  même  poinçon  qui  doit  servir  pour  le  fer  déclaré  par  le 
présent  édit  :  pour  laquelle  contre-marque  d'acier,  et  droits  d'of- 
ficiers et  experts,  sera  payé  pour  demi-quintal  pesant  le  même 
droit  qui  se  doit  payer,  suivant  nostredit  édit,  pour  quiuîai  de 
fer  doux ,  à  cause  du  grand  nombre  dee  billes  qu'il  y  en  a  en  uc 
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quintal  d'acier;  toutes  lesiiuelles  il  coiivieiil  conlre-marquer  pour 
éviter  auxilits  abus. 

(17)  Et  pour  faire  observer  ledit  règlement,  nous  avons,  par 
uostre  présent  ôdil  et  déclaralioii  perpétuelle  et  irrévocable  j  créé 
et  érigé,  créons  el  érigeons,  en  titre  d'office  formé  ,  un  contrôleur 
visiteur,  ensemble  deux  maîtres  experts  ,  en  chacun  bailliage  et 
sénéchaussée  de  ce  royaume,  et  un  contrôleur  visiteur  général 
provincial   desdils   contrôleurs    visiteurs    particuliers  et  desdits 
maîtres  experts  en  chacune  généralité,  auxquels  lesdils  officiers 
particuliers  envoleront  leurs  procès  verbaux ,  de  trois  en  trois 
mois,  de  toutes  les  visites  par  eux  faites  du  fer  qu'ils  auront  mar- 
qué, ensemble  de  toutes  les  autres  choses  dont  ils  auront  con- 
gnoissancc  concernant  le  contenu  en  ces  présentes  :  et  lesdits 
visiteurs  généraux  provinciaux  envoieront  seruldablement  leurs 
procès-verbaux,  qui  contiendront  ceux  des  officiers  particuliers, 
audit  contrôleur  général  des  mines  pour  en  être  fait  rapport  par 
ledit  grand  maître  et  superintendant  de  nos  mines  et  minières  en 
nostre  conseil ,  à  chacun  desquels  offices  sera  par  nous   pourvu 
de  personnes  capables  et  expérimentées,  auxtjuels  officiers  seront 
payés  les  gages  et  droits  sur  lesdits  2  sols  à  eux  affcclés  ,  tels  qu'ils 
seront  portés  par  lesdits  états  qui  seront  pour  ce  dressés  en  nostre 
conseil. 

(18)  Et  pour  faire  la  recette  et  recouvrement  desdits  10  sols 
pour  quintal  de  fer,  tant  aux  bureaux  des  frontières  de  nostredit 
royaume  qu'au-dedans  d'icelny,  nous  avons  aussi  créé  et  érigé, 
créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé  ,  deux  nos  conseillers, 
trésoriers  et  receveurs  généraux  outre  celui  ]\  crée  par  l'édit  de 
l'an  1601,  pour  chacun  en  l'année  de  son  service  faire  ladite  re- 
cette et  maniement  par  les  quittances  ,  ou  icelles  faire  faire  par 
ses  comn)is  en  chacun  bureau ,  bailliage  et  généralité  ,  sous  le 
contrôle  dudit  contrôleur  général  des  mines  ou  contrôleurs  par- 
ticuliers qui  seront  sur  lesdits  lieux,  à  chacun  desquels  trésoriers 
et  receveurs  présentement  créés,  nous  avons^  ainsi  qu'à  l'ancien, 
octroïé  et  attribué  ,  octroïons  et  attribuons  3, 000  liv.  tournois  de 
ga^es  ordinaires  à  prendre  sur  les  deniers  qui  proviendront  sur 
nosdits  droits,  et  outre,  pareille  taxation  de  4  deniers  pour  livre 
en  l'année  de  leur  exercice  seulement,  ainsi  qu'audit  ancien, 
pour  tous  frais   d'entretenemenl  ,  de   commis,  recouvrement, 
port  et  voitures  des  deniers  de  leursdites  chaiges  ;  lesquels  gages 
et  taxations,  ils  retiendront  par  leurs  mains  cz  années  de  leur 
exercice,  cl  hors  icelles,  en  seront  payés  par  leurs  compagnons 
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d'office  en  charges  ,  ainsi  que  le  seront  par  eux  les  autres  officiers 
généraux  desdites  mines  :  et  pour  sûreté  de  leur  maniennent , 
seront  tenus  donner  caution  dûment  certifiée  de  la  somme  de 
6,000  liv.  pardevant  le  grand  maître  et  superintendant  desdites 
mines  ou  son  lieutenant  général. 

(19)  A  tons  iescpiels  officiers  créés  par  ie  présent  édit,  nous 
avons  altribué  et  attribuons  pareils  droits,  privilèges,  immuni- 
tés ,  exeniplions  .  francliises  et  Jib'rlés  dont  doivent  jouir  les  offi- 
ciers ordonnés  sur  lesdites  mines  et  minières  de  ce  dit  royaume, 
suivant  les  édils  et.  ordonnances  des  roys  François  I"  et  II, 
Henri  II,  Charles  IX  et  Henri  III,  vérifiés  :  et  seront  tenus  les 
conlrôienrs  provinciaux  de  prendre  attache  dudit  surintendant 
ou  son  lieutenant  génér;il  avant  ([ue  d'être  installés  auxdils  of- 
fices, et  prêter  le  serment  pardevant  le  grand  maître  ou  sondit 
lieutenant  général ,  en  présence  dudit  contrôleur  général  de  nos- 
diles  miines,  et  lesdits  contrôleurs  particuliers  et  maîtres  experts 
et  des  lieulenans  particidiers ,  en  présence  desdits  contrôleurs 
provinciaux. 

(20)  Et  d'autant  que  nous  avons  un  désir  particulier  de  rétablir 
le  commerce  en  notre  élat ,  ce  qui  ne  se  peut  faire  si  nous  ne 
pourvoïons  à  la  sûreté  des  côtes  de  la  mer,  ez  quelles  les  corsaires 
volent  souvent  les  vaisseaux  qui  en  portent  et  qui  y  abordent, 
nous  avons  destiné  et  affecté,  destinons  et  affectons  les  deniers 
qui  proviendront  du  présent  établissement,  assavoir  ceux  du 
f)rix  desdits  offices  à  l'achat,  structure  et  fabrique  des  vaisseaux 
de  guerre  que  nous  voulons  acheter,  et  faire  faire  pour  servir  à  la 
conservation  des  navires  et  autres  vaisseaux  qiii  abordent  en  nos 
côtes  et  partiront  d'icelles  :  et  ceux  du  prix  de  la  ferme  qui  sera 
faite  dudit  droit,  et  qui  nous  reviendront  lesdits  officiers  payés, 
à  rentrelien  desdits  vaisseaux  et  f)ayenicnt  des  gens  de  guerre, 
pilottes  et  matelots  qui  seront  dessus  pour  la  sûreté  desdites 
côtes. 

Sy  donnons ,  elc. 


N°  i35  —  Edu  qui  confirme  ceux  de  j)  a  ci  fi  cations  en  faveur 
des  protestans  (  1). 

Paris,  mars  1626.  (  Merc.  i'ranç.  XI,  127.  ) 


(1)  C'est  la  fin  de  la  troisième  guerre  civile  commencée  en  février  1625.  Cet 
édit  ne  fait  que  répéter  les  dispositions  de  Tédit  de  Nantes,  avril  1698.  V.  à  sa 
date. 
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N»  i56.   —  Lettees-pate:«tes  portant  concession  d'apanage  à 
Gaston  de  France ,  frère  du  roi  (i) ,  duc  d'Orléans. 

Nantis,  juillet  i6a6,  leg.  an  pari,  le  27  août,  en  la  Ch.  des  compt.  le  i.5  mars 
1G27,  et  en  celle  des  aides  le  a'i  du  même  mois.  (  A  ol.  CGC.,  f"  4^0. — 
Mère.  iVanç  XII,  année  igsG.  ) 

N"  157.  — •  DÉCLARATION  fjui  ordomiù  le  rasement  des  villes, 
châteaux  et  forteresses  qui  ne  sont  pas  situés  sur  les  fron- 
tières (2). 

Nantes,  dernier  juillet  1626,  reg.  au  pari.  le  7  septembre  (  Vol.  CCC. ,  f"  ^97.) 

Louis  ,  etc.  Sçavoir  faisons  que,  comme  ry-devant ,  les  assem- 
blées des  étaîs  de  ce  royaume  et  celles  des  personnages  noSable;* 
choisis  pour  nous  donner  advis ,  et  aufeurjy,  notre  très-bo- 
ooré  seigneur  et  père,  sur  les  plus  importantes  affaires  de  ce 
royaume,  même  l'assemblée  des  étals  de  celle  province  de  Bre- 
tagne, tenue,  par  nous,  eu  l'année  1614,  ayant  continuelle- 
ment requis,  et  très-humblement  supplié  noslredit  feu  seigneur 
et  père,  et  nous  de  faire  démolir  plusieurs  places  i'orles  en  tiivers 
endroits  de  ce  royaume,  lesquelles  n'éfanl  ny  frontières  des  en- 
nemis et  voisins  ,  ny  en  passages  et  en  droit  de  conséquence  ,  ne 
servoient  qu'à  augmenter  notre  dépense  sous  le  nom  d'entrele- 
cement  des  garnisons  inutiles,  et  à  la  retraite  des  diverses  per- 
sonnes qui ,  au  moindre  mouvement,  incommodoient  grande- 
ment les  provinces  où  elles  sont  situées. 

Ce  que  nous  ayant  été  réitéré  par  nos  sujets  des  trois  ordres  de 
cette  province  de  Bretagne,  de  présent,  assemblés  en  étals;  cela 
nous  a  donné  sujet  de  retirer  aussi  les  ordonnances  qui  ont  esté 
cy-devant  faites,  tant  pour  Icsclitcs  provinces  ,  (jue  pour  le  sur- 

(1)  Par  déclaration  du  dernier  juillet,  Louis  XIII  lui  coneède  le  droit  de 
nomination  à  tous  les  ofEces  royaux  dépendans  de  .son  apanage.  Cet  apanage 
s'éteignit  par  la  mort  de  Gaston.  Le  chef  de  la  maison  acluellc  d'Orléans  est 
Philippe  de  France,  duc  d'Orléans,  frère  de  LcuisXlV.  V.  édit  de  Louis  XIV, 
mars  1661  qui  lui  donne  en  apanage  les  duchés  d'Orléans,  Valois  et  Chartres, 
et  la  scif'neurie  de  Moutargis,  déclaration  du  24  avril  1672,  lelties-patcntes  de 
février  1692,  janvier  1724  ,  arrêt  du  conseil,  27  juillet  1740»  lettres-patentes  du 
38  juillet  1731  ,  arrêt  du  conseil  du  \6  septembre  176(5,  lettres-patentes,  7 
décembre  1776,  ï^  août  17^4. — V.  lois  des  i3  août  1790,  6  avril  1791. — ^. 
aussi  le*  dictionnaire  imiversel  du  droit  français,  par  Pailliet,  v°  apanage. 

(2)  C'est  cette  déclaration  ,  œuvre  du  cardinal  de  Richelieu ,  qui  a  détruit ,  en 
partie,  le  système  féodal  et  rendu  la  noblesse  courtisane.  Jusque-là  les  grands 
seigneurs  pouvaient  se  cantonner  dane  leurs  cWtcaux,  et  lutter  contre  l'autorité 
royale. 
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plus  de  notre  royaume,  afin  de  retrancher,  d'aulant  pins  ,  la  dé- 
pense, ôter  ces  occasions  de  troubles,  et  délivrer  nostre  peuple 
des  incommodités  qu'il  en  reçoit. 

Désirant,  de  toute  notre  affection  ,  contribuer  de  tous  les 
moyens  qui  nous  seront  possibles  ,  pour  le  repos  et  soulagement 
de  nos  sujets  ,  et  maintenir  les  provinces  eu  grande  tranquillité  , 
ùter,  a>utant  que  nous  pourrons,  toutes  les  occasions  qui  peuvent 
servir  à  les  inquiéter,  et  par  le  retranchement  delà  dépense,  le- 
quel nous  entendons  faire  en  toutes  choses  même  dans  notre 
propre  maison  ,  diminuer  les  charges  que  portent  nosdils  sujets  , 
lesquels  nous  avons  déjà  arrêté  de  soulager  et  décharger  de  la 
somme  de  six  cent  mille  livres  sur  l'état  des  levées  ordinaires  en 
l'année  prochaine:  encore  que  les  dépenses  nécessaires  er  inévi- 
tables surpassent,  de  beaucoup,  notre  revenu. 

Pour  raison  de  quoi  nous  cmj)loions  volontiers  les  moyens  ex- 
traordinaires qui  nous  sont  proposés,  même  à  la  diminution  de 
notre  revenu  plutôt  que  de  mettre  nouvelles  charges  sur  notre 
peuple ,  ou  manquer  à  son  soulagement. 

Nous  promettons,  moyennant  la  grâce  et  bénédiction  que 
nous  espérons  de  la  divine  bonté,  que  faisant  succéder  les 
bons  desseins  qu'il  lui  plaît  nous  inspirer  pour  le  bien,  repos  et 
soulagement  de  nosdits  sujets  et  prospérité  de  cet  état ,  nous  au- 
rons ,  tous  les  jours  ,  par  la  conservation  de  la  paix,  moyen  de 
leurfaire  ressentir  plus  abondamment  les  effets  de  notre  pater- 
nelle affection  envers  eux  ; 

A  ces  causes,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  où  étoient  la  royne, 
nostre  très-honorée  dame  et  mère,  notre  très-cher  et  unique  frère 
le  duc  d'Anjou,  autres  princes  et  principaux  seigneurs  de  notre 
conseil,  ayant  égard  auxdites  remontrances,  et  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  : 

Que  toutes  les  places  fortes,  soit  villes  ou  châtea'ix  qui  sont 
au  milieu  de  notre  royaume  et  des  provinces  d'iceluinon  situées 
en  lieu  de  conséquence ,  soit  pour  frontières  ou  autres  considé- 
rations importantes,  les  fortifications  en  soient  rasées  et  démo- 
lies j  même  les  anciennes  murailles  abattues  selon  qu'il  sera  ja"-é 
nécessaire  pour  le  bien  et  repos  de  nos  sujets  à  la  sûreté  de  cet 
état,  en  sorte  que  nosdils  sujets  ne  puissent  désormais  appré- 
hender que  lesdiles  places  soient  pour  leur  donner  aucune  in~ 
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commodité,   et  que  nous   serons  déchargés  de  la  dépense  que 
nous  sommes  contraints  de  faire  pour  les  garnisons. 
Sy  donnons ,  etc. 

N"  i38.    —  LETTaEs-PATENTES  qui  étahUsscnt  à  Natites  une  cham- 
bre criminelle  pour  faire  te  procès  aux  factieux  (i). 

Nantes,  août  1626,  reg.  au  pari,  de  Bretagne  le  5.  (  Merc,  frany.  XII,  année 

1626. ) 

N°  ijg.  —  Edit  de  création  de  deux  lettres  de  maîtrises  en 
faveur  du  mariage  de  Gaston  de  France^  avec  Marie  de 
Bourbon  ,  duchesse  de  Montpensier. 

Nantes,  août  1626,  lég.  au  pari,  de  Paris  le  23  février  1627,  et  en  la  Cour  des 
moau.  le  5o  avril  suivant.  (  Vol.  CGC  ,  f"  429.  ) 

N*  i4o.  —  Lettres  de  création  en  faveur  du  cardinal  de  Riche- 
lieu de  la  charçfe  de  grand-maître  et  surintendant  de  la 
Marine  et  de  ta  noviçjjation  (2). 

Saint-Germain  en  Laye,  octobre    1626;  reg.  au   paH.  le  iS  mars  1627.  (  Merc. 
franc.,  XIII.  353.  —  Vol.  CGC,  f"  44?.  ) 

Louis,  etn.  Le  fen  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  que 
Dieu  absolve,  n'ayant  peu  faire  résoudre  ,  ny  exécuter  pour  avoir 
esté  prévenu  delà  mort,  les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites 
pour  reslablisseuient  d\iiie  compagnie  puissante  et  bien  réglée  , 
pour  eulreprentlre  un  commerce  général  par  mer  et  par  terre; 
aûu  que,  par  le  moyen  de  la  navigation,  nos  sujets  puissent  avoir 


(1)  Cette  chambre  qui  n'était  qu'une  véritable  commission  fut  créée  pour 
faire  le  procès  au  comte  de  Gbalais  accusé  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  du 
cardinal  Richelieu.  Le  procès  et  l'exécution  se  firent  pendant  les  fêtes  du  ma- 
riage de  Gaston  ,  frère  du  roi,  avec  la  duchesse  de  Montpensier.  L'instniclion , 
les  interrogatoires,  tout  ne  passa  dans  le  secret.  On  ne  sait  même  pas  s'il  y  eut 
des  témoins  et  s'ils  furent  confrontés.  Le  public  ne  fut  instruit  de  cette  épou- 
vantable procédure  que  par  la  sentence  de  mort  et  par  l'exécution  du  malheu- 
reux prisonnier  (Jay,  liist.  du  minist.,  !u  cardinal  de  Richelieu;  Paris,  i8iô, 
2  vol.  in  S"  ).  —  L'arrêt  de  condauinaliou  est  du  18  aoftt.  Il  condamne  le  comte 
de  Chalais  à  avoir  la  lête  tranchée  et  mise  sur  une  pique.  Son  corps  sépaié  en 
quatre  quartiers  devait  être  altachéà  des  potences  aux  quatre  principales  avenues 
de  la  ville  de  Nantes.  Sar  la  prière  de  la  mère  de  Chalais  ,  le  roi,  par  lettres  du 
19  août,  lit  grâce  .lu  comte  de  l'exposition  de  sa  tète  et  de  ses  quatre  quartiers, 
voulant  stuletneut  ,  disent  les  lettres  ,  qu'il  eût  la  tète  tranchée  et  qu'il  fût  pré- 
senté à  la  questiou  avant  le  supplice. 

{'a)  V.  ci-après  note  sur  l'édit  de  janvier  16^7,  qui  supprime  la  charge  d'a- 
miral. 


Marîllac,  GAHDr:  des  sceaux.  —  OCTOBRE  1626.  ig5 

à  bon  prix  de  la  première  main,  comme  ils  avoient  ancienne- 
ment, es  denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  utiles  et  commo- 
des, et  faire  transporter  hors  notre  royaume  et  terres  de  nostre 
obéissance,  celles  desquelles  In  sertie  est  permise  et  dont  nos 
voisins  et  étrangers  !ic  se  peuvent  passer,  à  l'honneur  et  grandeur 
de  noire  état,  profit  et  accroissement  de  la  chose  {.Miblique,  bien 
et  advantage  de  nos  subjets;  nous  avons  creu  que  l'ouverture 
nous  estant  faite  par  plusieurs  marchands  des  principales  villes 
maritimes  de  ce  royaume,  de  remettre  la  navigation  et  le  com- 
merce entre  les  mains  de  nos  subjets,  establissemens  des  com- 
pagnies et  sociétés,  no'.is  ne  devrions  davantage  différer  d'em- 
brasser les  occasions  qui  s'en  offrent  ny  en  retarder  les  moyens 
s'ils  sont  trouvez  justes,  sensez  ,  profitables  en  notre  eslat  et  à 
l'avantage  de  n(»s  sujets;  estant  un  dessein  qui  peut  autant  ap- 
porter de  ré{)utalioi)  de  bien  et  de  gloire  en  nos  affaires,  et  mieux 
que  nul  autre  occuper  et  enrichir  nosdits  subje'.s,  chasser  l'oisi- 
veté et  fainéantise,  retrancher  le  cours  de^  usures  et  gains  illé- 
gitimes ; 

Et  d'autant  qr.e  nous  avons  desjà  créé  et  érigé  en  tiltre  d'office 
formé  la  charge  de  grand  maistre  ,  chef  et  sur-intendant  général 
de  la  navigation  et  commerce  de  France  ,  ci  icelle  donnée  à  notre 
très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  comme 
estant  personne  de  qualité  éminenfe  et  de  probité  recogjiue,  sur 
rintégrité  ,  soin  et  diligence  duquel  nous  pouvons  nous  reposer, 
et  en  qui  toutes  les  conditions  requises  paraissent  éminemment, 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin  est,  créé  ,  fait  et  érigé,  créons, 
faisons  et  érigeons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  propre, 
en  tiltre  formé  icelle  charge  de  grand  maître,  chef  et  sur-inten- 
dant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France;  Et  à  plain 
nous  confiant  des  vues,  expérience,  soin  et  loyauté  es  grands 
affaires  recognues  à  notre  avantage,  en  diverses  et  importantes 
occasions  dudit  sieur  cardinal,  et  de  la  prudhomie  et  affection 
singulière  qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  capacité  requise 
pour  l'eslablissement  et  direction  du  commerce  général  que  nous 
voulons  establir  en  notre  royaume;  nous  avons  à  noslredit  cou- 
sin cardinal  de  Richelieu  d'abondant  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  ledit  office  de  grand  maistre,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  avec  pof.voir, 
authorité  et  mandement  spécial  de  traiter  avec  toutes  sortes  de 
personnes ,  voir  et  examiner  les  propositions  qui  nous  ont  esté  et 
seront  faites  sur  le  sujet  de  i'establissemcnt  du  commerce  eu  dis- 

i3. 


1^6  LOCIS   XlII.    —   r.ICHELIED,    V     M. 

cutcrel  recognoislre  le  mérite,  bien  et  utilité,  résoudre  et  assa* 
rer  tous  articles,  traitez,  contrats  et  conventions  avec  tous  ceux 
qui  se  voudront  lier  et  joindre  pour  former  lesdilcs  sociétés  et 
compagnies  de  commerce  et  autres  particuliers  traitez  et  entre- 
prises de  mer,  et  d'en  «npporter  telle  précaution  et  sûreté  pour 
ceux  qui  s'y  voudront  intéresser,  que  tout  soupçon  de  fraudes  et 
tromperies  en  soit  éloigné  et  le  tout  si  bien  que  telles  appréhen- 
sions pourroient  retenir  plusieurs  personnes  d'y  entrer,  l'assu- 
rance d'une  infiillible  fidélité  et  bon  ordre  y  appelle  et  convie 
ceux  de  nos  subjets  qui  en  auraient  le  moyen  ;  à  la  charge  toutes 
fois  que  tous  Icsdits  contrats,  traitez  et  autres  actes  passez  pour 
cet  effect,  n'auront  aucune  force  ni  vetlu  qu'ils  ne  soient  ratifiez 
par  nous; 

Et  parce  que  toutes  les  diverses  et  fréquentes  supplications 
qui  en  auroient  été  faites  dès  le  temps  du  dit  feu  roy ,  noire  très 
honoré  seigneur  et  père,  que  celles  qui  nous  auraient  été  réité- 
rées par  les  marchands  et  antres  qui  veulent  entrer  audit  com- 
merce, et  pour  plusieurs  autres  raisons  importantes  au  bien  de 
nostrc  estât  et  ulililé  de  nos  subjets,  nous  av'>ns  esteint  et  su- 
primé  en  ce  royaume,  pays  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéis- 
sance, les  charges  d'admiral  ,  vice-admiraux  et  les  gages  et  ap- 
pointemens  d'icelles   qui   ne   chargeroient  pas   de    peu    nostre 
espargne  ;  Et  n'y  ayant  personne  qui  prenne  le  soin  particulier 
delà  conservation  de  nos  droits  de  la  navigation  et  des  entreprises 
de  mer,  à  laquelle  tons  les  officiers  (|ui  cognoissent  et  s'entre- 
mettent de  la  marine  de  nos  autres  siîbjets,  puissent  s'adresser 
pour  nous  donner  les  avis  important  à  nostre  état  et  à  la  naviga- 
tion,  et  les  capitaines  et  marchands  qui  veulent  entreprendre 
les  vovages  de  longs  cours  et  autres  ne  sachant  à  qui  avoir  re- 
cours pour  en  avoir  la  liberté  et  le  congé,  il  est  à  craindre  qu'il 
n'en  arrive  des  désordres,  confusions  et  pirateries  ,  que  nos  droits 
ne  soient  usurpez,  nos  ports  et  havres  mal  gardez,  nos  ordon- 
nances de  la  marine  méprisées  et  enfreintes  et  (p.ie  le  commerce 
et  trafic  en  reçoivent  du  retardement  et  [)réju'.îice  contre  l'intcn- 
tion  qui  est  de  l'eslablir ,  l'avancer,  l'aider  et  l'appuyer  autant 
fortement  que  nous  le  pouvons  faire. 

Nous  voulons  et  entendons  que  notredit  cousin  cardinal  de  Ri- 
chelieu pourvoye  et  donne  ordre  à  tout  ce  qui  sera  requis  utile  et 
nécessaire  pour  la  navigation  et  conservation  de  nos  droits, 
avancement  et  établissement  du  commerce,  scureté  de  nos  sujets 
à  la  mer,  ports,  havres,  rades  et  grèves  d'icelle  et  isles  adjacentes, 
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observation  et  entrelenement  de  nos  ordonnances  de  la  marine, 
et  qu'il  donne  tous  pouvoirs  et  congez  nécessaires  pour  ies  voya- 
ges de  long  cours,  el  tous  autres  qui  seront  entrepris  par  nosdits 
subjets,  tant  pour  ledit  commerce  que  pour  la  sûreté  d'iceluy 
Déclarant  que  si  quelques  uns  d'entr'eux  entreprennent  de  faire 
aucuns  voyages  sans  permission  et  congé  duement  er.pédié  et  si- 
gné par  nostre  dit  cousin  cardinal  de  Richelieu  à  qui  nous  avons 
donné  pouvoir  de  ce  faire,  ils  soient  tenus  et  réputez  pour  pira- 
tes et  n'ayant  sûreté  en  nos  havres  et  ports,  el  puissent  être  pris 
et  amenez  par  nos  vaisseaux  gardes  côtes,  pour  être  jugez  selon 
la  rigueur  de  nos  ordonnances  par  ros  officiers  auxquels  la 
cognoissance  en  appartient;  voulant  pour  cet  elfet  que  lesdits 
vaisseaux  et  gardes  côtes  prennent  de  nostredit  cousin  grand- 
maître  chef  et  sur-intendant  général  de  ia  navigation  et  com- 
merce de  France,  tous  ordres  pour  nétoycr  nos  mers  de  pirates 
et  corsaires,  faire  conserver  eu  sûreté  nos  marchands,  et  géné- 
ralement pour  toutes  choses  dépendantes  dudit  commerce,  na- 
vigation et  entreprise  de  mer  5  sans  qu'il  en  puisse  eslre  diverti, 
si  ce  n'est  en  cas  de  guerre  pour  laquelle  nous  ayons  donné  com- 
mission générale  d'assembler  nos  vaisseaux  et  en  composer  une 
ou  diverses  flottes  pour  le  bien  de  notre  service;  auquel  cas  nous 
entendons  que  celuy  ou  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de 
commander  nos  armées  navales,  donnent  tous  ordres  et  com- 
mandent à  nos  vaisseaux  dont  lesdites  armées  seront  composées 
conformément  aux  pouvoirs  qui  leur  en  seront  par  nous  donnez 
pour  le  temps  delà  guerre,  après  laquelle  lesdits  vaisseaux  seront 
remplacez  par  nostredit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  ,  pour  la 
garde  de  nos  costes,  entretien  et  sûreté  dudit  commerce  ;  pour 
de  ladite  charge  de  grand  maistre,  chef  et  sur-intendant  géné- 
ral de  la  navigation  et  commerce  de  France,  avoir  tenu,  usé  et 
iouy  par  nostredit  cousin  cardinal  de  Richelieu,  aux  honneurs, 
authoritez ,  pouvoirs,  jurisdictiou,  prérogatives,  prééminences 
et  droits  qu'avions  accoustumé  et  qu'éloient  fondez  de  prendre 
et  avoir  par  nos  ordonnances  seulement  ceux  qui  ont  eu  charge 
de  ladite  marine  sous  notre  authorité  et  y  vaquer,  travailler  et  y 
faire  travailler  par  telles  personnes  que  voudra  commettre  lors 
autant  et  ainsi  que  le  pourra  requérir  ledit  commerce  en  toutes 
occasions  et  fonctions  de  ladite  charge.  De  ce  faire,  etc. 


igS  LOUli    Xlli.    —    KiCliELltU,    P,    »l. 

N"    i4'-    —   Lettres-patentes  pour  Vttabiisstmtnt   d'une 
manufacture  de  verres  (i)  en  Picardie. 

Paris,  a  décembre  1626,  rcg.  au  pari.  le  29  mars  1637.  (Vol.  CGC  .  l'°455.') 

N"  142.  — DÉCLARATION  5ur  Ics  ptaintes  des  évêqucs  (2)  à  l'égard 
d*un  décret  de  V université  de  Paris. 

Saint-Germain  en  Laye,  i3  décembre  i<3a6.  (  iVIcrc.  franc,  ann.  ,1627,  p.  i4.) 

N"  143.  —  Edit  qui  supprime  tes  offices  de  connétable  et  amiral 
de  France  (5). 

l'ari»,  janvier  1627;  rcg.  2U  pari,  le  1 3  mars.  (Vol.  CGC,  f»  452. — Merc.  franc., 

XIII,  554.) 

N°  i44'  —  Lettbes-patentes  pour  V étahlissem,ent  de  machines 
propres  à  moudre  tes  grains  (4)- 

Paris,  février  1627;  rcg.au  pari,  la   i*"r  septembre  1 C29.  (  Vol.  DDD,  271.) 

N"  145.  —  Edit  de  création  de  douze  offices  de  généraux  des 
camps  i  armées  et  garnisons  de  France. 

Pari»,  février  1627  ;  reg.  en  la  cb.  des  compt.  le  19  mars.  (Merc.  Franc. ,  XIII, 

p.  ôôi.) 

N°  146.  — DÉCLARATION  qui  accordc  au  cardinal  de  Richelieu 
d^avoir  séance  au  parlement  de  Paris  du  côté  des  pairs  y  et 
qui  lui  accorde  tes  privilèges  de  la  pairie. 

Paris  ,  i5  mars  1627  ;  reg.  au  au  pari,  le  18.  (  Vol.  CGC,  f"  449-  —  Joly,  I,  add., 

(1)  V.  de  Henri  II,  lettres  du  i3  juin  i55i ,  et  de  Henri  IV  ,  août  1597. 

(2)  Getle  déclaration  fut  rendue  à  l'occasion  d'un  décret  par  lequel  l'université 
de  Paris  avait  ordonné  à  un  religieux  dominicain  de  rétracter  dans  un  écrit  signé 
deRa  main  la  dootiine  soutenue  par  lui  dans  une  thèse  p^ihliquc,  comme  contraire 
aux  libertés  de  l'église  gallicane.  Les  doctrines  ultramontaines  prirent  un  grand 
empire  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  Ce  prince  avait  poir  confesseur  un  jésuite. 

(3)  V. ci-devant,  octobre  1G26,  l'institution  du  grand  maître,  chef  et  surin- 
tendant générai  de  la  navigation.  —  Les  anciens  amiraux  de  France  n'avaient 
point  de  iurisdictioii  coutcntituse.  Eile  ;ippaiteuait  alors  à  leurs  lieuîenans  ou 
fjflîciers  de  robe  longue.  Ce  ne  fut  qu'à  dater  de  cette  année  que  le  cardinal  de 
Richelieu  obtint  le  pouvoir  de  décider  et  juger  souverainement  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  marine',  même  aux  prises  et  bris  des  vais-seaux.  (  Lebcau , 
Code  des  prises,  tom.  1er,  p.  27.  )V. l'ordonnance  du  18  mai  iSi4  ,q"' confirme 
le  titre  d  amiral  à  un  prime  du  sang  (  le  duc  d'Angoulème  ).  V.  le  sénatus-coa- 
Éulte  de  iJ3o4,  qui  créait  un  connétable. 

(4)  V.  ci-devant  l'édit  du  5o  juin  1611. 
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Pfo  147.  —  Edit  de  création  en  tous  (es  porlemens ,  sièges  pré- 
sidiaux  et  justices  royales  des  offices  de  commissaires  rece- 
veurs héréditaires  des  deniers  des  saisies  réelles  (i). 

Paris,  i4  mars  1627  ;  rtg.  au  pari.  le  17  mai.  (Vol.  DDD ,  f°  16.  —  Néron  ,  1, 

—  JoIy,II,95o.) 

Louis,  etc.  Far  notre  édit  de  mois  de  février  iG-îG,  vérifié  en 
notredite  cour  le  6  may  ensuivant ,  nous  aurions  créé  en  titre 
d'office  formé,  des  coramissaires  receveurs  des  deniers  des  sai- 
sies réelles  en  chacune  de  nos  cours  souveraines,  sièges  prési- 
diaux ,  et  autres  justices  royale^;  de  notre  royaume ,  aux  privilèges, 
attributions  et  droits  à  plein  mentionnez  et  contenus  par  nôtre- 
dit  édit  ;  en  exécution  duquel ,  et  sur  rétablisscmeal  que  nous 
avons  voulu  faire  desdits  offices  de  commissaires  en  nosdites 
cours ,  et  en  aucuns  desdits  sièges  et  justices  royales,  il  nous  a  été 
reuîontré  en  notre  conseil ,  qu'il  y  avait  aucuns  dtsdils  privilè- 
ges, attributions  et  droits  ,  lesquels  pour  le  soulagement  de  nos 
sujets,  il  était  nécessaire  de  modifier  et  retrancher. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main  ,  fait  et  faisons  sur  ledit  édit  les 
déclarations  et  restrictions  qui  ensuivent. 

(i)Sçavoir,  que  lesdits  commissaires  receveurs  des  deniers 
desdites  saisies  réelles,  ne  seront  exempts  d'aucunes  autres  char- 
ges personnelles ,  que  de  tutelks  et  curatelles  seulenu  nt. 

(2)  Que  lesdits  commissaires  receveurs  seront  tenus  de  com- 
mettre personnes  suffisantes  et  capables  pour  vaquer  à  l'exercice 
de  leurs  charges  en  leurs  absences  ,  tant  es  lieux  de  leur  établis- 
sement qu'autres  endroits  nécessaires  de  leur  ressort;  desquels 
commis  ou  procureurs  ils  demeureront  responsables. 

(3)  Sans  qu'eux  ni  leursdits  commis  ou  procureurs  puissent  pos- 
tuler es  cours  souveraines  ni  autres  justices  subalternes. 

(4)  Qu'ils  seront  tenus  de  bailler  caution  en  chacun  siéee  du 
ressort  de  leur  établissement  :  sçavoir  ,  ceux  de  Paris,  chacun 
de  douze  mille  livres;  ceux  des  autres  cours  de  parlement  et 
sièges  présidiaux,  chacun  de  huit  raille  livres;  ceux  des  princi- 
paux sièges  royaux,  chacun  de  quatre  mille  livres,  et  ceux  des 
autres  sièges  ,  de  deux  mille  livres. 


(1)  V.  ci-devant  édit  de  février  1626.  V.  ordonnance  du  mai  1816,  sur  l'admi- 
nislration  de  la  caisse   des   consignations,   et  ci-dcrant   édit   de   Henri   III, 

juin  1578. 
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(51  Les  olïiccs  desquels  demeureront  en  outre  obligez  et  hypo- 
théqués, spécialement  et  par  prél'crence,  à  la  seurcté  des  deniers 
iju'ils  auront  reçus. 

(())  Que  iesdits  receveurs  ni  leurs  commis  ne  pourront  enregis- 
trer plus  d'une  saisie  réelle  d'un  inêrae  héritage,  et  ne  garderont 
icellc  plus  de  vingt-quatre  heures. 

(7)  Défendons  ausdils  commissaires  et  à  lears  commis  d'exiger 
aucune  chose  que  lasumme  de  quarante  sols  des  saisies  réelles> 
laites  des  maisons  situées  dans  les  villes  ,  bourgs  et  villages,  su- 
jets à  décret ,  fiefs  et  maisons  nobles  ,  mêmement  de  roture,  où 
il  n'y  auroit  aucuns  héritages  en  dépendans  exprimez  dans  l'ex- 
j)loit  de  saisie  ,  et  quatre  livres  des  saisies  réelles  des  terres  et  hé- 
ritages qui  seront  désignez  et  spécifiez  par  tenans  et  aboulissans. 

(8)  Sans  qu'eux  ni  leurs  commis  puissent  prétendre  aucun 
droit,  tant  pour  registrer  lesdites  saisies,  faire  tes  publications 
aux  prônes  des  églises  paroissiales  et  exploits  de  commandemens 
vaquer  aux  baux  judiciaires,  et  pour  redditions  et  écritures  de 
comptes,  frais,  salaires  et  vacations  :  mais  seront  tenus  de  faire 
à  leur  propres  coûts  et  dépens,  à  peine  de  concussion,  privation 
de  leurs  charges,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

(9)  Comuie  aussi  ne  prendront  aucun  droit  de  six  deniers  |)Our 
livre  à  eux  attribuez  par  noîredit  édit,  que  sur  les  derniers  reve- 
nons bons  de  leur  commission. 

(10)  Seront  tenus  faire  procéder  incessamment  aux  baux  ju- 
diciaires des  choses  saisies,  du  moins  six  semaines  après  les  en- 
registremcns  d''icelles,  sans  ({u'iis  puissent  faire  plus  de  trois 
remises  ou  publications,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et 
privez  noms  des  fruits  de  la  chose  saisie. 

(11)  En  cas  de  main-levée  des  choses  saisies  ,  faites  auparavant 
le  bail  judiciaire,  et  la  récolte  des  fruits,  ne  pourront  prétendre 
aucuns  droits  que  les  frais  par  eux  utilement  faits  pour  procéder 
au  liail  judiciaire  :  lescjuels  frais  seront  taxez  par  devant  les  juges 
dc-j  lieux  par  un  bref  état  avec  le  procureur  du  saisi,  sans  fraude 
et  sans  voyage. 

(12)  Si  l'adjudication  du  bail  judiciaire  est  différée,  à  cause 
des  oj)positions  formées  aux  saisies,  établissement  des  commis- 
saires, ou  autres  empèchemens,  iceux  commissaires  receveurs, 
dès  lors  en  demeureront  déchargez;  ensemble  des  fruits  des 
choses  saisies,  jusqu'à  ce  que  ledit  saisisanl,  somuialioii  préala- 
blement faite  à  personne  ou  domicile,  ait  fait  lever  lesdils  einpê- 
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chemens,  et  que  ledit  comaiissaire  receveur  soit  en  possession 
actuelle. 

(i3)  Auquel  commissaire  receveur,  ledit  saisissant,  en  ce  cas, 
sera  tenu  payer  seulement  les  frais,  salaires  et  vacations  raison- 
nables, selon  la  taxe  qui  en  sera  faite  pardevant  les  juges  des  lieux, 
par  un  bref  état  sans  fraude  et  sans  voyage. 

(14)  Seront  tenus  tous  lesdits  commissaires  receveurs  rendre 
compte  des  deniers  de  leur  commissions  pardevant  les  ju"^es  des 
lieux  ,  où  la  vente  du  lieu  saisi ,  et  la  distribution  des  deniers  nro- 
venans  de  ladite  vente,  sera  faite  toutesfois  pt  quanles  que  bon 
semblera  ausdits  saisissans  et  saisis ,  sans  aucun  voyage. 

(i5)  Quant  aux  saisies  réelles,  faites  auparavant  les  réceptions 
desdits  commissaires,  iceux  commissaires,  ni  les  commis  n'y 
prétendront  aucun  droit;  et  ne  seront  les  commissaires  établis 
tenus  leur  rendre  compte  ,  mais  au  saisissant  et  saisi ,  comme  il 
étoit  accoutumé  auparavant  notredit  édit. 

(lô)  Semblablement  aux  saisies  féodales  des  douaires,  usu- 
fruit, cens,  rentes  foncières  et  autres  assignées  tant  sur  les  hô- 
tels de  ville  ,  recettes  générales  que  sur  particuliers  et  autres  sem- 
blables, sera  loisible  au  saisissant  y  établir  pour  commissaires 
telles  personnes  que  bon  lui  semblera,  sans  que  lesdits  commis- 
saires reve"*eur3  y  puisse  prétendre  aucun  droit,  encore  que  le 
fonds  soit  saisi. 

(17)  Ne  pouront  aussi  lesdits  commissaires  receveurs  prendre 
aucun  droit  es  décrets  volontairement  faits  entre  les  saisissans  et 
saisis  et  autres,  qui  seront  faits  à  la  requête  des  receveurs  des 
amendes  des  cours  souveraines. 

(18)  Les  huissiers  et  sergens  porteurs  des  contrats  ,  condam- 
nations et  obligations  et  contraintes,  seront  tenus  garder  les  or- 
donnances, sans  (pi'ils  puissent  élire  aucun  domicile  pour  le 
saisi. 

(19)  Défendons  aussi  ausdits  commissaires  receveurs  de  faire 
aucun  élabiissement  de  Mont-de-Piété,  jusques  à  ce  que  par  nous 
autrement  en  ait  été  ordonné.  Si  voulons,  etc. 


N"  i4'^-  —  DÉctARATiox  qui  défend  aux  ministres  de  ta  rctiyioih 
proiestanto  qui  sont  étrangers,  d'exercer  en  France  aucune 
fonction,  et  à  ceux  qui  sont  nés  en  France^  d'en  sortir  sans 
permission  du  roi  (i). 

(0  V.  ci-devant  déclaration  du  17  avril  iGaS  ,  et  ccJle  du  3o  décembre  i654, 
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l'aiis,  avril  «617.  (  Mém.  du  clergé,  IV,  jôi.  —  Abrégé  des mém.  du  clergé,!, 

i:>7;.) 

Luiis,  etc.  Les  édits  de  pacification  reçus  eu  ce  royaume  ayant 
toléré  l'exercice  de  la  relit^ion  prétendue  réformée ,  attendant 
(ju'il  plaise  à  Dieu  par  sa  {,'râce  réduire  tous  nos  sujets  à  une 
inéuie  doclrine,  comme  un  troupeau  sous  un  même  pasleur, 
jious  avons  estimé  élre  lie  notre  devoir  de  porter  noire  [)rincipal 
soin  ù  ce  que  tous  nos  sujets  vivans  comme  membres  d'un  même 
corps  et  étant  unis  en  une  même  volonté,  n'eussent  autre  but 
que  l'obéissance  envers  nous,  et  l'affection  envers  notre  état; 
avons  pareillement  cru  être  obligé  de  procurer  que  sous  couleur 
de  la  religion  prétendue  réibrmée  ie  repos  commun  ne  soit  |)oint 
altéré,  ni  les  mœurs  et  façon  de  vivre  étrangères  introduites  en 
«os  sujets  par  le  moyen  des  grandes  habitudes  et  correspondances 
l(op  ordinaires  qu'aucuns  d'eux  se  sont  donnés  avec  l'étran- 
gi-r.  C'est  pourquoi  ayant  [>ar  nos  lettres  de  déclaration  du  ly" 
jour  d'avril  iGiZ  ,  ordonné  qu'en  assemblée  provinciale  et 
nationale  de  nosdits  sujets  assisleroit  un  de  nos  officiers  de  ladite 
religion  ,  pour  empêcher  qu'aucune  affaire  politique  n'y  fiit  trai- 
tée, ni  proposé  aucune  cliose  qui  pût  troubler  le  re[)0s  :  nous 
aurions  donné  coaimifision  au  sieur  Galland ,  conseiller  en  nos 
conseils  d'étal  et  privé ,  pour  assister  en  l'assemblée  nationale 
convoquée  à  Charenton  au  mois  de  septembre  i63i ,  en  laquelle 
fut  d'un  commun  accord  convctiu  et  arrêté  ,  que  dorénavant  les 
ministres  nes'eiilremellroienten  affaires  et  assemblées  politiques, 
et  demeureroient  réduits  au  seul  exercice  de  leur  profession  con- 
cernant leur  religion  prétendue  réformée  ,  mœurs  et  discipline; 
et  dorénavant  aucuns  étrangers  ne  seroieut  reçus  ministres,  ni 
admis  à  prèclier  eu  ce  royaume  sans  noire  permission  ,  et  sans 
préjudicier  toutefois  à  ceux  qui  étaient  déjà  reçus  ,  auxquels  la 
continuation  de  leur  exercice  sera  accordée.  Et  depuis  ,  en  un  au- 
tre assemblée  nationale ,  tenue  en  la  ville  de  Castres  en  Albigeois 
au  mois  de  septembre  dernier,  en  laquelle  pareillement  pour 
nous  auroit  assisté  ledit  Galland,  a  été  confirmé  l'arrêt  de  Cha- 
renlon  pour  le  retranchement  d'iS  affaires  et  assemblées  poli- 
tiques aux  ministres  ;  et  en  ovaire  a  été  arrêté  que  suivant  les  loix 


ci  après.  La  loi  organique  de  i8oi,  exclut  du  minislère  aposlolicjuc  les  étrangers 
inèiîie  nalunlisés.  —  Ce  principe  a  été  violé  en  1826,  à  l'égard  de  M.  Cbeverus, 
nommé  ài'évèciiédc  Moittuubun. 
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«lu  royaume  les  rninisfres  ne  pourront  sortir  d'icelui  pour  quel- 
«|ue  cause  que  ce  soit ,  sans  noire  congé;  »]ue  lesdits  siùnistres 
csdiles  assemblées  provinciales  et  nationales  ne  pourront  prêter 
aucun  d'eux  pour  un  temps  ou  toujours  aux  républiques,  étals 
ou  provinces  étrangères  ,  sinon  par  notre  permission.  Et  cotnmc 
ces  résolutions  nous  ont  été  aj^réables  ,  nous  rendant  témoignage 
de  la  soumission  volontaire  de  nosdils  sujets  aux  loix  et  réiçles  de 
noire  état,  afin  que  cy-après  aucun  ne  se  puisse  prétexter  d'i- 
gnorance, ni  s'en  dispenser  sans  encourir  les  peines  ordonnées 
en  telle  rencontre,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  ministres  de  la  R.  P.  R.  de  se  trouver  aux  assem- 
bléé.s  polili(}ues  de  nosdits  sujets,  lorsqu'elles  leur  seront  par 
nous  accordées,  leur  faisant  en  out''e  inhibitions  et  défenses  de 
s'entremettre  d'aucunes  affaires  politiques,  ains  se  réduire  à  ce 
qui  est  de  leur  profession.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  recevoir 
en  la  chnrge  de  ministre  aucun  étranger  non  regnicole  et  natif 
de  notre  royaume ,  de  quelque  qualité,  lieu  ou  condition  qu'il 
soit,  ains  seulement  y  admettre  nos  naturels  sujets.  Et  eomme 
nous  avons  une  parîiculière  assurance  en  nos  naturels  sujets , 
portés  d'une  affection  plus  étroite  envers  nous  et  noire  état,  étant 
aussi  raisonnable  que  les  prérogatives  d'honneur  entr'eux  demeu- 
rent à  nos  sujets,  à  l'exclusion  des  étrangers  :  nous  avons  déclaré 
et  déclarons  notre  vouloir  et  intention  être  qu'es  assemblées 
()rovinciales  et  nationales  de  nosdils  sujets  de  ladite  religion 
prétendue  réformée ,  et  pour  les  fonctions  ordinaires  de  leur 
exercice  ,  soit  proche  des  villes  de  noire  parlement ,  soit  en  tous 
autres  lieux  ,  ne  soient  dorénavant  envoyés  ni  admis  autres  mi- 
nistres que  naturels  iVançois.  Avons  pareillement,  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  fait  et  faisors  in- 
hibitions et  défenses  à  tous  ministres  de  sortir  hors  de  notre 
rdvaume  ,  pour  quel([ue  cause  et  occasion  que  ce  soit,  sans  notre 
permission;  et  outre  défenses  auxdits  ministres  de  prêter  aux  ré- 
publiques, principautés,  souverainetés  ou  commur.a'îlés  ,  étran- 
gères, aucun  d'eux,  ou  de  leurs  [Jioposaiis,  pour  toujours  ,  ou 
pour  un  temps,  sans  notre  permission. ^Voulons  que  ceux  desiiits 
ministres  qui  volontairement  sonlfsorlis  de  notre  royaume  ,  ou 
qui  s'en  sont  absentés  par  prêt  ou  permission  desdifes  assem- 
blées,  retournent  incontinent  aux  lieux  de  leurs  demeures,  et 
prenant  de  nous  pour  cet  effet,  et  non  autrement,  permission 
signée  de  nous,  et  contresignée  de  l'un  de  nos  secrétaires  d'état, 
et  sous  notre  grand  sceau;  nous  réservant  à  donner  ausfi  à  ceux 
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desdits  ministres  qui  désireront  sortir  de  notre  royaume,  les  per- 
missions nécessaires  comme  à  nos  autres  sujets  ,  et  d'avoir  con- 
sidérations aux  réquisitions  qui  nous  seront  laites  par  nos  voi- 
sins et  allies,  lorsqu'ils  nous  feront  entendre  avoir  besoin  de 
quelqu'un  d'eux.  Si  donnons  ,  etc. 


N"  i49-  —  Edit  qui  attribue  aux  officiers  de  chaque  bureau 
des  finances  (a  connaissance  de  toutes  tes  rtiatièrts  qui  con- 
cernent le  domaine  du  roi  (i). 

Paris  ,  avril  1627;  reg.  au  pari. ,  en  la  ch.  des  comptes  et  en  la  cour  des  aides,  le 
28  juin.  (Vol.  DDD,fu45.  — Descorbiac,  p.  jSi.) 

N"  i5o.  —  DÉCLàRATiois  qui  défend  aux  sujets  du  roi  de  faire 
aucun  commerce  avec  ics  sujets  du  roi  d\4mjletcrre. 

Paris,  8  mai  1G27;  reg.  au  parl.li;  17.  (Vol.  DDD,  fo  12.— Merc.  franc.,  XllI, 

p.  201.) 

N»  1 5 1 .  —  Lettbes  de  confirmation  de  i' établissement  des  prêtres 
de  la  mission  (2). 

Paris  ,  mai  1627;  reg.  au  pari,  le  4  avril  i63i.  (Vol.  DDB,  f"  a86.) 

N"  1 52.  —  Ed\t  qui  défend  de  transporter  tes  laines  hors  du 
royaume  et  d'y  apporter  vendre  et  débiter  aucun  drap  et 
serges  étrangers . 

Paris,  juin  1627  ;  reg.  au  pari,  et  en  la  cour  des  aides,  le  18.  (  Vol.  DDD,  £->  54.) 

N°  i53.  —  Edit  sur  l'administration  de  la  justice ,  portant 
création  de  plusieurs  officiers  (5). 

Paris,  juin  1627  ;  reg.au  pari,  le  28  juin.  (Vol. DDD  ,  f"  38.  —  Joly  ,  II ,  1906.) 

Louis,  etc.  Comme  ainsi,  soit  que  les  rois,  nos  prédécesseurs  , 
ayant,  pour  retra'ichcr  les  abus  et  malversations  qui  s'étoient 
glissées  en  l'administration  de  la  justice,  fait  plusieurs  bonnes 
et  suintes  loix  et  ordonnances  ;  néanmoins  la  malice  des  hommes 
croissant  avec  la  multiplicité  des  affaires,  a  donné  sujet  à  plu- 
sieurs notaires,  sergens  et  autres  ministres  de  justice,  abusant 
de  la  facilité  et  ignorance  de  nos  sujets,  d'user  de  surprises, 
fausseté  et  antidattes  à  leur  grande  ruine  et  préjudice  :  pour  à 

(i)  Ces  causes  lombaient  auparavant  sous  la  jurisdiction  des  baiIJis  et  séaé- 
cbaux.  V.i'édit  de  François  l*^'',  19  juin  i556,  art.  1'''. 

(2)  V.l'ordonaance  du  i*'' septembre  1827,  relative  aux  lazarisle.j,  et  la  note 
de  notre  recueil. 

(3)  V.  ei-uprès  !a  grande  ordonnance  de  janvier  1629. 
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quoy  remédier  de  l'advis  de  nostie  conseil,  auquel  étoit  la  royne 
mère,  nostre  très  honorée  dame  et  mère  ,  nostre  très  cher  et  très 
aîné  frère  unique  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes,  seigneurs, 
et  principaux  officiers  de  nostre  couronne. 

Nous  avons,  par  cettuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irré- 
vocable, dit,  statué  et  ordonné  ce  qui  s'ensuit  : 

(1)  Que  les  anciennes  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  sur 
l'ordre  à  tenir  et  observer  par  les  notaires,  ez  contrats  et  autres 
actes  qu'ils  recevront  et  passeront,  entre  autres  pour  l'approba- 
tion et  auctorisaiion  des  additions,  radiations  et  retranchement, 
seront  entièrement  gardés  et  observés  de  point  en  point,  sur  les 
peines  portées  par  icelles. 

(2)  Et  pour  remédier  aux  inconvéniens  qui  arrivent  aux  par- 
ties par  le  défaut  de  savoir  lire  et  signer,  avons,  par  le  présent 
édit,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  en  nostre  province  de  Bre- 
tagne, créé  et  établi,  créons  et  établissons  en  titre  d'office  formé, 
en  chacune  de  nos  villes  ,  bourgs  et  paroisses  de  nostre  royaume 
où  il  y  a  notaires ,  deux  certificateurs  prudhommes ,  en  hérédité  , 
de  tous  les  contrats  et  actes  excédans  loo  liv.  passés  par  ceux 
qui  ne  sauront  lire,  escrire,  ni  signer,  lesquels  assisteront  avec 
les  parties  à  la  lecture  desdits  contrats  et  actes  de  certification, 
les  noms,  les  conditions  et  demeures  de  ceux  de  leurs  paroisses 
qui  leur  seront  congnus;  et  pour  ceux  de  dehors,  et  qui  leur 
seront  incongnus,  ils  délivreront  leurs  certifications  sur  les  attes- 
tations de  personnes  de  probité  et  à  evix  congnues  ,  et  délivreront 
mêmes  certifications  à  ceux  des  paroisses  de  leur  résidence  qui 
auront  à  passer  actes  et  contrats  dehors  ,  lesquelles  certifications 
demeureront  par  devers  les  notaires  qui  auront  passé  lesdits 
contrats  et  actes. 

(5)  Tiendront  lesdits  certificateurs  sommaire  et  néanmoins 
fidel  registre  et  contrôle  de  tous  lesdits  actes  ,  contrats  et  certifi- 
cations oi!i  ils  auront  assisté  pour  y  avoir  recours,  et  en  donner 
acte  quand  besoin  sera  et  requis  en  seront. 

(4)  Et  afin  de  leur  donner  plus  d'emploi ,  en  faisant  cesser  la 
manière  indéce'iîe  qui  s'est  pratiquée  jusques  ici,  de  confondre 
ez  prônes  des  églises  les  choses  temporelles  avec  les  spirituelles, 
nous  leur  avons  attribué  et  attribuons  le  pouvoir  de  faire  toutes 
les  mêmes  publicalions  qui  se  font  ezdits  prônes  quant  aux 
choses  temporelles,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  à  la  sortie 
des  grandes  messes  parochialles,  et  en  donner  actes  :  et  outre, 
d'assister  ceux  de  nos  huissiers  et  sergens  qui  les  requerront  en 
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leurs  exécutions  et  criées,  recor.Icr  leurs  exploits  et  actes,  iceux 

signer  avec  eux. 

(5i  Pour  tous  lesquels  actes  nous  leur  avons  allribué  et  attri- 
buons, à  savoi:'  2  sols  parisis  po;ir  chacune  assislance,  ceilifi- 
cation  et  enregistrement  desdils  actes,  autant  pour  chacun  acte 
qu'ils  délivreront;  4  sols  parisis  pour  chacune  des  publications 
où  il  y  aura  dénombrement,  et  2  sols  parisis  pour  chacune  des 
publicalions  sans  dénombrement  et  actes  qu'ils  en  délivreront  ; 
et  pour  les  as:3istance8  et  récordalions  de  chacun  des  exploits  et 
actes,  les  droits  uientionnés  cy-après  ;  et  outre,  les  avons  exemple 
vt  exemptons  <le  toutes  charges  publiques  sans  nulle  exce[)ler, 
sinon  de  nos  aides  ,  tailles  et  impôts  qu'ils  payeront,  comme  nos 
autres  sujets,  pour  être  lesdits  ofïices  vendus,  à  faculté  de  rachat 
perpétuel,  et  jouir,  [)ar  les  pourvus  desdits  offices,  dudit  droit 
d'hérédité. 

(('))  Et  d'autant  que  ces  remèdes  seroienl  inutiles,  si,  par  nséme 
moïen,  nous  ne  pourvoïons  aux  aniidattes  et  subslracti;)Ms  cy- 
devant  remarquées  qui  se  peuvent  commelire  aux  registres  et 
papiers  journaux  ,  par  la  supposition  d'iceux,  subsiractions  et 
changemens  de  feuillets  et  autrement,  avons,  par  ce  même  édit, 
créé  et  établi,  créons  et  établissons  en  chacun  bailliage,  séné- 
chaussée, prévôté,  élection,  justice  royale  de  cettuy  noslre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  un 
bureau  où  seront  portés  tous  les  registres  .eiiès  en  blanc  et  de 
ctuîsistance  suffisante,  destinés  à  enregistrer  toutes  sortes  d'actes 
généralement  et  papiers  journaux  :  et  en  chacan  de  ces  biueaux 
créé  et  érigé,  crécns  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé,  un 
greffier  contrôleur  héréditaire  de  tous  registres,  livres  de  raison 
et  pa;)iers  jonruuirj,  pour  être  par  lui  cottes  et  paraphés  en  cha- 
cun feuillet,  en  arrêter  le  nombre  des  feuillets,  et  à  <|Uoy  ils 
sont  destinés ,  le  tcînps  qu'ils  auront  à  servir,  qui  ne  sera  que 
pour  une  année  au  pbis,  et  les  re!iouveler  d'an  en  an  ,  sans  eu 
ce  comprendreHes  registres  des  greffiers  de  nos  juridictions, 

(7)  Q"^  *ous  ceux  qui  auront  besoin  desdits  registres,  livres 
de  raison  et  papiers  journaux,  seront  obligés  de  les  mettre  entre 
les  mains  dudit  greffier  contrôleur,  à  l'effet  que  dessus,  les  reti- 
rant, s'en  charger  envers  lui  sur  le  registre  par  lui  tenu  à  cet 
effet;  exprimer  particulièrement  au  reçu  d'icelui  le  nombre  des 
Icuillels  coltés  et  paraphés  dudit  greffier  contrôleur,  le  signer  du 
même  seing  duquel  iis  se  voudront  servir  en  l'expédition  des 
actes  qu'ils  y  inséreront  et  registreront,  déclarant  tous  autres 


MARILLAC,    GARDE    DES    SCEAUX.    —    JUIN    1627.  207 

nuls,  et  les  actes  et  antres  choses  y  cmploïées  de  nul  effet,  sans 
que  l'on  v  puisse  ajouter  aucune  foy  ;  et  ceux  qui  s'en  serviront 
amandables  à  Tarbitrago  des  juges,  sans  qu'ils  les  puissent  dis- 
penser de  ladite  condamnalion  iJ'ameiido. 

(8)  En  tin  de  chacune  année  ,  et  quinze  jours  après  iocils  expi- 
rée,  tous  ceux  qui  auront  pris  lesdils  regiislres  seront  tenus  <ie 
porter  et  représenter  audit  greffier  contrôleur  tous  les  registres  et 
papiers  journaux  de  l'année  précédente,  pour  être  par  lui  vus, 
clos  et  paraphés  au  feuillet  oij  se  terminera  renregislremen!  dts 
actes,  afin  qu'il  n'y  en  puisse  être  adjouté,  ny  retranché  auciui  : 
l'acte  qui  sera  escrit  et  signé  de  lui ,  conlen  .nt  ledit  registre  ,  lui 
avoir  été  exibé  un  tel  jour  par  celui  auquel  il  aura  servi,  le  nombre 
des  feuillets  e?crifs,  le  nombre  des  actes  ou  articles  qu'il  con- 
tiendra ,  et  sera  ledit  registre  clos  d'une  ligne  à  l'entuur  et 
dessus  tous  lesdits  actes  et  articles  alin  qu'il  n'y  puisse  être  rien 
adjoulé. 

(9)  Et  d'autant  que,  comme  cette  charge  peut  produire  un 
grand  bien  ,  elle  est  aussi  grandement  pénible  et  laborieuse,  nous 
leur  avons  attribué  et  attribuons,  à  sçavoir,  un  denier  pour  pa- 
raphe de  chacun  feuillet ,  8  sols  pour  chacun  acte  de  destination 
au  commencement  desdits  registres,  et  auiant  pour  chacun  acte 
de  clôture  à  la  fin  ,  ?ans  qu'ils  en  puissent  prendre  ny  exiger 
davantage  ,  à  peine  de  concussion  pour  être  lesdits  offices  vendus 
héréditairement  à  ladite  faculté  de  rachapt ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé. 

(10)  Et  pour  contenir  les  huissiers  et  sergens  en  l'exacte  obser- 
vation de  nos  ordonnances,  et  empêcher  qu'ils  ne  consomment 
en  frais  inutiles  les  parties  qui  les  employent ,  nous  leur  enjoi- 
gnons de  se  nommer,  et  faire  mention  di  leurs  demeures  eu 
leurs  exploits  ;  leur  détendons  de  prendre  ni  faire  signer  à  ravenir 
autres  records  en  leurs  exploits  do  saisies  réelles,  établissement 
de  commissaires ,  procès-verbaux  de  criées,  exécutions  de  meu- 
bles, commandemens  ,  offres  et  autres  actes  de  pareille  consé- 
quence que  les  susdits  cerlificateurs  prudhommes  créés  par  le 
présent  édit,  a<.ixquels  nous  attribuons  aussi  ce  pouvoir,  comme 
dit  est,  l'interdissant  à  tous  autres,  à  peine  de  faux  et  de  nullité 
des  exploits  et  autres  actes  de  5oo  liv.  d'ajnende  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est  aux  exploits 
de  peu  de  conséquence. 

(il)  Et  lorsqu'ils  iront  exploiter  à  la  campagne ,  leur  défendons 
d'eu  mener  aucun  avec  eux,  mais  de  prendre  ceux  des  lieux  où 
ils  exploiteront. 
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(la)  Et  toutefois,  pour  ce  que  ayant  souvent  à  exploiter  conlre 
aucuns  seigneurs  et  gentilshommes  de  difficile  convention,  les 
certificateurs  des  lieux,  craindroicnt  de  les  offenser  et  de  les  avoir 
pour  ennemis  s'ils  assistoient  nosdits  huissiers  et  scrgcns,  et  en 
celte  crainte,  ne  les  reiuseroient  pas  seulement,  mais  en  donne- 
roicnt  avis  auxdits  seigneurs  et  gentilshommes,  ce  qui  rendroit 
les  exécutions  impossibles  au  péril  desdils  huissiers  et  sergens, 
et  à  la  ruine  de  nos  sujets;  en  ce  cas,  et  non  autrement,  nous 
avons  permis  et  permettons  à  nosflits  huissiers  et  sergens,  après 
la  plainte  qu'ils  auront  f;iite  à  nos  juges  des  résistances  ou  empê- 
chemens  à  eux  donnés ,  de  s'assister  et  fortifier  des  certificateurs 
voisins,  de  trois  ou  quatre  lieues  de  dislance  au  plus,  et  de  tel 
nombre  de  personnes  qu'ils  verront  bon  être  ,  enjoignant  très 
expressément  à  nosdits  certificateurs,  prévôt  de  nos  très  chers 
et  très  amés  cousins  les  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenans, 
de  leur  donner  main-forte  et  assistance,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges,  et  de  répondre,  en  leurs  propres  et  privés  noms, 
des  dommages  et  intérêts  des  parties;  prenant  à  cette  fin  lesdits 
certificateurs  prudhommes,  ensemble  lesdits  huissiers,  sergens 
et  tous  autres  en  nostre  protection  et  sauve-garde  spéciale;  dé- 
fendant à  toutes  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  leur  méfaive ,  ni  médire,  à  peine  d'encourir 
nostre  indignation  ,  mais  de  souffrir  paisiblement ,  et  avec  le 
respect  dû  à  nostre  autorité,  les  exécutions  faites  en  nostre  nom. 

(i5)  Auxquels  certificateurs  nous  attribuons,  pour  chacun 
exploit  et  autres  actes  auxquels  ils  serviront  de  recors  sur  les 
lieux,  2  sols  parisis,  et  pour  ceux  où  ils  seront  obligés  d'aller 
dehors  pour  les  causes  contenues  cy-dessus ,  4  sols  parisis  pour 
chacune  lieue. 

(i4)  Et  pour  empêcher  les  faussetés,  suppositions,  antidattes, 
et  autres  abus  qui  se  commettent  par  lesdits  huissiers  et  sergens, 
nous  enjoignons  aux  parties,  à  la  requête  desquelles  les  parties 
auront  exploité,  de  faire  registrer  sommairement  par  les  gardes 
des  petits  sceaux  les  exploits  des  saisies,  autres  actes,  pour  sommes 
excédantes  loo  liv.,  iceux  exploits  faire  sceller,  suivant  nos  édits  , 
sans  que  lesdites  parties  s'en  puissent  servir  qu'ils  n'ayent  été 
registres  et  scellés,  à  peine  de  nullité. 

(i5)  Enjoignons  pareiliement  à  tous  greffiers  et  notaires  de 
faire  sceller  par  lesdits  gardes  des  petits  sceaux  les  sentences, 
jugemens,  actes  et  contrats  qu'ils  expédieront,  à  peine  d'être 
responsables,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  et  de  lOO  liv.  d'amende  envers  nous. 
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(16)  Et  pour  remédier  à  rinconvénient  qui  pourroit  arriver  de 
la  perle  des  contrats  scellés,  qui  apporleroit  ruine  aux  parties 
qui  les  auroienl  adhirés  ,  d'autant  qu'elles  se  trouveroient  privées 
de  leurs  hypolhèques ,  et  leurs  contrais  invalides  et  sans  exécu- 
tion, nous  voulons,  ordonnons  et  enjoignons  auxdits  gardes  des 
petils  sceaux  de  tenir  registre  sosnmaire  des  noms  des  parties, 
de  la  substance  et  date  desdits  contrats,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  perte  dcsdi!»  contrats  scellés,  et  en  faire  sceller  d'autre» 
grossfs  sur  la  f"y  dudit  registre. 

(17)  Et  pour  l'émolument,  tant  du  scel  que  dudit  enregistre- 
ment sommaire,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons,  par  le 
présent  édit,  4  sols  parisis  pour  chacune  des  sentences,  juge- 
mens ,  contrats  et  autres  actes  excédans  mo  liv.  ,  et  2  sols  paiisis 
pour  chacun  de  ceux  qui  seront  au-dessous  de  ladite  somme  de 
100  liv. 

(18)  Et  d'autant  qu'en  conséquence  des  commandemens  et 
exécutions  faites  par  nosdits  huissiers  et  sergens  ,  plusieurs  ,  [)0ur 
éviter  la  vente  de  leurs  biens  ou  l'emprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes et  les  intérêts  protestés,  consignent  les  sommes  qui  leur 
sont  demandées  entre  les  mains  d'iceux  huissiers  et  sergens,  les- 
quels, par  divers  artifices,  les  retiennent  souvent  si  longuement 
qu'eux,  ou  les  parties  intéressées  venant  à  mourir,  les  héritiers 
ne  les  peuvent  retirer  ;  et  pour  y  remédier,  voulons  et  nous  plaît, 
qu'en  cas  d'opposition  ou  autre  empêchement ^  qui  ne  soit  ter- 
roiné  dans  le  mois,  à  conipter  du  jour  de  la  consignation  ,  nos 
huissiers  et  sergens,  entre  les  mains  desquels  elles  auront  été 
faites,  ayent  à  les  mettre  en  celles  desdits  gardes  des  petits 
sceaux  ,  lesquels  leur  en  donneront  décharge,  et  s'en  chargeront 
sur  leurs  registres,  aux  marges  de  l'enregistrement  de  l'acte  f.dt 
par  lesdits  huissiers  sur  ladite  consignation  ,  les  gardant  et  con- 
servant fusques  à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné,  leur  attribuant 
3  deniers  pour  livre  du  droit  de  recette  ;  lequel  droit  sera  pris 
et  déduit  sur  la  somme  consignée  ,  aux  dépens  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

(19)  Et  pour  le  regard  des  sommes  consignées  ez-mains  desdits 
huissiers  et  sergens  auparavant  la  vérification  des  présentes, 
voulons  et  nous  plaît,  semblablement ,  que,  dans  huitaine  du 
jour  de  la  vérification  ou  publication  d'icelles,  ez  sièges  de  nos 
juridictions,  iceux  huissiers  et  sergens  qui  les  auront  reçues  les 
portent,  el  mettent  ez-mains  desdits  gardes  des  petils  sceaux, 
comme  dejsus,  et  qu'à.fau'e  de  ce ,  ledit  temps  passé  ,  ris  y  soient 
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rontrainfs,  el  pareillement  pour  le'*  anlros  consignatioTîs  qui,  !pur 
seront  foilcs  à  Tavenir  par  les  voi<\s  accoii|nni<^e8  ,  eu  uns  prop;Tc,H 
.indircs.  nllribuanl  mctiie  droit  .le  5  deniers  pour  livre  asjxdil» 
};arde!»  des  pelils  sceaux. 

(20}  L'observation  des  réglemens,  ordonnances  et  coulnnies 
sur  le  fait  des  saisies  et  criées  d'hérilagcs,  lesquelles  enjoiiçnent 
aux  huissiers  el  scr2;cns  qui  les  font  d'en  faire  la  iecdire  à  liante 
et  intelligible  voix  à  rissjic  des  grandes  messes  parodiiales.  étajit 
négligée,  les  afiiehes  même  arraebées  par  personnes  inter  posées 
aussitôt  qu'elles  sont  mises,  et  ordinairement;  la  pluspart  si  mal 
écrites  qu'elles  ne  se  peuvent  lire  ,  souvent  à  dessein  et  par  arti- 
fice ,  pour  en  cacher  et  oler  la  connoissance  aux  opposans  et 
autres  intéressés  pour  y  remédier  :  en  réitérant  lesdils  réglemeus 
el  ordonnances  et  y  ajoutant,  nous  enjoignons  très  expressément 
à  nosdits  huissiers  et  sergcns  qu'à  l'avenir,  procédant  auxdites 
saisies  et  criées  ,  ils  ayent  à  y  appeler  les  .^usûits  certificaleurs 
prudhommcs.  el  en  leur  présence  faire  la  lecture  à  haute  et  in- 
telligible voix  «le  leurs  exploits  et  publications  des.  affiches  conte- 
nant le  particulier  des  choses  saisies  à  la  requête  de  qui  et  pouç 
fjuelles  sommes,  prendre  pour  témoins  les  paroissiens  sortaas 
de  la  grande  messe  au  nombre  porté  pav  nosdits  réglemens , 
ordonnances  et  coutumes  ,  en  faire  mention;  en  leurs,  procès- 
verbaux,  ensemble  leurs  qualités  et  demeures;,  le  tout  à  peine» 
de  suspension  de  leurs  charges,  dépens,  dommages  et  iatérèts 
des  parties;  faire  écrire  les  affiches,  tant  desdites  criées  que  de, 
toute  autre,  en  lettres  bien  formées,  assez  grosses  et  san.F  abré- 
viation extraordinaire,  et  les  apposer  en  lieu  convenable  pour 
être  lues  de  tovis  ceux  qui  le  voudront,  défendant  à  qui  que  ce 
soit  de  les  déchirer,  arracher,  ni  couvrir,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois  et  de  plus  grande  pour  ia  seconde , 
applicable,  moitié  à  nous  et  l'autre  au  dénonciateur. 

(21)  Et  pour  restablir  un  ordre  exact  à  la  réception  des  sacs  et 
productions,  el  «jue,  comme  plusieurs  pièces  importent  souvent 
à  la  conservation  entière  des  familles,  elles  soient  aussi  plus 
soigneusement  conservées  qu'elles  n'ont  esté  jusques  à  présent , 
parce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  pourvu  en  titre  :  pour  cet  effet,  nous 
avons,  par  ce  même  notrenit  édit,  créé  el  érigé,  créons  et  éri- 
geons, en  titre  d'office  formé  héréditaire  ,  un  greffier  garde  sacs 
en  chacune  de  nos  juridictions  et  cours  souveraines,  pour  rece- 
voir tous  lea  sacs  qui  lui  seront  mis  entre  les  maius,  les  vérifier 
exactement  et  en  faire  mention   sur  un  registre  qui  l'en  rende 
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responsable^  ne  les  délivrera  ceux  de  nos  juges  au^fjuels  ils  seront 
distribués.,  qu'avec  Le  même  ordre  en  faire  môme  mcnlion  ;  le 
procès  i'Jgé,  ou  le  conseiller  rapporteur  décédé  ,  avoir  le  soin  de 
les  retirer  un  mois  après  d'entre  les  mains  de  leurs  veuves,  héri- 
tiers ou  clercs ,  les  faire  redistribuer  par  le  même  ordre  s'il  est 
nécessaire  et  s'ils  en  sont  requis;  les  instances  terminées ez  cours 
souveraines  >  les  rendre  aux  procureur.»  des  parties,  les  faisant 
signer  sur  son  registre. 

(22)  Et  po«r  ce.  qui  est  des  présidiaux  et  justices  inférieures 
voulons  le  même  ordre,  être  gardé  et  observé  ,  les  juges  tenu.s, 
lors,  du  rapport,  de  les  m^eltie  auxdits  «refïïers  ,  s'en  faisant  dé- 
charger, pour,  iceux  être  rendus  aux  procureurs  des  parties,  s'il 
n'y  a  appel,  le  temps  de  relever  expiré;  et  en  cas  d'appel  être  en- 
voyés aussitôt  au  greffier  de  la  juridiction  oij  les  parties  les  relè- 
veront avec  un  fidèle  inventaire,  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

(23)  Jouiront  lesdils.  greffiers,  eardes  sacs  desdits  offices  aux 
fonctions  et  pouvoirs  susdits  et  aux  droits  savoir  ,  ceux  des  cours 
souveraines  de  quatre  sols  pârisis  pour  chaque  sac  produit,  au- 
tant pour  le  rendre;  pareille  somme  de  cetix  quiseront  retirés  des 
mains  des  veuves  etdos  héritiers  des  rapporteurs  décédés;  quatre 
sols  parisis  pour  chacune  production  ,  autant  pour  chacune  dis- 
tribution ;  et  ceux  des  justices  inférieures,  de  deux  sols  parisis 
pour  chaque  sac  produit,  auîant  pour  le  rendre;  pareille  somme 
de  ceux  qui  seront  retirés  des  veuves  et  héritiers  des  rapporteurs 
décèdes,  deux  sols  parisis  pour  chacune  production  et  autant 
pour  chacune  distribution  ;  tous  lesquels  droils  nous  leur  avons 
attribué  et  attribuons,  sans  qu'ils  en  puissent  prendre  ni  exiger 
davantage,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  con- 
cu.asion  et  de  privation  de  leurs  offices. 

(24)  Et  seront  lesdits  offices  vendus  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel en  la  manière  accoutumée,  pour  en  jouir,  par  les  pourvus 
et  acquéreurs  comme  il  est  dit  cydessus. 

(aS)  Et  d'autant  qu'il  arrive  beaucoup  d'inconvéniensdes  sup- 
positions après  les  procès  jugés,  lesquels  on  augmente  ou  dimi- 
nue de  be.iucoup  de  ce  qui  avoitélé  produit  par  devant  les  ju"-es 
et  ce  par  l'artince,  soit  des  procureurs,  soit  des  parties,  pour 
augmenter,  par  ce  moyen,  les  taxes  de  dépens  ou  changer  quel- 
que chose  auxdites  productions  au  préjudice  des  parties, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnav.aut ,  avant  que  les  sacs 
et  productions  des  parties  soient  portés  auxdiis  greffiers  garde 
sacs  afin  qu'elles  ne  puissent  être  changées  ni  altérées  ,  que  les 

14. 
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inventaires  des  écritures  soient  contr'Més  et  paraphés  en  tous 
•les  feuillcls  par  les  contrôleurs  des  productions  que  nous  avons 
pour  cet  effet,  par  ce  mftnie  noire  présent  édit,  créé  et  érigé, 
créons  et  érigeons  et  établissons  en  titre  d'office  loriné,  en  héré- 
dité, auxquels,  pour  émoluinens,  nous  avons  attribué  et  attri- 
buons les  deux  sols  pour  livres  ,  des  salaires  de  ce  (pii  est  taxé 
aux  procureurs  pour  lesdits  inventaires  et  droits  de  révision  des 
éttilurcs,  et  seront  aussi  lesdits  olfices  de  contrôleurs  ,  vcmlus  à 
faculté  de  rachat  perpétuel,  eu  la  manière  accoutumée,  j>our  en 
jouir  par  les  pourvus  et  acipiérenrs  comme  il  est  cy-dessusdit. 

(sGj  Et  pour  pourvoir  h  la  conservation  des  sentences  arbitra- 
les et  autres  actes  de  consé(picnce  (pii  juscjucs-ici  ont  été  en  di- 
verses mains,  sap.s  ordre  ni  sûreté  pour  les  intéressés,  d'autant 
qu'elles  sont  retenues  par  personnes  privées  et  inconnues  non 
chargées  d'icelles,  avons  attribué  et  attribuons  le  litre, qualité  et 
pouvoir  de  grelïier  des  arbitres  auxdits  greffiers,  g.ir.ies  s;ics  |)0ur 
expédier  à  ravtnirles  sentences  et  autres  actes  rendus  par  les  ju- 
ge» arbitres  ,  en  garder  et  conserver  soigneusement  les  minutes  et 
rendre  les  sacs  aux  parties  après  les  inslances  terminées  ,  [)onr 
être  ,  en  ce  faisant ,  lesdites  ciiarges  de  grelïier  des  sentences  ar- 
bitrailes  vendues,  teiuics  et  exercées ,  héréditairement  et  par 
mêmes  personnes  avec  celles  desdits  grelfiors  gardes  sacs,  aux 
droits  ainsi  qu'il  se  pratique  en  tous  nos  autres  greffes  ,  suivant 
nos  réglemens  et  ceux  de  nosdites  cours  et  juriilictions  ,  sans 
qu'ils  en  puissent  prendre  ni  exiger  davanlagCt  à  peine  de  con- 
cussion. 

(2^)  Et  sur  les  advis  qui  nous  ont  été  donnés  que  nos  droits, 
scit  seigneuriaux,  soit  de  lods  et  ventes,  et  aussi  des  seigneurs 
particuliers,  ecclésiasliques  et  séculiers,  sont  ordinairement  re- 
celés, faute  de  savoir  et  pouvoir  découvrir  les  contrats  des  ventes 
c[\n  se  font  et  pour  lesquels  lesdits  droits  sont  dus  ,  comme  aussi 
les  rélrayans,  soit  féodaux,  soit  lignagcrs,  sont  privés  de  pouvoir 
user  de  leurs  droits  de  retraits,  faute  de  pouvoir  découvrir,  dans 
le  temps  prcsrrit  par  nos  ordonnances  et  les  coutumes,  les  con- 
trats de  vente  (jui  se  sont  fiits,  sujets  auxdils  droits,  et  tjvie  pour 
remédiera  ces  inconvéniens  le  roi  Henri  III,  d'heureuse  mé- 
moire, par  son  édit  et  déclaration  de  l'an  i58i  ,  vérifié  en  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  auroit  établi,  en  titre  d'oifice,  des 
greffiers  des  notifications  desilils  contrats  sujets  auxdits  droits 
seigneuriaux,  lods  et  ventes  et  de  retraits  tant  féodal  que  ligna- 
ger,  nous  avons  renouvelé  et  confirmé  ledit  édit  et  déclaration  de 
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l'année  i58i  ,  et  en  tant  que  besoin  scroit ,  créé  et  éri-^é ,  créons 
et  érigeons  de  nuuveav\,  en  titre  d'olfice,  formé  lesdiis  greffiers 
des  notifications,  suivant  et  conforniément  audit  édit,  cy -attaché 
sous  le  contre-scfl  de  notre  <hai)cellerie ,  avec  les  droits  et  éino- 
lumeiisà  eux  attribués  par  icclui  ()our  être  lesdiis  olfices,  vendus 
héréditairement,  c»i  la  manière  accoulnniée. 

(;i8)  Et  d'au I an l  que  de  la  conservation  ou  perte  des  comptes, 
dépend  la  sûreté  et  r'-pos  ^le^  fauiilles,  voulons  et  ordonnons  que 
dure^navant  la  mir.ule  de  tous  les  comptes  de  tutelle,  curatelle, 
assoti. liions  et  exécutions  lestajnenlaires,  et  héritiers  bénéficiai- 
res ,  après  (pi'ils  auront  été  examinés  par  nos  juges  et  commis- 
saires soient  portés  aux  greffes  ordinaires  de  leurs  juridictions 
pour  être  lesdites  minutes  conservées  [)ar  les  greffiers  desdites  ju- 
ridictions et  copies  desdits  comptes,  articles  et  clôtures  d'i- 
ceux  par  eux  délivrées  aux  piriies  qui  le  requerront  avec  pareils 
salaires  qu'ils  prennent  pour  les  autres  expéditions,  en  payant, 
par  lesdiis  grelfiers,  pour  ladite  attribution,  les  taxes  qui  en  se- 
ront faites  en  notre  conseil, 

(29)  Et  d',.-iut.int  que  nous  avons  été  advertis  des  désordre  ■;  qu'il 
ya  dans  nos  présiiiaux.  biùlliages  et  autres  justices  royales  et  su- 
balternes aux  appellations  des  causes,  en  ce  que  contre  et  au  pré- 
judice des  réglemens  sur  ce  faits  par  lesquels  il  est  ordonné  que 
les  causes  seront  appelées  à  tour  de  rôle,  afin  que  la  justice  soii, 
par  ce  moyen,   rendue  également  et  sans  confusion;  elles  sont, 
bien  souvent,  avancées  ou  retardées,  sr>it  par  la  volonté  des  ju- 
ges qui  président  aux  audiences,  soit  par  la  subtilité  et  artifice 
dfs    jirocureurs,    en   (juoy  les  jiai  ties  plaidantes  ont  un  notable 
intérêt   et    reçoivent   un  graïul    préjudice;  pour   à  quoy  remé- 
dier, nous  voulons  et  nous  plaît  que  doresnavant,  suivant  et  con- 
formément aux  articles  ^2  et  /p  de  l'arrêt  cîe  notre  cour  de  par- 
lement de  Paris,  du  i4   août   1617,  portant   règlement  pour  les 
juges,  officiers,  praticijns  et  mii;istrcs  de  justice  des  siége-i  ordi- 
naires et  présidiaux,  cy-attaché  sousie  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie,  toutes   les  causes   rpû  se  plaideront  en  tous  nos  piési- 
diaux,  bailliages  et  autres  justices  royales  et  subalternes  de  celui 
noire  royaume  soient  enregistrées  et  ajipelées  à  tour  de  rôle, 
avec  iléfenses  à  nos  juges  pj-ésidiaux,  lieutenans  généraux,  par- 
ticuliers, et  aulres^nos  juges  d'interrompre  l'ordre  «i'icelui  ni  faire 
appeler  les  causes  par  placels,  sinon  au  nombre  de  cinq  ou  six 
pour  le   regard  desdis   présidiaux  seulement,  en   chacune  au- 
dience et  sur  la  fin  d'icelle;  lesquels  placels  seront  si|;nés  de  ceux 
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qui  prétiidcut ,  chacun  à  leur  rejjard,  et  après  signifiés  aux  par- 
lies,  le  jour  précédent  que  leurs  causes  soient  apjiclées,  à  peine 
de  nullité  des  jugemenset  heutenccsqui  se  rendront  au  préjudice 
du  présent  règlement;  et  pour  cet  effet  rôles  seront  faits  de  hui- 
taine en  huitaine,  clos  à  chacun  jour  de  vendredi  et  publiés  à 
l'issue  de  l'audience  dudit  jour,  ei  défenses  aux  procureurs  de 
ne  mettre  aucune  cause  èsdits  rôles  qui  ne  soit  contestée  et  prête 
à  plaider,  et  à  ceux  ((ui  feront  lesdils  rôles  ,  après  la  clôture  d'i- 
ceux,  d'y  ajouter  aucune  cau^e  à  peine  d'amende. 

(3o)  Et  seront  'les  causes  qui  resteront  à  appeler  dudit  rôle 
appelées  les  premières  au  premier  jour,  et  les  rôles  encommen- 
cés  et  parachevés  avant  qu'en  commencer  un  autre. 

(5i)  Pour  cet  effet  et  afin  que  cet  ordre  soit  exactement  gtirdé 
et  observé  à  i'evenir,  nous  avons  par  cettui  notredil  édit ,  créé, 
établi  et  érigé,  créons,  établissons  et  érigeons  en  titre  d'offiee 
formé,  en  hérédité, -un  clerc  de  l'audience  en  cliaciin  de  nos- 
dils  sièges  présidiaux,  bailliages  et  autres  nos  sièges  et  justices 
royales  et  subalternes  pour  enregistrer  toutes  les  causes  et  les 
faire  appeler  à  tour  de  rôle,  auquel  pour  toute  peine,  droits, 
salaires  et  vacations,  nous  avons  attribué  et  accordé,  atîribuons 
et  accordons  deux  sols  tournois  pour  renregistrenient  de  cha- 
cune cause  avec  les  mêmes  privilèges  ,  prérogatives ,  franchises 
et  libertés  que  les  greffiers  desdits  sièges  et  justices,  pour  être  les 
offices  vendus  héréditairement,  en  la  manière  accouturnée. 

(52)  N'entendons,  toutefois,  compretidre  au  pré^é'nt  édit  'le 
Chaleiet  de  notre  ville  4e  ParivS,  en  ce  cjui  est  de  l'appel  desdites 
causes  seulement  ,  que  pour  certaines  considérations  nous  avons 
attribué  aux  huissiers  audiencicrs  d'icelui. 

(55)  Voulons  et  entendons  au  surplus  ,  qu'il  y  sorte  son  plein 
et  entier  effet  et  que  leàdites  causes  y  soient  enregistrées  en  la 
forme  cy-dessus,pourêlreappelées  suivant  l'ordredu  rôle  par  les- 
tlits  huissiers  audienciers,  auxtiucls  et  auxdils  clercs  d'audience 
BOUS  défendons  très  expressément  de  contrevenir  au  présent  rè- 
glement, à  peine  de  suspension  de  leurs  charges  et  de  totis  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  parties. 

Si  donnons,  etc. 


N°   »55.  —  DÉcLAKATioN  quî  clt/hul  (Ic  ùâlir  aux  environs  de 

Paris  (i). 

(i)  Le  traité  de  la  police  de  Dt  latuarre  vise  uu  édit  de  Henri  II  de  novembre 
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TilltTûi,  ag  juillet    iGij;   reg.  au  pari.    It;  deroier  août.    (Perrière,   Coniincn- 
taiie  sur  la  coutume  de  Paris;  Il ,  552.  ) 

N"  i56.  —  DÉCLARATION  (}ui  interdit  ie  commerce  d&  ia  mer  (i). 

Saint-Gerniain-en-Laye  ,  9  septembre  iG^j;  reg.  au  pail.   h;  io.  (Merc.    franc., 

XIV,  ôo.) 

No  it\i.  —~  DtCLARATiOft  (\ui  accorde  à  ia  reine  mère  ie  gouver- 
nement des  provinces  d'en  deçà  la  Loire,  pendant  l'aisence 
du  roi  [■1). 

Paris,   20  septembre  1627;  reg.au  pari,  le  i  o.  (  Vol.  DDD,  fo85.) 

N"  15.7.  —  DÉCLARATION  yai  défend  d' insérer  dans  les  ainianaohs 
dts  prédictions  illicites  (3). 

Au  camp  de  La  Rochelle,  20  jaBvier  1628.  (Traité  de  la  Police,  I,  52g.) 

Louis,  etc.  Ayant  cousidéré  que  ceux  (jui  se  uiôlent  de  com- 
poser des  tiltnanachs  et  prédictions ,  au  liei»  de  demeurer  dans 
les  bornes  du  devoir ,  y  employeut  plusieurs  choses  inutilts  et 
sans  fondemens  certains,  ((ui  ne  peuvent  servir  qu'à  embarrasser 
les  fcsprils  loibles  qui  y  ont  quelcjue  croyance  ,  nous  avons  résolu 
de  taire  cesser  ces  abus  à  l'avenir; 

Nous  par  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  siiivant 
le  30"  art.  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  avons  fait  et  faisons  défenses 
à  toutes  personnes  de  faire  ni  composer  aucians  almanachs  et 
prédictions  hors  les  termes  de  rastrolo;j;ie  licite,  mesme  d'y  com- 
prendre les  prédictions  concernant  les  éîats  et  personnes  ,  les  af- 


i549,  qui  contient  la  même  disposition.  j\ous  n'en  avons  pas  retrouvé  lu  texte. 
—  C'est,  dit  cet  auteur,  le  premier  règlement  qui  ait  fixé  des  bornes  à  la  ville  de 
Paris.  —  V.  ci-après  letlrespalenles,  23  novcmbie  i633. 

{■j.)  C'est  une  ordonnance  de  représailles.  —  La  France  était  en  guerre  avec 
l'Anglelene.  Le  roi  déclare  que  le  commerce  de  la  mer  n'est  qu'inlern^mpu  ,  eî 
qu'il  sera  libre  dès  qu'il  aura  pu  mettre  en  mer  la  flotte  (ju'il  prépare  ];ourle 
protéger  contre  les  agressions  de  l'Angleterre. 

(2)  V.  déclaration  semblable  de  Fjuuçois  If,  à  i'égard  de  la  reine,  sa  mère, 
e'n  juillet  i5i5  et  août  iSao.  —  La  guerre  civile  venait  de  recommencer  et  ne 
se  termina  qu'en  octobre  i62<S,  par  la  pri^e  de  La  Rochell^;. 

(3)  V.  l'ordonnance  d'GrIé.ias,  janvier  i56o,  art.  26;  de  Blois,  n;ai  1  079  , 
art.  5G,  et  l'édit  de  Louis  XIV,  juillet  1682.  —  Le  traité  de  la  Police  de  Dela- 
inarre  raconte  avec  une  grande  naïveté  le  supplice  de  La  Voisin,  qui  fût  brûlée 
comme  sorcière,  sur  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Plusieurs  maiheureux 
•furent  condamnés  eu  même  temps  à  des  peines  proportionnées  à  leurs  fautes  , 
dit'cet  auteur  ,  et  ainsi,  celle  faction  de  fcctérats  fut  découverte  it  diliuiic  -pies 
qu'à  sa  naissance. 
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fairfs  publiques  et  pailiculières,  soit  en  termes  exprès  ou  cou- 
verts et  généraux  ,  n'y  autres  quelconques,  et  d'y  employer  et 
inellre  antres  choses  que  les  lunaisons  ,  éclipses  et  diveises  dis- 
posilions  et  Icmpéraniens  de  l'air,  et  déréglenienl  d'y  clui  et  en 
la  manière  portée  par  ledit  article  (t)>  à  peine  de  ecnliication  et 
de  punition  torporcUe,  et  de  5oo  /ivres  d'amende;  déreudant 
ausi  très-expressément  et  sur  les  mesmes  peines  à  loulc  person- 
nes de  les  imprimer  et  publier;  mandons  à  notre  prévôt  de  Pa- 
ris ou  son  lieutenant  civil,  elc 


N°   i58.  —  DÉCLAKATioN  'pouv  iu  formation  dcf  co'onics  aux 
Indes  Occidentales  (2). 

Au  camp  de  La  Rocbelle  ,  niai  1628;  reg.  au  pari,  le  aj  juillet  1657.  (Vol.  000, 

("  ÎOO.) 

Louis,  etc. . .  Comme  il  est  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  bonhenr 
de  cet  estât  que  les  soinps  que  nous  prenons  de  travailler  pour 
l'advancement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
ne  soient  pas  bornés  dans  la  seule  étendue  de  la  France,  mais 
qu'en  Imitant  ce  grand  saint  duquel  nous  portons  le  sc(q)lre  et  le 
nom  ,  nous  lassiorKS  ensorte  que  la  renommée  des  François  s'é- 
pande  bien  loin  dans  les  terres  étrangères,  et  (jue  leur  piété  si 
publique  pour  la  conversion  des  peuples  ensevelis  dans  riufulélilé 
et  dans  la  barbarie. 

Cette  pensée  nous  a  fait  souvent  ieftcr  les  yeux  sur  les  peuples 
de  l'Amérique  habilans  de  la  jNouvellc-France  dite  Conoda,  et 
renouvelle  le  désir  de  [)rocurer  leur  conversion  cy  devant  encom- 
mencée  par  le  zèle  de  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  dé- 
funt roy  Henry-le-Grand  ,  de  glorieuse  mémoire  : 


(j)   CeUe  industrie  a  pa^is^  à  l'élranger.  V.  l'almanacli  de  Mathieu  Laensberg. 

(2)  Nous  donnons  le  texte  de  c<tie  dêelaiatioii  impoi  tante  dont  !e  recueil  des 
ordon.'i.  toloniahs  par  Moreau  de  Saint-Méry  ne  dit  p:is  un  mot.  V.  ci  devant 
déclaration  du  2  juillet  i6i5;  octobre  iGï6,  l'édit  de  eiéalion  d'un  grand  maître 
surintendant  de  la  marine,  et  ci-après  déclaration  du  ly  tovembre  1629  ,  celles 
des  !"•  juillet  et  25  novembre  tBiâ/j,  édits  de  mars,  et  20  décembre  l'i-i»,  i*^' 
août  1645,  niai  lOSo  ,- juillet  iGôJ,  18  mai,  11  et  3i  juillet  tGG^,  déclaration 
du  11  octobre,  même  année  fjui  crée  un  conseil  supérieur  à  la  Martinique;  fé- 
vrier et  avril  1667,  août,  12  novembre  1GC9,  19  l'éviier,  9  et  10  juin  et  26  août 
1670;  18  juillet  et  4  novembre  1671;  i5  janvier,  iS  iéviier,  et  i4  niars  1672; 
édit  de  décembre  1674,  qui  révoque  la  compagnie  des  Indes,  et  qui  réunit 
nu   doi:  aine  de  la  comonne  les  terres,  «lioilo  et  pays  de  cette  compagnie. 
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Et  nous  ayant  esté  remontré  par  nostre  très  cher  et  bien  amé 
cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  grand  maître,  chef  et  sur- 
intendant général  de  laj navigation  et^ commerce  de  France, 
après  l'avoir  informe  de  nosire  volonté  sur  ce  sujet,  (|ue  pour 
faire  plus  promjjlemcnt  et  plus  facilement  réussir  ce  qui  esloit 
de  nostre  intention,  il  avait  fait  assembler  «lu  nombre  de  nos 
sujels  des  personnes  de  vertu  et  de  courage,  entendus  au  fait  de 
la  navigation  (|ui  pourroienl  fournir  les  dépenses  des  enibarque- 
niens  nécessaires  pour  mettre  à  chef  une  si  haute  et  si  sainte 
entreprise  et  qu'ils  s'étoient  obligés  de  lier  une  forte  compagnie 
pour  l'établissement  d'une  colonie  de  naturels  Français,  catho- 
liques, de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  jugeant  que  c'étoit  le  seul  et 
uni(iue  moyen  pour  advancer  en  peu  d'années  la  conversion  de 
ces  peuples  ,  et  accroître  le  nom  François  a  la  gloire  de  Dieu  et 
réputation  de  celte  couronne. 

Sçavoir  faisons,  qu'ayant  fait  examiner  lesdifes  propositions 
en  nostre  conseil  oii  ctoicnt  piusieiu-s.  princes  et  officiers  de  nostre 
couronne  et  principaux  de  nostre  conseil,  et  a[)rès  qu'il  nous  est 
apparu  que  dès  le  mois  d'avrilde  l'année  dernière  1627,  nos  chers 
et  bien  aînés  Clainlc  de  Roquenu)Iit,e^■cuier  sieur  deBiison,  Louis 
IJorel  sieur  du  Pt-îiî-l'ré,  nostre  conseiller  et  contrôleur  général 
des  salines  et  bronages,  Gabriel  L'Attaignant,  muïeur  de  la  villa 
de  Calais,  Simon  Dablon  ,  syndic  «le  la  ville  de  Dieppe,  David 
Duchesne ,  conseiller  et  cschevin  de  la  ville  française  <lu  Havre 
de  Grâce,  et  Jacques  Castillon  ,  bourgfois  de  l'aris,  s'étoient 
obligés  de  dresser  une  compagnie  <ie  cent  associés  et  faire  tous 
leurs  efforts  pour  j)cupler  Ica  pays  de  la  iSouvelle-France. 

Nous  avons  agréé  et  approuve,  agréons  et  approuvons  le  con- 
tenu en  leurs  offres  et  confonnénienî  à  iceux. 

(1)  Ordonné  et  ordonnoîjs  auxditg  de  Roquemonl,  Horel , 
L'Attaignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon,  et  leurs  associés 
faire  passer  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  deux  à  trois  cents 
homnies  de  tous  métiers  de  la  présente  année  iG'iS,  pendant  les 
années  suivantes  en  a\iguienltr  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  dans  quinze  ans  prochainement  venant 
et  qui  finiront  en  déceuibie  (pie  l'on  complera  i643  »  les  y  loger, 
nourrir  et  entretenir  de  toutes  choses  généralement  quelconques 
nécessaires  à  la  vie  pendant  trois  ans  seulement  lesquels  expi- 
rés, lesdits  associés  seront  déchargés,  si  bon  leur  semble  ,  de  la- 
dite nourriture  et  enlretenement  eu  leur  assignant  la  quantité 
de  terres  défrii  liées  gutlisaiùe  pour  leur  subvenir  avec  le  bled 
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nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première  fois  et  pour  vivre 
jusqu'à  la  récolte  lors  prochaine ,  ou  autrement  leur  pourvoir  en 
telle  sorte  qu'ils  puissent  de  leur  industrie  et  travail  subsister  audit 
pays  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes  ;  sans  toutefois  qu'il  soit 
loisible  ausdits  associés  et  autres  laire  passer  aucuns  eslrangers 
ez'lits  lieui,  mais  peupler  ladite  colonie  de  naturels  François , 
catholiques,  et  enjoignons  à  ceux  qui  c  )uinianderont  en  la  Nou- 
velle-France, de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  ce  présent 
article  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffrant  qu'il 
y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occassion  que  ce  soit , 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(2)  Pour  vacjuer  à  la  conversion  des  sauvages ,  et  consolation 
des  Français  ({ui  sefonten  la  Nouvelle-France,  y  aura  trois  ecclé- 
siastiques au  moins  en  chacune  habitation  qui  sera  construite 
par  lesdits  associés;  lesquels  lesdits  associés  seront  tenus  ,  loger  , 
fournir  de  vivres,  orneihens  ,  et  généralement  les  eintretenir  de 
toutes  choses  nécessaires,  tant  pour  leur  vie  que  fonctions  de 
leur  ministère  pendant  lesdites  (juinze  années,  si  mieux  n'ai- 
ment, lesdits  associés  pour  se  décharger  de  ladite  dépense,  de 
distribuer  aux  ecclé.siastiques  des  terres  défrichées  sullisantei 
pourleuf  entrelien  ;  même  sera  envoyé  en  ladite  Nouvelle-France 
plus  grand  nonjbre  d'ecclésiastiques,  si  besoin  est,  et  que  la 
<;ompagnie,  le  juge  expédient,  soit  pour  lesdites  habitations,  soit 
pifùt  les  missions;  le  tout  aux  dépens  desdits  associés  durant  le 
temps  desdites  (juinze  années  et  icelles  expirées ,  nous  avons 
remis  et  remettons  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité,  tant  de 
ceux  de  ladite  compagnie  que  des  François  qui  seront  sur  les 
lieux  ;  lesquels  nous  exhortons  de  subvenir  abondamment ,  tant 
uuxdils  ecclésiastiques  qu'à  tons  autres  qui  passeront  en  la  Nou- 
velle-Prance  pour  travailler  au  salut  des  unies. 

(5)  Et  pour  aucuiiement  récompenser  ladite  compagnie  des 
grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  parvenir 
à  ladite  peuplade,  entrelien  cl  conservation  d'icelle,  nous  avons 
par  ce  présent  uostre  édit,  perpétue!  et  irrévocable,  donné  et 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  à  perpétuité  aiixdils  cent  asso- 
ciés, leurs  hoirs  et  ayants  cause,  eu  toute  propriété,  justice  et 
seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec  avec  tout  ledit  pays 
de  la  Nouvelle-France  dite  Canada  ,  tout  le  long  des  côtes  de- 
ptiis  la  Floride  que  nos  prédécesseurs  rois  ont  fait  habiter  en  lon- 
geant les  côtes  de  la  mer  jusques  au  cercle  arcticjue  pour  latitude 
et  de  longitude  depuis  l'yle  de  Terre-Neuve  ,  tenant  à  l'ouest 
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jusciues  au  grand  lac  dit  la  mer  Douce,  et  au-delà  tant  dedans  les 
terres  que  le  long  des  rivières  qui  y  passent  et  se  déchargent  dans 
le  fleuve  appelé  Saint-Laurent,  autrement  la  grande  rivière  de 
Canada,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer, 
terres,  mines,  minières  pour  jouir  toutefois  desdites  mines, 
conformément  à  nos  ordonnances,  ports  et  havres,  fleuves  ,  ri- 
vières, étangs,  îlesjîleaux^  et  généralement  toute  l'étendue  du- 
dit  pais  au  long  et  au  large  et  par  delà  tant  et  si  avant  qu'ils 
pourront  étendre  nostre  nom  et  le  faire  cognoistre,  ne  nous  ré- 
servant que  le  ressort  et  la  fui  et  hommage  qui  nous  sera  porté 
et  à  nos  successeurs  rois  par  lesdifs  associés,  ou  l'un  d'eux  avec 
une  conroiine  d'or  du  poids  de  huit  marcs  à  cha({ue  mutation  de 
rois  et  la  provision  des  officiers  de  la  justice  souveraine  qui  nous 
seront  nommés  et  présentés  par  lesdits  associés  lorsqu'il  sera  jugé 
à  propos  d'y  en  établir;  permettant  auxdit  associés  faire  fondre 
canons  et  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  défen- 
sives, faire  poudre  à  canon  ,  bâtir  et  fortifier  places  ,  ezdits  lieux  , 
toutes  choses  nécessaires,  soit  pour  la  sûreté  dudit  pays,  soit 
pour  la  conservation  du  cou»merce. 

{^l)  Pourront  lesdits  associés  améliorer  et  aménager  lesdiles 
«terres  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  ledit  pays  et  autres  en  telle  (juantité  et  ainsi  (ju'ils 
jugeront  à  propos,  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  hon- 
neurs, droits,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bon,  be- 
soin ou  nécessaire  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des 
personnes  et  généralement  à  telles  charges ,  réserves  él  conditions 
{|u'ils  verront  bon  estre,  et  néanmoins  en  cas  d'érection  de  du- 
chés, marcpiisats,  comtés  et  baronnies,  seront  prises  lettres  de 
conrunialion  de  nous  sur  la  présentation  de  notre  cousin  le  grand 
mailrc  chef  sur-intendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France. 

(5)  Et  afin  que  lesdUs  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  que  nous  leur  avons  donné  et  accordé  ,  nous 
avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes,  tous  dons  faits  des^ 
dites  terres  parts  ou  portions  d'icelles. 

(6)  Davantage  nous  avons  donné  et  accordé ,  donnons  et  accor- 
don-s  auxdils  associés  pour  toujours  le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux 
'et  pelleteries  de  ladite  Nouvelle-rrance  :  et  pour  quinze  années 
seulement,  à  commencer  dès  le  premier  jour  de  janvief  de  l'année 
présente  1G28,  et  finissant  au  dernier  décembre  (fue  l'on  coiup- 
tera  1643,  tout  autre  commerce  soit  terrestre  ou  naval  (jui  8« 
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pourra  faire  tirer,  traiter  ou  JrafKjner,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  en  l'élenduc  dudit  pjiys  et  auf.iiit  qu'il  se  pourra 
tten<lre  à  la  rt^serve  de  la  pe-clie  des  uiolues  et  h.ilcines  seulement 
que  nous  voulons  ôlrc  libies  à  tous  nos  sujets  ,  révoquant,  à  cet 
cQet  toutes  autres  concessions  contraiies  à  l'ellet  (jue  dessus, 
même  les  arliclescy  devant  accordes  à  Guillaunu;  île  Caen  et  ses 
associés,  et  à  ces  lins  interdisons,  pour  ledit  ten)ps,  tout  ledit 
commerce  tant  audit  de  Caen  (ju'a  nos  autres  sujets  à  [teine  de 
confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises;  laquelle  conlIscatiDii 
appartiendra  à  ladite  conq)agnie  :  et  nosire  dit  cousin  le  grand 
nKiître,  chef  et  sur-inlendant  i^énéral  de  la  naviy;.ition  et  com- 
merce de  France  ne  baillera  auciuis  congés,  pa?sej)orts  ou  per- 
missions à  autres  qu'auxdils  associés  |)Our  les  volages  et  com- 
merce susdits  en  tout  ou  partie  desdils  lieux. 

(7)  Pourront  néanmoins  les  François  hid>ttués  èsdits  lieux  avec 
leur  l.imille  qui  ne  seront  Uf  unis  ni  entretenus  aux  dépens  de 
ladite  compagnie,  traiter  librement  des  [leileleries  avec  les  sau- 
vages, pourvus  que  les  castors  par  eux  traités  soient ,  par  après, 
donnés  auxdits  associés  ou  à  leurs  commis  et  facteurs  (jui  seront 
tenus  de  les  acheter  d'eux  sur  le  pied  de  (piarante  sols  tournoi» 
la  pièce;  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'eu 
traiter  avec  autres,  sous  pai cilles  peines  de  confiscation  ,  et  tou- 
tefois ne  seront  tenus,  lesdils  associés,  de  payer  quarante  sols  de 
chacune  peau  de  castor  si  elle  n'est  bonne,  loyale  et  m.uxhande. 

(8)  Déplus  nous  avons  fait  don,  parées  présentes,  auxdits  as- 
sociés de  deux  \aisse;uix  de  gnrrre  de  deux  à  trois  cents  ton- 
neaux, armés  et  écjuipés,  prêts  à  faire  voile  san*  vietualhs,  tou- 
tefois lesquels  seront  au  j)Iulôt  mis  p;u'  noiis  en  état  de  faire 
voy.'igeet  délivrés  auxdits  as'.ociés  ou  à  leurs  procureurs,  p<uir 
cy-après  êlr*;  entretenus  par  lesdits  associés  et  employés  à  l'usage 
et  profit  de  ladite  compagnie ,  et  ai  rivant  le  (lé[)érixsemerit  des- 
dils vasseanx  par  (pielque  voye  que  ce  puisse  être,  excep'.é  en 
casque  lesdils  vaisseaux  fussent  pris  par  nos  ennemis  étjnl  eu 
guerre  ouverte  ,  seront  obligés  lesdiis  associés  d'en  substituer 
d'autres  en  leur  place, à  leurs  dépens  et  iceux  entretenir  au  profit 
de  ladite  compagnie. 

{q;  El  néanmoins  nous  von.lons  qu'en  cas  que  lesdits  associés 
manquent  à  faire  passer  dans  les  dix  années  des  (juinzc  iu<ques 
à  quinze  cents  François  de  l'un  et  l'avilre  sexe,  pour  tout  dér 
dommagemenî  de  ladite  inexécution  ,  ils  ayeut  à  nous  restituer 
la  somme  à  laquelle  la  prisée  desdits  vaisseaux  se  Irouvera  mou- 
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ter;  comme  aussi  si  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze, 
ils  manquoient  à  faire  passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  sti- 
pulés cy-dcsus,  sauf,  si  comme  dit  est,  lesdils  vaisseaux  ëloient 
pris  par  nos  ennemis  ;  cl  sera  la  reslilulion  de  la  prisée  desdils 
vaisseaux  prise  sur  le  fonds  de  ladite  société,  si  tant  se  peut  mon- 
ter, et  s'il  ne  suffit  ce  cjui  en  restera  sera  levé  au  sol  la  livre  sur 
ch;iciin  desdits  associés  n'en  payera  qu'un  centième  et  seront, 
audit  cas  ,  lesdits  associés  privés  de  la  joui-sance  du  commeice  à 
eux  accordé  [lar  le  présent  édit. 

(lo)  Dans  Icsdils  vaisseau"x  lesdif?  associés  pourront  mettre 
tels  capilaiîics  pour  y  commander,  soldats  et  matelots  pour  y 
servir  f|ue  bon  leur  semblera,  |)ren  iront  néanmoins  lesdits  capi- 
taines commission  ou  provision  de  nous  sur  la  nomination  des- 
dits associés;  et  pour  commander  dans  foute  réleiidue  de  ladite 
NouveUc-rrance,  en  l'absence  de  noiredit  cousin  le  grand  maî- 
tre; ensemble  dans  les  places  et  forts  qui  seront  jà  édifiés  et  qui 
seront  cy-après  construit?  et  entretenus  [)ar  lesdits  associés,  pour 
la  sûreté  dudit  pays  ,  ne  sera  par  nous,  ni  nos  successeurs  rois 
donné  p(/Uvoir  à  aulres  qu'à  ceux  de  ladite  compagtue  que  nôtre- 
dit  cousin  le  grand  maîiro  choisira  sur  le  nombre  de  trois  per- 
sonnes capables  (]ui  nous  seront  présentées  île  trois  ans  en  trois 
ans  par  icellc  compa;^nie  ;  et  prêteront  lesdits  chefs  et  capitaines 
le  serment  entre  les  mains  de  notredit  cousin  la  grand  maîîre  et 
pour  le  re;;ard  desautres  vaisseaux  qui  seront  enirelerius  par  les- 
dits associés  leur  sera  loisiijlc  il'cn  donner  le  comiuandement 
à  telles  personnes  que  bon  leur  semblera  en  la  manière  accou- 
tumée. 

(il)  Davantage,  nous  avons  fait  don  à  ladite  compagnie  de 
quatre  couleuvrines  de  fonte  verte  ,  cy-devant  accordées  à  la 
compai;nie  des  Molu([ues  :  lesquelles  ledit  Caen  a  depuis  reti- 
rées du  défunt  sieur  de  Moisson  du  ilondir.,  pour  s'en  servir  à 
la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

(12)  El  pour  exciter  davantage  plus  nos  sujets  à  se  transporter 
ès-dils  lieux  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufactures,  nous  avons 
accordé  que  tous  artisans  du  nombre  de  ceux  que  lesdits  asso- 
ciés s'obligent  de  faire  passer  duxdits  pays  et  qui  auront  exercé 
leurs  arts  et  métiers  en  ladite  Nouvelle- France,  durant  six  ans 
en  cas  qu'ils  veuillent  retourner  en  ce  royaiune,  soient  réputés 
pour  oiaîtres  des  chefs-d'œuvre  et  puissent  tenir  boutique  ou- 
verte dans  notre  ville  de  Paris  et  autres  villes,  en  rapportant  cer- 
tificat authentique  du  service  èsdils  lieux;  et  pour  cet  effet ,  tous 
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1rs  ans,  à  chaque  embarquement,  sera  mis  un  rôle  au  greffe  de  la 
marine  de  ceux  que  la  compagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle- 
France. 

(iT»)  Et  attendu  que  les  marchandises  de  quelque  qualité 
(in'clles  puissent  ùtre  qui  vicndrojiit  dcRdits  pays,  et  particuliè- 
rement celles  qui  seront  manufacturées  èsdils  lieux  de  la  Nour- 
velle-Francc  proviendront  de  l'induslrie  des  Franco!*,  nousavons 
exemple  el  décharg»'-,  excmplonsel  décliargcons,  pendant  quinze 
ans,  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la  Nouvelle- 
France,  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles  soient  voilurées, 
amenées  et  veudues  en  ce  royaume. 

(i4)  Comme  aussi  déclarons  toutes  munitions:  de  guerre,  vivre» 
et  autres  choses  nécessaires  pour  ravitn.)llement  et  embarque- 
ment qu'il  faudra  faire  pour  la  Nouvelle-France,  exemp'.es  , 
quilles  et  franches  de  toutes  imposilions  et  subsides  qvielconqucs 
pendant  ledit  temjts  de  quinze  années 

(if))  Permettons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient ,  tant  ecclésiastiques  ^  nobles  ,  ofïiciers  que  autres  d'entrer 
en  ladite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  a-ccor- 
dés  à  leurs  ordres:  même  pourront  ceux  de  ladite  compagnie,  si 
bon  leur  semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  cy- 
après  jusques  au  nombre  d'oTifre  cent,  si  tant  s'en  présente;  et 
en  cas  que  du   nombre  desdits  associés  il  s'en  rencontre  quel- 
qu'un qui  ne  soit  d'extraction  noble  nous  voulons  et  entendons 
anoblir  jusqu'à  douze  desdits  associés;  lesquels  jouiront ,  a  l'a- 
venir de  tous  privilèges  de  noblesse,  ensemble  leurs  enlans  nés 
et  à  naître  en   loyal  mariage,  et  à  cet  effet  nous  ferons  fournir 
auxdits  associés  douze  lettres  d'anoblissement  signées ,  scellées 
et  expédiées  en  blanc  pour  les   faire  remplir  des  noms  desdits 
douze  associés,  pour  t'ire   lesdites  lettres  distribuées  par  nolre- 
dil  coiisin  le  cardinal  de  Richelieu  à  ceuxqui  lui  seront  présentés 
par  ladite  compagnie. 

(\6)  Ordonnons  que  les  desrendans  des  François  qui  s'habi- 
tueront audit  pays  .  en  semble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à 
la  cognoissance  de  la  foy  et  en  feront  profession,  soient  désor- 
mais censés  et  réputés  pour  naturels  François,  et  comme  tels 
puissent  venir  habiter  en  France,  ([uand  bon  leur  semblera,  et 
y  accpiérir ,  tester,  succéder,  accepter  donations  et  legs  tout 
ainsi  que  les  vrais  régnieoles  et  nalurel,s  Françoi^s,  sans  être  te- 
nus de  prendre  aucune  lettre  de  déclaration  ni  de  naluralilë. 
Si  donnons ,  etc. 
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■^0  ifif).  —  Édit  de  crcaiion  de  trois  officiers,  de  trésoriers  et 
receveurs  fjéndr aux  du  droit  de  marc  d'or,  pour  V ordre  du 
Saint-Esprit  (i  ). 

Au  camp  <îe  La  Roclic'lîe  ,  août  :628;reg.  en  la  cli.  le  lô  octoljre  suivant, 
i'\  au  pari,  de  Paris,  le  9  janvier  i65tS.  (Vol.  FFF,  f''  1G9.  —  Statuts  de  l'ordre; 
on  St. 'Esprit,  p.  116.) 

N'    16  J.  —   Édit  pour  le  goicvi'.rnemeut    e.t   (a  police   de    La 
Rochelle ,  après  la  prise  de  cette  ville  (2), 

fia  Rochelle,  novembre   1628;  rcg.  au  pari,  le  1;'   janvier  1629.  (  Vol.  DDD,  f" 
i5o.  —  Merc.  iVafto. ,  XIV,  720.  —  -Toly,  II,  sSSô.  ) 

N°   if^î.   —  DÉCLARATiox  qui  enjoint  aux  religionnchires 
rebelles  (3)  de  poser  ies  arwcs. 

Paris,  i.>  décembre  1628;  reg.  au  pari,  le  iS  janvier  162.9.  (  ^'^l-  DDD,  ff  13g. 

Merc.  franc.,  XV,  p.  28. } 

N"  »t}5».  —  Ordonnance  (Code  Michaud  )  sur  les  plaintes  des 
Mills  assemblés  à  Paris  en  1614.  tl  de  Vassemblée  des  nota- 
if  les  téunis  à  Rouen  (ct.  à  Paris.,  eu  1617  et  i6aG» 

Piiris,  janvier  1629;  reg. avec  modific.Ttion  au  pari,  de  Paris,  les  Ç,  7  et  !«> 
mars,  8,  9,  «  1  et  i5  mai  (4)  même  année,  à  celui  de  Bordeaux  ,  le  6  mars  ,  à 
à  celui  de  Toulouse,  le  T)  juillet ,  et  à  celui  de  Dijon  ,  le  1.9  septembre.  (  Né 
ron  ,  I,  7S2.  ) 


fî)  V.  l'institution  de  cet  ordre  à  la  date  de  décembre  iS^S. 

(2)  Ce  fat  la  chute  du  parti  prolestant  jusqu'à  la  Fronde.  —  Le  roi  dit  dans 
le  préambule,  que  presque  tous  les  troubles  civils  qui  ont  eu  lieu  sous  son  règne 
sont  provenus  des  rébellions  et  insurrections  de  La  Rochelle.  En  conséquence,  il 
ordonne  l'exercice  libre  et  public  eu  cette  ville  de  la  religion  catholique,  l'é. 
tablissement  d'un  hôpital  d'un  ordre  religieux  d'hommes,  rércclion  sur  la  place 
du  château  d'une  croix,  sur  le  piédestal  de  laquelle  sera  écrit  le  récit  delà  réduc- 
tion de  La  Rochelle,  l'abûlilion  à  perpétuité  de  tousles  privilèges  de  cetle  ville, 
et  notamment  de  la  mairie  ,  échevinage  et  corps  de  ville ,  ordre  des  pairs  et  ce- 
lui des  bourgeois;  la  démolition  des  murs,  remparts,  bastions  et  autres  fortifi- 
cations, etc. 

(5)  Le  roi  se  plaint  qu'un  grand  nombre  de  protestans  ont  suivi  l'exemple  de 
rébellion  donné  par  La  Rorhelle.  11  espère  que  la  prise  de  cette  ville  et  ia  sin- 
ijulière  'bonté  dont  il  a  usé  envers  les  habitans  d'ieclle  (V.  note  sur  l'édit  pré- 
cédent) décidera  ceux  qui  sont  encore  en  armes,  à  rentrer  dans  l'obéissance; 
déclare  ceux  qui  ne  poseraient  pas  les  armes  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
de  cette  déclaration  ,  criminels  de  lèse-majesté  au  i^^'chef.  — V.  ci-après  juin 
i5''9,  déclaration  contre  les  habitans  de  Privas. 

(4)  V.  à  la  fin  de  l'ordonnance,  le  sommaire  de»  séances  du  parlement  de 
de  Paris  sur  celte  vérification. 
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SoMMllRB>). 

Art.  r'.  Relatif  au  droit  de  remontrances  des  parlcmens  et 
cours  souvcr.iines. 

Art  -2  à  58.  Traitant  des  matières  cléricales  et  de  la  juridiclion 
eccIési«Rli<lne. 

Art.  590140.  Relatifs  aux  mariages  clandestins  entre  étran- 
gers. 

Art.  l\i  et  42.  Rclalils  à  l'administralion  des  hospices  et  à  la 
police  des  inendians. 

Art.  45  à  52.  Privilèges  des  universités,  réglemens  sur  l'impri- 
merie. 

Art.  55  à  123.  Administration  de  la  justice. 

Art.  125  à  1G9.  Droit  civil,  substitutions,  donations,  succes- 
sions, cessions,  faillite,  etc. 

Art.  170  à  5  j5.  Droit  criminel ,  armes  prohibées,  associations 
illicites,  [iriviltges  de  la  noblesse,  vénalité  des  oCQces,  délits  de 
chasse,  police  militaire. 

Art.  544  à  429  Tailles,  officiers  comptables,  rachat  du  do- 
maine et  disjiositions  diverses. 

Art.  4^0  à  4^1-  Amirauté,  niarine,  droit  martime. 

Loris,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  France  et  de  Navarre  :  à 
tous  piésens  et  à  venir,  salut.  Les  rois  nus  prédécesseurs  ont 
témoigné  par  les  ordonnances  (ju'ils  ont  fait  publier  en  divers 
temps,  le  soin  (ju'ils  ont  eu  que  la  justice  fût  •lignenient  ailminis- 
trée;  et  par  l'établissement  des  bonnes  loix  ,  travaillé  à  mainte- 
nir un  bon  or«lie  entre  leurs  sujets,  soit  en  p  lix  ou  en  guerre, 
par  le  moyen  dequoi  cet  estât  a  fleuri  plus  «pie  fous  les  autres  de 
la  terre;  ce  cpii  a  donné  sujc't  à  leurs  voisins  et  étrangers,  d'em- 
prunter souvent  et  se  servir  des  réglemens  qu'ils  avoient  faits  : 
mais  comme  la  malice  des  honmies  s'est  accrue  par  les  troubles 
et  dérèglement  dont  notre  royaume  a  été  alïligé  par  plusieurs 
années,  queUjue  remède  qu'on  y  aye  voulu  aiiporter,  il  n'a  esté 
possible  de  pourvoir  à  tous  les  inconvéniens  et  abus  que  la  li- 
cence avait  introduits  ,  ni  à  rétablir  tout  àla-fois  ce  que  la  cor- 
ruption de  plusieurs  siècles  avoit  fait  mépriser  ou  pervertir:  joint 
qu'il  advient  souvent  qu'il  y  a  tel  changement  aux  choses  hu- 
maines, que  ce  qui  est  utile  en  une  saison  ,  peut  être  aucu?iement 
préjudiciable  en  une  autre,  et  IfS  meilleurs  polices  sont  ordinai- 
rement sujettes  à  quelque  déchéance,  par  la  négligence  de  ceux 
«jui  n'ont  prts  ie  soin  des  le  faire  exactement  entretenir.  Et  ay;mt 
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toujours  singuliè.'emeiit  affeclé,  que  notre  règne  fût  signalé  des 
marques  dte  la  justice  que  Dieu  nous  a  cuuiniise,  pour  la  faire 
exercer  en  la  plus  grande  sincérité  qu'il  nous  sera  possible, 
comme  noslre  intention  et  résolution  est  de  nous  en  acquitter  à 
sa  gloire,  au  bien  de  nos  sujets  et  de  notre  salut,  et  y  pourvoir 
par  bons  remèdessans y  rien  épargner.  Pour  cet  effet,  nous  avons 
dès  l'an  i6i4»peu  de  temps  après  nostre  avènement  à  la  cou- 
ronne, assemblé  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  les  trois  étals  de 
nostre  royaume,  et  depuis  en  l'année  1617,  en  ladite  ville  de 
Rouen,  et  en  l'an  1626,  en  ladite  ville  de  Paris,  cuMVO<[ué  plu- 
sieurs personnes  îiotables  de  tous  les  ordres  ,  et  avec  eux  ins  prtn- 
ci[)aux  oiïiciers  de  nos  cours  de  parlement,  et  d'iceux  reçu  les 
remontrances  et  avi»  sur  les  propositions  qui  leur  ont  esté  faites 
de  notre  {)art,  sur  le  sujet  des  principaux  et  plus  rcmarfpiabies 
désordres  que  les  guerres  civiles  avoienl  i.iil  naislre  en  toutes 
conditions.  Lesquelles  propositions,  remontrances,  et  avis,  vus 
et  examinez  en  nostre  conseil  privé,  auquel  estoient  la  reine 
nostre  Irès-honorée  dame  et  mère,  notre  Irès-cher  et  très-anié 
frère  unique  le  duc  d'Orléans,  autres  princes,  seigneurs  et  offi- 
ciers de  nostre  couronne ,  et  autres  grands  personnages;  avons 
par  leurs  avis  ,  statué  et  orduu'ié,  statuons  et  ordonnons  ce  qui 
s'ensuit  : 

(1)  Que  toutes  les  ordonnances  faites  tant  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs que  par  nous,  depuis  nostre  avènement  à  la  cou- 
ronne, concernant  tous  le:i  ordres  de  noslre  royaume,  règlement 
et  police  d'iceux,  exercice  et  droits  des  charges  de  nos  officiers  ,. 
autres  qui  ne  sont  spécialement  révoquées  par  aucunes  subsé- 
quentes, on  par  ces  présentes, et  non  abrogées  par  usage  contraire, 
reçu  et  approuvé  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous,  seront  gar- 
dées et  observées  par  toutes  nos  cours  de  parlement,  grand  con- 
seil ,  chambres  des  comptes  ,  cour  des  aides ,  et  autres  nos  cours, 
juges,  magistrats,  officiers  et  sujets,  nonobstant  toutes  retnon- 
trances  faites  ou  à  faire  sur  aucun  des  articles  d'icelles,  ou  des 
présentes;  nonobstant  aussi  qu'aucunes  desdiles  ordonnances 
n'ayant  esté  publiécsen  aucune  desdit:s  cours.  Permettons  néan- 
moins aux  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  et  autres  cours 
souveraines  nous  faire  telles  remontrances  qu'ils  verront  bon 
estre,surlcs  articles  qu'ils  pourroient  estimer  esire  contré  la 
comaîodité  publique,  ou  avoir  besoin  de  quelque  interprétation 
ou  déclaraliou,  afin  d'estre  sur  ce  par  nous  pourvu  selon  que 
nouî*  jugerons  devoir  cstre  fait;  ce  qu'ils  feront  dans  six  a;ois,  à 
i6.  i5 
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complcrdu  jour  de  la  publication  des  présentes.  Cependant  vou- 
lons nosdiies  ordonnances  estre  observées,  tant  es  jiigemens  des 
procès  ([u'autremenl,  sans  y  contrevenir  ni  sans.dispenser  ou  mo- 
dérer les  peines  portées  par  icelles,  pour  quelque  occasion,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  sous  couleur  desdites 
renjonlranccs  non  faites  (i). 

(2)  Les  monastères  et  abbayes  qui  sont  chefs  d'ordre,  jouiront 
du  droit  d'élection,  et  pareillement  les  autres  mouastèresquisout 
demeurez  en  celle  possession  ;  à  la  cbarj;e  d'y  procéder,  vacation 
avenant  ,en  la  forme  de  droit,  suivant rordunnance  de  Jilois  {2}. 

(0)  Nous  n'entendons  accorder  ci-près  aucunes  coadjuloreries 
d'évéchez  ,  ni  d'abbayes  :  et  au  cas  qu'il  y  en  ait  quelques  brevets 
expédiez,  nous  les  avons  dès  à  présent  révoquez  et  révoquons, 
si  ce  ïi'est  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  ayent  fait  expédier  des 
bulles  sur  iceux.  Et  au  cas  qu'il  en  fût  obtenu  ci-après  brevets 
de  nous  par  surprise,  iniportunité  ou  autrement,  nous  les  dé- 
clarons dès  à  présent  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur;  défendonsaux 
secrétaires  de  nos  commaudemens  d'expédier  sur  iceux  aucunes 
lettres  en  cour  de  Rome.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  esté 
pourvus  desdites  coadjuloreries  qui  ne  sotîl  sacrez  ou  bénits,  ni 
en  possession  des  évêchezou  abbayes, nous  écrirons  et  traiterons 
avec  nostre  saint  pèrelepajje,  à  ce  qu'il  soit  apporté  règlement, 
tel  que  ie  service  de  Dieu  ,  et  l'avancement  de  la  sainte  église  ca- 
tholique le  peut  requérir.  Défendons  d'obtenir  aucunes  coadjulo- 
reries pour  prébendes  ou  autres  digiiilez  aux  églises  cathédrales 
ou  collégiales  ni  même  aux  cures. 

(4)  Nous  enjoignons  expressément  à  tous  prélats,  tant  réguliers 
que  séculiers,  procéder  dans  six  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  ,  à  la  réformalion  des  abbayes,  prieurez  et 
autres  maisons  dt;  leurs  diocès ,  tant  de  religieux  que  de  reli- 
gieuses, non  estans  en  congrégation  réformée,  y  faire  garder  la 
règle  monaslifjue  et  closture,  conformément  à  l'oidonnance  de 
Blois,  articles  5o  et  3i,  nonobstaiit  foutes  réserves  au  saint  siège; 
et  tenir  la  main  suivant  les  constitutions  ecclésiastiques,  à  ce 
que  les  supérieurs  desdiles  congrégations  y  fassent  observer  les 
règles  et  constitutions,  et  s'acquittent  de  ce  (ju'ils  doivent  (5). 

(1)  V.  l'art.  16  de  l'édit  de  Roussilloii,  l'art.  1  et  2  de  Moulins,  et  l'art.  208  de 
Blois. 

(2)  V.  l'ord.  de  Blois,  art.  5.  Concil.  Trid.  sess.  aS,  cap.  i'.  et  I.  ao.  Digest. 
de  Regul.  Jiiris. 

(5)  \ .  l'ord.  de  Elois,  art.  5o,  l'art.  20  d'Orlcans,  el  6  de  l'édil  de  iSgg,  et 
art.  2  de  Meliin. 
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(5)  Les  cures,  églises  et  chapelles  dépendantes  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  seront  sujettes  à  la  vérification  et  juri- 
diction des  ordinaires  ,  en  ce  qui  concerne  la  correction  des  abus 
qui  se  commettent  en  l'administration  des  sacremens^  tant  de 
mariage  qu'autres,  célébration  de  l'office  divin  et  résidence,  sans 
préjudice  des  privilèges  dudit  ordre  en  autre  chose. 

(6)  Les  archevêques  et  évêques  en  leurs  diocèses,  vaqueront  in- 
cessamment à  établir  les  séminaires,  suivant  le  premier  article 
de  redit  de  Melun  ,  pour  faciliter  l'exécution  duquel  en  ce  point, 
tous  bénéfices  excéJans  six  cents  livres  eu  revenu,  seront  tenus 
d'y  contribuer  .nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquelles  ne  sera  différé.  Enjoignons  à  nos  cours 
souveraines,  et  autres  nos  juges,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  ce  qui  aura  été  ordonné  pour  ce  regard  (i). 

(7)  Nous  défendons  à  louà  préires,  tant  réguliers  que  séculiers, 
de  s'immiscer  es  fonctions  spirituelles  des  cures,  et  aures  béné- 
fices, sans  mission  et  institution  canoniques;  à  quoi  lesévêques 
et  autres  supérieurs  veilleront,  et  en  cas  de  contravention  par 
lesdits  prêtres,  seront  exemplairement  punis. 

(8)  Les  abbez,  abbesses  et  autres  chefs  de  monastère,  avant 
recevoir  aucun  à  faire  vœu  et  profession  en  iceux  monastères,  en 
avertiront  les  évêques  diocésains  à  ce  qu'ils  ayent  à  s'informer 
des  volonlez  el  intention  de  ceux  qui  se  présentent  pour  faire  le- 
dit vœu. 

(9}  Toutes  personnes  (jui,  après  l'an  dé  probation,  auront  pris 
l'habit  de  religieux  profcz  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  et  de- 
meuré cinq  ans  avec  ledit  habit  dans  le  monastère  où  ils  l'auront 
pris,  ou  autre  du  même  ordre  »  seront  censez  et  réputez  profez, 
el  partant  incapables  de  disposer  de  leurs  biens  ,  succéder  à  leurs 
parens  >  ni  recevoir  aucune  donation. 

(10)  Les  graduez  simples  et  nommez  qui  prétendront  obte- 
nir bénéfices  en  vertu  de  leurs  degrez,  seront  examinez  par 
les  ordinaires,  avant  pouvoir  obtenir  aucun  bénéfices  :  duquel 
examen  leur  sera  baillé  acte  par  ledit  ordinaire,  pour  leur  ser- 
vir en  temps  et  lieu  et  ne  pourra  ledit  examen  leur  être  refusé. 
Ne  pourront  néanmoins  lesdits  graduez  prétendre  en  vertu  des- 
dils  degrez,  les  bénéfices  résignez  es  mains  de  l'ordinaire, 
pourvu  que  ladite  résignation  ait  été  faite  sans  fraude. 

(11)  Les  prieurez  simples  ne  seront  conférez  qu'à  personnes 

(1)  V.  l'ord.  de  Melun,  art.  1  et  Tait,  24  et  36  de  Blois». 
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ecclésiastiques  de  bonne  vie  et  suffisante  doctrine,  qui  seront 
tenus  de  prendre  visa  des  évêques  diocésains.  Mais  d'autant  qu'en 
plusieurs  lieux  les  cures  ont  si  peu  de  revenu  ,  qu'à  faute  de 
pouvoir  suffire  à  la  nourriture  et  entrrtenenient  de  leur  curé, 
elles  soiil  abaudoi.nécs,  et  noire  peuple  destitué  de  la  nourri- 
ture spirituelle ,  et  exposé  aux  misères  dont  l'expérience  tait 
tous  les  jours  sentir  et  pleurer  les  inconvéniens  :  pour  remédier 
à  ce  mal  ,  les  archevêques  et  évêques,  chacun  en  leur  diocèse  , 
pourvoiront  avec  conuoissance  de  cause,  selon  la  forme  de  droit, 
et  l'art.  27  de  l'édit  de  Melun  ,  à  unir  aux  cures  qui  se  trouveront 
si  pauvres,  les  revenus  desdits  prieurez,  ou  autres  bénéfices, 
curez  ou  non  curez  eslans  en  leur  collation  ,  selon  qu'il  se 
pourra  commodément  faire;  en  sorte  que  lesdites  cures  ayent 
en  tout  revenu  jusques  à  la  concurrence  de  trois  cents  livres  par 
an;  à  la  charge  toutefois  que  l'union  et  augmentation  de  revenu 
soit  faite  aux  plus  pauvres  par  préférence  aux  autres.  Et  lesdits 
curez  seront  tenus  résider  en  personne  sur  les  lieux,  nonobstant 
la  proximité  des  villes;  autrement  et  à  faute  do  ce  faire,  tant  pour 
leur  regard  que  toutes  autres  cures,  nous  voulons  en  consécpience 
du  14'  article  de  l'ordonnance  de  Biois  ,  et  7  de  l'édit  de  ftlelun, 
les  fruits  desdites  cures  estre  saisis,  et  leur  tomber  en  pure  perte 
au  profit  des  pauvres  ,  et  hôpitaux  des  lieux  prochains  ,  pour  au- 
tant de  temps  qu'ils  auront  manqué  àladite  résidence.  A  cette 
fin  voulons  qu'ils  soient  somtnez  à  la  reque-^te  de  nos  procureur» 
généraux  ou  leurs  substitus,  par  ex)doits  fai  ts  au  domicile  et  lieu 
desdils  bénéfices ,  de  satisfaire  à  ladite  résidence.  Er  à  faute  de 
ce  faire  actuellement  et  continuellement  dans  un  mois  après  ,  ou 
plus  ou  moins,  selon  la  distance  des  lienx,  voulons  être  procédé 
ausdites  saisies  et  application  des  fruits  dûs  et  échus  aux  effets 
susdits,  sans  avoir  égard  à  quelques  quittances  d'avance  que  les 
fermiers  ou  receveurs  pourroient  mettre  en  avant.  Ce  que  nous 
voulons  estre  observé  coiilre  tous  autres  bénéficiers,  suivant  et 
eu  exécution  desdits  articles  de  Biois  et  iMelun  ,  lestjueis  en  tant 
que  besoin  seroit ,  nous  renouvollons  ,  et  ordoniions  derechef 
le  contenu  en  iceux.  Esquclles  cur(>s,  moyennant  ladite  union  et 
valeur  de  trois  cents  livres  par  an,  lesdits  curez  seront  tenus 
d'entretenir  pour  le  moins  un  chapelain  ou  vicdre,  à  ce  que  le 
service  divin  ,  et  l'adaiinistration  des  sacremens  soient  plus  di- 
gnement fails>et  nos  sujets  mieux  assistez  eo  leurs  nécessités  spi- 
rituelles (1). 

(1)    V.  l'ord.  de  Mf.lun,  art.  -  <l  17,  itcrllHdc  Blois,art.  i4. 
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fia)  Des  cures  qui  sont  à  présent  unies  aux  abbayes, prieurés, 
églises  cathédrales  el  collégiales,  seront  doresnavaul  tenues  à  part 
et  à  titre  de  vicariat  per[)étuel ,  sans  qu'à  laveuir  lesdites  églÏKes 
puissent  prendre  sur  icelles  cures  autres  droits  qu'honoraires, 
tout  le  revenu  demeurant  au  titulaire,  si  mieux  lesdites  cglises 
et  autres  bénéfices  dont  dépendent  lesdiles  cures,  i;'aiment  four- 
nir ausdiis  curez  ladite  somme  d;;  trois  cents  livres  par  an,  dont 
sera  fait  instance  à  notre  saint  père  le  pape.    , 

(i3j  Et  d'autant  que  les  abbez,  prieurs  ,  chapitres,  et  autres 
qui  possèdent  et  jouissent  les  dixmes  de?  paroisses  destinées  à  la 
nourriture  de  ceux  qui  administrent  les  sacremens,  s'en  déchar- 
gent en  baillant  peu  de  gros  aux  curez  desdites  paroisses,  qui 
ne  peut  suffire  à  leur  nourriture  et  entretenement ,  et  sont  les- 
di;s  curez  et  vicaires  perpétuels,  rédi^iis  à  demander  des  j)0r- 
lions  congrues ,  qui  leur  sont  arbitrées  à  si  peu,  eu  égard  au 
surcroît  du  prix  de  toutes  choses,  qu'ils  n'ont  moyen  de 
s'entretenir;  ce  faisant  lesdites  cures  sont  destituées,  ou  ceux  qui 
les  desservent  réduits  à  si  grandes  misères  qu'ils  ne  peuvent  suf- 
fire :  voulons  que  désormais  les  portions  congrues  (jui  seront 
adjugées  ausdits  curez  ou  vicaires  perpétuels ,  ne  puissent  estre 
estimi'es  à  moins  que  trois  cents  livres  de  revenuu  pour  toutes 
choses  que  les  évêques,  abbez ,  prieurs,  chapitres  et  autres  pos- 
sédans  dixmes  des  paroisses,  seront  tenus  de  payer  ausdits  curez, 
en  cas  de  demandes  ei  réduction  à  une  portion  congrue  ,  au  lieu 
de  gros  ou  autres  redevances  qu'ils  fournissent  ausdits  curez,  la 
somme  de  trois  cents  livres,  nonobstant  toutes  ordonnances, 
cou  unies  et  usages  à  ce  contraires,  à  quoi  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons. 

(i4)  Nous  exhortons  et  néanmoins  enjoignons  aux  évêques  et 
archevêques  de  pourvoir  aux  cures  ,  de  personnes  capables  qui 
seront  jugées  telles  ,  après  suffisant  exanien  ;  et  en  cas  que  plu- 
sieurs se  présentent  à  !a  dispute,  préféreront  le  pbis  capable,  et 
celui  du  diocèse  et  natif  du  lieu  ,  à  l'étranger ,  en  cas  de  concur- 
rence de  capacité  et  suffisance,  présupposant  aux  uns  et  aux  au- 
tres les  bonnes  mœurs  et  la  bonne  vie  ,  qui  avec  médiocre,  mais 
suffisante  doctrine,  est  préîVrable  à  la  doctrine  éniinenle,  qui 
n'est  accompagnée  de  si  bonnes  mœurs  et  de  telle  dévotion.  Ne 
sera  permis  au  pourvu  d'accepter  office  de  promoteur  ou  officiai 
es  cours  ecclésiastiques,  ni  aucune  prébende  ou  autre  bénéfice 
qui  le  [)ulsse  dispenser  de  la  résidence  actuelle  :  et  où  aucuns  en 
seroient  à  présent    puurvus,  nous  leur  enjoignons  d'opter  dans 
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trois  mois;  aulroment  ledif  lemps  passif  scroiil  lesdiles  cures  et 
prébendes  déclarées  vacantes  et  im{)élrable». 

(i5)  Les  arclievêchez,  évèchcz.  cures  et  hôpitaux,  ne  seront 
à  l'avenir  chargez  d'aucunes  pensions.  Et  quant  aux  abbayes  et 
autres  bénéfices  estant  à  nostre  nomination,  ne  le  seront  pa- 
reillemenl,  sinon  j)Our  grande  considération  ,  tten  faveur  de 
personnes  ecclésiastiques  seulement. 

(i6)  Nous  entendons  jouir  du  droit  de  régale,  qui  nous  ap- 
partient à  cause  de  nostre  couronne,  ainsi  que  parle  passé.  Vou- 
lons néanmoins  que  celai  qui  aura  esté  pourvu  d'un  bénéfice 
par  le  collateur  ordinaire,  et  joui  d'icelui  paisiblement  l'espace 
de  trois  ans  du  jour  de  la  prise  de  possession,  ne  puisse  estre 
troublé  ou  inquiété  en  vertu  de  nostre  collation;  le  tout  suivant 
l'édit  sur  ce  fait  par  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  en 
l'an  1606  ou  mois  de  décembre. 

(17)  Neseront  ci-après nonimezaucunes  personnes  à  cause  de 
nostre  joyeux  avènement,  que  sur  les  églises  cathédrales  seule- 
nsent,  et  ce  pour  gratifier  les  ecclésiastiques  scrvaus  près  nostre 
personne,  et  qui  s'en  trouveront  dignes ,  lesquels  ne  pourront 
céder  leur  droit  à  d'autres  qui  ne  seront  de  cette  qualité.  Les- 
quelles cessions  en  ce  cas  nous  déclarons  nulles,  et  les  provisions 
obtenues  en  vertu  d'ieellcs,  sans  effet  et  sans  privilèges  de  la  ju- 
risdicticn  ni  autres. 

(18)  Pour  réprimer  les  crimes  de  simonie  et  confidence  ,  trop 
fréquens  en  ce  siècle,  à  nostre  grand  regret,  nous  ordonnons 
qu'il  soit  sévèrement  procédé  contre  toutes  personnes  qui  auront 
commis  lesdits  crimes,  voulons  que  snivant  le  21*  article  de 
l'ordonnance  de  Blois,  les  bénéfice;-;  dont  les  pourvus  seront  in- 
fectez de  ce  vice,  puissent  eslre  impéirez  ,  soit  à  nostre  nomina- 
tion, s'ils  sont  de  cette  qualité,  ou  par  l'ordinaire  auquel  la  col- 
lation en  appartiendra;  et  seront  le*s  preuves  desdites  confiden- 
ces et  simonies  reçues,  suivant  les  bulles  et  constitutions  cano- 
niques sur  ce  faites (i). 

(19)  Aucun  bénéfice  ne  sera  réputé  vaquer  que  par  la  mort 
du  titulaire,  ou  autres  voyes  de  droit. 

('20^  Ne  voulanscju'il  soit  à  l'avenir  abusé  du  droit  d'induit  accor- 
dé par  nos  saints  pères  les  papes  ,  aux  rois  nos  prédécesseurs,  en 
faveur  de  nos  officiers;  pour  cet  effet  ordonnons  que  les  indul- 
taires  ou  leurs  nommez  ayant  transigé  ou  composé  de  leur  no- 


(i)  V.l'ord.  de  Blois,  art.  21. 
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mination  ,  soient  tenus  pour  remplis  :  et  après  l'insinuation  des- 
dites  lettres  de  nomination  qni  se  fera  dans  les  deux  mois  au 
greffe  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  où  le  bénéfice 
sera  assis  ,  ledit  riointné  se  présentera  à  l'ordinaire  pour  estre 
examiné  et  rapportera  certificat  de  sa  capacité.  N'entendons  que 
les  doyennez  esleciif's  ou  bénéfices  ayans  charges  d'ames,  soient 
affectez  audit  induit  ,  ains  les  avons  déchargez;  et  seront  lesdites 
lettres  de  nomination  obtenues  de  nous  ,  et  registrées  au 
greffe  de  notredite  cour  de  parlement,  pour  y  avoir  recours  quand 
besoin  sera. 

(21)  En  ajoutant  au  douzième  arîicle  de  l'ordonnance  de  Blois, 
nous  défendons  à  nos  juges  d'avoir  égard  aux  provisions  expédiées 
en  forme  gracieuse,  si  l'impétrant  n'a  informé  auparavant  dosa 
V  e ,  mœurs  et  religion  catholique  pardevant  le  diocésain  des 
lieux,  et  subi  l'examen  pardevant  lui-même,  dont  sera  fait  men- 
tion èsdiles  provisions;  faisant  défenses  à  tous  prélats  et  autres 
que  lesdits  ordinaires  des  lieux,  d'en  prendre  connoissance,  et  à 
tous  nos  sujets  de  s'adresser  ailleurs,  à  peine  de  privation  des 
bénéfices  impétrez,  et  sans  que  nos  juges  puissent  avoir  égard 
aux  provisions  obtenues  contre  notre  présente  ordonnance  (i). 

(22)  En  cas  de  refus  fait  par  lesdits  ordinaires,  de  bailler  des 
provisions  de  bénéfices  qui  sont  de  leur  collation  ou  d'octroyer 
visa  sur  celles  qui  auront  esté  obtenues  en  cour  de  Rome,  nos 
cours  souveraines  n'useront  de  contraintes  contre  les  colia- 
leurs  ,  ains  renvoyeronl  les  parties  aux  supérieurs,  pour  y  estre 
pourvu. 

(23)  Défendons  aussi  suivant  les  ordonnances  des  lois  nos  pré- 
décesseurs, et  les  induits  de  nos  saints  pères  les  papes,  à  tous 
prélats  et  cours  ecclésiastiques  ,  d'user  d'aucunes  censures  con- 
tre nos  juges  et  officiers  ,  pour  raison  de  la  fonction  de  leurs 
charges,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  et  d'estre  procédé 
contre  eux  comme  infracteurs  de  nos  loix.  Et  au  cas  qu'ils  se 
trouvent  grevez  par  nosdits  juges,  ils  en  feront  leurs  plaintes  en 
nos  cours  souveraines;  et  si  c'est  contre  nos  cours  souveraines, 
ils  se  retireront  par-devers  nous  en  notre  conseil ,  pour  leur  estre 
pourvu  ainsi  que  de  raison  .  voulans  que  lesdits  ecclésiastiques, 
toutes  choses  cessantes,  soient  conservez  aux  droits  et  autoritez 
prérogatives  et  prééminences  qui  leur  appartiennent  (2). 

(ij  V.  l'ord.  deElois,  art.  la. 
(a)  V.  l'art.  5S  de  l'orJ.  de  Blois. 
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(24)  Les  ecclésiastiques  feront  insinuer  es  greffes  des  insinua- 
tions, les  provisions  et  autres  actes  dont  ils  se  voudront  aider,  à 
peine  de  miUilé  ,  suivant  nos  aneieîines  ordonnances  ;  faisant 
défenses  anxgrenieis  desdite.s  insinuations,  de  prendreplus  grand 
salaire  (|ue  celui  (jui  leur  est  attribué  par  leur  establisscment,  et 
les  réî;lenu  us  sur  ce  faits. 

(25)  Ne  pourront  lesdils  i^relFes  eslre  à  l'avenir  exercez  {taries 
domesîitjues  des  ordinaires,  si  aucuns  s'en  trouvent  à  présent 
pourvus.  TOUS  voulons  qu'ils  s'en  déniettcnt  dans  trois  mois 
après  la  publication  de  la  présente  ordonnances,  et  ce  à  peine  de 
privation  d'iceux. 

(26)  Le^  registres  desdils  greffiers  seront  chiffrez  et  paraphez 
par  les  arehevêcpies,  évè(jues  et  autres  onlinaires,  au  commen- 
cement de  chacune  année,  à  peine  de  nullité  des  3cles  et  en- 
registremens,  dommages  et  intérêts  tics  parties. 

(27)  Tous  actes ,  sentences,  conclusions  et  autres  procédures 
des  olljcialitez,  et  autres  jurisdiclions  ecclésiastitjues  seront  con- 
çus en  langage  françois,  fors  pour  ceux  qui  doivent  estre  ren- 
voyez à  Rome,  lesquels  seront  expédiez  en  latin  comme  de  cou- 
tume. 

(28)  Les  promotevus  des  sièges  ecclésiastiques,  tant  inférieur» 
que  supérieurs  ,  prendront  en  moin  les  causes  criminelles  qui  se 
présenteront  en  leurs  sièges  et  les  poursuivront  jusques  au  juge- 
ment d'icelles;  orres  qu'il  n'y  ait  partie  civile  ou  insliganle,  à  ce 
q.ue  les  crimes  ne  demeurent  impunis. 

(agi  Nous  enjoignons  à  tous  curez  faire  doresnavant  par  cha- 
cun an  bf)na  et  fidèles  registres  des  batêmes,  mariages,  mortuai- 
res, et  iceux  porter  dans  le  premier  mois  de  l'année  suivante  aux 
greffes  de  nos  justices  ordinaires  [);us  prothaiues,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende.  Défendons  aux  greffiers  d'exiger  aucune 
chose  d'eux  à  peine  de  concussion. 

(3o)  Les  n^parations  des  églises  seront  faites  suivant  l'ordon- 
nance du  3  novembre  1673,  aux  frais  desquelles  enjoignons  à  nos 
juges  contraindre  par  toutes  vuyes  ceux  qiii  de  droit  ou  coutume 
particulière  des  lieux  en  sont  tenus.  Voulons  que  les  fruits  des 
préialures,  abbayes  et  bénéfices  vacans,  soient  employez  aux  ré- 
parations des  bàtimens  desdits  bénéfices,  sans  toutefois  y  com- 
prendre les  fruits  et  revenus  provenaits  des  réfiaîes:  à  ({uoi  nos 
j)rocureurs  généraux  et  leurs  i-ubslituts  lieudronl  la  main  et  fe- 
ront procéder  ausdites  saisies. 

(3i)  Défendons  à  nosdites  cours  et  juges    de  prendre   aucune 
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connoissance  et  |iirisdiction  des  causes  spirituelles  ni  de  celles 
<[ui  concernent  l'aduiinistraliou  des  sicremens,  el  autres  qdi  ap- 
partiennent aux  juges  ecclésiastiques,  ni  d'entreprendre  direc'e- 
nient  ni  indirectement  sur  leur  jurisdiction,  même  sous  prétexte 
de  complainte  ou  pos:>essoire  appliqué  avisdiles  causes,  conformé- 
ment au  quatrièfue  article  de  l'édil  fait  en  l'an  1610,  ni  plus 
avant  qu'es  cas  portez  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
ccs^^eiirs,  et  les  nostres  de  1610.  Vouions  aussi  et  entendons  que 
les  ecclésiastiques  jouissent  des  immunitez,  grâces  et  privilèges 
à  eux  accordez  par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous ,  suivant 
et  conformément  aux  ordonnances  et  déclarations  à  eux  oc- 
troyées, vérifiées  en  nos  cours  de  parlement  (1). 

(32)  Défendons  à  tous  nos  juges  d'entreprendre  sur  les  terres 
d(3secclésia,sliqnesaus(pielles  ils  sont  hauts  justiciers,  sinon  èscas 
royaux,  et  autres  cas  de  nos  édits  et  ordonnances. 

(33)  Nods  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
gentilshommes,  à  nos  officiers  et  tous  autres  gens  de  main  forte , 
de  prendre  à  ferme  sous  leur  non»  ou  de  leur  domestiques,  ou  de 
personnes  interposées,  les  dixmes,  terres  et  possessions  des  ec- 
clésiastiques, sur  peine  d'esfre  déclarez  roturiers  et  incapables  de 
tenir  offices  de  nous,  et  de  trois  mille  livres  d'amende,  applica- 
bles moitié  aux  hôpitaux  des  lieux  ,  et  l'autre  moitié  aux  répara- 
tions du  bénéfice  duquel  lesdits  bien  dépendent  (2). 

(34)  Les  titres  et  enseignemens  des  abbayes  et  autres  monas- 
tèresj  seront  invcnlorisez  en  présence  de  nos  procureurs  .  et  co- 
pies desdils  inventaire;-'  duement  collalionnées ,  mises  es  greffes 
de  nos  jurisdiclions  prochaines,  et  lesdits  titres  es  archives  d'i- 
cenx  monastères  ou  eu  autre  lieu  sûr,  qui  sera  choisi  par  le  ti- 
tulaire avec  les  religieux,  et  enfermez  sotis  trois  clefs,  dont  le 
titulaire  ou  commandataire  aura  l'une,  les  prieurs  clostraux  une 
autre,  et  la  troisième  sera  mise  es  mains  de  celui  que  lesdits  re- 
ligieux choisiront  (5). 

(35)  Défendons  à  tous  ecclésiastiques,  Fiiênie  à  ceux  de  l'ordre 
de  Saint- Jeaji  de  Jérusalem,  faire  couper  aucuns  bois  de  haute- 


CO  V.  l'art.  I  et  suivans  de  Tord,  de  i559 ,  l'art.  6  de  l'ord.  du  6  avril  1671,  er 
la  de  celles  de  l'an  16^6. 

2)  V.  l'art.  17  de  l'ord.  d'Orléans,  tdit  du  7  septembre  t568,  arl.  4S  de  Blois, 
28  de  l'édit  de  1606,  16  de  l'odit  du  16  avril  1571,  et  l'art.  S  de  l'ord.  d'Am- 
boise. 


(.">)   V.  l'art.  G6  de  Biois. 
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riitayc,  sans  nosîre  permission  vérifiée  en  nos  cours  de  parle- 
ment. Et  les  m. irchaiids  (jui  en  achetteront  auln-ment ,  seront 
respons.ibles  et  contraints  à  lu  restitution  du  prix  dudit  bois,  no- 
nubstunt  le  payement  qu'ils  en  auro'.Jl  fait  aux  vendeurs. 

(36)  Nous  ordonnons  (jue  d'oresnavant  les  assemblées  du 
clergé  ne  se  feront  que  de  cin(|  ans  en  cJnr|  ans,  et  qu'en  icelles 
ne  sera  envoyé  plus  de  <lcux  députés  de  chacune  ftrovince  , 
dont  l'un  au  moins  sera  du  secon«l  ordre.  N'entendons  toutefois 
avancer  le  temps  de  la  prochaine  assemblée,  ains  qu'elle  soit 
tenue  au  temps  arrêté  en  la  dernière  assemblée  tenue  à  Fonte- 
nay,  et  approuvé  par  nous. 

(07)  Les  offices  de  nos  conseillers-clercs  en  nos  cours  de 
parlement,  ne  pourront  être  résignés  qu'à  personnes  ecclésias- 
tiques, et  vcnans  lesdils  offices  à  vaquer  par  mort,  ensemble 
ceux  qui  se  trouveront  tenus  {)ar  personnes  I.iïi|ues,  par  dispense 
ou  autrement,  seront  affeclés  auxdits  ccclésiasli(|ues ,  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  des  conseillers- clercs,  porté  par  l'établissement 
desdiles  cours,  soit  remply.  Enjoignons  à  nos  procureurs  géné- 
raux en  nosdiles  cours  envoyer  dans  six  mois  à  nosire  très  cher 
et  féal  garde  des  sceaux,  le  roUe  et  estai  desdils  offices,  et  par 
qui  sont  tenus  ceux  qui  ont  été  laissés  (1). 

(38;  Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  au- 
cuns des  principaux  de  nosire  clergé,  pour  y  avoir  entrée, 
séance  et  voix.  Outre  lesquels  les  autres  prélats  qui  en  ont  prêté 
le  serment,  pourront  y  entier  et  seoir  selon  et  en  la  manière 
qu'il  est  porté  par  les  réglemens  de  nosdits  conseils  des  années 
1624  et  1628. 

(•~9]  L'ordonnance  de  Blois,  touchant  les  mariages  claiuleslins, 
sera  exaclement  observée;  et  y  ajoutant,  voulons  que  tous  ma- 
riages contractez  contre  la  teneur  de  ladite  ordonnance  soient 
déclarez  non  valablement  contractez ,  faisant  défenses  à  tous 
curez  et  autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers,  sur  peine  d'amende 
arbitraire,  célébrer  aucun  mariage  de  personnes  qui  ne  seront 
de  leurs  paroissiens,  sans  la  permission  de  leurs  curez  ou  de 
l'évêque  diocésain  ,  nonobstant  tous  j)rivi!éges  à  ce  contraires. 
Et  seront  tenus  les  juges  ecclésiastiques  juger  les  causes  desdits 
mariages,  conformément  à  cet  article  (2). 

(1)  V.  l'ord.  sur  les  remontrances  du  clergé  de  1596,  art.  1 1  et  12,  de  ifiio, 
art.  S. 

(2)  V.  l'ord.  de  Ulois,  ail.  4o.  Concil.  Trident,  cap.    1  rcform.  sess.  î4. 
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(4o)  Nous  défendons  à  fous  juges,  niêmeà  ceux  de  cour  d'église 
de  recevoir  à  l'avenir  aucune  preuve  par  témoins  et  autres, que  par 
écrit,  en  fait  de  mariage,  fors  et  réservé  entre  personnes  de  village, 
basse  et  vile  cotulitinu  .  à  ia  charge  néanmoins  (jue  la  preuve 
n'en  puisse  ê5re  admise  que  des  plus  proches  parens  de  l'une 
et  l'autre  des  parties,  et  au  nombre  de  six  pour  le  moins. 

(40  Nous  voulons  r|ue  les  ordonnances  et  réglemens  faits  par 
les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous,  sur  le  fait  des  hônilaux, 
Hôlel-Dieu  ,  maladcries  et  autre.",  lieux  pitoyables  ,  soient  gardées 
et  observées  ;  que  dans  trois  mois  après  la  publication  des  pré- 
sentes en  chacun  siège,  les  substituts  de  nos  procureurs  généraux 
fassent  travailler  à  l'inventaire  des  titres  desdils  lieux,  ponr  la 
con.servation  des  droits  et  revenus  d'iceux.  suivant  l'art.  65  des 
ordonnances  de  Blois  ,  et  qu'ils  envoyent  autant  dudit  inventaire 
au  greffe  de  nos  chambres  des  comptes,  outre  celui  (|u'ils  met- 
tront au  greffe  desilites  juridictions  (i). 

(42^  Nous  ordonnons  qu'en  toutes  les  villes  de  nosîre  royaume, 
l'ordre  et  règlement  ordonné  pour  nos  villes  de  Paris  et  Lyon  ou 
la  clôture,  entretenement  et  nourriture  des  pauvres  soit  suivi; 
en  ce  faisant,  voulons  que  tous  pauvres  niendians  aient  à  se  re- 
tirer es  lieux  de  leur  naissance  ou  domicile  .  à  quoi  nous  enjoi- 
gnons à  nos  procureurs  de  tenir  la  main.  Mandons  à  fous  nos 
olTiciers ,  maires  et  échevins,  et  consuls  des  lieux,  et  chacun 
d'eux  à  qui  la  police  et  administration  du  fait  des  pauvres  appar- 
tient ,  qu'ils  ayent  à  travailler  incessamment ,  que  iesdils  pauvres 
soient  accueillis  avec  la  charité  qu'il  appartient,  et  les  valides 
employez  à  ce  à  quoi  chacun  d'eux  sera  plus  propre  à  travailler,  eu 
sorte  que  nos  sujets  soient  délivrez  de  l'incommodité  qui  provient 
delà  fréquence  et  assiduité  desdits  pauvres  es  églises,  rues  et  lieux 
publics  de  nosdiles  villes;  les  occasions  otees  à  l'oisivelé  de  coui- 
mcîlre  les  scandales  que  l'on  en  voit  trop  souvent,  et  la  misère 
des  vrais  pauvres  soulagée. 

(43)  Les  édits  et  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  sur  le 
fait  des  universilez  seront  gardées  et  observées,  ensemble  les 
statuts,  réglemens  et  arrêts  sur  ce  intervenu.*;  ne  pourront  au- 
cuns gages  ou  appointemens  ordonnez  aux  lecteurs  ou  autres, 
estre  payez,  sinon  à  ceux  qui  lisent  actuellement  et  selon  leur 
obligation  et  institution.  Voulons  ce  qu'ils  auront  reçu  autre- 
ment estre  rayé  et  répété  sur  eux,  sans  que  le  laps  de  temps  les 

(1)  V.  l'ord.  de  lîloisj.art.  65. 
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eu  puisse  excmi>ler.  ni  Ivuvs  héritier».  Défendons  tonfe  vénalité, 
survivance  ou  résignalion  desdites  charges  et  leciurc-s,  à  peine 
de  privation.  Voulons  (ju'il  y  soit  pourvu  selon  qu'il  est  porlé 
par  les  Ibndations  et  institutions  d'icelles. 

(44)  A  ce  que  les  universitez  de  noslre  royaume  puissent  esire 
C)n-.crvécs  et  entretenues  en  la  fréquence  et  célébrité  requise 
pour  l'.ivancenieiit  des  honnes  l<îttres  ,  nous  délc  lulons  à  toutes 
personnes,  soit  de  l'université  ou  autres,  faire  lecture  publiqvie 
ailleurs  (ju'èsdites  universités,  même  lire  en  droit  civil  en  nostre 
\ille  de  l'uris  ou  ailleurs  en  assemblée  des  éeoliers  ,  à  peine  de 
cinq  cents   livres  d'ainentle. 

•^45  Nous  défendons  toutes  îissemblées  de  nations,  fesles  et 
confrairies,  fiOns  le  nom  des  princes,  prieurs,  ducs  et  autres 
chefs  ;  vouions  et  entendons  (pi'elles  soient  abolies  en  toutes  uni- 
versitez de  ce  royaume;  ciisomble  toutes  levées  de  deniers  qui 
se  font  sous  prétexte  -lesdites  confrairies;  ce  que  nous  enjoiiçiions 
à  nos  cours  de  parlement  et  autres  oUiciers  de  faire  exécuter  et 
garder  exactement  (1). 

(4^))  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
docteurs,  régens  et  autres,  sceller  aucunes  lettres  de  degré,  si 
ce  n'est  en  droit,  d'autre  scel  que  de  l'université  en  laquelle 
seront  conférés  Ics^iits  degrez .  à  peine  de  faux,  ausquels  degrez 
mil  ne  sera  reçu  qu'il  n'ait  étudié  l'espace  de  trois  ans  en  ladite 
université  ou  en  une  autre,  pour  partie  dudit  temps,  et  en 
ladite  vini\ersité  [)our  le  surplus,  dont  il  rapportera  certificat 
suffisant,  et  qu'il  n'ait  répondu  publiquement,  à  peine  de  pri- 
vation de  gages  desdits  docteurs  et  nullité  desHites  lettres.  Aux- 
quels docteurs  et  antres  sont  pareillement  faites  detfenses  de 
bailler  et  délivrer  aucunes  lettres  de  degrez  qu'à  personnes  pré- 
sentes ,  et  (]ui  ayent  l'ait  l'épreuve  susdite  devant  eux  et  en 
public  en   ladite  université. 

(47)  Nous  défend<»ns  a  tous  nos  sujets,  de  queh^ue  état  et  con- 
dition (ju'ils  soient,  d'envoyer  leurs  enians  étudier  hors  notre 
royaume,  païs  et  lenes  de  nostre  obéissance,  sans  notre  per- 
mission et  congé. 

(18)  L'ex[)érience  nous  ayant  fait  connoîtrc  que  les  privilèges 
de  l'université  de  Paris  ,  favorablement  accordez  par  les  rois 
nos  prédécc  sseurs,  lesqutls  nous  désirons  d;;  pareille  atfection 
entretenir  et  conserver,  par  l'abus  qui  s'y  est  glissé  contre  I  in- 


(1}  V.  oiii.  de  iSôg,  art.   188.  et  seq.,  et  cille  de  Moulins,  art.  74. 
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tenliou  de  ceux  qui  les  ont  premièrement  poursuivis  etohlei)u», 
causent  beaucoup  de  troubles  et  de  traverses  en  !a  distribution 
de  la  justice  en  toules  nos  jurisdictions  ordinaires  ,  me>me  en 
nos  cours  de  parl< mens,  A  quoi  voulant  jionrvoir,  alFermir  à  l'a- 
venir lesdiis  privilèges,  et  en  retrancher  Us  abus,  nous  ordon- 
nons que  les  privilèges  accordez  par  lesdites  ordonnances  à  ladite 
vmivfcrsité  de  Paris,  seront  gardez  cl  observez,  et  à  cette  (in 
que  les  {)ersonnes  qui  ont  droit  de  jouir  du  privilège  d'ieclle  , 
pourront  plaider  en  première  instance  pardevant  le  prèvôl  de 
Paris,  en  demandant  ou  défendant,  et  y  faire  évoquer  ou  ren- 
voyer leurs  causes,  pourvu  que  ce  ne  soit  cause  p(dili<|ue,  ou 
que  sur  les  lieux,  notre  procureur  ne  soit  partie  et  que  lesdilcH 
causes  ne  soient  tirées  de  plus  loin  que  de  quatre  journées,  (j;ii 
se  pourront  étendre  jusques  à  soixante  lieues  ,  sauf  pour  le 
regard  des  principaux  des  collèges,  précepteurs  et  régent,  les- 
quels pourront  faire  convenir  et  poursuivre  de  tout  le  royaunie 
pardevant  ledit  prévost  de  Paris  pour  le  payement  des  pensions, 
louages  des  chambres  et  autres  nécessitez  fournies  aux  écoliers 
seulement,  suivant  les  ordonnances  de  i  5o2  et  i554,  et  l'arrest 
donné  aux  grands  jours  de  Moulins  le  22  octobre  i54o 

(49)  Que  tous  les  ans  sera  mis  au  greffe  de  la  conservation  au 
Chastelet  de  Paris,  un  estât  de  tous  les  docteurs  régens,  princi- 
paux, lecteurs  ,  bedeaux,  messagers,  suppôts  et  officiers  desuni- 
vcrsitez  qui  doivent  jouir  du  privilège  d'icelles  ,  et  ne  pourra  au- 
cun y  estre  compris  ,  ni  en  vertu  d'icelui  jouir  dudit  privilège  , 
s'il  n'exerce  lui-même  actuellement,  continuellement  et  en  per- 
sonne la  charge  et  office  pour  raison  duquel  il  est  mis  audit  roUe 
et  état,  et  prétend  jouir  dudit  privilège.  Duquel  estât  IVxtrait  si- 
gné du  greffier  sera  avec  la  testimoniale  expédiée  en  la  forme  de 
l'article  85  de  l'ordonnance  de  Blois,  attaché  aux  lettres  et  com- 
missions qu'ils  feront  expédier  sur  ce.  Et  pour  le  regard  des  au- 
tres qui  en  doivent  jouir  à  raison  de  l'étude  à  laquelle  ils  vaquent, 
le  temps  durant  lequel  chacun  en  doit  jouir  demeurera  limité 
et  réglé  :  à  sçavoir  pour  les  artiens,  l'espace  de  quatre  ans;  pour 
les  décrttistes  et  légistes,  sept  ans;  et  pourles  médecins  huit  ans; 
les  théologiens  quatorze  ans.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ré- 
gentent ,  ils  jouiront  durant  le  temps  qu'ils  régenteront  en  public 
sans  préfiuir  le  temps,  saut"  après  avoir  régenté  par  l'espace  de 
vingt  ans  coniinuels  leur  estre  accordé  ladite  jouissance,  encore 
qu'ils  ne  régentent  plus,  pourvu  qu'ils  soient  résidons  et  demeu- 
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rent  actuellement  et  continuellement  en   ladite  université  (i). 

(5o)  Que  nulle  testimoniale,  commission,  évocation  an  ren- 
voy,  ne  pourra  être  accordée  ni  expédiée  hors  lesdits  cas,  à  peine 
de  nullité  et  de  tous  dépens,  dommai^es  et  inlcrcsts  contre  ceux 
fjiii  les  obtiendront  ou  .s'en  serviront.  lin  toutes  les(juellcs  lettres 
sera  exjjrimé  le  genre  d'eslude  ,  auquel  vaqueront  lesdits  impé- 
trans,  la  quatrième  année  de  ladite  eslude  ils  passent  [sic  à  l'o- 
riginal) leur  demeure  et  leur  âge.  Et  tous  lesdits  éludians  esdits 
arts,  décret ,  médecine  ou  ihëoUigie,  feront  déclaration  de  leur 
première  année  de  chaque  csltideau  j^relFe  de  ladite  conservation, 
dont  l'acte  sera  insinué  et  aitachéaux  commissions  et  pareatis 
qu'ils  îérunt  expédier. 

(5  i)  Que  le  j)rivilége  n'aura  lieu  pour  ceux  qui  agiront  par  ces- 
sion des  droits  d'auîry,  par  transports  libres  et  volontaires,  ni 
pour  ceux  qui  interviendront  en  fraude,  ou  en  vertu  d'un  titre 
ou  droit  acquis  depuis  la  contestation  en  cause  du  procès  auquel 
ils  interviendront  :  et  seront  tenus  en  intervfnant  de  faire  ap- 
paroir du  titre  en  vertu  duquel  ils  demanderont  d'être  reçus  par- 
tie intervenante  ,  autrement  seront  déboutez  de  leur  interven- 
tion (2). 

(62)  Les  grands  désordres  et  inconvéniens  que  nous  voyons 
naistre  tous  les  jours  de  la  facilité  et  liberté  des  expressions  au 
mépris  de  nos  ordonnances  ,  et  au  grand  préjudice  de  nos  sujets, 
et  delà  paix  et  du  repos  de  cet  estât,  corruption  de  mœurs,  et 
introduction  des  mauvaises  et  pernicieuses  doctrines,  nous  obli- 
gent d'y  apporter  un  remède  plus  puissant  qu'il  n'a  esté  fait  par 
les  précédentes  ordormances;  encore  que  la  force  des  loix  con- 
siste plus  en  la  vigilance  des  magistrats  sur  l'observation  et  exé- 
cution d'icelles  qu'en  ce  tju'clles  contiennent.  C'est  pourquoi 
suivant  le  78'  article  des  ordonnances  faites  à  Moulins,  nous 
défendons  à  tous  imprimeurs,  tant  de  notre  ville  de  Paris  que  de 
toutes  les  autres  de  nosire  royaume,  païs  et  terres  de  notre  obéis- 
sance, d'imprimer  à  tous  les  marchands  libraires  ou  autres,  de 
vendre  ou  débiter  aucuns  livres  ni  écrits  qui  ne  portent  le  nom 
de  l'auteur  cl  imprimeur,  et  sans  nostre  permission  par  lettres 
de  nostre  grand  sceau  ,  lesquelles  ne  pourront  estre  expédiées 
qu'il  n'ait  esté  présenté  une  copie  du  livre  manuscrit  à  nos  chan- 

(■)  V.  l'ord.  de  IJlois,  art.  8ô  ,  et  l'ord.  de  l'an  1618  sur  les  statuts  des  mar- 
chands libraires,  art.  5. 

(2)   V.  l'ord.  du  dernier  aoftt   1490,  art.  5,  et  1^10,  art,  17. 
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celicr  ou  garde  des  sceaux  ,  sur  laquelle  ils  commeltront  telles 
personnes  qu'ils  verront  estre  à  faire  selon  le  sujet  et  matière  du 
livre,  pour  le  voir  et  examiner,  et  bailler  sur  iceiui,  si  faire  se 
doit,  leur  atestation  en  la  forme  requise  ,  sur  laquelle  sera  ex- 
pédié le  privilège.  Duquel  manuscrit  à  cette  fin  seront  faites 
deux  copies,  dont  l'une  portant  l'original  de  ladite  attestation, 
sera  laissée  es  mains  de  uosdits  chancelier  ou  garde  de  sceaux,  et 
l'autre  collationnée  sur  icelle ,  es  mains  du  libraire  ou  impri- 
meur au  nom  duquel  sera  délivré  ledit  privilège.  Remettant 
néanmoins  à  1«  discrétion  et  prudence  de  uosdits  chancelier  et 
garde  des  sceaux,  de  dispenser  de  cette  observation  ceux  qu'ils 
verront  devoir  faire  ,  soit  par  le  mérite  et  dignité  des  auteurs  ou 
autres  considérations.  Défendons  à  fous  lesdits  imprimeurs  et  li- 
braires de  contrevenir  à  la  présente  ordonnance,  sur  les  peines 
portées  par  ladite  ordonnance  de  Moulins  et  d'estre  interdit  pour 
un  an  de  l'exercice  et  trafic  de  leur  état  ,  et  de  fermer  leur  bou- 
tique pendant  ledit  temps.  Et  quant  aux  livres  qui  seront  appor- 
tez de  dehors  le  royaume,  ils  ne  pourront  être  vendus  ni  débitez 
sans  qu'au  préalable  la  facture  et  inventaire  d'iceux  ayent  esté 
représentez  au  lieutenant  civil  de  nostre  prévost  de  Paris,  les 
lieutenansdc  nosdits  baillif-i  et  sénéchaux  ,  et  à  nos  procureurs 
respectivement  ;  le  tout  sur  peine  de  punition  corporelle,  confis- 
cation desdits  livres  et  de  mille  livres  damende  (i). 

(55)  Enjoignons  à  toutes  nosdites  cours  de  procéder  incessam- 
ment, et  toutes  choses  délaissées,  à  la  publication  des  édils,  or- 
donnances et  leltres-pitentes  qui  leur  seront  par  nous  adressées, 
si  ce  n'est  que  nosdites  cours  eussent  quelques  remontrances  à 
nous  faire  sur  aucuns  points  desdits  édits  et  ordonnancées:  les- 
quelles ils  nous  pourront  faire  réitérer  dans  deux  mois  au  plus 
tard  après  la  datte  de  nosdits  éùils  et  lettres.  Et  après  avoir  en- 
tendu nostre  volonté  suricelles,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il 
soit  passé  outre  à  la  publication  d'icelles  toutes  choses  cessantes 
et  sans  aucune  remise:  et  que  lesdiles  ordonnances  soient  gardées 
et  observées  exactement  par  tous  nos  olïioiers  et  sujets,  et  sans 
y  contrevenir,  soit  que  la  publication  ait  esté  faite  en  nostre  pré- 
sence de  nostre  exprès  mandement,  ou  que  nosdites  cours  eussent 
réservéànous  de  faire  de  plus  amples  et  itératives  remontrances. 

(54)  Et  afin  d'obliger  entièrement  tous  nos  juges  et  officiers  à 
l'observation  de  nos  ordonnances,  nous  avons  par  ces  présentes 


(i)  V.   l'ord.   de  Moulins  art.  78. 
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renouvelle  et  renouvelknis  l'artick  »o8  des  ordonnances  de  Blois, 
déclarant  de  rechef  tous  les  jngenicns.  sentences  et  arresis  qui  se- 
ront donnez  contre  la  forme  el  teneur  desdiles  ordonnances  ,  nuls 
et  de  nul  effet  et  valeur. 

(55)  Pour  ce  qu'au  préjudice  de  nos  ordonnances,  mêmes   de 
cellej  de  Blois  article  i  iG  confirmativcs  d'autre   article   des   or- 
donnances d'Orléans  et  clauses  apposées  aux  provisions  d'offices  , 
de  n'avoir  lieu  ,  si  non  au  cas  que  les  pourvus  n'ayeiit  es  compa- 
gnies où  ils  entrent  aucuns  parens  ou  alliez  au  degré  prohiln''  par 
lesdites  ordonnances,  ont  esté  reçus  en  nosdits  pailemens  et  ai- 
tres  compagnies  plusieurs  officiers  ayans  parens  et  alliez  de  la- 
dite qualité,    dont  il  arrive  tel  désordre  en   noslrc  justice,   que 
nos  sujets  sont  grandement  vexez  et  opprimez,  plusieurs  familles 
se  rendant  si  puissantes  dans  les  compagnies  que  l'on  n'ose  s'a- 
dresser à  cei;x  qui  en  sont,  ou  des  affairesdes'^uelles  ils  s'entremet- 
tent ,  dont  il  naist  encore  d'autres  grands  inconvéniens  domma- 
geables au  public  et  particulier;  pour  raison  de  quoy  nous  sommes 
coniraints  trop  souvent  d'accorder  des  évocations ,  ei.sorte  que 
le  cours  de  la  justice  en  est  diverly  et  les  parties  consoumiées  en 
frais  et  dépens  pour  s'en  garenlir  ;    nous  voulons   et  ordonnons 
que  les  ordonnances  sur  ce  faites,  soient  exactement  gardées  et 
observées  par  toutes  nos  cours  et  compagnies  souveraines,    et 
autres  sièges,  sous  les  peines  y  contenues;  défendons  à  nos  chance- 
lier el  garde  des  sceaux,  d'expédier  ni   faire  sceller  lesdites  pro- 
visions lorsqu'ils  auront  connoissance  desdites   parentez.   Décla- 
rons dès  à  présent  lesdiles  provisions  et  récej)tions  faites  en  con- 
séquence d'icelles,  au  préjudice  de  nos  ordonnances,  nulles  et  de 
nul  effet  et  valeur  :  et  les  arresis  où  lesdits  pourvus  et  reçus  au- 
ront assisté  ,  aussi  nuls.  Voulons  que  nonobstant  les  dites  [)rovi- 
sions  et  réceptions  il  soil  pourvu  ausdits  offices  d'autres  j)ersonnes 
ca{>ables,  sans  aucune  répétition  dr.  ce  que  lesùils  pourvus  contre 
nos  ordonnances,  auront  payé  pour  le  droit  de  finance  et  liiarc 
d'or,  que  nous  vouUms  leur   tourner  en  pure  perte.    Déclarant 
ausïsi  les  pourvus  desdils  offices  contre  nos  ordonnances  respon- 
sables des  douuuages  et  inléresls  des  parties  procédans  de  la  nul- 
lité desdits  arrosts.  Enjoignons  aussi  à  nosdits  chancelier  et  garde 
des  sceaux ,  que  lursqu'outre  le?  cas   susdits  il   leur  paroitra   des 
parentez  et  alliances  des  pourSJiivans  lesdits  offices,  en  tel  nom- 
bre qu'il  y  ail  suie'  et  raison  d'en  crainire  pareille  oppression  , 
ils  n'en  expé»lienl  'es  provisions  et  se  rendent  soigneux  de  la  di- 
î^nilé  de  la  justice  et  sincère  aduiinisiratiou  d'icelles,  don!  nous 
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chargeons  leur  honneur  et  conscience.  N'entendons  toutefois  ex 
chire  ceux  aui ,  estant  déjà  spécialement  dans  le  corps  dcsdites 
compagnies,  se  font  pourvoir  de  nouveau  de  ciuelques  autres  of- 
fices eu  icelle,  cotunie  ies  conseillers  lays  se  nif^ttant  en  Testât 
ecclésiastique,  et  se  faisant  pourvoir  d'un  office  de  conseiller 
clerc  :  les  conseillers  qui  se  l'ont  pourvoir  d'offices  de  présidens 
aux  enquestes  et  autres  semblables  :  ni  les  résignations  de  père 
à  fiis,  lesquelles  nous  en  entendons  admettre  à  la  consolation  des 
pères  sans  que  l'exemple  des  pères  puisse  eslretiré  à  conséquence 
pour  d'autres  parentez,  esquelles  la  mèm»^  raison  se  ponrroit 
rencontrer  (  i  ). 

(56)  Et  pour  le  regard  de  ceux  (lui  ont  esté  ci-devant  reçus 
contre  la  prohibition  de  nosdites  ordonnances,  et  la  clause  ap- 
posée an^^ditcs  provisions  ou  en  l'un  desdits  cas  ,  enjoignons  à  nos 
procureurs  généraux  en  nosdiles  cours  souveraines  et  à  leurs 
subsîituts  chacun  dans  leurs  sièges  et  ressorts,  nous  envoyer  au 
plutôt  les  roUes  pour  estre  pourvu  sur  la  translation  d'iceux  , 
tant  de  fois  de  nous  requise  p;ir  fous  b^s  ordres  et  provinces  de 
notre  royaume.  Et  cependant  leur  défendons  très-expresséiiien t 
et  dès  à  présent ,  d'assister  et  opiner  ensemb'e  en  même  juge- 
ment, à  peine  de  nullité  desdits  arfesis  et  jugemens,  dépens, 
dommages  et  intérest  des  parties  solidairement  cont>e  l'un  et 
l'autre  desdits  parens. 

(57)  Enjoignonsaussi  à  nosdites  cours  sous  les  mè.'nes  peines, 
de  garder  exactement  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  Blois ,  tou- 
chant le  renvoy  des  procès  en  nue  antre  chambre,  en  cas  des  pa- 
rentez et  alliances  mentionnées  auiit  article,  à  la  première  ré- 
quisition qui  en  sera  faite  par  l'une  des  parties,  sans  distinction 
des  chambres  ni  faire  différence  des  grandes  et  autres  cham- 
bres de  nos  cours,  sur  peine  de  nullité  des  arrests  qui  seroient 
donnez  au  préjudice  dudit  renvoy  requis  (2). 

(58;  ïif  s  maistres  des  requestes  de  nôtre  hôîcl  visiteront  les 
provinces  suivant  le  départernenî  qui  sera  fait  par  chacun  an 
par  nos  chanceliers  ou  garde  des  sceaux ,  et  se  transporteront, 
tant  en  nos  coursi  de  parlemeiif  qu'es  sièges  des  bailliages  et  au- 
tres. Recevront  toutes  phiiaies  de  nos  sujets  sur  les  foules  et  in- 
comnioditez  qu'ils  reçoiveiit  nu'^me  en  l'administration  delajus- 


(ij   V.   l'ord.    de  Blois ,  art.    116,    l'oru,    d'Orléaps,  art.   aa ,  et   l'ord.   de 
1493. 

(2)  V.  l'ord.  d'Orléans,  art.  .^3,  et  celle  de  Blois,  121. 
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tice,  tant  pour  l'ordinaire  que  raison  des  levées  et  impositiont», 
oppresàion  des  foibles  par  la  violence,  crédit  et  autorité  des  plu» 
grands.  Informeront  d'office  des  ciiuses  susdites  et  de  tous  crimes, 
abus  et  malversations  commises  pai-  nosdits  officiers,  et  autres 
choses  couceruant  n-olre  service,  et  le  bien  et  souln|^ement  de 
noslre  peuple  ,  dont  ils  rapporteront  à  nos  chancelier  ou  garde 
des  sceaux,  les  procès-verbaux,  inlormations,  et  aulrcs  actes 
concernant  les  contravenlioMs  à  nos  ordonnances  ,  et  autres  cas 
(jui  méritiTont  correction  et  punition  :  et  pour  y  cstre  vu  par 
icnvoy  en  nosdites  cours  ,  ou  autrement  ainsi  qu'ils  verront  estre 
à  l'aire.  Enjoignons  à  nosdites  cours  de  pourvoir  incessamment 
sur  ce  qui  leur  sera  renvoyé,  et  à  nos  procureurs  généraux  en 
faire  les  poursuites  nécessaires  et  en  donner  avis  à  nostredit 
ciiaiicelier  ou  garde  des  sceaux;  réformeront  aussi  nosdils  mais- 
tres  des  re<juestes,  les  taxes,  salaires  et  épices  excessivement  prises 
par  nos  juges  et  olficiers  suballernes,  et  feront  rendre  ce  qui 
sera  induëtaent  exigé.  Observeront  le  traitement  qui  est  fait  à 
nos  sujets  en  l'imposition,  levée  et  recette  des  tailles,  exceptions 
et  décharges  indues.  Se  feront  à  cette  fin  représenter  tous  roUes, 
registres  et  actes  que  besoin  sera.  Et  pour  réprimer  sommaire- 
ment les  abus  et  coalravenlions  qu'ils  trouveront,  voulons  et 
ordonnons  que  leurs  jugemens  et  sentences  pour  ce  (jue  dessus 
soient  exéculoiies,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelles,  et  dont  la  poursuite  sera 
faite  aux  cours  où  ressortissent  lesJits  sièges;  et  feront  au  sur- 
plus, ce  qui  a[)parlient  à  leurs  charges  ,  suivant  nos  édits  et  or- 
donnances. Leur  enjoignons  aussi  s'enquérir  diligemment  du  bon 
devoir  que  font  les  bénéficiers  desdites  provinces  en  l'accomplis- 
sement de  leurs  charges  à  l'édification  de  nostrc  peuple,  à  la 
gloire  de  Dieu  et  décharge  de  notre  conscience. 

(59)  Et  pour  remédier  aux  mêmes  abus  et  autres  avec  plus 
d'autorité,  uostre  intention  est  d'ordonner  à  l'avenir  les  séances 
des  grands  jours,  par  tel  nombre  de  gens  de  nos  parlemens,  eu 
teis  lieux  et  pour  tel  temps  que  nous  aviserons,  pour  la  punition 
des  crimes,  violentes,  oppressions  et  animadverslon  sur  nos  juges 
et  officiers,  et  autres,  selon  l'exigence  des  cas. 

(60)  Défendons  à  nos  grands  audienciers  et  controlleurs  de  la 
chancellerie  d'excéder  les  taxes  des  lettres  portées  par  nos  ordon- 
nances et  réglemens  sur  ces  faits,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
privé  nom,  cl  d'exiger  aucune  chose  des  parties  plus  que  ce  qui 
est  porté  j  ar  lesdilb  réglemens.  Leur  enjoignons  d'écrire  à  tour- 
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nois  et  non  plus  en  parisis,  et  au  long,  et  non  par  note  o  .1  abréj^-é  , 
en  fiJre  de  chacunes  lettres,  la  taxe  du  sceau. 

(61)  Nous  avons  rtWoqué  et  révoquons  tous  les  brevets  de  con- 
seiller en  non  conseils,  obtenus  par  quelques  personnes  que  ce 
soit,  fors  de  ceux  qui  nous  y  servent  actuellcnent,  ausquels  nous 
ferons  pour  cet  effet  expédier  nos  lettres  en  commandement  et 
sous  nostre  grand  sceau.  Et  ne  pourront  ci-apiès  aucuns  avoir 
entrée  en  nos  conseils,  ni  en  prétenilre  ou  recevoir  les  appointe- 
mens,  sinon  en  ayant  obtenu  letîres  en  ladite  forme,  et  eslant 
employez  dans  nos  estais.  Nous  réservant  de  pourvoir  par  un 
bon  règlement  pour  ce  qui  concerne  l'ordre  de  nosdits  conseils  et 
des  affaires  qui  y  seront  traitées. 

(62)  N'entendons  ci-après  accorder  aucunes  évocatioi.'s  fondées 
sur  parentez  et  alliances  ,  sinon  aux  cas  précis  portez  [)ar  nos 
ordonnances.  Et  pour  éviter  les  longueurs  el  subterfuges  qui  se 
pratiquent  en  la  poursuite  et  jugement  desdiles  évocations,  les- 
quelles arrestent  le  cours  de  la  justice  et  jugement  des  procez 
principaux,  qui  bien  souvent  puurroient  estre  jugez  et  terminez 
en  moindre  temps  que  ne  durent  les  pour.suitcs  desdites  évoca- 
tions, voulons  et  entendons  qu'il  soit  procédé  au  jugement  d'icelles 
le  plus  sommairement  que  faire  se  pourra,  sans  appointement,  ni 
réglemeîit  à  écrire,  et  produire,  ains  seulement  yn  rapportant 
l'enijvieste  faite  sur  lesdites  parentez,  et  les  preuves  littérales,  si 
aucunes  y  a ,  ou  le  certificat  que  ladite  en(|ueste  n'aura  esté  ap- 
portée dans  le  terme  et  déiay  donné  pour  le  faire.  Lesquels  termes 
et  délays  nous  voulons  estre  péremptoires,  sans  qa'iceux  expirez 
l'on  puisse  obtenir  renouvellement  de  délay,  sincn  pour  grandes 
considérations,  et  d'un  seul  sans  y  retourner,  et  que  les  jugemens 
donnez  par  faute  d'avoir  rapporté  l'enquestc  demeurent  difuui- 
tifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  se  pourvoir  contre  iceux  en  refon- 
dant les  dépens,  à  la  charge  que  les  impétrans  desdites  commis- 
sions pour  informer  seront  tenus  les  faire  signifier  aux  parties 
dans  le  temps  légitime,  et  les  faire  assigner  devant  le  conmiissaire 
qui  vaquera  au  fait  desdites  euquesles ,  et  eu  faire  apparoir  lors 
du  jugement  desdites  évocations;  en  sorte  que  la  partie  ait  eu 
temps  suffisant  pour  informer  au  contraire  si  bon  lui  semble  : 
autrement  seront  lesdits  demandeurs  déboutez  des  évocations 
par  eux  requises,  condamnez  à  une  ou  plusieurs  amendes  selon 
la  qualité  des  faits ,  et  intérests  des  parties.  Ce  que  nous  voulons 
estre  observé  sans  aucune  exception  contre  tous  évoquans  qui 
n'auront  prouvé  les  faits  par  eux  articulez,  ou  n'en  auront  rap- 
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jjorté  les  enquestes  dans  le  temps  à  eux  préfix  cl  limité  powr  ce 
faire    i'. 

(()3)  (Jeux  qui  présenteront  requestc  en  nosire  conseil,  afin 
d'évoquer  qu'lque  procès  pour  raison  des  parentez  et  alliances 
de  leurs  parties,  seront  tenus  de  ce  faire  avant  que  les  procès 
soient  mis  en  estai  de  juger  de  part  et  d'autre,  et  non  par  forclu- 
sion, et  qr.e  les  juges  ayent  commence  à  les  voir  et  visiter,  autre- 
ment n'y  serort  plus  reçus,  et  ne  pourront  les  évocations  estre 
demandées  pour  les  instances  des  requesles  civiles,  ou  exécution 
d'arrest,  par  ceux  qui  auront  esté  5)arties  au  procès  sur  lequel 
sera  intervenu  l'arrest ,  si  ce  n'est  que  depuis  ledit  arres!  il  ait 
esté  contracté  rpielque  alliance  ,  ou  reçu  quelque  oiBcier  qui 
donnât  lieu  ausdiles  évocations. 

(64)  Et  pour  abréger  tant  qu'il  sera  possible  les  longueurs  des 
poursuites  et  procédures  sur  lesdites  évocations  ,  ordonnons  que 
les  demandeurs  en  évocation  strotil  tenus  de  colter  par  une  brève 
cédule  ,  les  parentez  et  alliances  sur  lesquelles  ils  entendent 
fonder  leur  évocation.  Laquelle  cédule  ils  feront  signifier  à  leurs 
parties,  lesquelles  seront  tenues  dans  trois  jours  après  la  signi- 
fication, reconniiistre  ou  dénier  précisément  lesdites  parentez  et 
alliances  ,  sans  pouvoir,  avant  ladite  reconnoissance  ou  dénéga- 
tion faite,  faite  aucunes  poursuites  dudit  procès.  Et  à  faute  de 
fournir  par  les  défendeurs  en  évocation  ,  leurs  réponses  conte- 
nant la  reconnoissance  ou  dénégation  «ie  leursdiles  parentez  et 
alliances,  dans  ledit  ti^iups  de  trois  jours  après  la  signification  de 
la  cédule  faite  à  leur  personne ,  ou  à  celle  de  leur  procureur,  et 
non  d'autre  ;  ladite  signification  leur  sera  réitérée  en  ladite  ma- 
nière :  et  à  faute  d'y  répondre  pour  la  seconde  fois,  seront  les 
faits  d'icelle  tenus  pour  avérez  et  reconnus  ,  et  sur  icelles  les  évo- 
cations par  nous  accordées.  Faisons  défenses  auxdites  parties  de 
cotter  aucuns  faits  de  parentez  et  alliances,  qui  ne  soient  véri- 
tables ,  à  peine  de  l'aiTiendc  ,  pour  chacun  l'ait  faussement  ou 
calomnieusemenl  articulé.  C(jnime  aussi  voulons  (jue  ceux  qui 
presteronl  l'interrogatoire,  mauquans  à  la  reconnoissance  de  la 
vérité,  ou  faisans  difficulté  d'y  répondre  pertinemment,  soient 
condamnez  en  l'amende  pour  chaque  fait  par  eux  faussement 
dénié. 

(65)  Nulle  évocation  générale  ne  sera  ci-après  accordée,  sinon 
pour  très  grandes  et  importantes  occasions  jugées  telles  ,  ouï  le 

(1)   V.  l'oid.  (le  Blois  ,  art.  97  et  1  17.  ' 
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procureur  général  du  parlement,  duquel  l'évocation  sera  deman- 
dée, et  la  communicalion  à  lui  faite  des  requesles  présentée»  :  a 
cette  fin  et  dès  à  présent,  nous  avons  révoqué  et  révoquons  toutes 
évocations  générales  ci-devMut  accordées,  sauf  aux  parties  qui 
les  ont  obtenues^  à  présenter  leur  requesle  en  nosîre  conseil,  pour 
leur  estre  pourvu  de  nouveau  s'il  y  écliet,  suns  prrjudice  des 
procès  réglez  et  contestez  aux  cours  auxquelles  l'évocation  auroit 
esté  accordée  ,  que  nous  enlendous  y  estre  jugez.  Ne  seront  aussi 
les  procès  criminels  évoquez,  sans  que  le^dils  procureurs  géné- 
raux soient  appeliez  aux  enquestes  qui  se  feront  pour  ce  regard, 
et  que  les  poursuivans  ne  soient  actueileuienl  prisonniers  es  pri- 
sons de  nos  cours  de  parlement,  desquels  ils  demandent  révo- 
cation, ou  de  nostre  conseil,  et  nonobstant  icelles  sera  passé  outre 
aux  informations,  décrets,  emprisonnemens ,  et  instruction  par 
nosdites  cours.  Et  d'autant  que  dès  long- temps  ii  est  usité  de 
mettre  dans  les  commissions  ,  afin  d'informer  des  parciilez  ,  (jue 
nos  procureurs  généraux  y  seront  appeliez,  et  que  la  plupart 
d'iceux  ne  tiennent  compte  d'y  intervenir,  ni  nous  donner  avis 
de  la  vérité,  ou  supposition  des  faits  portez  par  lesdites  lettres, 
nous  enjoignons  à  nosdits  procureurs  généraux,  ou  leurs  substi- 
tuts ,  dans  le  détroit  desquels  se  font  lesdites  informatious,  s'en 
rendre  soigneux,  et  à  nos  cours  de  leur  enjoindre,  afin  que  les- 
dites évocations  ne  puissent  estre  faites  ci-après  sur  faits  suppo- 
sez, tant  pour  les  parentez  alléguée';,  qu'autres  faits  mis  en  avant 
pour  rendre  les  causes  sujettes  à  l'évocation  requise. 

(66)  Ne  seront  aucunes  commissions  pom  informer  des  pa- 
rentez  octroyées  ,  qu'il  n'apjtaroisse  par  bons  actes  et  en  bonne 
forme,  que  les  procès  dont  est  question,  soient  pendans  eu  la 
cour  de  laquelle  on  demande  l'évocation  ,  et  les  qualitez  desdits 
actes  entièrement  conformes  aux  qualitez  des  lettres  ou  requestes 
pour  évoquer  ;  qu'il  y  ait  eu  des  procédures  faites  après  les  pre- 
mières assignations.  Desquelles  qualitez,  actes  et  dattes  d'iceux, 
sera  fait  mention  par  lesdites  letîres,  ou  arresls  qui  seront  doîtnez 
pour  informer  desdites  parenlez  ,  et  les  mêrats  actes  attachez 
sous  le  conîre-scel  :  ce  que  nous  voulons  estre  pareillement  ob- 
servé par  les  arrests  et  lettres  en  régleuicnt  de  juges,  et  qu'il 
apparoisse  par  acte  en  bonne  forme,  qu'il  y  ait  procès  pour  même 
chose  entre  mêmes  parties  en  diverses  cours,  et  qu'il  y  ail  ei\ 
procédures  aux  deux  cours  ou  siéijes  après  les  premières  assigna- 
tions, et  que  iesdits  actes  soient  insérez  dans  les  lettres  et  arrests, 
et  attachez  sous  le  contre-scel.  Enjoignons  aussi  à  nosdites  cours 
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de  prononcer  iliserfcment  sur  le  déclinatoire  proposé  par  Ifs 
parties,  avant  que  de  régler  la  contestal:on  au  fond,  et  qu'il  en  soit 
laii  nioïilioii  aux  arrests  et  jugemens  qui  interviendront  sur  la 
rétention  ou  premières  procédures;  et  à  faute  dy  prononcer  par 
nosdiies  cours,  enjoignons  aux  greffiers  bailler  acte  aux  partie» 
de  leur.iil  déclinatoirc ,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dommages  et  intércsts  ; 
pour  éviter  un  inci>nvéiiieut  ordinaire  qui  oblige  à  faire  droit  sur 
les  évocations  ou  rcglemens  de  juges  sur  les  simples  assignations, 
avant  que  la  contestation  ait  esté  formée  ,  pour  les  fréquentes 
jlaintcs  (jue  font  lesdiles  parties  du  refus  que  font  nosdites  cours, 
de  faire  insérer  leursdils  déclinatoires  dans  les  actes,  et  que  sans 
prononcer  sur  iceux,  ils  sont  condinmez  au  fond  avant  contes- 
tation légitime,  en  l'observation  de  quoi  consiste  le  retranche- 
ment d'un  grand  nombre  d'évocations  et  vexations  de  nos  sujets. 

(67)  Les  procès  évoquez  seront  jugez  suivant  les  coutumes, 
loix  et  usances  des  lieux  dont  ils  sont  premièrement  évoquez, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  lettres  particulières  de  nous  à  cet 
i  ffet. 

(68)  Les  instances  en  contrariété  d'arrests  seront  jugées  en 
noslre  grand  conseil,  auquel  toutefois  les  parties  ne  se  [)Ourront 
pourvoir  en  ladite  contrariété,  sinon  que  les  arresls  fussent  donnez 
tnlre  mêmes  parties,  pour  même  sujet,  par  diverses  cours,  et 
contenant  disposition  manifestement  contraire.  Et  pour  le  regard 
des  contrariélez  prétendues  par  les  arrests  d'un  même  parlement 
entre  mêmes  ovi  diverses  parties,  l'on  se  pourvoira  audit  parlement 
par  requesle  civile  ou  proposiîion  d'erreur. 

(69)  Ne  seront  décernées  aucunes  commissions  par  nostre 
grand  con.seil,  en  règlement  des  juges  d'entre  les  lieutenans  cri- 
minels et  prévosls  des  maréchaux  ,  qu'il  n'apparoisse  que  les 
poursuivans  icelles,  contre  lesquels  seroient  intervenus  décrets 
de  prise  de  corps,  soient  actuellement  prisonniers,  dont  ils  seront 
tenus  rapporter  écroùe  certifié  du  juge,  ou  qu'ils  ne  se  rendent 
prisonniers  es  prisons  de  U  suite  dudit  conseil,  dont  sera  fait 
mention  en  ladite  commission. 

(70)  Et  pour  obvier  aux  contentions  qui  naissent  sur  le  fait  de 
la  jurisdiclion  entre  nos  cours  de  parlement  et  celles  des  aydes , 
qui  fon!  iiai>tre  plusieurs  instances  en  nostre  conseil,  à  la  foa'.e 
et  grands  frais  de  nos  sujels;  voulons,  suivant  le  règlement  du  29 
décembre  i559,  fait  par  le  roy  François  II,  après  avoir  ouï  les 
présidens  et  conseillers  de  la  cour  de  parlement  et  cour  des  aydcs 
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de  Paris,  que  nos  procureurs  généraux  et  avocats  esdiles  cour» 
s'assemblent  en  la  forme  entre  eux  accoutumée,  tons  les  mois 
«ne  fois  à  jour  certain  ,  ou  phislôl  s'ils  en  sont  requis  ,  pour  con- 
férer ensemble  e!  terminer  tels  différencls,  si  faire  se  peut  r  et  sur 
les  résolutions  prises  entre  eux,  et  signées  par  les  deux  procu- 
reurs ou  avocats  généraux,  et  conformément  à  icelles  ,  que  les 
parties  seront  tenues  de  se  pourvoir  et  procédtr  en  celle  d^sdites 
cours,  de  laquelle  nosdits  procureurs  généraux  et  avocats  se 
seront  accordez  ;  et  s'ils  se  trouvent  en  diversité  d'avis,  les  parties 
se  retireront  en  nostre  conseil,  pour  leur  esire  pourvu  sur  l'acte 
contenant  ladite  diversité  d'avis  que  nosdits  procureurs  généraux 
et  avocats  leur  délivreront.  Tous  lesquels  nous  exhortons  par  le 
devoir  de  leurs  charges  ,  et  par  le  soin  qu'ils  sont  obligez  de 
prendre  du  repos  de  nos  sujets  ,  de  travailler  à  l'ext  cution  de  la 
présente  ordonnance,  comme  un  moyen  propre  pour  délivrer 
nosdits  sujets  des  grandes  vexations  qu'ils  souffrent  à  cause 
desdites  contentions  les  plus  fréquentes  qui  soient  en  nostre 
conseil. 

(71)  Les  induits  accordez  à  aucuns  prélats  de  notre  royaume, 
que  le  mauvais  usage  et  surprise  des  parties,  font  aussi  journel- 
lement naître  plusieurs  différens  et  contentions  de  jurisdiction 
entre  nos  juges  ordinaires,  cours  de  parlement,  et  notre  grand 
conseil ,  qui  tournent  à  grande  vexation,  même  aux  ecclésiasti- 
ques, détournez  par  ce  moyen  de  leurs  études  et  fonctions  plus 
importantes  ;  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  ont  obtenu  ce 
droit  d'induit,  mettent  au  greffe  de  notre  const^il  privé,  et  de 
notre  grand  conseil,  dans  trois  mois  pour  toutes  préfixions  et  dé- 
lais ,  un  état  et  poulier  des  bénéfices  qui  sont  de  leur  collation  : 
et  que  toutes  collations  par  eux  faites,  d'autres  bénéfices  que 
ceux  qui  seront  contenus  audit  poulier,  soient  de  nul  effet  et  va- 
leur; et  en  conséquence  d'icelles,  ne  soit  aucune  cause  évoquée, 
retenue  ou  jugée  audit  grand  conseil,  à  peine  de  nullité  des  ar- 
rêts qui  pourraient  sur  ce  intervenir.  Et  à  faute  que  feront  les- 
dits  prélats  ,  de  mettre  lesdils  roiles  et  pouliers  ausdits  greffes 
dans  ledit  temps;  nous  défendons  à  uotredil  grand  conseil ,  d'a- 
voir aucun  égard  ausdites  collations  qu'ils  pourroient  faire  de 
quelque  bénélice  que  ce  soit  ,  à  peine  de  nullité  des  arrêts, 
comme  dit  est. 

(73)  Les  lettres  de  committimus  du  grandsceau  qui  emportent 
distraction  de  ressort  aux  requêtes  du  palais,  ou  requêtes  de  notre 
hôtel  à  Paris,  étoicnt  accordées  autrefois   à  peu  de  personnes', 
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plus  en  cousiiiéralion  de.s  rois,  reines  et  enfans  de  France,  et  de 
leur  service,  afin  que  ceux  qui  étoitnt  occupez  près  d'eux ,  ne 
fnsstMit  distidils  de  l'assiduité  qu'ils  y  doivent,  que  non   pas  en 
laveur  dcsdils  parliculiers  :  outre   (juc  Icsdils   privilèges  étaient 
restreints  à  certaines  actions  ,  (jiii  ne  senihloieul  de  leur  nature 
des  plus  iiMportantes  ni  onvclopj  écs  en  longueur  et  diiïiculté  de 
procédures.  Mais  il  est  tiepuis  arrivé  que  l'usage  dusditcs  Icttresj 
s'est  étendu  à  la  grande  oppression  de  nos  sujets,  à  lui  nombre 
infini  de  personr»es  qui  se  sont  attribuez  ies  noms  et  (jualiîés  de 
nos  olïiciers  domestiques  cl  tommençaux,  et  appliqué  subtile- 
ment quasi  à  toutes  sortes  d'actions  :  pour  à  quoi  remédier  nous 
ordonnoFis  (|ue  les  états  des  officiers  de  notre  maison,  reines,  en- 
fans  de  France  et  princes  de  notre  sang,  seront  réduits  à  ceux 
qui  servent  actuellement  et  ordinairement  :  et  que  nuis  desdits 
officiers  ne  pourra  jouir  duditprivilége  de  commitlimus  du  grand 
sceau,  s'il  n'est  dans  ledit  nombre  couché  et  employé  dans  l'état 
de  la  maison   de  laijuelle  il  se  dit  être  servant  actuellement  et 
par  quartier,  tirant  gages  jiisquts  à  la  somuic  de  suixantes  livres 
pour  le  moins,  et  payé  d'iceux  actnellcment.   TU   [)0ur  obvier  à 
une  autre  vexation  plus  grande, ,  de  laquelle  n;iissent  de  grands 
incouvéniens,  à  sçavoîr  que  lesdiis  privilégiez  ayant  leur  doini- 
oiU;  es  [iroviiices  éloignées,  sous  la  faveur  du  service  (|u'ils  ren- 
dent par  l'espace  de  trois  mois,  passant  tout  le  reste  de  l'année 
en   leur  pays  ainsi  éloignez,   tiennent  en   telle  subjection  tous 
ceux  (jui  ont  aflaire  à  eux  en  demandant  ou  détendant,  par  la 
crainte  de  les  faire  venii  plaider  en  notre  ville  de  Paris,  que  la 
|d:iRpart  sont  contrains  de  leur  accorder  ce  qji'ils  demandent, 
spécialement  es  causes  esfpielles  la  dé[»ense  d'un  si  grand  éloi- 
gn.'nient  et  délaissement  de  leur  faniille  ,  l.;'>cur,  trafic  (tu  vaca- 
tion ,  est  de  plus  grande  conséquence  que  le  tonds  dont  est  ques- 
tion au  [)rocés  :  nous  défendons  auxdils  officiers  [)rivilégiez  ser- 
vans  ()ar  (juartier  ,  de  faire  évoquer  ou  renvoyer  aucunes  de  leurs 
causes  ausdiles  re(|uétes  de  l'hùiel  ou  du  palai:  ,  si  ce  n'est  qu'ils 
soient  eux-mêmes  absens  du  pays,  et  poursuivans  en  personne 
lesdites  affaires. 

(75)  Déclarons  que  nul  de  ceux  qui  sont  employez,  es  états  par 
honneur  seulemerit,  ne  pourront  jouir  dudit  privilège  :  et  ne 
pourra  ledit  privilège  avoir  lieu,  (ju'il  ne  soit  questi'.)n  de  cent 
cinquante  livres,  pour  le  moins,  de  (juelque  nature  et  qualité 
que  sOit  l'acticui. 

7^)  L't  d'autant  que  ?ur  l'état  de  notre  maison  de  N.ivarre  ,  ont 
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élé  ci-devant  employez  plusieurs  officiers  qui  n'ont  rendu  ser- 
vice ni  reçu  gages;  nous  ne  voulons  qu'aucun  sous  ce  prétexte 
jouisse  du  privilège  de  conimitliiuus  ,  fors  ceux  qui  étaient  em- 
ployez sur  .îolredit  élat  de  Navarre  au  mois  de  novembre  1607  , 
servans  actuellement  et  payez  de  leurs  gages:  lesquels  pour  en 
jouir  s.eront  ttnus  non  seulement  rapporter  certificat  du  tréso- 
rier de  Navarre ,  du  pavement  prétendu  à  eux  fait ,  mais  aussi 
l'extrait  des  comptes  rencius  à  la  chambre  des  comptes  de  Pau, 
ausquels  les  gages  aient  été  passez  et  allouez. 

(75)  Pareillement  plusieurs  sous  le  litre  de  secrétaire  de  feue 
notre  chère  et  bien  aimée  tante  la  duchesse  de  Bar,  dont  ils  n'ont 
jamais  faiî  exercice  -:i  reçu  gages,  ayant  usurpé  le  priyilége  de 
comniitlimus  avec  incommodité  de  plusieurs  de  nos  sujets  :  dé- 
sirant en  retrancher  le  cours  pour  l'avenir,  nous  ne  voulons 
«ju'ancim  d'eux  jouisse  dudit  privilège,  qu'il  ne  ra[>porte  certi- 
ficat valable  d'avoir  servi ,  et  extrait  des  comptes  rendus  à  la 
chambre  pour  justifier  le  payement  des  gages. 

(^G)  Que  nulles  causes  pour  censives  ou  rentes  foncières  , quel- 
ques arrérages  que  l'on  puisse  prétendre  en  être  dûs,  et  pour  se 
départir  de  quelques  héritages  ou  immeubles  en  quelque  ma- 
nière que  la  demande  soit  conçue  et  formée  ,  ne  pourra  être  tirée 
hors  du  ressort  des  parlemens  desquels  ils  dépendent,  en  vertu 
desdiles  lettres  de  commitîimussous  notre  grand  sceau.  Ne  pour- 
ront aussi  nulles  causes  nosse?soires  être  introduites  ou  renvoyées 
auxdites  requêtes  ,  sous  couleur  de  restitution  de  fruits  à  quel- 
que somme  qu'ils  puissent  monter. 

ny)  Détendons  à  tous  nos  secrétaires  de  signer  aucunes  lettres 
de  comniitlimus  contre  la  teneur  des  présens  articles,  à  peine  de 
répondre  eu  leur  jiom,  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts 
des  parties. 

(78)  Ne  voulons  qu'aucune  commission  soit  délivrée  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel,  ou  du  palais,  pour  appeller  les  parties,  sans 
nus  lettres  de  commitiimus,  encore  que  le  (ieuiandeur  fût  iiotoi- 
reuient  privilégié,  et  ce  à  peine  de  nullité  des  procédures  et  ju- 
gement (jui  interviendront  sur  icelles,  tant  en  la  cause  princip.ile 
ijue  d'appel.  Et  pour  le  regard  des  autres  lettres  de  commit (imus 
qui  s'expédient  es  chancelleries  particulières,  lez  nos  cours  sou- 
veraines; voulons  que  les  régleniens  por'ez  par  nos  précédentes 
ordonnances  soient  gardez  et  observez  :  et  outre  qu'il  soit  fait  un 
rolle  des  advocats  et  procureurs  qui  doivent  jouir  dudit  privilège, 
soit  pour  leur  antiquité,  mérite,  service  et  employ,  lequel  sera 
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signé  de  noire  amé  et  féal  chancelier,  ou  garde  des  sceaux,  et 
vais  es  chancelleries  de  nosdiLs-parleoieus,  hors  lesquels  les  au- 
tres advocats  et  procureurs  n'en  pourront  jouir. 

(79)  QiJe  suivant  le  iSu"  art.  de  l'ord.de  i559,  o''  de  Moulins, 
n1emele144Jerord.de  Blois,  ce  qui  est  ordonné  louchant  les 
mercuriales,  soit  gardé  et  observé  exactement  aux  peines  y  con- 
tenues. Lesquelles  ordonnances  nous  avons  renouvelle  et  renou- 
velions en  chacun  des  points  y  nienlionnez,  pour  être  auxdites 
mercuriales  traité  de  la  discipline  de  nos  parlemens,  règlement 
de  mœurs,  modération  des  épices  et  salaires,  et  autres  choses 
concernant  rhonneur  et  dignité' des  juges,  et  l'expédition  des 
causes,  et  qu'en  icelle  soient  reçues  toutes  les  plaintes  qui  se- 
ront faites  contre  les  officiers  de  uo<idites  cours  ,  des  fautes  par 
eux  commises,  et  contraventions  à  nos  crdonnances,  Les<]uelles 
mercuriales  nous  voulons  être  envoyées  dans  quinzaine  apèrs 
qu'elles  auront  été  faites  à  nous  ,  à  noire  chancelier  on  garde  des 
seaux  pour  y  pourvoir  en  cas  de  négligence  et  de  connivence  de 
ijosdiles  cours,  selon  que  le. jugerons  à  profios  ,  de  laquelle  dili- 
gence nous  chargeons  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  sur 
les  peines  de  nos  ordonnances. 

(80)  Voulons  que  les  art.  lia,  ii3desord.  de  Blois  touchant 
uosdils  officiers  (jui  prennent  charges  des  affaires  des  princes  et 
seigneurs,  soient  exactement  observez.  Et  néantmoins  si  par  im- 
portunité  ou  autrement,  nous  permettons  à  quelques-uns  des 
présidens,  conseillers  ou  autres  oliiciers  de  nos  parlemens  et  cours 
souveraiîies ,  ou  autres  nos  officiers,  d'accepter  quelque  charge 
quelle  qu'elle  soit,  des_maisons  des  reines,  enfans  de  France,  ou 
autres  princes  de  notre  sang  ou  autres,  nous  voulons  qu'ils- 
soient  tenus  faire  registrer'aux  greffes  de  nos  cours  de  parlemens, 
la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue  de  nous  ;  et  que  lorsqu'on 
parlera  des  affaires  concernant  lesdites  reines,  enfans  de  France 
ou  princes  de  notre  sang  ou  autres,  qu'ils  s'abstiennent  de  l'en- 
trée des  compagnies  où  il  se  traitera  desdites  affaires,  afin  de  n'y 
apporter  aucune  sollicitation  indigne  de  leurs  charges,  et  n'ôter 
aux  juges  la  liberté  nécessaire  en  leurs  opinions. 

(81)  Que  nul  ne  puisse  être  employé  es  charges  d'intendans  de 
la  justice  ou  finances  ,  que  nous  députons  en  nos  armées  ou  pro- 
vinces, qui  soit  domestique,  conseil  ou  employé  aux  affaires  ou 
proche  parent  des  généraux  desdites  armées,  ou  gouverneurs  des- 
diles    rovinces.  Ce  que  nous  dét'en  ions  très  étroitement  à  nos 
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chanceliers  et  gardes  des  seaux,  et  de  leur  faire  expédier  aucunes 
conimissiûus. 

(Si)  Que  les  ordonnances  et  réglemens  anciens  soient  observez 
autant  qu'il  se  pourra.  Que  les  officiers  de  nos  cours  et  juris<lic- 
lioiis  soient  vêtus  modestement  et  d'habillemens  longs.  Qu'ils 
soient  assidus  à  leurs  charges,  traitant  l'expédition  des  affaires 
de  la  justice,  avec  la  révérence  due  à  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions ;  les  jeunes  respectant  leurs  anciens,  et  tous  en  usant  de 
même  envers  leurs  présidens.  Que  nul  n'interrompe  l'opinion 
d'un  autre,  et  ne  parle  qu'à  son  tour,  lorsque  l'opinion  est  enta- 
mée, si  ce  n'est  suivant  nosdites  ordonnances,  que  le  rapporteur 
ou  celui  qui  présida,  aient  à  relever  quelqu'un  qui  erre  au  fait. 

(83)  Que  nul  ne  rapporte  aucun  procès  sans  qu'il  lui  ait  été 
distribué,  à  peine  de  nullité  des  arrêts  qui  interviendront  à  son 
rapport  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties  contre  ledit  rap- 
porteur. Voulons  à  cette  fin  que  tous  les  procès  soient  distribuez 
sur  un  registre,  auquel  les  causes  seront  écrites,  de  même  suite 
et  même  espace  de  blanc,  au  bas  et  au  haut  de  la  page,  sans  in- 
tervale  en  aucune  des  pages. 

(84)  Que  nuls  arrêts  ne  soient  signez  ,  qu'ils  n'aient  été  rappor- 
tez au  nombre  requis  par  les  ordonnances  ,  et  que  les  noms  da 
ceux  qui  y  auront  assisté  soient  écrits  sur  la  minute ,  suivant  le 
64' article  de  l'ordonnance  de  Moulins.  Enjoignons  aux  rappor- 
teurs de  dresser  promptement  lesdits  arrêts  pour  les  mettre  au 
greffe,  et  aux  greffiers  de  les  prononcer  sans  aucun  délai,  sur 
peine  de  répondre  des  dommages  et  intérêts,  et  séjour  des 
parties. 

(85)  S'il  arrive  quelques  contentions  en  nos  cours  souveraines 
pour  le  fait  des  charges,  exercice  et  attribution  d'icelles,  nous 
voulons  qu'elles soientterminéesetaccornmodéesen  la  compagnie 
même  ;  fors  que  pour  les  différends  qui  peuvent  être  entre  les 
grandes  chambres  de  nos  parlemens,  et  le  corps  des  enquestes, 
lesquelles  nous  voulons  nous  être  rapportez,  pour  en  ordonner 
ainsi  que  nous  verrons  être  à  faire  par  raison  :  comme  au  sem- 
blable, pour  les  différends  qui  pourroient  être  entre  nos  prési- 
dens et  les  corps  des  conseillers  de  nosdites  cours  et  compagnies 
souveraines. 

(86)  L'ordonnance  de  Blois  en  l'art.  i53,  confirmant  et  renou- 
veliant  les  art.  68  et  69  de  l'ordonnance  de  Moulins,  touchant  les 
procès  qui  doivent  être  vus  ou  jugez  par  commissaires,  a  fait 
connoîlre  combien  l'observation  d'iceux  était  nécessaire.  C'est 


v52  LOUIS    XIM.    —    flIC.HEMEU,    P.    M. 

pourquoi  et  sur  les  gramles  et  fréquenles  plaintes  que  nous  rece- 
vons jouruellemenl  en  notre  conseil,  pour  faire  déclarer  luilsles 
arrôts  donnez  au  préjudice  desdils  articles,  el  suivant  la  teneur 
d'iceux,  nous  voulons  et  de  rechef  enjoignons  très  expressément 
à  toutes  nos  cours,  d'observer  exactement  lesdits  articles,  leur 
défendant  de  juger  par  eonimissaircs,  autres  procès  que  ceux 
qui  sont  spécifiez  par  iceux,  sous  les  peines  y  contenues  :  pour 
raison  desquelles  contraveniions  les  parties  se  pourvoiront  par 
divers  nous,  et  en  notre  conseil. 

(87)  Ordonnons  que  les  causes  appointées  au  conseil  en  nos 
parlemens,  soient  jugées  es  grandes  chambres  dans  un  an,  à 
compter  du  jour  de  l'arrêt  d'appointé  au  conseil:  et  à  faute  de 
ce,  ledit  temps  passé,  dès  à  présent  nous  les  avons  renvoyées  et 
renvoyons  es  chambres  des  en  juestes  ,  à  peine  de  nullité  des  ar- 
rêts qui  interviendront  auxdiles  grandes  chambres  après  ledit 
temps  d'un  an  cxjjiré.  Voulons  aussi  qu'après  le  temps  des  roUes 
pK>sez,  toutes  les  causes  restantes  en  iceux  qui  n'auront  été  ju- 
gées, soient  tenues  dès  Tinstanî  pour  appointées  au  conseil,  et 
renvoyées  aux  enquêtes,  comme  vlit  est.  Lesquels  renvois  seront 
faits  également,  et  par  ordre  en  chacune  desdites  chambres  par 
les  deux  présidens  de  nosdites  cours  ,  les  derniers  reçus,  lesquels 
8  assembleront  les  derniers  jours  de  chacun  mois  pour  faire  les- 
dits renvois. 

(88)  Lt  néanmoins  d'autant  qu'ausdits  rollcs  il  y  a  plusieurs 
causes  de  petite  importance,  lesquelles  par  les  régiemens  de  nos 
cours  doivent  être  vuidées  ou  au  parquet  de  nos  avocats  et  pro- 
cureurs généraux  ,  ou  par  l'avii  lies  anciens  avocats  de  nosdites 
cours;  voulons  que  huit  jours  après  la  publication  desdits  roUes; 
les  procureurs  ayent  à  colter  et  mettre  es  mains  du  greffier  des 
présentations,  les  causes  qu'ils  connaîtront  être  de  celle  qualité, 
pour  en  être  fait  un  rolle  à  pari ,  et  être  iceUes  extraites  du  roUe 
ordinaire  par  le  grellier  d'.s  présentations,  sans  frais  ni  salaires 
à  peine  de  concussion.  Lequel  rolle  sera  lu  en  pleine  audience 
avant  le  rolle  ordinaire  fini.  Enjoignons  aux  procureurs  de  vui- 
der  lesdites  causes  selon  les  régiemens  de  notredilc  cour,  sur 
peine  de  repondre  des  dommages  et  inlérêls  des  parties  en  leur 
nom.  Et  où  il  se  trouverait  (juelque  cause  euq)loyée  au  dit  rolle 
de  plus  grande  importance  ,  en  sera  fait  remontrance  à  nolredite 
cour,  lors  de  l'appel  d'icelle,  ou  à  nos  avocats  et  procureurs  gé- 
néraux, pour  y  pourvoir  el  appointer  ladite  cause  au  conseil, 
comme  les  autres  s'il  y  éehet. 
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(Sg)  La  déclaration  fuite  sur  l'ordonnance  de  Moulins,  arf.  65. 
sera  gardée  et  observée  touchant  les  requêtes  civiles,  pour  êlr<- 
plaidées  or.  appointées  an  conseil  s'il  y  érhet,  et  à  l'instant  ren- 
xoyées  en  la  chambre  où  le  [)rocès  aura  é!é  jupe,  sinon  au  cas 
porié  par  ladite  déclaration,  dont  sera  fait  mention,  pronon- 
çant sur  la  plaidoirie  desdites  requêtes  civiles;  défendons  à  tous 
les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôrel .  et  gardes  des 
sceaux  de  nos  chanceliers  lès  nos  cours  de  parleniens  et  antres 
compagnies  souveraines,  de  recevoir  aucune  requête  civile  apiè» 
les  six  mois  ,  sinon  au  cas  porté  par  la  première  déclaration  . 
ausquelies  nos  cours  nous  défendons  d'en  lecevoir  aucune  par 
requête  particulière ,  et  non  expédiée  en  nos  chajicelleries  , 
même  après  avoir  été  refusées  en  icelles,  et  ce  à  peine  des  ar- 
rêts qui  interviendront  sur  icelles,  au  mépris  de  la  présente 
ordonnance,  et  du  recours  des  parties  pour  leurs  dommages  et 
intérêts  contre  celui  des  juges  qui  aura  rapporté  ladite  requête, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  pardevers  nos  chancelier  et  garde 
des  sceaux  pour  le  refus  fait  ausdiies  chancelleries;  et  à  cetie 
fin  ordonnons  que  ceux  qui  tiendront  les  sceaux  en  icelie-j 
écriront  au  pied  desdites  lettres,  et  dateront  le  refus  qu'ils  en 
auront  fait. 

(90)  Avons  révoqué  l'ordonnance  gardée  et  observée  en  nôtre- 
dite  cour  de  parlement  de  Paris  pour  régler  au  conseil  par  l'o- 
pinion d.^.  quatre  de  nos  juges;  voulons  que  les  causes  soient 
jugées  par  la  pluralité,  si  le  nombre  pour  ap[)ointer  au  conseil 
n'est  du  tiers  des  juges. 

(gi)  L'ordonnance  de  Iloussillon  ,  en  Tart.  i5,  pour  la  péremp- 
tion d'instance,  sera  gardée  par  tout  notre  royaume,  même  en 
nos  cours  de  parlement  et  autres  jurisdictions  oia  elle  n'a  été 
jusques  ici  observée;  et  vouions  que  toutes  instances  et  criées 
périssent  par  la  discoutinuation  de  trois  ans,  nonobstant  l'éta- 
blissement des  commissaires,  comme  encore  toutes  saisies  et 
arrêts  de  deniers,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  assignation  don- 
née en  conséquence  d'iceux,  pareillement  que  les  causes  mises 
aux  rolles  soient  sujettes  à  péremption  ,  à  compter  du  jour  que 
l'on  cesse  de  plaider  desdils  rolles,  soit  que  le  règlement  au  con- 
seil soit  levé  ou  non. 

(92)  Le  pouvoir  des  chambres  établies  eu  nos  parlemens  pen- 
dant les  vacations,  étant  retenu  dans  certaines  bornes,  qu'ils 
ne  peuvent  outrepasser;  il  se  pratique  néanmoins  en  aucuns 
d'iceux ,  que  le  jugement  des  procès  ouverts  et  mis  sur  le  bu- 
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reau  avant  les  vacations,  se  continue  en  la  chambre  desdile» 
vacations,  dont  résultent  de  grands  inconvéniens,  môme  en  ce 
que,  sans  pouvoir  de  nous,  les  chambres  sont  rendues  capables 
de  prononcer  et  connoîlre  des  matières  plus  hautes  que  leur 
institution  ne  porte.  A  quoi  désirant  pourvoir,  enioignons  à  nos- 
dits  parlemens  de  laisser  et  remettre  à  la  séance  prochaine  les 
procès  commencez  excédant  le  pouvoir  des  vacations,  décla- 
rant dès  à  présent  nul  ce  qui  sera  fait  au  contraire,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  contre  ([ui  il  appartiendra  par  raison. 

(gj)  Les  juges  ne  tiendront  les  greffes  ni  les  recettes  des  con- 
signations de  leurs  jurisdictions  en  leurs  noms,  ni  par  personnes 
interposées;  et  si  aucuns  en  possèdent  à  présent,  nous  leur  en- 
joignons de  s'en  défaire  dans  six  mois,  et  lesditssix  mois  passez, 
nous  les  déclarons  dès  à  présent  réunis  à  notre  domaine,  et 
confiscjuez  sans  remboursement. 

(94)  Faisons  très  expresses  défenses  à  tous  juges,  de  quelque 
(|ualité  et  condition  qu'ils  soient,  avocats,  procureurs,  clercs, 
soliicitears,  de  prendre  aucune  cession  de  dettes  pour  lesquelles 
y  ait  procès,  droits  ou  actions,  soit  en  leur  nom,  ou  d'autres 
[lersonnes  par  eux  interposées,  sur  peine  de  choses  cédées,  pour 
lesquelles  nous  voulons  y  avoir  répétition  contre  eux,  jus(jues  à 
dix  ans  après  que  les  jugemens  et  arrêts  auront  été  rendus. 

(95)  Tous  arrêts,  même  de  notre  conseil,  seront  délivrez  par 
extrait  sans  commission  ou  expédition  en  forme,  si  la  partie  le 
requiert  :  et  ne  seront  tenues  les  parties  payer  davantage  que  ce 
qu"il  faut  pour  lesdits  extraits  seuls,  lesquels  lesdits  greffiers  se- 
ront tenus  de  délivrer  incontinent  qu'ils  en  seront  requis,  à  peine 
du  séjour  des  parties.  Défendons  à  tous  lesdits  greffiers,  à  peine 
de  privation  de  leurs  charges,  d'ajouter  ,  ôter  ni  changer  un  seul 
mot  ou  syllabe  en  quelque  sorte  que  ce  soit ,  aux  arrêts  ,  qu'il  ne 
soit  approuvé  et  paraphé  de  celui  qui  aura  présidé,  sur  peine  de 
nullité  des  arrêts  qu'il  auroit  délivrez,  et  de  répondre  de  tous  les 
dommages  et  intérests  des  parties. 

(96)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  voir  désormais  et  visiter 
une  fois  le  mois  pour  le  moins,  le  registre  des  greffiers  de  leurs 
sièges;  et  liasses  des  appointemens,  et  iceux  cotter  par  nombre 
et  parapher  les  feuillets  desdits  registres  et  livres  ,  en  sorte  qu'il 
n'y  puisse  rien  être  ajouté  ,  ni  laisser  aucun  blancs  pour  éviter  à 
toute  surprise.  Ce  que  nous  voulons  être  gardé  par  les  juges  des 
requêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais  de  nos  cours  ,  et  tous  autres.  El 
pour  le  regard  des  registresdes  greffes  de  nos  cours  souveraines, 
enjoignons  aux  greffiers  d'icellcs  de  dresser  leurs  registres  d'année 
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en  année,  et  iceux  représenter  aux  présîdens  de  nosdifes  cours  sou- 
veraines et  procureurs  généraux,  à  rentrée  de  chaque  parle- 
ment en  bon  ordre  :  et  avoir  le  soin  de  la  conservation  des  mi- 
nutes des  arrêts,  desquelles  ils  seront  tenus  répondre,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  inlérests  de^  parties,  en  cas  qu'elles  soient 
perdues. 

(97)  Se  chargeront  les  procureurs  par  récipicezdes  pièces  qui 
leur  seront  baillées  par  les  parties  :  et  en  c.is  de  désaveu  jugé, 
seront  muictez  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  juges. 

((j8)  Les  exécutions  d'arrêts  do  nos  cours  souveraines  interve- 
nus sur  jngemens  et  sentences  définitives  des  juges  subalternes 
seront  faites  par  les  juges  des  lieux  du  domicile  des  parties,  ou 
delà  situation  des  biens  dont  il  sera  question  ,  ou  par  le  plus 
prochain  en  cas  de  récusation  ,  sans  que  pour  raison  de  ce  les 
parties  puissent  être  appelées  ni  tenues  procéder  en  nosdites 
cours  ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  question  de  l'interprétation  des  mêmes 
arrêts.  Défendons  à  toutes  nosdites  cours  de  prendre  connois- 
sance  de  l'exécution  desdits  arrêts  esdits  cas  (  même  sous  pré- 
texte de  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  nonobtant  l'art.  i5i 
de  l'ordonnance  de  lilois,  auquel  nous  avons  dérogé  pour  ce  re- 
gard )  ni  de  se  transporter  sur  les  lieux  [jour  raison  de  ce. 

(99)  Ce  qne  nous  voulons  être  pareillement  observé  pour  le 
regard  des  arrêts  donnez  entre  notre  conseil.  Défendons  aux 
maîtres  des  requêtes  de  notre  hôtel,  de  prendre  aucune  connois- 
sance  de  ladite  exécution  ,  souverainement  ni  autrement,  ni  ju- 
ger autres  causes  en  dernier  ressort,  que  les  appellations  des  actes 
et  appointemens  donnez  en  l'instruction  des  causes  pendantes  en 
notre  conseil ,  par  ceux  d'entre  eux  qui  y  seront  commis  j  et  des 
taxes  des  dépens  faites  ensuite  des  condamnations  portées  par 
lesdits  arrêts,  et  de  nulle  autre  cause  ou  différend,  s'il  ne  leur 
est  particulièrement  et  expressément  mandé  et  ordonné  par  nous, 
par  lettres  signées  d'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  expédiées  sous 
notre  grand  sceau. 

(100)  Les  dépens  adjugez  par  sentences,  confirmées  par  arrêt, 
seront  taxés  aux  sièges  oij  les  sentences  auront  été  rendues. 

(101)  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  à  tous  clercs  de 
nos  officiers,  de  prendre  ou  exiger  des  parties  aucune  chose  que 
ce  qui  doit  venir  en  taxe  de  dépens  ,  dont  les  maîtres  seront  res- 
ponsables ,  sans  diminuer  pour  ce  la  peine  due  auxdils  clercs. 

(i02j    Pour  obvier  aux  fréquentes  contentions   qui   arrivent 
entre  nos  parlemens  et  les  chambres  de  l'édit,  à  la  grande  foule 
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et  oppression  de  nos  sujets,  raêmo.  au  ressort  <Ic  nos  cours  de 
parlement  de  Tolose  et  Bourdeaux,  ayant  égard  même  à  ce  qui 
est  porte  par  l'arl.  56  de  l'édit  sur  ce  fait  à  Nantes  en  l'an  iSgfJ, 
que  Icsditos  chambres  seront   réunies  en  nosdits   parlcmens  de 
Tolose  et  IJourdeaux,  lorscpi'il  sera  besoin,  et  (jue  les  cau>es  qui 
nous  ont  meû  d'en  faire  rétablissement,  cesseront,  ne  pouvant 
avoir  meilleure  raison  d"y  enfendr  •  ipic  par  le  désir  et  dispo- 
sition de  réunir  tous  nos  sujets  et  les  maintenir  en  plus  grande 
paix;    et  ne  pouvant  en  être  plus  i^rand  besoin  qu'à  présent, 
nous  avons  réuni  et  réunissons  les  chambres  de  Tédit  séantes 
de  présent  à  Béziiers  et  Agen  ,   à  nos  pariemens  de  Tolose  et 
Bourdeaux,  ausijuels  sera  doresnavant  fait  [)ar  chacun  an   étal 
et  rolle  de  ladite   chaujbre,  en  la  manière  qui  se  pratique  en 
notre  parlement  de  Paris.  Et  à  cette  (in,  voulons  et  ordonnons 
que  les  présidens  et  conseillers  desdites  chambres  soient  tenus 
pour  présidens  et  conseillers  de  nosdits  parleaiens,  unis  et  in- 
corporez en  iceux,    pour   jouir   par   eux  de  leurs   oflices ,   aux 
mêmes  droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  autres  présidens 
et  conseillers  de  nosdites  cours,   sans  diminution  toutefois  des 
gages  dont  ils  jouissent.  Voulons  aussi  que  les  substituts  de  nos 
procureius  généraux  et   avocats  èsdites  chambres,  soient  pour- 
vus d'oflices  de   conseillers  auxdits   pariemens  respectivement , 
et  que  les  lettres  de  provision  leur  en  soient  expédiées  suivant 
l'arl.  58  dudit  édit,  pour  en  jouir  paY  eux  en  la  manière  susdite. 
En  consécjuence  de  laquelle  union  et  incorporation,  lesdits  pré- 
sidens, conseillers  el  avocats  généraux  pourront  porter  comme 
les  autres  officiers  dcsdiles  cours,  ies  robes  d'écarlate  aux  jours 
que  ceux  du  corps  ont  coutume  de  ies  porter,  leur  en  interdisant 
et  défendant  tout  usage  jusqu'à  ce. 

(io5)  Voulons  aussi  et  nous  plaît,  attendant  que  ladite  union 
soit  réellement  effectuée  et  exécutée  ,  que  lesdites  chambres 
gardent  et  observent  les  mêmes  réglemens  que  font  lesdites 
chambres  jà  unies  à  nos  autres  pariemens  .  cessant  au  temps 
des  vacatians  desdils  pariemens  l'exercice  de  la  justice,  durant 
lequel  temps  nous  leur  défendons  et  interdisons  toute  connois- 
sance  de  cause  entre  nos  sujets,  sinon  ijue  par  lettres  et  com- 
missions particulières,  nous  leur  en  ordonnons  autrement  pour 
quelques  causes  qui  se  pourroient  présenter. 

(lo/j)  El  d'autant  ([ue  le  règlement  observé  pour  le  jugement 
des  procès  criminels,  voix  et  suffrages  des  juges,  lesquelles  se 
rencontrant  en  égalité,  fout  un  jugement  arrêté  à  l'opinion  la 
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plus  douce,  que  sous  cette  couleur  es  chambres  mi-parties,  la 
pîu{)arl  des  crimes,  même  exemplaires,  commis  par  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée,  passent  à  Timpunilé;  d'autant  (jue 
les  accusez  de  ladite  religion  trouvent  les  juges  de  la  même 
profession  favorables,  et  ne  pouvant  être  vaincus  par  Un  plus 
grand  nombre  ,  sont  toujours  assurés  de  l'absolution  ou  des 
nioindres  peines.  Voulant  pourvoir  à  cet  abus  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  Tégalité  d'js  voix  en  matière  criminelle 
es  chambres  mi-parties,  ne  fera  ])Oint  conclusion  à  la  plus  douce 
opinion;  mais  qu'il  y  aura  partage,  lequel  sera  départi  en  uîjc 
ui;lre  chambre,  selon  la  forme  des  édils. 

(io5)  La  facilité  de  divertir  les  causes  de  la  connoissance  des 
juges  naturels,  et  autres  moyens  pratiqués  pour  en  intervertir 
l'ordre  et  la  suite  par  intervention  et  autres  instances,  ausquels 
ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  prêtent  souvent  leur 
nom,  causent  un  grand  désordre  en  la  justice  ;  auquel  désirant 
pourvoir ,  nous  avons  ordonné  que  nos  sujets  de  la  religion 
prétendue  réformée,  qui  voudroient  évoquer  en  nos  chambres 
de  l'édit  les  procès  par  écrit  auxquels  ils  seront  parties,  seront 
terius  de  le  déclarer  jjar  l'appointement  de  conclusion,  autre- 
ment seront  lesdits  procès  distribuez  et  jugez  en  la  forme  or- 
dinaire. Et  pareillement,  en  toutes  instances  de  sommations, 
oppositions,  cidre  de  créanciers ,  ou  autres  instances  intentées 
en  nos  cours  de  parlemens,  seront  tenus  de  le  déclarer  par  l'ap- 
p()inleme.nt  en  droit ,  pour  êire  lesdiles  instances  réglées  ausdites 
chambres  de  l'édit;  et  à  faute  de  ce  faire,  seront  aussi  lesdites 
instances  distribuées  et  jugées  à  l'ordinaire;  et  sera  tenu  le  pour- 
suivant faire  criées  et  appeler  et  comprendre  dans  l'appointe- 
ment tous  les  opposans  ,  afin  de  conserver  leurs  hypothèques 
qui  auront  paru  jusques  alors.  Et  s'il  se  fait  aucunes  reprises  de 
procès  ou  instances  par  les  veuves  et  héritiers  des  principales 
parties  seulement  et  non  autres,  qui  désirent  être  renvoyées  es  • 
dites  chambres  de  l'édit,  pourront  obtenir  ledit  renvoi,  pourvu 
et  non  autrement  qu'ils  eu  lassent  déclaration  lors  de  l'appoia- 
tement  ou  acte  de  reprise.  Et  quant  aux  a|ipellatior)s  verbales, 
requêtes  civiles  et  autres  matières  qui  se  traitent  en  l'audience, 
l'évocation  en  sera  demandée  dan.s  un  mois  après  la  publication 
d.es  roiles  ,  on  les  deux  avenir  par  eux  obteitus  ,  ou  à  eux  si- 
gnifiez, es  causes  poursuivies  par  plaçais.  Et  avenant  (ju'ausdits 
procès  par  écrit  conclus,  appellations  verbales  non  incidentes, 
ajjpointées  au  conseil ,  ou  autres  instances  réglées  par  a{)poiu- 
16.  J7 
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tenient ,  soit  formée  aiicmie  inlervenlion ,  opposition,  subroga- 
tion on  îipprllation  verbale  incidemment  par  aucun  de  ladite 
qualité,  on  «pi'il  lût  appelé  en  sommation  ou  garantie  ,  ou  qu'au- 
trement il  eût  intérêt  audit  procès  par  écrit  on  instance,  il  pourra 
demander  l'évocation  d'iceux  procès  el  in>lance,  pourvu  que  ce 
soit  dans  deux  mois  après  que  lesdits  procès  amont  été  conclus, 
ou  lesdites  instances  el  appellations  xcrbales  a|>[>oinlccs  en  droit 
ou  au  conseil;  lesquels  deux  mois  conimenceiont  du  jour  des 
premiers  arrêts  de  conclusion  et  appointeuient  en  droit  el  au 
conseil  ,  et  ledit  temps  de  deux  mois  passé,  ne  seront  plus  re- 
cevables  en  ladite  évocation,  sans  (  uc  l'on  puisse  avoir  égard  à 
la  date  d'aucun  autre  règlement  iucideinrncnl  donné;  à  la  charge 
que  les  arrêts  qui  interviendront  ne  pourront  nuire  ne  préju- 
clicier  aux  parlies  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  ni   autres  qui  n'y  seront  conquises. 

(loO)  El  comme  il.  est  souvent  arrivé  qu'aucuns,  pour  tirer  un 
procès  de  la  juridiclion  ordinaire  ,  se  feignent  et  supposent  être 
de  la  religion  préten.ine  réformée  ;  autres  prêtent  leurs  noms, 
sans  intérêt  toulefitis  pour  évoquer,  puis  se  départent  ou  sont 
tous  déboulés  dès  la  naissance  de  rinstance  ,  ordonnons  que 
ceux  qui ,  pour  faire  évoque^  au\  chambres  de  l'édit  ou  mi-par- 
ties ,  auront  feint  ou  supposé  leur  religion,  seront  contraints 
reconnoître  leur  f.uile  à  l'audience,  avec  inùiction  d'amendes, 
et  si  celui  sous  le  nom  duquel  a  été  ordonnée  l'évocation  se  dé- 
part de  son  droit  ou  en  est  déboulé ,  le  procès  en  ce  qui  restera 
à  juger  entre  les  autres  parlies  catholiques,  sera  renvoyé  en  la 
chambre  dont  il  a  été  évoqué. 

(107)  Les  offices  de  conseillers  de  lu  religion  prétendue  réfor- 
mée, ayant  été  gratuitement  donnez  par  le  défunt  roy ,  notre 
très  honoré  seigneur  el  père,  conformément  à  l'art,  jïi  de 
l'ordonnance  de  Elois,  et  requête  cy-devant  faite  par  nosdits  su- 
jets de  la  religion  prétendue  réformée,  en  rassemblée  tenue  à 
Loudun,  par  permission  de  notrcdit  seigneur  el  père;  wous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  les  pourvus  desdits  offices  ne  seront 
reçus  à  les  résigner,  sauf  à  les  gratifier  par  nous  ou  par  les 
successeurs  qui  seront  par  nous  choisis,  selon  que  leur  valeur, 
mérite  ou  la  cjualité  des  sonniies  par  aucuns  dès  à  présent  itour^ 
vus  délivrées  le  requerront ,  et  en  leur  place  en  seront  pourvus 
d'autres  par  nous  de  ladite  prof  ssiosi. 

(io8)  Pour  obvier  aux  abus  qui  se  commettent  par  plusieurs, 
qui,   pour  user  du  privilège  du  renvoi  ausdites  chambres,  se 
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feignent  être  de  !a  religion  prcHenrlue  réformée,  et  en  font  pro- 
fession el  à  dessein  ,  nous  défendons  à  tous  nos  juges  d'avoir 
aucun  égard  anx  iiltestations  et  actes  qui  leur  seront  présentez, 
qu'elles  ne  soient  en  la  forme  et  avec  les  condiiions  portées  par 
les  édits,  enjoignant  outre  ce  à  tous  nos  sujet*  calholitjues  ,  que 
s'il  leur  avieni  sr  laisser  abuser  jusques  à  ce  point  de  changer  de 
religion,  et  faire  profession  de  la  religion  prétendue  réformée, 
ils  ayent  à  en  p:isser  déclaration  on  greflfv!  princi[)al  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  où  ils  résident,  tt  en  rapporter  l'acte  signé  du- 
dit  gi-etfier  et  de  deux  témoins  pour  justifier  du  temps  qu'ils 
auront  fait  ladite  profession. 

(109)  Et  afin  que  nos  sujets,  par  hantise  et  fréquentation  des 
étrangers,  ne  soient  détournez  des  moeurs  et  forme  de  vivre  qui 
leur  est  naturelle  ,  conformément  aux  patentes  par  nous  cy- 
devant  décernées,  et  en  conséquence  des  consenlemens  prêtez 
par  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée,  pardevant  le 
commissaire  par  nous  député,  nous  avons  fait  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tons  ministres  étrangers  non  naturels  françois,  sans  au- 
cun excepter,  de  s'entremettre  de  prêcher  en  ce  royaume;  et 
défendons  très  expressément  aux  ministres  françois  de  sortir  du 
royaume,  ni  prêter  aucun  d'eux  aux  princes  et  souverainetez 
étrangères  de  leur  profession,  sans  notre  permission  précise  > 
ou  des  magistrats  et  ofQciers  du  lieu  de  leur  demeure ,  à  peine 
d'êlre  déclarez  infracteurs  de  nos  ordonnances. 

(110)  Vouions  que  nos  chambres  de  l'édit  se  conforment  en 
toutes  choses,  aux  slils  et  règles  des  cours  dont  ils  dépendent,  et 
ne  prennent  plus  grands  droits  pour  éuices,  vacations  ou  autres 
taxations,  que  ce  qui  se  pratique  ausdits  parlemens  de  leur  res- 
sort, et  selon  nos  ordonnances. 

(in)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  ,  tant  de  nos  cours  souve- 
raines ,  qu'autres  ,  faire  élargir  les  prisonniers  incontinent  que 
leur  élargissement  aura  été  ordonné  et  dans  le  même  jour  ;  et  à 
cette  fin  les  greffiers  seront  tenus  prononcer  à  l'instant  lesdits 
arrêts  d'élargissement ,  sur  peine  d'en  répondre,  et  des  domma- 
ges et  intérêts  desdits  prisonniers  sans  que  lesdits  prisonniers 
puissent  être  retenijs  pour  épiées ,  salaires  des  greffiers,  geôles 
et  geolages,  et  à  ce  faire  contraindre  les  geolliers. 

(113;  Et  parce  que  nous  avons  aussi  reçu  plaintes  du  mauvais 
usage  qui  s'est  introduit  en  (pielquesi-uns  de  nos  parlemens,  qu'a- 
près que  les  accusez  ont  été  ouïs  et  interrogez  sur  les  charges  et 
informations,  l'on  vient  plaidera  l'audience,  pour  prendre régle- 
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niciil,  OÙ  nos  procurems  généraux  on  avocats  exposent  I.i  |)ieuve 
par  le  menu,  mêmes  jusques  à  exprimer  bien  souvent  des  cir- 
ct)n!»tauccs,  telles  que  par  ce  moyen  les  noms  des  témoins  sout 
uisezà  conjecturer,  qui  est  découvrir  le  secret  d'une  information, 
et  donner  sujet  aux  [)révenus  de  se  pré{)arer  et  munir  de  repro- 
ches, et  recourir  aux  artifices  contre  les  témoins  de  la  cha{g;e  , 
outre  le  retardement  que  cela  cause  à  rinstruction  des  procès, 
vu  que  le  {)lus  souvent  après  les  paidoycrs  il  n'est  ordonné  <pi'ap- 
pointernent  à  mettre  les  pièces;  nous  avons  aboli  et  abolissons 
ledit  usage,  et  ordonnons  que,  sur  la  communication  des  pièces  et 
informations  à  nosilits  procureurs  généraux,  s'ils  jugent  le  cas 
mériter  règlement  à  l'extraordinaire  ,  que  sans  autre  remise  ils 
donnent  leurs  conclusions  par  écrit,  sans  que  sur  ce  sujet  il  puisse 
être  fait  plaidoyers,  sinon  que  les  deniandes  en  excès  fussent 
pour  matières  si  légères,  qu'elles  puissent  être  terminées  sur  le 
champ  par  quelque  déclaration  au  greffe  ou  autre  légère  salis- 
faction. 

(i  i5)  Les  récusations  qui  seront  proposées  coïïlre  nos  baillifs  , 
sénéchaux  et  juges  jjrésidiaux  en  l'instruction  ât-s  procès  crimi- 
nels,  seront  jugées  par  les  juges  du  même  siège  au  nombre  de 
sept,  souverainement  cl  sans  appel,  dont  nous  défendons  à  nos 
Cours  de  parlemens  de  prendre  aucune  connoissance. 

(i  i4)  Nous  voulons  que  nosdils  édits  et  ordonnances  concernans 
la  jurisdictiou  des  Juges  présidiaux,  mênies  pour  les  causes  qui 
doivent  être  jugées  en  dernier  ressort,  ou  par  |irovision  au  pre- 
mier et  second  chef,  de  l'édil  de  création  desdits  présidiaux, 
mêmes  pour  les  droits  limitez  s'il  y  a  restrincîion,  soient  exacte- 
ment observées  es  matières  civiles.  Et  pour  ce,  défendons  à  nos 
Cours  de  parlemens  d'y  contrevenir  en  aucune  façon  (jue  ce  soit, 
sous  prétexte  d'incompétence  ,  si  ladite  incompétence  n'a  été  allé- 
guée par  devant  lesdits  présidiaux,  avant  la  restrinction  au  pre- 
mier et  second  chef  de  l'édit  :  laquelle  restrinction  au  premier  ou 
second  chef  sera  faite  par  le  premier  appoinfemeut,  et  en  la  for- 
me portée  par  l'édit  de  l'an  i55i  ,  sans  laquelle  restrinction  les 
jugemens  ne  pourront  être  donnez  en  dernier  ressort,  ni  par  pro- 
vision ,  ni  exécutez  comme  tels  :  et  audit  cas  de  restrinction ,  la 
partie  sera  reçue  à  payer  la  somme  à  laquelle  le  demandeur  aura 
restreint  son  action. 

(il 5]  Nosdits  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges  royaux  .  pour- 
ront juger  sans  appel  en  l'audience  et  sur-le-champ,  des  salaires 
des  serviteurs  et  mercenaires,  jusques  à  vingt  li\res  pour  une 
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fois  .  les  dépens  qui  seront  taxez  sur-le-champ  et  par  même  ju};;e- 
nient,  sans  prendre  par  lesdits  juges  pour  telle  sentence  et  taxe 
de  dépens  aucuns  salaires  ,  à  peine  de  concussion  ,  encore  qu'il 
lût  besoin  d'ouir  quelques  témoins ,  lesquels  ils  feront  venir  de- 
vant eux  à  l'audience  pour  être  ouis  de  plain. 

(iifi)  Les  auditeurs  établis  au  chatelet  de  Paris  pourront  pa- 
relllemeiit  jui!;er  sans  appel,  et  sans  prendre  épices  Jusqnesà  cent 
sols  seulcnsent,  entre  niercen, tires,  serviteurs  ,  servantes  et  au- 
tres pauvres  personnes,  et  les  dépens,  si  aucuns  sont  adjugez, 
seront  liquidez  et  taxez  par  mêmes  jugemens  sans  ap[^e! ,  encore 
qu'il  fût  besoin  d'ouir  quelques  témoins  sommairement,  coinnie 
il  est  dit  ci-dessus. 

(117)  Les  lieutenans  généraux  et  particuliers ,  et  antres  offi- 
ciers, grefûers  et  clercs  des  greffes  des  sièges  ,  tant  présidian'x 
qu'autres  ,  ne  pourront  prendre  à  ferme,  ni  acquérir  par  décret 
les  héritages  qui  se  vetjdront  es  jurisdictions  du  corps  desquelles 
ils  sont,  à  peine  de  nullité  des  décrets,  dépens,  dommages  et 
intérêts  des  parties.  Voulons  aussi  que  tant  eux  que  foutes  antres 
personnes  qui  seront  employées  par  nous  en  commissions  extraor- 
dinaires, et  ceux  de  leur  suite  et  domestiques  ,  ne  puissent  acqué- 
rir lors  des  exécutions  desdites  commissions,  ne  cinq  ans  après 
aucune  chose  vendue  ou  aliénée  en  vertu  desdites  commissions  : 
et  s'ils  en  onl  acquis,  qu'ils  n'en  puissent  acquérir  ni  prétendre 
la  prescription  par  quelques  laps  de  temps  que  ce  soit  :  ainsi  nous 
déclarons  dès  à  présent  lelles  acquisitions  réunies  à  notre  domai- 
ne; et  s'il  se  trouve  (ju'aucun  d'eux  en  ait  acquis  sous  autre  nom 
et  par  accommodation,  et  qu'il  en  jouisse  après  par  rétrocession  , 
déclarons  ledit  possesseur  avoir  encouru  la  rigueur  de  notre  or- 
donnance, et  les  choses  acquises  réunies  à  notre  domaine.  Ce 
que  nous  voulons  avoir  lieu  ,  mêmes  pour  les  parts  et  portions  de 
notre  domaine,  vendues  et  revendues  par  les  commissaires  par 
nous  députez  et  ordonnez. 

(118)  Ne  sera  pris  aucune  chose  en  argent  ou  autrement  pour 
réception  d'officiers  en  quelque  justice  (jue  ce  soit,  souveraine 
et  subalterne  ,  sur  peine  de  concussion  et  privation  des  charges 
des  contrevenans. 

(119)  Défendons  aux  seigneurs  justiciers,  empêcher  nos  huis- 
siers et  sergens  d'exploiter  nos  mandemens  ,  de  nos  juges  et  au- 
tres actes  de  justice  ,  sans  que  lesdits  sergens  soient  tenus  de- 
mander permission  ausdits  .«eigtsenrs  ou  leurs  juges,  et  ce  à  peine 
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de  privation  de  leurs  fufs  et  justice,  et  plus  grande  punition  s'il 
y  échet. 

(j2o}  Nos  juges  ne  refuseront  pareatis  aux  officiers  des  sei- 
j^neurs,  pour  ce  qui  dépend  des  justices  desdils  seigneurs,  et  les 
donneront  gratuitement  et  sans  prendre  conuaissonce  de  cause 
ni  oùir  les  parties  contre  lesquelles  l'exécuîion  devra  être  laite. 

(121)  Les  jug(Mnens  rendus,  contrats  ou  obligations  reçues  es 
royaumes  et  souverainetez  étrangères  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  n'auront  aucune  hy  potèque  ni  exécution  en  notrcdit  royaume, 
ains  tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses,  et  nonob- 
stant les  jugemens  ,  nos  sujets  contre  It-sifuels  ils  auront  été  ren  - 
dus  pourront  de  nouveau  débittrc  leur.s  droits  comme  tMiiiers 
pardevant  nos  officiers. 

(122)  Détendons  à  tous  seigneurs  hauts-justiciers  ecdésiaRti- 
ques  et  séculiers  faire  érection  nouvelle  d'officiers  en  leurs  terres, 
outre  et  par  dessus  le  nonibre  ancien  :  et  ceux  qui  ont  été  érigez 
superuumérairos  depuis  20  ans  seront  réduits  à  l'ancien  nombre. 
A  quoi  nous  enjoignons  anx  substituts  de  nos  procureur  s  géné- 
raux en  nos  jiistioes  prochaines  de  tenir  la  main 

(I23j  El! joignons  aussi  à  nos  juges  iaiie  observer  l'ordotuiance 
concernant  ia  réduction  des  justices  des  seigneurs  à  un  seul  de- 
gré, sans  |)ermettre  (ju'il  y  soit  contrevenu. 

(124)  D'autant  que  les  rcstrinctions  faites  par  nos  ordonnances 
des  substitutions  et  fidcicommis,  n'empêchent  pas  «|ue  plusieurs 
procès  ne  se  forment  :  ce  qui  procède  ,  tant  de  l'ignorance  de 
ceux  qui  font  les'iits  fideicommis  ,  lesquels  n"ente!)dent  la  nature 
des  dispositions  de  cette  qualité  ,  ni  les  termes  sous  lesquels  elles 
doivent  être  conçues,  et  la  diversité  des  interprétations  données 
en  no»  cours  souveraines.  Alîeadaut  d'y  poiu-voir  plus  ample- 
ment, voulons  qr.e  d'orénavant  les  degrez  desdites  substitutions 
et  fideicommis  par  tout  notre  royaume  ,  soient  comptez  par  tête, 
et  non  par  souches  tt  générations  :  c'est-à-dire,  chacun  de  ceux 
qui  auront  appréhendé  et  recueilli  ledit  fideicommis,  fassent  un 
degré,  sinon  que  plusieurs  d'eux  eussent  succédé  en  concurrence 
comme  une  seule  tête,  auquel  cas  ne  seront  com[>tez  que  pour 
un  seul  degré.  Déclarons  nuls  tous  les  arrêts  qui  seront  ci-après 
donnez  au  contraire  de  ces  présentes,  nonobstant  tout  usage  an- 
cien ou  autrement,  et  sans  préjudice  des  arrêts  ci -devant  inter- 
venus. 

(125)  Voulons  aussi  que  lesdils  fideicommis  ne  puissent  avoir 
lieu  pour  le  regard  des  choses  mobilières  ,  si  ce  n'est  pour  pierres 
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précieuses  de  fort  grand  prix  :  ni  sf mblai)lfment  qu'ils  puissent 
avoir  lieu  aux  testamens  des  personnes  rustiques,  qui  vraisem- 
blablement n'entendent  ni  la  nature,  ni  l'effet  des  substitutions, 
ni  des  fidciconiniis. 

(126)  Les  icstameiis  appeliez  holographcs.  écrits  et  signés  de  la 
main  du  testateur,  seront  v.tlables  par  tout  notre  royaume  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  plus  grande  solemnilé  :  laquelle  toutefois  si 
elle  y  est  apportée,  si'y  fera  préjudice,  non  plus  que  le  défaut  qui 
s'y  pourrait  renconli-er  esdiles  solemnitez  ,  si  ledit  testament  est 
holographe. 

(l'ij)  Tous  ceux  qui  se  trou\pront  avoir  recelé  ou  détourné 
biens  delà  communauté,  à  laquelle  ils  voudront  renoncer,  av^nt 
ou  après  ladite  renonciaiion  ,  seront  tenus  des  det'es  de  ladite 
communauté,  nonobstant  leursdites  renonciations,  sans  en  pou- 
voir être  relevez  par  lettrt's,  et  lîc  sera  Hucmie  veuve  reçue  à 
prendre  ladite  communauté  par  bénéfice  d'inventaire. 

(128)  Nul  ne  sera  reçu  à  se  dire  et  porter  iiéritier  par  bénéfice 
d'inventaire  en  ligne  directe  ni  collatérale,  qu'il  n'ait  fait  sceller 
incontinent  après  le  décès  du  défunt,  s'il  est  présent;  et  qu'il 
n'ait  fait  bon  et  loyal  inventaire,  le  substitut  de  notre  procureur 
général  et  les  créanciers  apparens  appeliez  dans  trois  jours  après 
ledit  décès;  obtenu  lettre-  ,  icelles  présentées,  baillé  caution  et 
fait  entériner  dans  quarante  jours  après  les  inventaires  clos.  Et 
s'il  se  trouve  avoir  pris  quelque  chose  de  ladite  succession  avaut 
lesdites  lettres  entérinées  ,  sans  autorité  de  justice,  comuje  aussi 
à  faute  d'avoir  fait  clorre  le  compte  dudil  inventaire  dans  dix 
ans  du  jour  desdites  lettres;  sera  tenu  des  dettes  du  défunt, 
comme  s'il  était  héritier  pur  et  simple  j  et  ceux  qui  auront  une 
fois  appréhendé  la  succession  par  bénéfice  d'inventaire,  ne  se- 
ront plus  reçus  à  y  renoncer,  s'ils  n'étaient  mineurs  lors  de  la- 
dite appréhension. 

(129)  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  en  ligne  directe  ne 
pourra  être  exclus  par  l'Iiéritier  pur  et  simple  en  ligne  collatérale 
et  ne  sera  reçu  aucun  à  se  dire  bénitier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, qu'il  n'obtienne  de  nous  lettres  à  cet  effet. 

(i3o)  T-oute  quittance  de  dot  sera  passée  pardevant  notaire,  à 
peine  de  nullité  pour  le  regard  des  créanciers. 

(i3i)  Les  quatre  mois  pour  l'insinuation  des  donations  faites 
aux  femmes  par  contrat  de  mariage,  ne  commenceront  à  courir 
que  du  jour  du  décès  des  maris. 
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(i52)  Décljroii';  foutes  rlon  liions  i'.tilos  à  concubines,  nulles  rt 
de  nul  eiret. 

(i55)  Défendons  toute  broderie  de  toile,  et  fll,  et  imitation  de 
broderie,  rebordement  de  filets  en  toile  et  découpure  de  rabats, 
collels,  manchettes,  sur  quinlins  et  autres  linges,  et  tous  poinls- 
coupez,  dentelles  et  passemens  ,  et  autres  ouvrages  de  fil  aux  fu- 
seaux, pour  hommes  et  pour  femmes,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  puis^^e  (^tre.  Et  défendons  tout  autre  ornement  sur 
les  collets,  manchettes  et  autres  linges,  fors  que  des  passemens. 
points-coupcz  et  dentelles  manufacturées  dans  ce  royaume  ,  non 
excédons  au  plus  cher  la  valeur  de  trois  livres  l'aune  ,  tout  en- 
semble bande  et  passement  et  sans  fraude,  à  peine  de  confisca- 
tion desdits  collets,  et  des  chaînes,  colliers,  chapeaux  et  man- 
teaux qui  se  trouveront  sur  les  personnes  contrevenantes  à  ces 
présentes,  de  quelque  sorte  et  valeur  qu'ils  puissent  être  ;  ensem- 
ble des  carosses  et  des  chevaux  sur  lesquels  se  trouveront,  et  «le 
mille  livres  d'amende.  Desquelles  confiscations,  nous  adjugeons 
dès  à  présent  la  mioilié  à  ceux  qui  feront  les  saisies  desdites  cho- 
ses contrevenantes ,  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux.  Défendons 
pareillement  et  très  expressément  à  tous  marchands  et  autres  nos 
sujets  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient ,  d'avoir  aucuns 
ouvrages  en  leurs  boutiques  et  magasins,  dudit  point-coupé  et 
dentelle  manufacturée  hors  notre  royaume  ,  et  d'en  faire  venir 
de  dehors,  à  [)eine  de  confiscation  desdits  ouvrages  et  de  mar- 
chandises étant  aux  boutiques  et  magaf^ins,  baies,  sommes,  cha- 
riots et  charettes  où  se  trouvera  desdils  ouvrages  défendus  .  eu- 
semble  desdits  chariots,  charettes  et  chevaux,  et  cinq  cents  livres 
d'amende  applicables  comme  dessus. 

(i5^)  Défendons  à  toutes  personnes  d«?  quelque  qualité  et  con- 
dittcn  qu'ils  soient ,  d'user  au  service  de  leur  table  ,  pour  quel- 
que prétexte  et  couleur  que  ce  soit ,  mêmes  es  festins  de  noces 
et  fiançailles,  de  plus  de  trois  services  en  tout,  et  d'un  simple 
rang  de  plats ,  sans  qu'ils  jiuissent  être  mis  l'un  sur  l'autre  :  et  ne 
pourra  avoir  plus  de  six  pièces  au  plat,  soit  de  bouilly  ou  rôty  , 
de  c|uel{jue  sorte  de  menue  volaille  ou  gibier  ^ue  ce  puisse  être, 
soit  en  leurs  maisons,  ou  aux  maisons  et  sales  publiques,  auxquel- 
les on  a  accoutumé  de  traiter,  à  peine  de  confiscation  des  tables, 
vaisselle,  soit  propre,  empruntée  ou  louée,  et  tapisserie  des  sales 
et  chambres  où  se  feront  lesdits  festins.  Défendons  aussi  tous 
banquets  et  festins  sous  couleur  d'entrée,  bien-venues,  récep- 
tions et  maîtrises,  bâtons  de  confi'airies,  redditions  de  comptes  j^ 
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communautez ,  élections ,  preslatioii  de  fierment  en  quelque 
charge  que  ce  soit ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  paya- 
ble;*  sans  déport  contre  ceux  qui  feront  Iesdit.s  festins  .  maîtres 
dtsdites  coufrairies,  jurez  desdites  communautez,  et  autres  que 
besoin  sera. 

(i55)  Et  pour  ce  que  nous  sommes  avertis  que  ceux  qui  sont 
pourvus  d'offices,  sous  la  couleur  des  assemblées  qu'ils  font  de 
leurs  amis  pour  disputer  contre  eux,  et  se  préparer  à  rexaniei? 
de  leur  réception,  ont  introduit  vme  coutume  abusive  de  festins 
de  dépense  insupportable  .  de  la  vanité  desquelles  ils  ont  souvent 
plus  de  soin  que  de  leur  propre  capacité  ;  nous  défendons  expres- 
sément lesdits  festins,  et  ne  pourront  les  collations  accoutumées 
pourla  réception  de  leurs  amis,  excéder  quarante  ou  cinquante 
livres  au  plus  ,  à  peine  d'être  rejettez  et  non  reçus  à  l'examen, 
et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

(i56)  Tous  ceux  qui  font  profession  de  traiter  et  entrepren- 
dre les  i'e.stins  de  noces,  fiançailles  ou  autres  pour  quelque  sujet 
que  ce  soit,  à  prix  fait  ou  à  certaine  somme  par  tête,  ne  pour- 
ront ci-après  traiter,  prendre  ni  recevoir  plus  grand  prix  qu'à  un 
écu  par  tête;  et  à  proportion  de  ce,  si  c'est  à  prix  fait,  ou  taul 
par  plat,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende  ,  de  répéliliou 
contre  eux  par  les  pères  et  tuteurs  de  ceux  qui  ;iuront  fait  les- 
dils  festins,  ou  par  les  administrateurs  de  l'hôpital,  des  somm»  s 
qu'ils  auront  reçues,  et  de  confiscation  de  toute  la  vaisselle  et 
meubles  qui  auront  servi  ausdils  festins,  et  aux  sales  et  cham- 
bres où  ils  seront  faits.  Leur  faisons  défenses  à  peine  de  prison 
et  de  trois  mille  livres  d'amende,  de  recevoir  en  leurs  m-iisons 
et  entreprendre  festins  pour  nos  officiers  et  les  enfans  de  famille>, 
si  ce  n'est  pour  noces  et  fiançailles,  à  la  raison  ci-dessus. 

((Ô7)  Défendons  et  interdisons  à  tous  nos  sujets,  de  recevoir 
en  leurs  maisons  les  assemblées  pour  le  jeu,  que  l'on  appelle  aca- 
démies ou  brelans,  ni  prester  ou  louer  leurs  maisons  à  cet  effet. 
Déclarons  dès  à  présent  tous  ceux  qui  y  contreviendront ,  et  qui 
se  prostitueront  eu  un  si  pernicieux  exercice  ,  infâmes,  intesUi- 
blés  et  incapables  de  tenir  jamais  offices  royaux.  Enjoignons  à 
tous  nos  juges  de  les  banir  pour  jamais  des  villes  où  ils  seront 
convaincus  d'avoir  contrevenu  au  présent  article.  Voulons  en 
outre  que  lesdites  maisons  soient  confisquées  sur  le  propriétaire 
s'il  est  prouvé  que  ledit  exercice  y  ait  été  fait  six  mois  durant, 
.sauf  leur  recours  contre  lesdils  locataires.  Déclarons  en  outre 
ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  été  trois  fois  ausditcs 
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académie.'* ,  infâmes  et  iutes4abies  comme  dessii>s.  Venions  que 
les  oppositions  de  ce  chel",  soient  reçues  contre  eux,  lorstpi'ils  se 
présenteront  pour  être  reçus  en  quelques  ofiices  que  ce  soit,  no- 
nobstant tontes  les  permissions  et  brevets  qu'aucuns  })Ourroient 
avoir  obtenus  de  nos  ()rédécessenrs  et  nous  ,  les((uc»ls  nous  avons 
révoquez  et  révo(|uons,  et  ne  voulons  que  nos  jnj^cs  y  ayent  aucun 
égard,  ains  qLie  nonobstant  iceux,  ils  punissent  tous  les  contre- 
venansselon  la  rigueur  de  noire  présent  édit. 

(i38)  Déclarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  jeu  nulles, 
e»  toutes  obligations  et  [)romesses  faites  pour  le  jeu,  quoique  dé- 
guisées, nulles  et  de  nul  «  flét.  eî  décb.ugéesde  loutes  iibligations 
civiles  ou  naturelles.  Voulons  que  contre  icelles  le  fait  du  jeu 
soit  reçu,  nonobstant  tout  s  ordonnances  à  ce  conli  aires  ,  aus- 
quelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard.  Vou- 
lons et  ordonnons  q;ie  foutes  lesdiles  promesses  soient  cassées, 
et  les  porteurs  d'îceiles,  soit  le  premier  créancier  ou  le  cession- 
naire,  soient  non  seulement  déboutez  de  leurs  demandes  à  tin 
de  payement  des  soînmes  portées  [)ar  lesdites  promesses  ,  ujais 
aussi  étant  prouvé  qu'elles  viennent  du  jeu,  condamnez  envers 
les  pauvres  en  pareille  somme  que  celle  qui  sera  contenue  aus- 
dites  promesses.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  argent, 
pierreries  ou  autres  meubles  pour  jouer  ni  répondre  pour  ceux 
qui  jouent,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  dettes,  et  nullité  des  obli- 
gations comme  dit  est,  et  de  coniiscation  de  corps  et  de  biens, 
comme  séducteurs  et  corrupteurs  de  la  jeunesse,  et  cause  des 
maux  innumérables  que  l'on  ei»  voit  provenir  cha(|ue  jour. 

(iSg)  Ordonnons  pareillement  (|ne  tous  ceux  qui  joueront 
sur  gages,  perdront  les  g;iges  qu'ils  auront  exposez,  et  ceux 
mêmes  qui  les  auront  gagnez  :  et  seront  confisquez  sur  eux  au 
profit  des  pauvres,  réservant  le  tiers  au  dénonciateur  ;  et  outre 
ce,  ceux  qui  les  auront  gagnez ,  seront  condamnez  en  pareilles 
sommes  que  celle  pour  laquelle  ils  auront  gagné  lesdits  gages  , 
applicables  comme  dessus. 

(i4o)  Permettons  aux  pères,  mères  ,  ayeuls  et  ayep.Ues,  et  aux 
tuteurs,  de  répéter  toutes  les  sotnmesqui  auront  été  perdues  au 
jeu  par  leurs  enfans  ou  mineurs  ,  sur  ceux  (pu*  les  auront  ga- 
gnées. Voulons  que  leurs  actions  soient  reçues  ,  et  ceux  (jui  au- 
ront gagné  lesdites  sommes,  condamnez  à  restitution  d'icelles, 
avec  dépens,  dommages  et  intérêts;  et  que  la  preuve  par  té- 
moins soit  reçue,  nonobstant  que  les  sommes  excèdent  cent  li- 
vres, à  quoi  nous  avons  dérogé  pour  ce  regard. 
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(i4i)  Et  d'autant  que  l'cffiénée  passion  du  jeu  porte  quelque- 
fois à  jouer  les  immeubles,  nous  voulons  et  déclarons  que  non- 
ijbstant  la  perte  et  délivrance  desdits  immeubles,  quoique  dé- 
guisée eu  vente  et  échange  ou  aulreuieiil,  ses  hypothèques  do- 
meurent  entières  aux  femmes  pour  leurs  conventions  ,  el  aux 
créanciers  pour  leurs  dettes,  nonobstant  tous  décrets ,  s'il  est 
prouvé  que  l'aliénation  desdits  immeubles  procède  du  jeu.  Le 
tout  sans  dérogera  notre  édit  du  mois  de  may  iGii,  fiit  pour 
les  brelans  et  jeu  de  hazard,  el  arrêt  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris  sur  ce  donné,  le  aS  juin  ensuivant,  lesquels  nous  vou- 
lons demeurer  en  leur  force  et  vertu. 

(142)  Les  loyers  de  maisons  et  prix  des  baux  à  îermes  ne  pour- 
ront être  demandez  cinq  ans  après  les  baux  expiiez. 

(145)  Seront  mis  et  affichez  tableaux  aux  greffes  des  jurisdic- 
lions  ordinaires,  contenant  les  noms  des  personnes  mariées  qui 
sont  séparées  de  biens,  de  ceux  qui  auront  fait  cession,  el  de 
ceux  ausqueis  l'adminislration  de  leur  bien  et  ia  liberté  de  con- 
tracter est  interdiie.  Et  outre  seront  lesdites  cessions,  sé[)ara- 
tions  el  interdictions  publiées  en  jugement,  sans  préjudice  des 
coulumt-s  où  il  est  requis  plus  grande  solennité:  le  tout  à  peine 
de  nullité  desdites  séparations,  cessions  el  interdictions  pour  le 
regard  des  créanciers. 

(i44)  Déclarons  que  ctux  lesquels  non  par  leur  faute  ou  dé- 
bauche, ains  par  mialheur  ou  inconvénient ,  seront  tombez  en 
pauvreté,  et  auront  été  contraints  à  cette  cause  ne  faire  cession 
de  bien  ,  n'encourront  pour  cela  infamie,  ni  aucune  marque, 
sinon  la  publication  ou  affiche  de  leurs  noms,  ci-dessus  men- 
tionnée ,  et  en  sera  fait  mention  par  la  sentence  du  juge,  par  la- 
quelle ils  seront  reçus  à  ladite  cession  de  biens. 

(145;  Ajoutant  au  182"  article  de  l'ordonnance  de  Blois,  vou- 
lons que  les  femmes  veuves  ayant  enfans  ,  qui  se  remarieront 
contre  et  au  préjudice  de  ladite  ordonnance  ,  soient  privées  du 
douaire  à  elles  acquis  par  leurs  premiers  nmriages. 

(146)  Voulons  que  l'édit  concernant  les  successions  des  mères 
à  leurs  enfans  ,  soit  observé  par  tout  nostre  royaume,  rriêmes  es 
parlemens  de  Toulouse,  Bourdeaux,  Aix  el  Grenoble,  ausqueis 
il  n'a  été  pratiqué  j.usques  à  présent  ;  et  déclarons  nuls  tous  les 
arrêts  qui  pourront  ci-après  intervenir  contre  la  teneur  de  ces 
présentes. 

(147)  Toutes  promesses  èsquelies  le  nom  du  créanci.îr  se  trouve 
en  blanc,  ou  ren^piy  depuis  (ju'eliesont  été  faites,  seront  décla- 
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rées  nulles,  comme  aussi  loules  lettres  de  change  simulées,  et 

ison  actuelles,  pour  lequel  ne  sera  reçue  aucune  action. 

(148)  Toutes  personnes  qui  prendront  gages  pour  deniers  prê- 
tez ou  dus  sar<s  bîiiiler  reconuoissance  par  écrit  desdits  gages, 
restitueront  les  gages  et  perdront  la  dette. 

(149)  Ayant  reçu  plainte  qu'en  aucuns  de  nos  parlemens  il  se 
prati(]ue  un  usage  contraire  à  nos  ordonnances,  contraignant 
les  débiteurs  au  rachat  des  rentes  à  faute  de  payement  des  arré- 
rages, nous  avons  aboly  et  abolissons  ledit  usage,  et  défendons 
à  tous  nos  juges,  tant  de  nos  cours  de  parlement  (|u'aMtres  ,  de 
contraindre  lesdils  débiteurs  au  rachat  des, rentes  constituées, 
sinon  en  cas  de  stellion.it 

(i5o)  L'interpellation  ou  demande  en  justice  des  intérêts, 
d'une  somme  [trincipale,  ores  qu'elle  eùl  élé  suivie  de  sentence, 
ou  qnelesdifs  intérêts  soient  adjugez  par  sentence  ou  arrêt,  n'ac- 
querra intérêts  pour  phis  de  cin<|  ans,  si  elle  n'est  continuée  et 
réitérée. 

(l5i)  Défendons  à  nos  sujets  toutes  sortes  d'usures,  ni  de  trai- 
ter en  autre  forme  que  celle  prescrite  [)ar  nos  ordonnances,  pren- 
dre et  recevoir  plus  haut  intérêt  que  du  denier  seize,  sur  peine 
de  confiscation  des  sommes  principales,  et  condamnation  d'a- 
mendes, selon  la  rjualilé  des  sommes  et  excès  d'usures,  dont 
nos  juges  ne  pourront  disf)enser,  ausquels  enjoignons  d"y  procé- 
der avec  toute  sévérité.  N'entendons  toutefois  comprendre  en 
cet  article  les  traitez  (jue  les  nécessitez  de  nos  affaires  nous  obli- 
gent de  faire,  et  les  profits  que  nous  accordons  pour  raison  do 
ce  à  ceux  avec  lesquels  nous  faisons  lesdils  traitez  e*i  nostre 
conseil. 

(ï52)  L'ordonnance  sur  le  fait  des  arbitrages  du  mois  d'août 
1  5Go  sera  suivie;  conformément  à  icelle.  les  exécutions  des  sen- 
tences arbitrales  renvoyées  aux  juges  ordinaires,  et  les  appella- 
tions desdites  sentences  arbitrales,  aux  juges  présidiaux,  pour 
ce  qui  est  de  leur  pouvoir  et  pour  ce  qui  excédera  aux  cours  de 
parlement ,  si  ce  n'est  que  par  les  compromis  les  parties  se  soient 
soumises  pour  l'appel  à  nos  parlemens;  et  ne  pourront  lesdiles 
appellations  être  reçues,  que  le  jugement  arbitral  ne  soit  enti'i- 
rement  exécuté,  et  la  peine  payée  si  elle  est  stipulée,  à  peine 
de  nullité  àe^  arrêts  donnez  au  contraire  de  la  disposition  pré- 
sente. 

(i55)  Les  banqueroutiers  qui  feront  faillite  en  fraude  seront 
punis  cxlraordinaircmenf. 
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(i5'()  Défendons  à  tous  huissiers  et  sergens ,  à  peine  de  priva- 
tiun  de  leur  charges  et  de  puuilious  corporelles,  de  décharger  les 
oommissaires  qu'ils  auront  élahlis  au  régime  et  gouvernement 
des  biens  saisis,  ni  retirer  les  exploits  desdits  étahlissemens. 

fiôf))  Confirmons  l'article  iG^  de  l'ordonnance  de  Blois,  la- 
quelle voulons  avoir  lieu,  même  es  justices  subalternes  et  non 
royales,  et  conformément  à  icelle,  voulons  qu'il  y  soit  fait  au 
choix  des  iLi^riliers  du  défunt,  soit  qu'il  ait  eiifans  ou  non,  de 
prendre  notaires  ou  tabellions  pour  faire  inventaire  ,  sans  qu'il 
suit  nécessaire  d'appeler  nos  juges,  ou  procureurs,  ou  greffiers 
de  la  justice,  ni  autres  juge^,  sinon  en  cas  de  confiscation,  au- 
baine ou  contention  d'entre  les  parties,  réglée  après  contestation 
en  cause,  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  majeurs  (jue  mineurs,  sinoo 
que  les  parens  des  mineurs  eussent  requis  que  le  tuteur  fût  tenu 
d'appeler  les  juges,  et  ce  nonobstant  tous  arrêts  et  réglemens 
à  ce  contraires,  ausquels  nous  avons  dérogé.  Défendons  aux  no- 
taires de  prendre  plus  grand  salaire  que  ce  qui  leur  est  attribué 
par  les  ordonnances,  sur  peine  de  concussion,  enjoignant  à  nos 
juges  de  les  punir  sévèrement  en  cas  de  contravention, 

(iSG'i  Ordonnons  que  dorénavant  en  vertu  de  l'édit  des  quatre 
mois,  ni  autre  contrainte  par  corps,  nulle  femme  mariée  et  non 
mariée,  ni  aucun  homme  âgé  de  septante  ans,  ne  pourront  être 
constituez  ni  retenus  prisonniers  pour  le  payement  d'aucunes 
dettes  civiles. 

(157)  Les  fruits  des  héritages  saisis  et  adjugez  par  décret,  se- 
ront distribuez  entre  les  créanciers,  avec  le  prix  des  choses  sai- 
sies, sans  que  l'adjudicataire  du  fonds  [)uisse  prétendre  lesdils 
fruits  lui  appartenir,  en  vertu  de  l'adjudication  du  fond.;  qui  lui 
a  été  faite;  et  ce  nonobstant  l'usage  contraire  introduit  dans  quel- 
que parlement,  duquel  nous  avons  reçu  plainte  :  lequel  usa-^e 
particulier  comme  contraire  à  nos  ordonnances,  et  à  ce  qui  s'ob- 
serve et  se  doit  observer  communément  en  nos  autres  parle-iien.-: 
uous  avons  éteint  et  aboly.  Défendons  aussi  de  procéder  à  l'ordre 
et  distribution  des  fruits  ,  avant  l'adjudication  du  fonds,  à  peine 
de  nullité  ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les 
juges  en  leur  privé  nom. 

(i5S)  Saisies  d'héritages  discontinuées  l'espace  de  trois  ans 
n'auront  effet,  et  celle  des  meubles  ,  que  pour  trois  mois,  après 
lesquels  le  commissaire  et  gardien  seront  déchargez,  à  la  charge 
de  rendre  par  eux  oomple  de  leur  coiumissioo. 

(i5y)  Les  oppositions  qui  seront  formées  pour  dettes  précé- 


ayo  LODIS   XIII.    —   nCHELIEl'.    P.    M. 

dentés  de  liilelle  ,  aux  saisies  et  criées  des  biens  de  ceux  qui  au- 
rrKit  été  tuteurs,  ou  de  leurs  héritiers,  ne  seront  reçues  ,  si  dans 
les  dix  ans  après  la  niajorilé  des  pupilles,  il  n'y  a  eu  poursuites  pour 
la  reddition  du  compte  de  ladite  tutelle,  ou  si  ledit  compte  n'a 
été  clos  ;  si  ce  n'est  q;i'il  y  eût  procès  sur  le  t'ait  d'icelui ,  qui  eût 
été  continué  jus(|ues  alors. 

(i<Jo)Tous  décrets  d'héritages,  ores  qu'ils  soient  poursuivis 
en  exécutions  d'arrêts,  sentences  des  re(|uêtes  du  palais,  ou  au- 
tres juges,  seront  faits  en  la  jurisdiclion  dans  le  ressort  de  la- 
(juelle  riiérit.ige  sera  assis,  a  peine  de  nullité,  de  quelque  prix  ou 
valeur  que  soient  les  choses  saisies;  sinon  que  ce  fussent  duchez, 
comtez  ou  baronnies,  saisis  en  vertu  d'arrêts,  desquels  les  décrets 
pourront  être  audit  cas  poursuivis  en  nos  cours  souveraines,  et 
non  aulrcnient  :  ou  que  la  puissance  et  autorité  des  débiteurs 
donnant  empêchement  à  la  vente  et  aux  enchères  ,  soit  cause 
de  l'évoquer  ou  renvoyer  en  un  autre  siège  prochain,  auquel  les 
sujets  de  ladite  crainte  ne  se  pm'ssenl  rencontrer;  ce  que  nous 
voulons  être  bien  auparavant  vérifié. 

(i6iy  Ordonnons  que  dorénavant  il  sera  tenu  registre  à  part 
des  oppositions  que  feront  les  créanciers  aux  adjudications  par 
décret,  (jui  contiendra  le  nom  d''s  oppo<ans,  les  sommes  pour  les- 
quelles ils  s'opposent,  la  date  des  contrats,  copies  desquels  se- 
ront en  les  registrant,  mises  au  greffe  par  liasses,  en  sorte  que 
le  propriétaire,  le  poursuivant  criées,  chacun  des  opposans , 
puissent  jusques  à  l'adjudication  voir  ([uelles  sont  les  oppositions 
et  sur  quoy  elles  sont  fondées,  et  coller  sur  le  registre  l'empê- 
chement qu'ils  entendent  former  ,  à  ce  que  les  opposans  précé- 
dens  ne  soient  payez  selon  la  date  de  leurs  contrats.  Et  en  cas 
qu'au  jour  de  l'adjudication  ,  et  jusques  à  la  délivrance  du  dé- 
cret .  il  ne  se  trouve  sur  le  registre  aucuns  empêchemens  ,  se- 
ront les  deniers  délivrez  aux  opposans  selon  l'ordre  ,  temps  et 
hypothèque  fie  leurs  contrats.  Eten  cas  qu'il  y  ait  empêchement 
ou  dispute ,  lesdils  deniers  leur  seront  baillez  et  délivrez  en  bail- 
lan!  bonne  etsuCQsantc  caution  avec  celui  qui  contestera  au  con- 
traire; eten  cas  de  plus  longue  contestation  ,  la  partie  à  laquelle 
il  sera  question  demeurera  consignée  ,  et  la  distribution  du  sur- 
plus faite,  sinon  (pie  les  parties  contractantes  consentent  que 
l'une  ou  l'autre  reçoive  la  somme  à  ladite  caution  ,  et  à  ia  charge 
du  procès  ,  pour  la  rendre  en  fin  de  ca\>se  à  qui  elle  sera  ordon- 
née. Si  toutefois  il  apparoissoit  promptement  des  quittances  et 
payemeiis  f!es  choses  demandées  ,  et  pour  raison  desquelles  l'op- 
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position  seroit  formée,  en  ce  cas  la  souirae  sera  baillée  par  pro- 
vision à  la  partie  adverse  en  son  ordre  ;  saui'  puis  après  aux  par- 
lies  de  poursuivre  les  instances  formées  contre  elle  pour  la  prio- 
rité ou  postériorité  de  leurs  hypothèques,  ou  aulres  difficultez  sur 
le  fait  de  l'ordre. 

(1H2)  Pour  éviter  les  longueiîi-s  qui  arrivent  oidinai renient  en 
Torche  de  hi  diïitribulion  des  deniers  des  adjudications  par  dé- 
cret, pratiquées  par  ceux  qui  manient  les  consi2;nations  et  font 
profil  des  deniers  ;  ou  par  les  adjudicataires  qui  ne  consi'jfnent 
actuellement ,  et  donnent  seulement  leurs  promesses,  en  payant 
les  droits  des  greffiers,  ou  autrement  :  avons  ordonné  que  doré- 
navant les  adjudicataires  ne  seront  plus  contraints  de  consigner, 
sinon  que  la  pluralité  des  créanciers  le  requière.  !\Iais  leur  sera 
permis  du  consentement  desdds  créanciers,  en  bcùliant  bonne  et 
suffisante  caution  de  la  moitié  du  prix  de  ladite  adjudication, 
de  retenir  les  deniers  et  en  faire  profit  au  denier  seize  ,  à  com[)tcr 
du  jour  de  ladite  adjudication  ,  pendant  l'ordre.  A  la  charijc 
toutesfais  ,  que  si  la  terre  venoit  à  être  saisie  et  mise  en  criées  sur 
ledit  adjudicataire  ,  faute  de  payement  desdit-  arrérages  ,  les 
créanciers  de  la  première  adjudication  entreront  en  ordre  sur  le 
|)rix,  pour  les  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  colloquez  par 
le  premier  ordre  ,  sans  que  les  arrérages  dus  à  fun  d'eux  et  échus 
depuis,  puissent  exclure  ou  reculer  le  subséquent  :  mais  pourront 
venir  pour  le.-dits  arrérages  par  le  même  ordre  ,  après  les  sommes 
du  premier  ordre  et  décret  précédent,  ou  sur  les  autres  biens 
dudit  premier  acquéreur;  ou  bien  seront  les  deniers  mis  es  mains 
d'un  marchand  resseant  ou  solvable  convenu  par  lesdits  créan- 
ciers, pour  les  tenir  à  leurs  périls  et  fortunes.  A  la  charge  de 
payer  aux  receveurs  des  consignations,  les  droits  à  eux  attribuez, 
jusques  à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remboursement. 

(iG5}  Si  ausdits  décrets  il  n'y  a  autres  opposans  que  le  pour- 
suivant criées,  l'adjudicataire  ne  sera  tenu  consigner  le  prix  de 
l'adjudication,  ains  lui  suffira  la  quittance  du  poursuivant  criées 
jusques  à  la  concurrence  <Je  son  dû,  et  du  propriétaire  pour  le 
surj)lus. 

(164)  Nul  ne  sera  reçu  à  appeller  des  décrets,  ni  à  les  débattre 
par  nuUitez,  ni  autres  voyes  entre  majeurs  ,  dix  ans  après  l'inter- 
position desdits  décrets.  Et  ne  courra  néanmoins  ledit  temps  de 
dix  ans,  que  du  jour  de  la  publicalion  des  présentes,  et  sans  pré- 
judice des  droits  acquis  aux  parties  par  prescription  ou  autre- 
njent,  pour  les  décrets  précédens;  même  pour  ies  décrets  volon- 
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taires  qui  auroient  élé  faits  en  conséquence  des  contrats  de  vente , 
et  pour  purger  les  hypothèques  seulement.  Et  néanmoins  voulons 
que  les  mineurs,  sur  les  tuteurs  desquels  les  décrets  auront  élé 
faits,  puissent  dans  les  dix  ans  après  Iciur  majorité  atteinte  être 
restituez  pour  léziou  d'outre  moitié  de  juste  prix  :  et  rentrer  en 
leurs  biens  décréiez,  rendant  le  prix  de  l'adjudication,  frais  et 
loyaux  coûts,  inipenses  utiles  et  nécessaires,  si  l'acquéreur  ne 
v(-ut  sup[)lcer  la  juste  valeur  du  prix,  avec  l'intérêt  à  proportion. 
El  pour  obvier  aux  surprises  qui  arrivent  souvent  aux  plaidoyries 
des  adjudications  par  décret,  sur  la  proposition  des  nuUitez  ou 
autres  moyens  non  revus  }iarles  avocats  :  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  les  appelans  desdites  adjudications  seront  tenus  cotter 
jtrécisénient  par  leur  relief  d'ap[)el  .  ou  par  requête  présentée  et 
si;;nifiée  trois  jours  avant  la  plaidoyerie,  les  moyens  dont  ils  en- 
tendent s'aider,  eî  ne  seront  reçus  à  en  proposer  verbalement 
d'autres. 

(i65)  La  déconfiture  entre  créanciers,  sur  les  meubles  d'un 
detteur  insolvable  ,  sera  dorénavant  générale  par  tout  nostie 
royaume  :  et  audit  cas,  viendront  lesdils  créanciers  sur  lesdits 
meubles,  à  contribution  au  sol  la  livre,  sans  [)réjudieier  à  ceux 
qui  auront  privilège  particulier  sur  lesdits  meubles. 

(166)  Pareillement  voulons  que  le  crime  de  concussion  soit 
sévèrement  puni  suivant  nos  ordonnances  ;  et  seront  les  juges  res- 
ponsables civilement  de  leurs  domestiques. 

(167)  Advenant  qu'aucun  des  olBcicrs  ou  d'autres  seigneurs 
soient  tuez  en  exerçant  et  faisant  leurs  charges,  leurs  estais  et 
olïices  seront  conservez  à  leurs  veuves  et  hériliers,  qui  en  pour- 
ront disposer  à  personnes  capables 

(168)  Défendons  à  tous  seigneurs,  gentilshommes,  officiers  et 
autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  retirer 
en  leurs  maisons,  donner  aucun  aide  ou  confort  aux  criminels  et 
coupables,  ni  d'empêcher  les  décrets,  jugemens  et  arrêts  de  con- 
tumace qui  seront  rendus  contre  eux,  sur  peijie  d'élre  tenus  en 
leurs  propres  et  privez  noms  des  amendes  et  réparations  jugées  à 
rencontre  desdits  coupables  ;  et  d'en  demeurer  pour  toujours 
cautions  et  resj)0r)sables ,  tant  envers  les  receveurs  des  amendes 
que  parties  civilf's  ,  i.(/ut  ainsi  que  s'ils  avoienf  promis  iceux  cou- 
pables représenter  à  la  justice,  et  s'en  fussent  chargez  envers  les 
parties  civiles  intéressées;  et  en  outre,  de  privation  des  charges 
et  oftices,  dont  nos  juges  ne  pourront  disj)cnser,  à  peine  de  nuUilc 
de  leur  jugement. 
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(169)  Désirant  conserver  l'autorité  des  pères  sur  leurs  enfans, 
l'honneur  et  la  liberté  des  mariages,  et  la  révérence  due  à  un  si 
saint  sacrement,  et  empêcher  qu'à  l'avenir  plusieurs  familles  de 
qualité  ne  soient  alliées  avec  personnes  indignes  et  de  mœurs 
dissemblables  :  avons  renouvelle  les  ordonnances  pour  la  [)uni- 
tion  du  crime  de  rapt;  et  ajoutant  à  icelles ,  voulons  que  tous 
ceux  lesquels  commettront  rapt  et  enlèvement  de  veuves  ,  ftls  et 
filles,  éîant  sous  l.v  fuiissance  de  pères,  mères,  tuteurs  et  parens, 
ou  entreprendront  de  les  suboriier  pour  se  marier,  et  qui  auront 
aidé  et  favorisé  tels  mariages  sans  l'avis  et  consentement  de  leurs 
parens,  tuteurs  et  autres  qui  les  auront  eu  en  charge  ,  seront  punis 
comme  infracleurs  <les  loix  et  perturbateurs  du  repos  public.  Et 
sera   procédé    exlraordinairement    contre   eux  par  puniliou    de 
mort  et  confiscation  des  biens,  sur  iceux  préalablement  prises  les 
réparations  adjugées,   sans  (ju'il  soit  loisible  aux  juges  de  nos 
cours  souveraines  et  aulres  ,   de  modérer  la  peine  établie  par 
notre  présente  ordonnance.  Enjoignons  pour  cet  effet  à  tous  nos 
juges  d'informer  promptcrnent  desdits  crimes  sitôt  qu'ils  auront 
été  commis,  et  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs  substituts, 
d'en  faire  poursuite,  encore  qu'il  n'y  eût  plainte  ni  partie,  pour 
être  procédé  au  jugement,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions (juelconques ,  sur  peine  d'en  répondre  en  leur  nom.  Et 
outre,défendons  très  expressément  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  de  favoriser,  donner  retraite, 
ou  recevoir  en  leurs  maisons  iesdits  coupables,  ni  retenir  les  per- 
sonnes enlevées,  à  peine  de  rasement  d'icelles ,  et  de  répondre 
solidairement  et  leurs  héritiers  des  réparations  adjugées  :  même 
aux  capitaines  et  gouverneurs  qui  commandent  aux  places  sous 
notre  autorité  .  de  ne  les  y  admettre ,  ni  recevoir,  sur  les  mêmes 
peines,  et  d'être  privez  de  leurs  charge*  :  lesquelles  en  ce  cas  nous 
avons  déclarées  vacantes  et  impétrables,  pour  y  être  par  nous 
pourvu  ,  sans  qu'ils  y  puissent  être  rétablis.  Et  afin  de  faire  cesser 
telles  entreprises,  et  qu'à  l'avenir  tels  crimes  ne  puissent  être 
excusez  et  couverts,  voulons,  suivant  les  saints  décrets  et  con- 
stitutions canoniques,  tels  mariages  faits  avec  ceux  qui  auront  ravi 
et  enlevé  lesdites  veuves  ,  fils  et  filles ,  être  déclarez  nuls  et  de  nul 
effet  et  valeur,  comme  non  valablement,  ni  légitimement  con- 
tractez :  sans  que  par  le  temps  ,  consentement  des  personnes  ra- 
vies, leurs  parens  et  tuteurs  prêtez  avant  ou  après  Iesdits  pré- 
tendus mariages,  ils  puissent  être  validez  ou  confirmez  :  et  que 
les  enfans  qui  viendront  desdits  mariages  soient  et  demeurent 
itj.  18 
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bâ'ards  et  illégitimes,  ifïdignes  de  toutes  successions  directes  et 
collatérales  qui  leur  puurroient  échoir  :  ensemble  les  parens  qui 
anroieiit  assisté  ,  donné  conseil  ,  aide  ou  retraite,  ou  prêté  con- 
sentement ausditâ  prétendus  mariages  et  leurs  hoirs  à  toujours 
incapables  de  pouvoir  succéder  directement  ou  indirectement 
ausdites  veuves  ,  Cils  nu  filles  :  et  desquelles  successions  audit  cas  , 
nous  ies  avons  privés  et  déclarés  uidii^ncs,  sans  que  lesdits  enfans 
puissent  être  légitimez  ,  ni  lesdits  parens  réhabilitez  pour  re- 
cueillir lesdits  biens.  Et  si  aucunes  lelttes  étoient  impétrées  de 
nous  par  importunité  ou  autrement,  défendons  à  nos  juges  d'y 
avoir  aucun  égard. 

(  170)  Les  fréquentes  rebellions  ,  et  la  focilité  des  soulèvemens 
et  entreprises  patticulières  d'autorité  privée  ,  prises  et  lèvement 
des  armes,  soit  pour  prétextes  publics  ,  ou  querelles  et  intérests 
particuliers,  honteuses  à  notre  état  et  trop  préjudiciables  au  repos 
de  noire  peuple,  à  notre  autorité  et  à  la  justice  ,  nojis  obligeant 
d'y  donner  quelque  ordre  plus  fort  qu'il  n'a  été  fait  par  ci-devant  ; 
outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  précédentes,  nous 
tiéfendons  très  expressément  à  tous  nos  sujets  ,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  (ju'ils  soient,  d'avoir  association,  intelligence 
ou  ligues  avec  aucuns  princes  ou  potentats,  républiques  ou  com- 
niunautez  ,  dedans  ou  dehors  le  royaume,  suus  quelque  couleur 
ou  occasion  que  ee  soit  :  conimuniquer  avec  les  ambassadeurs 
des  princes  étrangers,  les  voir,  visili-r  ou  recevoir,  soit  en  leurs 
maisons ,  ou  en  maisons  tierces  ou  neutres  :  recevoir  aucunes 
lettres,  ni  présens  de  leur  part,  ni  leur  en  envoyer  sans  notre 
commaudtment  ou  permission  ,  ou  ayant  charge  et  obligation  de 
ce  faire  par  leur  charge  ou  employ.  à  peine  d'être  convaincus  de 
faction  et  soulèvement. 

(171)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  ,  de  quelque 
qualité  et  condiiion  qu'ils  soient,  d'errer,  arrêter  ou  assurer  des 
soldats  et  gens  de  guerre  à  cheval  ou  à  pied  par  eux  ou  par 
autres,  sous  quelque  prétexte  (|ue  ce  puisse  être  :  les  lever  et 
dsseuibler  sans  avoir  sur  ce  nos  lettres  de  commission  signées 
d'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  expédiées  sous  notre  grand 
sceau. 

(172)  Faire,  avoir  et  retenir  aucun  amas  d'armes  pour  gens 
de  pied  ou  de  cheval,  plus  qu'il  ne  leur  est  nécessaire  pour  leurs 
maisons ,  et  sans  notre  permission  ,  en  la  forme  susdite. 

(i^Sj  Faire  sans  notre  permission  par  lettres-patentes  et  com- 
mandement ,  achat  de  poudre  ,  plomb  ,  mèche  ,  plus  que  pour  la 
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provision  nécessaire  et  iMisminable  de  leur  maison  ,  et  plus  qu'il 
ne  sera  porté  ijar  lesdites  permissions. 

(174)  Faire  fondre  des  canons  ou  autres  pièce-^ .  de  quelque 
calibre  que  ce  •îoit,  en  retenir  ou  avoir  en  ler.rs  maisons ,  soit  de 
fonte  de  notre  royaume  oxi  étrangère,  sans  notre  permission,  th 
la  forme  cy-dessus 

(175)  Faire  aucunes  ligues  ou  associations,  ou  y  entrer,  soit 
entre  nos  sujefs  ou  les  ét^an^ers,  pour  ((uelqui;  catii^e  que  ce  soit. 

(17^))  Faire  fortifier  les  villes,  |>!aces  et  t:hâtcaux  ,  soit  ceux 
qui  nous  apparlienuent,  soit  aux  particuliers  i  hors  les  murailles, 
fossez  et  flancs  des  clôtures  pour  ceux  qui  ont  droit  d'en  avoir), 
de  quelque  fortification  que  ce  soit,  sans  noire  expresse  permis- 
sion ,  en  la  forme  susdite. 

(177)  Faire  assemblées  convoquées  et  assignées  publiquement 
ou  en  secret,  sans  notre  permission,  ou  du  gouverneur  et  notre 
lieutenant  généra!  en  la  province:  mêmes  auxdits  gouverneurs  et 
lieutenans  généraux,  sans  notre  permission  par  lettres  en  la  forme 
susdite,  èsquelles  les  causes  desdites  assemblées  soient  ex- 
primées. 

(178)  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  nos  sujets  de  quel- 
que qualité  ou  dignité  qu'ils  soient ,  ayant  quelque  charge  ou  of- 
fice,  de  sortir  hors  notre  royaum;-  sans  notre  permission:  et 
à  tous  les  autres  non  ayant  charge,  sans  le  déclarer  au  jugé 
et  principal  magistrat  des  villes  de  leur  domit  ile,  et  eh  avoir  acte 
par  écrit,  et  en  bonne  forme. 

(179)  Défeiulons  pareillement  à  toiis  nos  sujets  sans  aucun  ex- 
cepter, suivant  le  soixante  et  dix-septième  article  des  ordon- 
nances de  Moulins,  d'écrire,  imprimer  ou  faire  imprinier,  ex- 
poser en  vente,  publier  et  distribuer  aucuns  livres,  libelles  ou 
écrits  diffamatoires  et  convicieux,  imprimez  ou  écriis  à  la  main  , 
contre  l'honneur  et  renommée  des  personnes  ;  même  concernant 
notre  personne,  nos  conseillers  .  magistrats  et  officiers  ,  les  affai- 
res publiques  et  le  gouvernemcnf  de  notre  estât.  Déclarons  tous 
ceux  qui  s'oubliront  tant,  que  de  contrevenir  à  ce  que  dessus, 
spécialement  en  ce  qui  cvTncernc  les  ligues  et  associations  dedans 
et  dehors  le  royaume  :  levées  et  erremens  de  gens  de  guerre  :  for- 
tifications des  places:  intelligence  avec  nos  ennemis  :  arméniens, 
assemblées  et  provisions  notables  d'armes  et  fontes  de  canon  : 
diffamation  de  notre  état  et  gouvernement,  et  de  nos  principaux 
officiers,  criminels  de  Icze-majesîé,  proditeurs  de  leur  patrie,  in- 
capables et  indignes  eux  et  leur  postérité  ,  de  tous  estais .  officias, 

18. 
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bénéfice» ,  titres ,  honneurs,  dignitez,  grâces,  privilèges,  et  de 
tous  antres  droits,  et  privez  d'iceux  :  ausquelles  charges,  offices, 
bénéfices,  nous  entendons  pourvoir  à  l'instant.  Et  en  outre  dé- 
clarons les  vies  et  biens  con(is([«u'z  ,  sans  que  lesdites  peines  leur 
puissent  être  modérées  par  nos  jnge?  ou  remises  à  l'avenir  par 
letlres  ou  autrenienl  en  quehiue  manière  que  ce  soit,  suivant  le 
185*  article  desdites  ordonnances  de  Blois. 

(180)  Et  d'autant  que  le  commencement  des  factions  est  en  la 
désobéissance  et  au  mépris  des  ordres  et  commandemens  du  sou- 
verain, en  l'obéissance  du  quel  consistent  le  repos  et  la  tranquillité 
des  estais,  et  la  |»ros[)érité  des  sujets;  pour  aller  au  devant  de 
toutes  occasions,  nous  voulons  et  ordonnons,  que  tous  ceux  (|ui, 
ayant  reçu  commandement  de  nous  en  choses  qui  regardent  le 
gouvernement  de  notre  esiat,  ou  autres  qui  leur  seront  enjoints 
par  nous,  et  généralement  tout  ce  qui  pourra  leur  être  commandé 
par  nous  et  nos  successeurs  rois,  et  de  quelque  dignité,  qualité 
et  conditions  i|u'ils  soient,  qui  n'y  voudront  obéir,  et  ne  satisfe- 
ront à  nos  cnmmandemens,  ou  qui  après  les  avoir  reçus,  ne  nous 
feront  entendre  les  raisons  qu'ils  auront  de  s'en  excuser,  et  ce 
«jju'ils  estimeront  être  en  cela  de  plus  grand  bien  pour  notre  ser- 
vice :  après  que  nous  leur  aurons  réitéré  lesdits  commandemens  , 
si  après  ledit  second  commandement  ils  n'obéissent  et  ne  satis- 
font à  ce  qu'il  leur  sera  par  nous  ordonné  ,  nous  les  déclarons  dès 
à  présent  privez  de  toutes  les  charges  et  otfices  qu'ils  ont:  aus- 
quelles il  sera  par  nous  pourvu  dès  l'instant,  sans  préjudice  des 
autres  peines  que  ladite  désobéissance  pourra  mériter,  selon  la 
qualité  des  faits. 

(181)  Défendons  aux  gens  tenant  nos  cours  de  parlemens,  de 
recevoir  et  prendre  connaissance  des  appellations  interjetées  des 
prévôts  des  maréchaux,  après  qu'ils  ont  été  déclarez  compélens, 
suivant  l'ordre  porté  par  les  édits.  Enjoignons  auxdits  prévôts  des 
maréchaux  faire  jtiger  ladite  coiapétence  incontinent,  et  sans 
délai  au  .">iége  présidial  plus  proche  du  lieu  de  la  capture  des  pri- 
sonniers :  et  juger  les  procès  criminels  au  siège  présidial  ou  royal 
au  nombre  des  juges  porté  par  no!i  ordonnances ,  plus  pioche  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  sinon  que  pour  crainte  et  péril  ap- 
parent de  la  recoiisse  des  prisonniers  par  les  chemins,  ils  lussent 
contraints  de  faire  juger  lesdits  prisonniers  au  même  siège  où  la- 
dite compétence  aurait  été  jugée. 

(182)  Ne  sera  fait  adresse  au  prévôt  de  notre  hôtel  d'aucunes 
lettres  d'abolition,  rénnssion,  grâce  et  pardon,  sinon    pour  cas 


MAniLLAC  ,    GAr.DE    DES    80EAUX.    —    JANVIER    l6iO.  ■j-j'-^ 

advenus  à  la  suite  de  notre  coui',  et  à  dix  lieues  de  l'étendue 
d'icelle  entre  gens  qui  sont  actuellement  de  ladite  suite,  non  do- 
miciliez ni  bourgeois  de  la  ville  en  laquelle  sera  notredite  cour , 
sinon  eu  cas  qu'ils  soient  de  ladite  suite  et  en  quartier.  Pareille- 
ment ne  lui  seront  adressées  aucunes  lettres  de  commutation  de 
peines  ,  rappel  de  ban  et  de  galères,  pour  procès  qui  auront  été 
faits  et  jugez  par  aucuns  autres  juges. 

[  1 83)  Les  prévôts  des  camjjs  et  armées ,  et  de  nos  amez  et  féaux 
les  maréchaux  de  France ,  ni  les  prévôts  des  bandes,  ne  pourront 
décréter  ni  procéiler  criminellemeiit  contre  aucun  domicilié; 
ains  exerceront  leur  jurisdiction  sur  les  gens  de  guerre  ,  et  qui 
sont  leurs  justiciables  seuiement  pour  délits  militaires  ou  prévô- 
iaux  et  non  autres. 

(184)  Les  offices  des  prévôts  ,  des  maréchaux  et  de  lieutenans 
lie  robe  courte,  seront  unis,  vacatio^j  advenant,  à  l'un  desdits 
offices. 

(i85)  Les  gages  desdils  prévôts,  vicebaillifs.  vice-senéchaux, 
leurs  lieutenans  et  archers,  ne  seront  payez  qu'à  leurs  propres 
])ersonnes,  lors  de  la  monstre  ,  et  non  en  vertu  i\e9>  procurations 
ou  cessions  ,  à  peine  de  radiation  contre  les  receveurs.  Seront  les 
gages  de  ceux  qui  ne  se  présenteront  à  ladite  monstre,  appliquez 
aiix  pauvres  des  lieux:  et  ne  pourront  lesdits  archers  être  desti- 
tuez qu'avec  connaissance  de  cause  :  et  en  cas  de  plainte  do  leur 
destitution  ,  se  pourvoiront  pardevant  les  juges  de  la  connétablie 
et  maréchaussée  de  France  à  Paris. 

f  186)  Lesdits  prévôts  interrogeront  les  |>risonniers  dedans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  capture  :  et  feront  incontinent  juger 
leur  compétence  ,  s'il  y  a  déclinatoire  proposé  ,  sans  pouvoir  re- 
cevoir lesdits  prisonniers  à  se  dé[>artir  dudit  déclinatoire  ,  si  une 
fois  ils  ont  demandé  renvoy. 

187;  Lesdiis  prévôts  de  maréchaux  vaqueront  incessamment  et. 
sans  remise  à  la  confection  des  procès  criminels ,  les  mettront  en 
état  dans  deux  mois  au  plus  tard  après  la  compétence  jugée  ,  et 
feront  procéder  au  jugement  d'iceux  incontinent  après,  à  peine 
d«s  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  ,  suspension  ou  pri- 
vation des  charges,  et  [)lus  grande  s'il  y  échet. 

(188)  Ne  pourront  lesdits  prévôts  et  lieutenans  criminels  de 
robe  courte,  procédera  l'élargissement  d'aucun  prisonnier,  sans 
communiquer  le  procès  au  substitut  de  notre  procureur  général: 
ce  que  nous  leur  défendons  à  peine  de  privation  de  leurs  charges: 
et  leur  enjoignons  sous  mêmes  peines  de  faire  écrire  en  un  re- 
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gislrc  exprès  touleslcs  dénonciations  qui  leur  seront  faiîcs,  dont 
ils  donneront  extrait  et  communication  aux  substituts  de  notre 
procureur  général,  de  trois  mois  en  trois  mois,  cl  toutes  foi'»  et 
fjuautes  qu'ils  en  seront  requis. 

(189)  Désirant  lénioii;,ncr  à  notre  noblesse  le  ressentiment 
(jue  nous  avons  des  bons  et  luleles  services  que  de  loqt  temps 
elle  a  rendu  à  notre  couronne,  aux  rois  nos  prédécesseurs,  et 
qu'elle  continue  envers  nous;  favoriser  et  gratifier  tous  ceux  du- 
dit  ordre  autant  qu'il  nous  est  possible  :  nous  voulons  et  enten- 
dons que  notredite  noblesse  soit  conservée  et  maintenue  en  tous 
les  anciens  honneurs,  droits  ,  l'ranchises  et  immunitez  dont  elle 
a  accoutumé  de  jouir  suivant  les  articles  206,  et  les  suivans  de 
l'ordonnance  dcBlois,  suivant  laquelle  nous  défendons  à  tous  nos 
nobles  d'en  prendre  la  qualité,  se  dire  escuyerSj  ni  porter  armoi- 
ries tinibrées  :  et  à  toutes  personnes,  de  prendre  qjialilé  de  che- 
valier, s'ils  ne  l'ont  obtenue  de  nos  prédécesseurs,  ou  de  nous,  ou 
que  l'iminence  de  leur  qualité  ne  la  leur  attribue.  Enjoignons  à 
tous  nos  juges  de  leur  en  interdire  l'usage,  et  faire  soigneuse- 
ment observer  lesdites  ordonnanci^s. 

(igo^  Avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  foule 
vénalité  d'offices,  charges  et  places  de  notre  maison,  ensemble 
des  reines  noire  mère  et  épouse,  et  de  notre  très  cher  frère: 
comme  aussi  de  toutes  charges  militaires,  capitaineries  et  gou- 
vernemens  de  provinces  ,  places  et  forteresses.  Faisons  défenses 
à  tous  ceux  qui  sont  pourvus  d'icelles,  les  céder ,  ni  en  aucune 
façon  en  traiter,  à  peine  d'en  être  déchus,  et  d'être  déclarez  à 
l'avenir  indignes  de  toutes  'uiJrcs  charges 

(igi)  Déclarons  ne  VQuloir  à  l'avenir  recevoir  aucunes  démis- 
sions, cession  dtsdiles  charges,  même  de  père  à  fils  :  nous  réser- 
vant néantmoii»,'^,  après  la  mort  des  pères,  d'en  pourvoir  leurs  en- 
ians  selon  que  nous  les  jugerons  capables ,  ou  les  récompenser 
sçlon  que  leurs  services  le  pourront  mériter. 

(192)  Défendons  très  expressément  aux  capitaines  de  nos  gar- 
des du  corps,  grands  prévôts  de  France,  prévôt  de  notre  hôtel, 
el  prévôts  de  nos  amez  et  féaux  cousins  les  maréchaux  de  France, 
de  vendre  les  piacis  d'archers  dépendantes  de  leurs  compagnies  : 
ains  voulons  qu'elles  soient  par  eux  gratuitement  données  à  per- 
sonnes capables,  suivant  le  260''  art.  de  l'ordonnance  de  Blois. 
El  voulons  que  le  semblable  soit  observé  pour  les  gentilshommes 
«le  la  Vénerie.  Fauconnerie  et  officiers  de  l'artillerie 

Hjô)  Et  daulanl  que   nous  avons  reconnu    que  le  plus  grand 
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abus  qui  se  soit  introduit  aux  charges  de  noire  cour,  maison  et 
suite  provient  de  ce  que  la  disposition  de  celles  qui  en  dépen- 
dent, a  été  ci-devant  laissée  à  ceux  qui  étoient  chefs  des  char;îes, 
lesquels  ont  souvent  cherché  plus  d'ulilité  aux  choix  des  person- 
nes à  qui  ils  les  ont  baillées  que  d'autres  raisons  :  nous  avons  ré- 
servé et  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  le  pouvoir  et  faculté 
de  pourvoir  à  toutes  les  charges  subalternes  et  dépendantes  des- 
dits chefs  des  grandes  (harges,  soit  grands  maîtrer<  de  noire 
maison,  grands  maîtres  de  l'artillerie,  grand  veneur  et  faucon- 
nier, et  colonel  de  notre  infanterie  et  autres  :  ausquelles  sera  par 
nous  pourvu  de  personnes  capables  et  expérimentées  et  (|ui  par 
leurs  services  auront  mériîé  le  choix  que  nous  en  ferons:  nous 
réservant  d'avoir  tel  égard  que  de  raison,  aux  avis  que  nous 
donneront  lesdils  chefs  et  possesseurs  des  grandes  charges  de 
i'élat. 

(194)  Nos  ordres  de  chevaliers  de  Saint- Michel  et  du  Saint- 
Esprit,  ayant  été  établis  pour  en  honorer  les  seigneurs  et  gen- 
tilshommes qui  ont  rendu  des  services  signalez  aux  rois  nos  pré- 
décesseurs, et  exposé  leurs  vies  aux  occasions  pour  la  manuten- 
tion de  I'élat  :  nous  voulons  que  lesdits  ordres  ne  soient  «ionnez 
(ju'à  personnes  (jualifiées.  <|ui  les  ayent  merilez  par  leurs  longs 
et  signalez  services,  et  qu'ils  soient  gentilshommes  de  race  ,  sui- 
vant les  statuts  desdits  ordres. 

(ipS  Les  chevaux  et  armes  des  gentiL*liommes,  gendarmes, 
chevau-légers  et  capitaines  des  régimens  entretenus,  servant  à 
leurs  personnes,  jusques  à  deux  chevaux  ,  ne  pourront  être  sai- 
sis ,  si  ce  n'est  à  la  requête  de  ceux  qui  les  auront  vendus. 

(196)  Et  d'autant  que  plusieurs  de  nostre  noblesse  se  trouvent 
incommodez  des  dépenses  qu'ils  font  à  notre  service  :  sur  les  re- 
montrances qui  nous  ont  été  faites  de  la  rigueur  des  ordonnance» 
de  quatre  mois,  et  des  contraintes  par  corps  que  leurs  créanciers 
obtiennent  contr'eux  après  ledit  temps,  nous  avons  en  leur  fa- 
veur prorogé  ledit  temps  jusques  à  huit  mois,  encore  en  faveur 
des  gentilhonimes  de  race  ,  et  des  capitaines  des  compagnies  de 
cavalerie  et  régimens  entretenus. 

(  1 97)  Ne  seront  tenus  pou  r  nobles  les  bâtards  des  gentilshommes  : 
et  en  cas  qu'ils  ayent  été  ennoblis  par  les  rois  nos  prédécesseurs  , 
ou  par  nous,  eux  et  leurs  descendons  seront  tenus  de  porter  en 
leurs  armes  vine  barre  qui  les  distingue  d'avec  les  légitimes  :  et 
ne  pourront  prendre  les  noms  des  familles  dont  ils  seront  issus  . 
sinon  du  consentement  de  ceux  qui  ont  intérêt. 
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(198)  Défendons  à  tons  {;entilh)njn»es  et  à  nos  officiers  de  jus- 
tice ou  de  finances,  de  s'cnfremellrc  ou  par  eux  ou  par  autres , 
d'aucun  trafic  ,  marchandises  ni  banque  à  peine  de  déchéance 
de  noblesse,  privation  de  leurs  charges  et  autres  peines  des  or- 
donnances. 

(199)  Nous  venions  que  les  dignitez ,  préber.des  et  place  des 
chanoines  et  religieux  es  églises  cathédrales,  collégialles  et  mo- 
nastères, affectées  par  les  l'ondatious  desdits  lieux,  à  personnes 
nobles  d'extraction,  leur  soient  conservées  et  gardées,  sans 
que  nul  y  puisse  être  admis  ,  s'il  n'est  de  la  qualité  portée  par 
ler-ditcs  fondations ,  nonobstant  toute  dispense  qu'ils  en  pour- 
roient  obtenir. 

(200)  Nous  voulons  que  les  compagnies  de  cavalerie  et  infan- 
terie entretenues,  soient  remplies  des  enfans  de  noire  noblesse  , 
et  qu'en  chacune  compagnie  il  y  en  ait  au  moins  la  quatrième 
partie. 

(201)  Voulons  et  ordonnons  qu'en  chacun  de  nos  parlemens  il 
y  ait  deiix  genlilshommcs  des  principaux  du  ressort  d'iceux,  qui 
ayent  qualité  de  conseillers  de  robe  courte  en  iceux,  avec  séance 
et  voix  délibérative,  sans  gage  et  rapport,  ains  cela  ,  se  pratique 
déjà  en  quelqties-uns  desdils  parlemens;  et  que  ceux  qui  ont  été 
reçus  en  nos  parlemens  en  ladite  qualité  de  conseillers,  soient  te- 
nus et  censez  pour  remplir  lesdites  places,  sans  qu'en  consé- 
quence dii  présent  article,  on  j)uisse  prétendre  en  devoir  être  re- 
çus d'autres. 

(202)  Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  au- 
cuns de  nostre  noblesse  pour  y  avoir  entrée,  séance  et  voix,  ainsi 
que  les  autres  conseils  :  outre  leS(iuels  les  princes  ,  seigneurs  et 
officiers  de  nostre  couronne  qui  en  ont  prêté  le  serment ,  pour- 
ront y  entrer  et  seoir  quand  bon  leur  semblera  ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé. 

(203)  Défendons  toutes  sortes  de  chasses  aux  roturiers,  de  por- 
ter l'arquebuse  ni  en  tirer,  sur  les  peines  des  ordonnances:  et 
révoquons  dès  à  présent  tous  privilèges  prétendus  par  les  habi- 
tans  d'aucunes  villes  de  notre  royaume,  pouvoir  chasser  en  nos 
terres  et  autres  terres  voisines  desdites  villes. 

(204)  S'il  est  fait  plainte  contre  aucuns  de  ceux  qui  comman- 
dent aux  places  fortes  .  de  quelques  violences  commises  sur  nos 
sujets  ,  enjoignons  à  nos  juges  ordinaires  tics  lieux  ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  charges,  de  recevoir  lesdites  plaintes  de  ceux 
«lui  s'adresseront  à  eux.  et  d'en  informer,  et  les  informations  ea- 
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tant  faites,  les  renvoyer  clauses  el  scélécs  aux  procureurs  gtué- 
rauK  de  nos  parlemens  au  ressort  desquels  ils  seront ,  pour  estre 
parnosdiis  [)arlemens  procédé  contre  eeux  qui  se  trouveront  avoir 
couHTiis  lesdiîes  violences,  selon  la  rigueur  des  ordonnances, 
Enjoignons  à  cette  fin  à  nosdils  procureurs  généraux  de  faire 
toutes  les  poursuites  nécessaires,  à  peine  d'en  répondre  en  leur» 
propres  et  privés  noms. 

(205)  Défendons  à  tous  gouverneurs  ^  ea[)itaincs  des  places, 
leurs  lieutenans  ou  autres  comuiandans  en  leur  absence  ,  d'exi- 
ger de  nos  sujets  aucunes  denrées  ni  argent,  ni  les  assujettir  à 
aucunes  coivées  sous  prétexte  de  forlifications  ou  réparations  des- 
dites places ,  à  peine  de  privation  de  leurs  desdites  charges,  et 
autres  plus  grandes  peines  s'il  y  échet. 

(206)  Nous  voulons  que  lesdites  défenses  aycnt  lieu  pour  les 
seigneurs  gentilshommes  qui  usent  de  semblables  exactions  sur 
leurs  hostes  et  tenanciers  :  leur  défendant  pareillement  d'usur- 
per lescomniunes  des  villages  et  les  appliquer  à  leur  profit,  ni  les 
vendre ,  engager  ou  bailler  à  cens  ,  sou.**  les  peiiies  portées  par  les 
ordonnances.  Et  si  aucunes  ont  esté  usurpées  seront  incontinent 
restituée"*.  A  quoi  faire  nous  enjoignonsà  nos  baillifs,  sénéchaux 
et  substituts  de  nos  procureurs  généraux  des  lieux,  de  tenir  la 
main  et  faire  toute  diligence  pour  ce  requises  cl  néce.>is;ures. 

(ior)  Défendons  ausdits  seigneurs  et  genlil.^horuines  d'assujet- 
tir ieursdits  vasseaux  et  tenanciers  à  leurs  moulins,  fours  et  pres- 
soùers,  s'ils  ne  sont  fondez  en  titres,  à  peine  de  confiscation  des- 
dils  fours  et  moulins,  la  perle  de  tous  autres  droils  (ju'iis 
pourroient  prendre  sur  eux.  Et  enjoignons  ausdits  seigneurs  et 
gentilshommes  de  bailler  quittance  pardevant  notaires  à  Ieursdits 
tenanciers,  s'ils  requièrent,  de  ce  (ju'ils  auront  payé  en  dL-niers 
ou  grains  pour  les  rentes  seigneuriales  ou  surcens  à  eux  dûs,  aux 
Irais  toutefois  desdits  tenanciers. 

(208)  Défendons  aussi  très-expressément  à  tous  gouverneurs, 
capitaines  de  nos  [)laces  frontières  ou  leurs  lieutenans,  d'entre- 
prendre de  bailler  aucuns  pa.eseports  pour  sortir  hors  nostre 
royaume,  or^  argent  ou  autres  marchandises,  et  d'entrées  ,  dont 
le  transport  est  prohibé  par  nosdites  ordonnances  ,  ou  par  les 
nouvelles  défenses  que  nous  en  ferons  :  ni  favoriser  directement 
ou  indirectement,  sous  peine  de  j)rivation  de  leurs  chiirges  et  au- 
tres jdus  grandes  peines  s'il  y  échet.  Enjoignons  à  nos  juges  les 
plus  [)rochains  des  lieux  d'informer  des  contraventions   qin   se- 
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roiit  laites  à  iiostre  présente  onioiinance  ,  envoyer   les  inforiua- 
tious  en  noslre  conseil. 

•209)  Désirant  pourvoir  aux  plaintes  que  nous  avons  reçues 
lie  divers  endroits,  des  Iréqucns  empèclieuiens  qui  sontdonnezà 
l'exécuiion  des  sentences  et  arrest ,  tant  de  nos  juges  ordinaires 
que  de  nos  cours  de  parlement  ,  nous  défendons  à  tous  gouver- 
neurs,  gentilshonunes  autres  de  quelque  qualité  (ju'ils  soient, 
d'apporter  aucun  tMU[)èci»eine  ^t  à  la  tlisiribulion  delà  justice, 
ni  s'entremettre  au  département  de  nos  tailles,  de  troubler  et 
empêcher  les  habiîans  des  paroisses  à  la  nomination  libre  de 
leurs  syndics,  asséeurs  et  collecteurs,  ni  les  outrager  en  faisant 
leursdilcs  charges, sur  les  peines  portées  par  nosiiites  ordoiuiances. 

(2 10)  Les  seigneurs  et  gentilshonunes  ne  pourront  faire  obli- 
ger pour  ou  avec  eux  aucuns  laboureurs  ou  païsans  leurs  sujets  , 
soit  comme  cautions  ou  principaux  débiteurs.  Et  où  ils  le  feroient 
ci-après  ,  nous  déclarons  dès  à  présent  lesdiles  obligations  nulles 
et  de  nulle  valeur  pour  le  regard  desdits  laboureurs  et  païsans, 
si  ce  n'est  qu'ils  fusent  fermiers  desdits  seigneurs  et  gentils- 
hommes ;  auquel  cas  ils  se  pourront  obliger  jusques  à  la  concur- 
rence de  leurs  fermes  et  non  plus  avant. 

(231)  Enjoignons  aux  gentilshommes  designer  du  nom  de  leurs 
familles  et  non  de  celui  de  leurs  seigneuries ,  en  tous  actes  et 
contrats  qu'ils  feront,  à  peine  de  nullité  desdits  actes  et  contrats. 

(212)  Les  portes  des  villes  qui  ont  esté  fermées  ou  murées  de- 
puis l'an  1  588  seront  ouvertes  comme  elles  estoient  auparavant, 
si  les  habitans  d'icelles  le  requièrent  pour  leur  commodité. 

(aïO/  Conformément  aux  ordonnances  des  rois  nos  préiléces- 
seurs  et  réglemens  ci-devant  faits,  voulons  que  tous  cmonset  ar- 
tilleries en  quelque  main  qu'ils  soient  en  noslre  royaume ,  soient 
remis  dans  nos  arsenaux,  sauf  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  places 
frontières  et  im|iorlantes  à  la  sûreté  de  Testât,  selon  que  nous 
l'ordonnons.  Et  s'il  y  a  quelques  particuliers  qui  en  ayent  fait 
fondre  à  leurs  dépens,  ordonnons  qu'ils  soient  remboursez  de  la 
valeur  .  et  défenses  estre  faites  à  l'avenir  à  tous  nos  sujets  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient  d'en  faire  fondre  dedans  et  dehors  nos- 
lre royaume  sans  uostre  permission  ,  aux  [)eines  ci-devant  dé- 
clarées 

(2  i4)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  armes  qui  ont 
été  tirées  de  nosdits  arsenaux  y  soient  remises  et  rétablies,  et 
que  ceux  qui  les  ont  tirées  de  nosdits  arsenaux  .soient  contraints 
de  les  y  remetire.  Et  semblabicment  que  celles  qui  sont  es  mai- 
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sons  et  châteaux  des  particuliers  ,  excéclaot  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  garde  d'icflle'^ ,  soient  portée->  dans  les  magasins  ou  arse- 
naux qui  seront  dressez  aux  bonnes  villes  voisines,  pour  est re 
conservées  à  (}ui  elles  appartiennent,  afin  de  s'en  servir  quand 
ils  seront  par  nous  commandez,  si  nsieux  ils  n'aiment  recevoir 
le  prix  d'icelies,  au  payement  desquelles  il  sera  parnous  pourvu. 
;^2j5)  Détendons  à  toutes  eommunauJez  et  tous  parliculiers  de 
faire  passer  et  transporter  hors  notre  royaume  aucunes  armes 
sans  notre  permission  et  lettres  scellées  de  notre  grand  sceau,  à 
peine  de  coiifi^calion  desdites  armes  et  punition  corporelle, 

(216)  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  d'armer  par  mer  ou  par  terre  sans  lettres- 
patentes  signées  de  l'un  de  nos  secrétaires  d'estat  et  scellées  de 
notre  grand  sceau ,  et  sans  l'at  tache  ,  en  ce  qui  concerne  la  terre, 
des  gouverneurs  de  nos  provinces:  et  pour  ce  qui  concerne  la 
mer,  de  nostre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  ,  grand  maître  et 
.surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  ,  et  ses  suc- 
cesseurs en  ladite  charge,  sur  les  ()eines  de  nos  ordonnances. 

(217)  Déclarons  par  ces  présentes,  que  toutes  [)ersonnes  quel- 
les qu'elles  puissent  eslre,  qui  seront  trouvées  en  armes  contre 
nous  ou  en  ouverte  rébellion  ,  ne  pourront  s'aider  d'aucuns  pri- 
vilèges, demander  aucun  renvoy,  ou  proposer  déclinatolres, 
comme  en  estant  indignes  et  déchus  [)ar  le  seul  tait. 

(218)  Les  charges  de  gouverneurs  et  lieutenan;^  généraux  de  nos 
provinces,  celles  des  gouverneurs  et  capitaines  de  places  fron- 
tières ne  pourront  être  tenues  à  l'avenirque  par  nos  naturels  su- 
jets, dont  la  fidélité  soit  connue  par  les  longs  services  qu'ils 
nous  auront  faits,  ou  aux  rois   nos  {)rédécesseurs. 

(219)  Pour  récompenser  les  pauvres  capitaines  et  soldats  es- 
tropiez à  notre  service,  portant  les  armes  et  combaltans  contre 
nos  ennemis  ,  nous  vouhaiM  qu'il  «oit  fait  élat  de  toutes  les  ab- 
bayes et  prieurez  de  notre  royaume,  païs  et  terres  de  notre 
obéissance,  pour  être  lesdits  capitaines  et  soldats  estropiez  assi- 
gnez sur  lesdits  bénéfices  qui  le  pourront  porter,  delà  pension 
de  religieux  lay.  suivant  la  bonne  et  ancienne  coutume  de  ce 
royaume.  Lesquelles  pensions,  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  les 
voudront  prendre  et  recevoir  dedans  les  couvens,  y  rendant  h- 
service  qu'ils  pourront,  nous  avons,  à  cause  de  renchérissement 
des  vivres,  estimées  à  la  somme  de  cent  livres  par  chacun  an, 
à  les  recevoir  par  lesdits  estropiez  eu  argent  ou  en  espèces  à 
leurs  choix,  et  Ic-dites  espèces  prisées  el  estimées  au  prix  cou- 
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rant  des  marchez,  à  la  cliargt;  i|ue  nul  ne  pourra  ê(re  [lourvu  de 
deux  pensions,  à  peine  de   piivalion  de  toutos  les  deux.  Et  afin 
(|ne  la  distribulion  desdites  j)en.sioiis  soit  faile  avec  plus  de  choix 
«•i  de  fondement,  i.ou  pas  lorlintc  et  sans  grand  discernement, 
comme  il  a  élé  fait  si  souvent  ,    nous  voulcns  qu'il  soit  lail   et 
dressé  un  roUe  de  tous  lesdiis  estropiez  sur  les  cerlilîcalions  des 
maréchaux  de  Frbnce  et  colonel  de  l'inftinterio,  lestpiels  ils  don- 
r.tTonl,    soit  sur  la  piopic  connoissance  qu'il  auront  des  mérites 
cl  services  desdils  estropiez,  des  lieux  et  occasions  ou  ils  auront 
reçu  lesdites  blî'ssures  ;  soit  sur  celles  des  capitaines  particuliers 
ou  meslres  de  camp  t^ui  les  pourront  donner,  lesquels  relies  se- 
ront puis   après  arrêtez  par  ifous  en    notre  conseil,  notre  i^rand 
aumônier  présent,   «;t  sur  icenx  et  selon  l'ordre  auquel  chacun 
dtsdits  estropiez  y  sera  compris,  It-sdites  pensions  seront  di.stri- 
buées  et  les  provisions  expédiées  cl  déchargée»  sur  ledit  rollc  , 
delà   main   de    nos  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  à  mesure 
qu'elles  seront  sceli-ées  ;  déclarons  néanmoins,  pour  la  inémoire 
récente  des  services  qui  nous  ont  été  rtmlus  dans  l'isle  de  Ré, 
au  hiégc  de  la  Rochelle,  tant   par  mer  que  («ar  terre,    que  les 
capitaines  cl  soldats  qui  se  sont  trouvez  èsdites  occasi<»ns  et  qui 
oiil  reçu  quelques  hiessurea  en  iceiles.  parle  moyen  desquelles 
ils  demeurent  estropiez  et  incapables  de  nous  servir  en  la  pro- 
fession   des    armes,  soient  pourvus  les   premiers  et  avant  tous 
les  autres  desdiles  places  de  religieux  lays,  suivant  le  roUe  que 
nous  en  arresterons  sur  les  certifications  en  la  manière  que  nous 
avons  dit  ci- dessus. 

(220)  Quant  à  ce  qui  regarde  les  gens  de  guerre,  tant  de  cheval 
que  de  pied,  leur  ordre  et  discipline ,  les  guerres  civiles  ayant 
attiré  après  soy  les  désordres  que  commettent  à  présent  ]\  plu- 
part d'iceux ,  et  la  licence  de  leur  mal  ayant  produit  luie  infi- 
uilédemaux,  ausquels  les  anciennes  ordonnances  militaires 
n'ont  point  pourvu  ,  nous  avons  estimé  à  propos  pour  le  bien  «le 
noslre  état,  police  de  nosdils  gens  de  guerre  et  soulagement  de 
nos  peuples  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  règlement,  sans  déro- 
ger aux  précédensen  ce  qui  n'est  contraire  à  cehu-ci,  [)Our  le- 
quel nous  avons  statué,  dit  et  ordonné,  statuons  ,  disons  et  or  - 
tlo  niions. 

(221)  Premièremenl  ence  qui  concerne  notre  infanterie,  qu'en 
({uehjue  lieu  que  ce  soit ,  ou  de  campagne,  ou  d'armée  ou  de 
garnison,  elle  fera  dix  mois  de  monstre  pour  chacun  an,  à 
trente-six  jours  par  mois. 
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(222)  Qu'elle  sera  payée  par  avance. 

faaS)  Que  les  payemens  se  feront  à  lu  banque  par  prests  régi;  z 
et  sans  discontinualion. 

(224)  Q^^^  '^  P^'"  ^*6  munition  sera  toujours  fourni  aux  sol- 
dats, capitaines  et  officiers  dans  les  armées,  et  es  garnisons  aux 
sol<lats  seulement  ,  suivant  l'ordre  prescrit  ci-après. 

(225)  Que  les  estapes  seront  fournies  par  toute  la  France  dans 
tous  les  chemins  que  feront  les  compagnies  ou  régimens,  suivant 
les  routes  establies  ,  et  par  tout  le  royaume  à  cet  effet,  et  que 
nous  ferons  establir  es  lieux  où  il  n'a  encore  esté  fait. 

(226)  Que  les  appoinlemens  des  capitaines  et  officiers  seront 
augmentez  de  moitié. 

A  sçavoir  pour  Testât  major,  par  mois. 

Au  mestre  »le  camp  5oo  liv.  Au  sergent  major  5oo  liv.  A  l'ayde 
de  major  loo  liv.  Au  prévosf,  ses  officiers  et  archers  36o  liv.  Au 
maréchal  des  logis  60  liv.  A  l'aumônier  3o  liv.  Au  chirurgien 
3o  liv.  Au  commissaire  de  la  conduile  100  liv. 

Pour  une  cotn[jagnie  de  deux  cents  hommes. 

Au  capitaine  3oo  liv.  Au  lieutenant  100  liv.  A  l'enseigne  75  1. 
A  2  sergens,  à  chacun  3o  liv.  A  3  caporaux,  à  chacun  20  liv. 
A  6  anspesades,  à  chacun  17  liv.  A  4^  appointez,  à  chacun  i5  1. 
A  cent  vieux  soldats,  à  chacun  12  liv.  A  3^  cadets,  à  chacun 
10  liv.  A  deux  tambours,  à  chacun  i5  liv.  A  un  chirurgien  i51iv. 
A  un  fourrier  i5  liv. 

(227)  Qu'il  ne  se  passera  plus  de  dix  pour  cent  en  aucune 
compagnie. 

(228)  Quant  aux  soldats  qui  se  signaleront  par  leurs  services, 
il  sera  donné  augnicntaîion  de  solde  sur  les  certificats  du  géné- 
ral,  du  maréchal  de  camp,  du  mestre  de  camp  et  du  capitaine, 
et  non  autrement. 

(229)  Que  le  soldat  par  ses  services  pourra  monter  aux  char- 
ges et  offices  des  compagnies,  de  degré  en  degré  jusques  à  celle 
du  capitaine,  et  plus  avant  s'il  s'en  rend  digne,  et  les  officiers 
par  conséquent. 

(230)  Que  les  charges  qui  viendront  à  vaquer  dans  l'infante- 
rie seront  distribuées  à  ceux  qui  se  trouveront  servans  eu  icelle 
ou  dans  la  cavalerie  et  non  à  autres,  sans  qu'il  soit  doresna- 
vant  permis  à  personne  de  vendre  ni  résigner  celles  qu'ils  auront, 
non  plus  que  d'en  achetter. 

(a3î)  Que  ceux  des  capitaines  et  olticierà,  qui  par  l'âge  ou  les 
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blessures  sont  devenus  incapables  do  servir  et  résidera  leurs 
cliarjîcs ,  nou«  pourvoiront  d'entrctcnement  ou  aulre  récoui- 
jtense  pour  le  reste  de  leur  vie,  nioyennanl  rpioi  ils  seront  obli- 
gez àf  se  démettre  volonlairemetit  de  leurs  charges  entre  nos 
mains,  pour  y  estrc  par  nous  pourvu  de  telles  personnes  capa- 
bles que  nous  jugerons  bon  estre;  et  quant  aux  soldats  estropiez 
ou  invalides,  leur  sera  donné  pl.icc  de  religieux  lays,  morte  paye 
ou  autres  provisions  suffisantes  pour  leur  entretenement. 

(a'a)  Qu'à  la  suite  des  armées  seront  entretenus  des  hôpitaux 
pour  secourir  les  soldais  en  leurs  blessures  ou  maladies. 

(2/>5)  Que  dorénavant  un  paymu*  avec  argent  résidera  conti- 
nuellement à  la  suite  de  chaque  régiment  pour  les  payer  des 
prests  et  monstres  sans  discoi  tinuation ,  et  secourir  les  soldats 
en  leur  nécessitez. 

('2o4~i  Et  que  moyennant  les  payemens  susdits  et  les  récom- 
penses ausquellcs  nous  nous  obligeons  par  iiostre  bonté  et  justice 
envers  les  gens  de  guerre  .  les  oidres  ci-après  spécifiez  sur  les  en- 
roliemens,  les  monstres,  les  payemens,  les  devoirs  et  sujections, 
le  marcher,  le  loger,  le  vivre,  le  licenciement,  et  sur  les  nou- 
velles levéesel  recrues,  seront  ponctuellement  observez  par  toute 
nostredite  infanterie,  sans  qu'on  puisse  prétendre  d'en  estre  ex- 
cusé ni  dispensé,  ou  garenii  des  châtimens  portez  par  les  or- 
donnances, sous  quelques  Faveurs,  [trétextes  ou  considérations 
que  ce  soit. 

(235)  Nous  voulons  et  entendons  que  de  tous  les  soldats  qui  sont 
maintenant  sur  pied,  tant  dans  les  vieuv  et  nouveaux  régimens 
que  dans  les  places  et  forteresses,  il  soit  fait  par  les  comnu'ssai- 
res  ordinaires  des  guerres  et  les  controUeurs  en  présence  des 
mestres  de  camp,  et  en  leur  absence  des  gouverneurs  ou  magis- 
trats des  places  dans  lesquelles  les  régimens  sont  en  garnison  , 
un  enrollement  nouveau,  auquel  les  noms  ,  slirnbms,  l'âge,  la 
demeure  et  le  mestier  de  chaque  soldat  jsera  spécifié  ,  avec  le  si- 
gnal (jui  pourra  estre  remarqué  sur  lui. 

(u36)  Qu'à  cet  enrollement  ledit  commissaire  ne  recevra  au- 
cun soldat  c|ui  ne  soit  jugé  capable  de  bien  servir  et  bien  armé. 

{•iT)';)  Que  nul  soldat  ne  sera  enrollé  sans  promettre  de  servir 
sous  son  drapeau  six  mois  durant  pour  le  moins. 

(2?>8)  Et  que  de  chaque  enrollement  do  compagnie  il  sera 
fait  trois  rolles  qui  demeureront  i'"un  au  ])ayeur  et  l'autre  au 
commissaire,  et  Id  troisième  au  controlleur,  signez  ou  du  com- 
missaire ou  capitaine,  et  certifiez  par    le  mestre  de  camp,  gou~ 
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vernenr  ou    magistrat  susdit,  pour  sur  iceux  rolles  appeler  et 
payer  les  soldats  aux  prests  ou  monstres  qui   se  feront  ci-après, 

(23g)  Nous  voulons  que  dans  chaque  régiment  il  réside  uu 
payeur  et  un  commis,  lesquels  seront  tenus  de  payer  en  main 
propre  des  soldais,  toutes  les  compagnies  dudit  régiment  de  neuf 
en  neuf  jours,  à  raison  de  trois  sols  par  chacun  soldat  faction- 
naire et  quatre  sols  pour  chacun  des  autres  en  forme  de  prest , 
et  sur  lesdits  rolles  spécitiez  en  l'article  des  enr ollemens  ci -dessus, 
lesquels  pour  cet  effet  lui  seront  représentez. 

(240)  Que  de  trois  mois  en  trois  mois  de  monstre  toutes  les- 
dites  compagnies  feront  monstre,  en  laquelle  ce  qui  doit  revenir 
bon  à  chacun  soldat  à  cause  de  sa  solde  par  dessus  les  presls  qui 
lui  auront  esté  faits,  et  le  pain  de  munition  qui  lui  auroit  esté 
délivré,  lui  sera  donné  par  ledit  payeur  pour  son  décompte. 

(2^1)  Que  le  payement  des  prests  et  des  monstres  se  fera  à  la 
banque  en  monnoye  blanche  de  roy  et  ayant  cours. 

(242)  Que  pour  faire  les  prests ,  cliaque  compagnie  sera  as- 
semblée au  son  du  tambour  dans  le  logis  du  capitaine  ou  olBcicr 
qui  la  commandera  ,  et  chaipie  soldat  ajjpelé  à  tour  de  rolle,  et 
son  signal  vérifié,  sera  payé  en  présence  du  commissaire  à  la  con- 
duite dudit  régiment  s'il  y  est,  ou  d'unoflicier  du  roy  sur  les  lieux 
en  son  Jtbsence. 

(243)  Que  à  chaque  payement  sern  fait  deux  controlles,  l'un 
des  présens  et  payez,  et  l'autre  des  absens,  avec  les  raisons  de 
leur  absence,  dont  le  capitaine  sera  tenu  de  rendre  compte,  afin 
que  les  deniers  en  soient  arr^stez  entre  les  mains  du  paveur 
tant  pour  nous  en  deniers  reverians  bons  .  s'il  y  écliet ,  que  pour 
ceux  des  absens  à  qui  il  en  pourroit  appai-tenir.  Et  seront  tous 
lesdits  controiles  signez  du  capitaine  ou  offii^er  présentant  la 
ccmpvignie  ,  du  commissaire,  de  l'intendant  de  justice,  si  c'est 
en  armée  ;  du  magistrat  de  la  ville  si  c'est  en  garnison  ,  dont  cha- 
cun tiendr.'  copie  sigiiée  pardevers  soy .  pour  sur  icelle  procéder 
au  premier  prest  ou  nion«tre  (\\n  se  devra  faire. 

(344)  Q'ie  l'argent  preste  par  les  capitaines,  officiers  ou  autres 
aux  soldats,  ne  pourra  estre  par  eux  repris  ni  répété  dans  les 
prests,  ains  seulement  dans  les  monstres  ,  à  cause  que  cela  les 
empécheroit  de  vivie  juscpies  à  l'autre  prest. 

(245)  Qu'aux  [irestsseuiement  et  aux  monstres  les  commissai- 
res recevront,  controîleront  et  signaleront  les  soldats  qui  leur  se- 
ront présentez  par  le  capitaine  ou  officier  en  son  absence,  pour 
remplir  les  places  vacantes  ,  pourvu  qu'ils  soient  capables  de  ser- 
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vir;  comme  aussi  ils  casseront  ceux  des  vieux  enrôliez  sur  qui  il 
y  aura  sujet  de  rebut  et  de  reproche. 

(246)  Que  les  payeurs  ne  pourront  donner  le  prest  à  aucun 
soldat  nouveau  ,  si  au  payement  précédent  il  n'a  esté  enrollé 
en  la  place  d'un  auire  par  les  formes  susdites  et  mis  sur  le  con- 
tiolle. 

(247)  Que  les  commissaires  et  coiitrolleurs  seront  toujours  te- 
lîus,  sur  [>eine  de  la  perte  de  leurs  gages,  d'assister  en  personne 
aux  nionstres,  pour  y  vérifier  les  rolles  du  signal,  rebuter  les 
soldats  sur  qui  il  pourroif  y  avoir  quelque  plainte,  recevoir  les 
plaintes  des  soldais  contre  leurs  olficiers,  s'il  y  en  échet,  et  leur 
faire  presler  le  serment;  comme  aussi  povn- assister  aux  paye- 
mens  qui  leur  servant  faits  de  leurs  décomptes,  lesquels  ils  auront 
à  certifier  au  bas  du  rolle  pour  la  décharge  du  payement. 

(248;  A  icelles  munstres  assistera  le  me.stre  de  camp  au  moins 
deux  fois  l'année  cl  toujours  les  capitaines  en  chef,  s'ils  n'ont 
excuse  légitime  :  et  toujours  aussi  les  généraux  d'armée  ou  ma- 
réchaux de  camp  en  temps  de  c;>m;!agiie,  sinon  nos  gouverneurs 
ou  principaux  olTiciers  des  lit^ux  où  les  compagnies  seront  en 
garnison  ,  lesquels  signeront  ,  tant  les  rôles  qui  devront  demeu- 
rer au  payeur,  au  capitaine  et  au  coinmis-sairc  ,  que  celui  qui 
devra  esire  donné  par  les  mains  du  controlleur  général. 

('249)  Qu'à  ces  monstres  nul  soldat  ne  pourra  estre  passé  pour 
présent,  (|uelque  congé  qu'il  aye  ,  s'il  iie  vérifie  avoir  esté  retenu 
par  maladie. 

(afio)  Que  les  ca[)iiaines  ,  lieulenans,  enseignes  et  officiers  des 
régimens,  ne  seront  point  payez  par  presls  comme  les  soldats, 
mais  que  seulement  aux  monstres  leurs  gages  leur  seront  délivrez 
quant  aux  présens,  et  aux  abseos  leurs  gages  nous  demeureront 
en  de!iicrs  revenans  bons,  sans  que  le  payeur  s'en  puisse  désai- 
sir, sinon  par  une  ordonnance  de  relief  dressée  sur  le  certificat 
du  congé  (jue  nous,  ou  celui  (jui  commandera  le  corps  du  régi- 
ment, soit  en  campagne,  soit  en  garnison,  pourrions  avoir 
donné;  et  pourvu  aussi  que  les  conditions  dudit  congé  ayent 
esté  par  lesdils  carsitaines  et  officiers  accomplies.  Pourra  néan- 
moins, et  sera  obligé  le  payeur,  avancer  eiUrc  deux  monstres 
quelque  partie  desdits  gages  ausdits  capitaines  et  officiers  i|uaud 
il  en  sera  requis  ;  mais  lorsqu'ils  seront  présens  et  résidens  en 
leurs  charges  seulemeniet  non  jamais  aux  absens. 

(261  )  La  valeur  du  pain  de  munition  sera  rabatue  aux  soldats 
à  raison  d'un  sol  chacun  par  écu. 
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(202)  Ayant  jugé  à  propos,  non-seulement  pour  le  soulage»- 
tnent  de  nostre  peuple  et  la  commodité  de  nOvS  gens  de  guerre, 
mais  encore  pour  en  mieux  connoistre  lesdéportemens  et  y  pour- 
voir à   point  notnmé,    l(?ur  envoyer  nos  conimandeiiiens  aussi 
bien  en  campagne  comme  en  garnison  ,   de  faire  rlresser  dans 
toutes  les  provinces  de  nostre  royaume  des  routes  et  régler  les 
logemens  pour  les  pa^^sages  des  troupes  ,  tant  de  pied  que  de  che- 
val, avec  ordre  [)onr  leur  estre  fourni  estape  ci  chacun  d'iceux, 
dont  nous  voulons  les  déclarations  et  copies  estre  envoyées  aux 
gouverneurs  tl  lieutenans  généraux  d'icelles,  pour  avec  les  bail» 
lifs,  sénéch  lux  et  principaux  officiers  des  villes  en  faire  établir 
l'exécalion  et  les  préparatifs  :  noui^  ordonnons  que  foutes  irou- 
pes  de  gens  de  guerre,  soit  en  corps  de  régiment  ou  de  compa- 
gnies allant  et  venant  par  noslre  royaume  ,  tiennent  toujours  les- 
dites  routes  selon  le  département  qui  leur  en  sera  donné.   Défen- 
dons  très  expressément  à  tous  capitaines,  mesfres  de  camp,  et 
autres  conduisans  lesdits  gens  de  guerre  par  la   campagne,   de 
quitter  ou  changer  lesdi'e^  routes,  ni  prendre  la  liberté  de  s'es- 
largir  dans  les  villages  voisins,  pour  quelque  raison  ou  prétexte 
que  ce  puisse  être,  ni  pour  resj)ect  ou  considération  de  qui  que 
ce  soit,  sur  peine  de  privation  de  leurs  charges  en  temps  de  paix, 
et  de  la  vie  en  temps  de  guerre.  Voulons  et  ordo-mons  que  tou- 
tes troupes  de  gens  de  pied  ou  de  cheval  qui  seront  trouvées  de- 
puis le  nombre    de   sis   hommes  jusques    à    cent  et  au-dessus 
iogeans  dans  les  villages,  armez  ou  non   armez,  sans  départe- 
meus  signez  de  nous  ou  de  nos  gouverneurs  et  lieutenans  géné- 
raux des  orovinces,  ou  de  quelqu'un  de  nos  miréchaux  de  camp  , 
soient  répulez  vagabonds  et  voleurs,  etcomme  tels  leur  soit  couru 
sus  par  le  prévost  de-*  maréchaux,  el  coniniunes  du  païs  aii  son 
du  locsin,sans  exception  ni  acception  de  personnes  :  et  ceux  qui 
les  conduiront  (pris  et  appréhendez)  punis  de  mort,  sinon  con- 
damnez par  Cfintumaco  ,  autoris mt  dès  à  présent  lesdits  prévosts 
et  communes  par  ces  présentes,  et  pour  l'etécution  du  présent 
article. 

(253}  Que  nulle  troupe  ne  pourra  entrer  dans  une  province  , 
avant  que  d'avoir  fait  sçavoir  par  un  homme  exprès  leur  départe- 
ment et  route  aux  gouverneurs  tt  lieutenans  ï-.énéraux  d'icelles, 
et  en  leur  absence  aux  baillifs.  sénéchaux  et  autres  officiers  de 
la  première  ville  de  leurdite  route  ,  leur  passage ,  et  le  jour  qu'île 
auront  à  y  entrer,  pour  faire  que  les  vivres  leur  soient,  prépares 
16,  )0 


ago  LOCIS    XtTI.   —  RtCHFLIED,    P.   M. 

à^chacune  desdiles  estapes;  à  quoi  lesJits  gnuverneurs  ou  offi- 
ciers susdits,  seront  tenus  de  donner  ordre  incontinent. 

(254)  Que  les  mestres  de  camp  0!i  autres  comniandanl  le» 
troupes,  et  parliculièrernent  le  comuussaire  ,  seront  tenus  d'en- 
voyer })ar  nièn)c  moyen  ausdits  oflîcier.s  des  provinces  un  con- 
Irolle  de  chacune  compagnie  de  celles  (ju'ils  conduiront,  auquel 
le  .nombre  des  officiers  et  soldats  soit  expliqué,  afin  que  sur  icelui 
ils  fassent  porter  dans  lesdiles  estapes  la  quantiié  de  vivres  qui 
sera  héeessaire,  et  Ictjucl  controUe  lesdits  officiers  seront  obligez 
de  l'aire  aller  de  ville  en  ville  selon  la  route  ,  jus(|ucs  hors  de  leur 
province  ,  pour  les  tenir  avertis  du  fournissement  d'eslapes  qu'elles 
auront  à  faire  ,  auquel  controlle  aussi  le  jour  du  passage  des  trou- 
pes ser'i  expli'iué. 

(•255)  Que  l'on  fasse  marcher  les  régimeiis  en  deux  ou  trois 
corps,  selon  leur  force  ,  suivis  d'(ui  jour  à  l'autre  ,  tant  pour  éviter 
la  difficulté  et  confusion  (jui  se  poun oit  rencontrer  dans  les  esta- 
pes en  la  distribution  des  vivres  à  un  si  grand  nombre  d'hommes  , 
comme  pour  la  comoiodilé  des  lieux  qui  ont  a  les  loger  et  rece- 
voir, et  parce  aussi  qu'il  est  plus  aisé  de  contenir  le  moindre 
nombre  en  police  et  discipline. 

(266)  Que  les  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  chacune  com- 
pagnie, seront  tenus  d'être  en  leurs  charges  lors(|u'elles  marche- 
ront en  campagne,  et  seront  responsables  en  leurs  propres  et  pri- 
vez noms  des  contraventions  aux  régletnens,  et  des  excès  (jui  se 
povîriont  couàuiettre  par  leurs  soldats  .  sinon  obligez  de  les  repré- 
senter en  justice  en  cas  (p.i'ils  leur  fussent  demandez  pour  y  cslre 
pourvu  selon  la  ligueur  des  ordonnances. 

(2(17)  Que  les  prévols  des  maréchaux  seront  tenus  d'accornpa- 
o-ncr  cl  suivre  ioutes  les  troupes  qui  passeront  dans  leur  détroit , 
et  obligez  de  ne  Us  point  (juitter  qu'il:  ne  les  aycnt  consi- 
gnées es  mains  du  prévost  ,  dans  le  droit  duquel  elles  auront  à 
entrer. 

1258)  Que  les  prévosts  des  régimens  et  les  commissaires  de 
conduiie,  ou  autres  commissaires  départis  en  leurs  places,  seront 
tenus  d'être  présens  en  leurs  charges,  l,or?que  les  troupes  mar- 
cheront, a  peine  de  privation  de  leurs  chargea  pour  une  année. 
(aôfj)  Que  les  troupes  allans  et  venans  par  la  campagne,  ne 
pourront  séjourner  plus  d'une  nuit  en  chaque  lieu,  si  ce  n'est  de 
quatre  en  quatre  jours,  ou  en  cas  d'-.  mauvais  tenips  ou  autre 
incommodité  considérable. 

(2O0;    tt   d'autant  que  par  la  licence  que  les  soldats  prennent 


MARILLAC  .    GARDE    DES    SCEAUX.    —    iANVIEK     I^^g.  2«)f 

de  se  débander  en  marchant  par  pays,  beaucoup  de  villages  se 
trouvent  picorez,  et  autres  excès  commis  sur  le  }jf;uple  dans  leur 
passage;  nous  vouions  et  ordonnons  que  toutes  troupes  tant  de 
pied  que  de  clieval ,  alians  et  venans  par  le  royaume,  marchent 
en  corps  et  en  ordre  ,  el  qu'à  la  teste  de  chaque  corps,  il  soit  fait 
un  ban  sur  peine  de  l'estrapade,  qu'aucun  soldat  n'aye  à  quitter 
son  rang,  ni  à  |)erdre  son  drapeau  de  vue. 

(2t)i)  Que  les  capitaines  et  officiers  commandans  les  troupes 
dans  la  campagne,  seront  obligez  de^livrer  es  mains  des  prévosts 
des  [)rovinces,  les  soldats  qui  leur  seront  demandez  en  vertu  des 
informations  ou  plaintes  dressées  contre  iccux  ,  pour  excès  p  !r 
eux  commis  hors  dessous  leurs  drapeaux  durant  leur  passage. 

(262)  Et  parce  qu'un  des  grands  préjudices  que  les  gens  de  guerre 
fassent  au  peuple  durant  leur  pa.«sage  est  de  dételler  les  charrues, 
et  prendre  les  charrettes  tout  atteUées  ou  autres  chevaux  pour 
mener  leur  bagage,  porter  leurs  armes,  et  quelquefois  des  soldats 
malades  ou  paresseux  ;  nous  défendons  très-expressénient  à  tous 
nieslres  de  camjj ,  capitaines  et  officiers  des  compagnies,  tant  de 
cheval  que  de  pied,  sur  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  à  [)rendre  sur  leurs  H^ge^»  applicables  au  dédom- 
magement de  qui  il  appartiendra  ,  et  d'estre  cassez  jjour  la  se- 
conde, de  ne  prendre  ou  souftVir  estre  pris  aucun  clieval  ni  cha- 
relte  de  païsan  ou  autre,  si  ce  n'est  en  cas  de  porter  quelques 
malades,  ou  par  nécessité  urgente,  mais  à  condition  encore  de 
les  demander  aux  maires  des  bourgs  et  villages  dont  ils  auront  à 
désirer  tel  secours,  d'autant  que,  pour  le  bagage  et  les  armes, 
nous  entendons  que  les  capitaines  ayent  chareîtes  suffisantes,  vu 
l'augmentation  d'appointement  que  nous  leur  accordons  par  le 
présent  règlement.  Et  partant  seront  tous  capitaines  r.\\  officiers 
condjiisans  les  troupes,  res})Oi)sables  de  foutes  les  plainîes  qui 
pourraient  pour  ce  regard  estre  faites  en  leur  passage ,  et  obligez 
de  ne  mener  ou  se  servir  des  chevaux  et  charetles  que  iesdifs 
maires  des  villages  leur  aurait  lait  presler  plus  loin  que  leur  pre- 
mier giste. 

(263j  Que  si  en  marchatit  par  la  campagne  il  arrive  que  quel- 
ques soldats  tombent  malades,  ensorîe  qu'ils  ne  puissent  suivre 
le  drapeau  ,  le  capitaine  ou  celui  qui  conduira  la  compagnie  , 
pourra  leur  donner  un  passeport  scellé  du  sceau  du  régiment 
portant  prière  aux  maires  et  eschevins  de  la  prochaine  ville  de 
les  recevoir  en  leur  hôpital  en  laquelle  les  maires  du  lieu  dos'.t  ils 
partiront  seront  obligez  de  les  fcure  conduire,  comme  !e  payeur 
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lenn  de  leur  avancer  un  presl ,  et  Ifsdits  maires  et  habitans  de 
ladite  ville  de  les  recevoir  et  foire  traiter  et  nit'-dicamenter  soi- 
gneusement jusqnes  à  leur  entière  et  parfaite  gr.érison  dans  leur- 
dit  hôpital,  s'il  y  en  a  .  sinon  aux  dépens  de  la  ville  :  à  quoi  If  s 
capitaines  et  gouverneurs  tiendront  la  main  de  leur  part,  et  les 
évêques  seront  exhortez  de  les  faire  recommander  aux  prônes  par 
les  cure/.  El  lesdits  soldats  estant  gui'ris  et  en  estât  de  retourner 
servir,  ils  prendront  un  certificat  des  magistrats  du  lieu  où  ils 
auront  esté  traitez,  sur  le(|uel  et  le  susdit  passeport  de  leurs  ca- 
pitaines ,  les  villes  qui  se  trouveront  sur  la  route  (jue  lesdits  ma- 
gistrats leur  auront  donné  pour  idler  joindre  leurs  drapeaux, 
seion'  pareillement  tenues  de  les  recevoir,  loger  et  nourrir  aux 
hôpitaux  ou  autremenl,  ensemble  leur  donner  moyen  par  leurs 
cbaritez,  de  se  conduin;  de  ville  en  ville  jusques  en  l'armée,  ou 
en  la  garnison  :  entendant  aussi  que  lesdits  soldats  ne  séjournent 
en  aucun  lieu  ,  et  (|u'ils  fassent  cinq  on  six  lieues  françoises  par 
iour ,  sans  s'arresfer  à  battre  la  campagne  au  lieu  de  retourner  en 
leur  devtMr. 

(2G4)  Parce  qu'ordinairement  il  arrive  que  les  quartiers  où  les 
gens  de  guerre  Vont  pour  loger  ,  sont  fourragez  par  les  goujats  et 
autres  gens  qui  s*',  débandent  avant  que  les  troupes  y  soient  arri- 
vées :  nous  voulons  (|u'ai)pri)chant  un  régiment  ou  autre  corps 
de  gens  de  guerre,  à  la  vue  du  quartier  où  il  doit  loger,  il  fasse 
demeurer  en  bataille,  jusques  à  ce  que  les  cantons  des  compa- 
gnies et  les  logis  soient  arrestez.  Que.  Kà,  outre  les  bans  ordinai- 
res qui  se  doivent  toujours  faire  à  la  teste  du  régiment,  il  soit 
défendu  sur  peine  de  la  vie  aux  soldats,  de  n'enlrer  en  aucun 
autre  logis  que  ceux  qui  leur  auront  esté  marquez  ou  donnez  par 
éti(iuette ,  ni  sortir  hors  du  <|uartier  sans  congé  sur  peine  de  l'es- 
tiapaile. 

(265)  Que  dans  le  uuartier ,  une  partie  du  cor[)3  du  régiment 
fasse  garde,  sçavoir  devant  le  logis  du  mestre  de  camp  ,  si  tous 
les  drapeaux  y  sont  portez,  sition  au  drapeau  de  chaque  compa- 
"^nie.  Qu'il  soit  l'ait  commandement  aux  maréchaux  des  logis , 
de  n'exem|)ter  par  argent  ni  laveur  aucune  maison  dans  le  quar- 
tier de  celles  qui  seront  jugées  propres  pour  faire  le  logement  des 
n-ens  de  guerre,  hormis  celle  du  seigneur  du  lieu  ,  du  chef  de  la 
justice  et  presbytère  ,  qui  seront  toujours  exempts  :  et  seront  les- 
dits maréchaux  (les  logis  et  fourriers  obligez  de  faire  étiquette  de 
chacun  logis  ,  portant  non-seulement  les  noms  des  hostes ,  mais 
ceux  aus«i  des  soldats,  afii»  que  sur  la  plainte  du  païsan  on  puisse 
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eonnoislre  quel  i»ura  esté  le  délin((uant ,  et  le  faire  chaslier.  Des- 
quelles étiquettes  aussi,  et  des  cantons,  lesdits  maréchaux  des 
logis  et  fourriers  ,  seront  tenus  de  fournir  par  chaque  iogement, 
un  controUe  au  serj^enl  major,  pour  sur  icelui  pourvoir  aux 
plaintes  qui  pourroi«nt  intervenir  ,  et  trouver  à  point  nommé  les 
soldats  dont  ils  pourront  avoir  atfaire. 

(266)  Que  tout  soldat  convaincu  d'avoir  rompu  malicieusement 
les  meubles  de  son  hoste,  et  pris  de  ses  hardes  ou  argent  sera 
pendu  sur-le-champ. 

(267)  Que  tout  soldat  convaincu  d'avoir  pris  aucuns  vivres  sur 
son  hoste ,  ou  de  l'avoir  battu  ou  violenté,  aura  lestrapade  ou 
autres  punitions  pareilles. 

(268)  Qu'avant  le  dc'logement  il  soit  ordonné  au  son  du  tam- 
bour, à  tous  les  habitans  du  lieu  ,  de  porter  au  commissaire  Uc 
conduite  ou  sergent  major,  toutes  les  plaintes  qu'ils  pourvoient 
avoir  à  faire  sur  les  soldats,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ. 

(269)  Qu'au  délogement ,  partie  des  (.apitaines  et  officiers  de- 
meureront dans  le  bourg  pour  faire  partir  les  soldats  paresseux, 
et  empêcher  les  désordres  qui  y  arrivent  ordinairement. 

(270)  Que  le  régiment  mis  hors  ledit  bonrg  en  l'ordre  qu'il 
devra  marcher,  fasse  alte  jusques  à  ce  que  lisdits  caj)itaines  et 
officiers  soient  revenus  assurer  que  tout  est  sorti. 

(271'j  Et  que  s'il  y  a  quelque  chasîiment,  des  plaintes  ou  dé- 
sordres, ce  soit  là,  et  à  la  tesie  du  régiment  pour  mieux  servir 
d^exemple. 

(272)  Il  sera  fourni  aux  soldats  marchant  sous  leur  drajieiju  à 
la  campagne,  deux  livres  de  pain  par  jour,  une  livre  de  chair  et 
une  pinte  de  vin,  ou  autre  boisson  selon  les  lieux,  mesure  de 
Paris,  par  les  conmiissaires  des  villes  auxquelles  il  écherra  de 
faire  les  estapes  de  leur  chemin  ,  sans  que  pour  cela  le  soldat  aye 
à  rien  payer  :  et  moyennant  quoi,  il  ne  pourra,  sur  peine  de  la 
vie,  prendre,  exiger  ou  demander  de  son  hoste ,  aucune  chose 
quelelogenunt  et  les  ustencdles,  à  scavoir  le  linge  de  la  table, 
pot ,  cscuelles  et  verres,  avec  place  à  son  feu  et  à  sa  chandelle. 

(a;»3)  Au  uiestre  de  camp  présent,  seront  fournies  Ir  s  denrées 
spécifiées  au  règlement  que  nous  avons  fait  sur  les  estapes  ,  et 
absent,  ne  lui  sera  rien  fourni  du  tout,  non  plus  qu'aux  lieule- 
iians,  enseignes  et  sergens  absens. 

(274)  Quant  aux  capitaines,  .lorsqu'ils  seront  présens,  leur 
seront  aussi  fournies  les  denrées  de  l'estape ,  selon  Testât;  mais 
(juand  il»  seront  absens,  la  moitié  d'icelles  seulement  à  leur  équi- 
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page,  est.iiil  raisonnable  (!e  les  distinguer  ainsi  d'avec  les  antres,' 
parce  qu'ils  sont  oblicjez  d'avoir  toujours  équipage  et  magasin  à 
la  suile  de  leurs  compagnies  :  et  en  cas  qu'ils  n'y  ayent  ledit  écjui- 
page,  il  ne  leur  sera  rien  fourni. 

(275)  Ne  pourront  lesdits  meslres  de  camp ,  capitaines  et  olTi- 
tiers  j.rélendre  ou  demander  des  commissaires  des  villes  aucunes 
denrées  par  dessus  les  susdites,  ni  en  prendre  ou  exiger  d'eux,  et 
moins  encore  de  leur  hoste ,  sur  peine  d'un  mois  de  leurs  gages 
pour  ameiîde  appli(;iible  à  (|ui  il  appartiendra  ;  et  au  cas  au'ils 
eussent  besoin  d'autres  vivres,  seront  obligez  de  les  acheter  au 
marché. 

(276)  iSe  pourront  aussi  les  susdits  officiers  prendre  bois,  chan- 
delles ,  ou  autres  de.-irées  de  leurs  hostes,  sinon  en  payant,  mais 
seulement  le  logement  et  les  ustencillcs  spécifiés  ci-dessus. 

(277)  Ne  pourront  lesdits  mestres  de  carnp,  capitaines,  offi- 
ciers ou  soldats,  contraindre  leurs  hostes  .'i  leur  chercher  pour 
argent  ou  autrement  autres  vivres  que  ceux  qui  se  trouveront 
dans  le  quartier,  ni  les  forcer  à  leur  vendre  contre  leur  gré  ceux 
qui  se  pourroient  trouver  dans  it.'urs  maisons. 

(278)  Ne  sera  donné  ausdit*  mestres  de  camp,  capitaines,  offi- 
ciers et  soldats,  aucun  pain  de  munition  durant  qu'ils  seront  en 
campagne,  attendu  que  les  estapes  les  en  fourniront;  mais  bien 
dans  les  garnisons  et  aux  armées  quant  aux  soldats ,  et  quant  aux 
capitaines  et  officiers  dans  les  armées  seidement,  suivant  les  ré- 
glemens  et  l'usage  ordinaire  ,  et  le  tout  par  jour,  selon  la  qualité 
et  quantité  portée  par  nos  eslats.  Pour  lequel  pain  sera  rabattu  à 
chaque  solii.ït  un  sol  par  jour,  et  le  surplus  mis  en  dépense  sur 
nous,  à  la  réserve  toutefois  des  jours  que  lesdits  soldats  marche- 
ront à  la  campagne,  atten:lu  la  raison  ci-dessus,  pour  lesquels  il 
ne  se  prendra  rien  sur  eux. 

(279;  ^^  pourront  les  soldais  non  plus  que  les  capitaines  et 
officiers  estant  en  garnison  ,  prétendre  d'acheter  vin  ,  viande,  ou 
autres  vivres  ,  ni  qu'il  leur  en  doive  eslre  baillé  ,  à  autre  prix  que 
celui  du  marché  courant,  si  ce  n'estoit  que  par  nostre  ordon- 
nance il  eusl  esté  fait  un  taux  aux  vivres  particulier  pour  eux  ; 
auquel  cas  les  maires  et  eschevins  des  villes  seroient  tenus  d'en 
faire  faire  uiagasin  pour  leur  en  estre  fourni. 

(280)  Pour  establir  les  compagnies  des  gens  de  guerre  en  gar- 
nison ,  nous  voulons  et  entendons  (|u'après  que  le  commissaire  à 
la  conduite  aura  f.^it  voir  au  gouverneur  et  eschevins  des  villes, 
les  départemens  et  lettres  de  cachet  nécessaires  pour  leur  donner 
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entrée  en  icelles,  et  l'attache  du  gouverneur  et  lieutenant  général 
en  la  province,  le  sergent  major  et  maréchal  des  logis  iront  trou- 
ver lesdits  gouverneu-r  et  eschevins,  noiir  recevoir  <i'enx  les  logis 
les  plus  commodes,  tant  pour  les  capiliiiiies .  oiricler»  que  sol- 
dais, lesquels  ils  logeront  deux  à  deux,  ou  trois  à  trois  au  j:his, 
et  après  que  le  logement  sera  fait ,  ledit  maréchal  des  logis  inellra 
un  tioui)le  du  contr(dle  (|ui  en  aura  esté  dressé  au  greffe  de  l'hos- 
tel  de  ville,  où  lesdits  cselievins  feroiil  assembler  tous  les  hostes 
des  soldats,  afin  de  leur  faire  faire  serment  de  venir  audit  greffe, 
faire  rayer  sur  le  double  dudit  controlle  celui  do  ses  soldats  (|ui 
s'en  pounoiî  eslre  allé,  et  marquer  le  jour  de  son  pariement, 
comme  aussi  le  jour  qu'il  lui  en  seroii  donné  un  autre  en  sa 
place.  Pour  à  (pioi  rendre  lesdits  habitans  plus  soigneux,  ledit 
maréchal  des  logis  ou  fourrier,  qui  en  son  absence  fera  sa  charge, 
sera  obligé  une  fois  la  semaine  de  faire  la  visite  du  logement  ;  et 
y  trouvant  fjuebjues  soldats  de  maufjue,  les  oster  de  dessus  son 
controlle,  et  aller  au  greffe  de  l'hoslel  de  ville  ,  pour  voir  si  les 
hostes  les  auront  fait  rayer  comme  dessus,  afin  qu'en  cas  de 
manijuement  ils  puissent  esire  punis  ;  comme  aussi  lors({u'il 
entrera  quehjue  nouveau  soldat  dans  les  coinpagnies  ,  les  capi- 
taines les  envoyeront  enroiler  au  ?.usdit  greffe  de  l'hoslel  de  ville, 
et  du  maréchal  des  logis  aussi. 

(281)  Défenses  sont  faites  à  tou3  hostes,  marchands,  laver- 
nîers  et  autres  artisans  des  villes  où  les  compagnies  seront  en 
garnison,  de  ne  prester  aucun  argent,  vivres  et  autres  denrées 
aux  soldats,  sur  peine  de  les  perdre,  si  ce  n'est  sous  un  billet  ou 
garantie  des  capitaines  ou  ofQciers. 

(282)  A  l'entrée  des  compagnies  en  garnison,  elles  seront  mises 
en  bataille  en  la  princi[)a!e  place  de  la  ville  ,  et  là  les  bans  ordi- 
naires seront  fails  sur  l'ob-ervation  des  ordonnances  militaires 
et  politiques  ,  afin  qu'aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance. 

(283)  Les  compagnies  seront  cantonnées  pour  se  pouvoir  mieux 
assembler  sous  le  drapeau  en  diligence,  selon  les  occasions,  et 
les  Icgis  des  capitaines  seront  choisis  chacun  dans  le  canton  de 
sa  compagnie. 

(284)  Les  mestres  de  camp  seront  obligez  de  faire  durant  l'an- 
née trois  mois  de  sé";our  en  leurs  garnisons,  pour  voir  Testât  de 
leurs  compagnies  :  les  capitaines  d'y  séjourner  quatre  mois  tour 
à  tour,  en  soile  qu'il  y  en  aye  toujours  trois,  quatre  ou  cinq 
{selon  la  forme  de  régimeus  )  résidans  sur  leurs  compagnies  :  les 
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lieuicnaii.s  et  enseignes,  rliAcun  huit  mois  :  les  sergens  majors 
ou  ayde  en  l'absince  l'un  de  l'autre  toujour.s,  comme  le  prévost 
ou  son  lieiileiiant  avec  ses  archers  et  le  commissaire  ,  esire  pré- 
sens  i  toutes  les  monstres,  sans  que  rien  les  puisse  exempter  ni 
les  uns  ni  les  autres  de  ceSle  sujellion  ,  si  ce  n'est  maladie  bien 
vihifiée  ;  et  en  cas  qu'ils  y  mancjuenl  ,  il  sera  procédé  coritr'eux 
pur  l'inleriliction  et  privation  de  leurs  charges,  j;'ils  n'ont  congé 
i»ii  dispense  de  nous. 

(2851  La  garde  se  tV-ra  par  l'infanlerit-  en  girnison  jour  et  nuit, 
en  teni|)s  de  paiv  comme  en  temps  ùe  guerre,  pour  exercer  et 
maintenir  les  soldats  en  discipline. 

(286)  L'exercice  se  fera  au  moins  une  fois  la  semaine  dans  les 
garnisons,  pour  in-<truire  et  adexlrer  les  soldats,  à  quoi  les  ser- 
gens ujaj  jrs  tiendront  la  main. 

(287)  Qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  capitaine  de  recevoir  pour 
soldat  en  sa  compagnie  aucun  bourgeois  de  la  ville  où  elle  sera 
en  garnison,  non  plus  qu'aux  couimissaircs  de  les  enroller,  à 
peine  d'esire  punis  comme  }iour  employer  des  passevolans,  tant 
lesdits  capitaines  que  commissaires  et  soldats. 

(288)  Que  tous  les  capitaines  ou  ofliciers  qui  commanderont 
des  compagnies  en  garnison  des  viiles  fermées  .  seront  obligez  de 
les  mettre  en  bataille  toutes  les  fois  que  les  gouverneurs  d'icelles 
en  voudront  faire  la  revue. 

(289)  Que  toutes  compai^nies  qui  seront  en  garnison  en  villes 
où  il  y  aura  lieutenant  ou  sergent  major,  pourvus  par  nous,  re- 
connoislront  ledit  lieutenant,  et  recevront  le  mot  et  les  ordres 
par  ledit  sergent  major,  de  sa  part,  comme  de  celle  du  gouverneur 
quand  il  y  sera. 

(ago)  Ledit  sergent  major  distribuera  les  gardes  que  lesdifes 
compagnies  auront  à  faire  dans  la  place,  et  sera  par  elles  reconnu 
en  ses  visites  et  en  ses  rondes. 

(291)  Tout  congé  pour  soldat,  outre  la  signature  de  son  capi- 
taine, et  la  certification  du  commissaire  à  la  conduite,  sera  scellé 
du  sceau  du  régiment,  sinon  ne  pourra  valoir  ;  et  pour  ce  seront 
tenus  les  mestres  de  catnp  faire  faire  un  sceau  ou  cachet  tel  qu'il 
leur  plaira,  dans  lequel  le  nom  du  régiment  soit  empreint,  qui 
toujours  demeurera  ès-mains  de  celui  qui  commandera  ledit  ré- 
giment poiu-  cet  effet,  sans  que  le  capitaine  particulier  puisse 
donner  congé  à  son  soldat  autrement. 

(292)  Nul  congé  pour  soldat  ne  pourra  l'exenqjler  de  la  rési- 
dence 4U  drapeau  pour  plus  de  temps  que  d'une  montre  à  l'autre , 
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ijvielqiic  raison  ou  prétexte  qui  y  {uusse  ostre  spécifié,  et  ce  pour 
une  fuis  seulement  en  nu  au. 

(295)  Le  mestse  de  camp  sera  tenu  de  faire  aclnelle  résidence 
en  son  régiment  lorsqu'il  sera  en  corps  dans  les  armées,  ou  en  la 
cam[>agne  ,  s'il  n'en  est  dispensé  par  ordonnance  émanée  de 
nous. 

(29  ;)  En  temps  de  siège  ou  de  campagne  ,  les  capitaines  .  lieu- 
tenans  et  enseignes,  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  compa- 
gnies, sur  peine  d'estre  cassez,  s'ils  ne  sont  ailleurs  employez  par 
nous ,  ou  malades. 

(295J  Tout  capitaine  establi  en  garnison  de  frontière  ne  pourra 
s'absenter  de  sa  charge  sans  nostre  permission  par  écrit ,  et  en 
autre  garnison  sans  consentement  du  gouverneur,  du  mestre  de 
camp,  ou  de  celui  qui  commandera  en  son  absence,  sinon  à  son 
tour,  dont  tous  les  capitaines  ensemble  auront  convenu,  suivant 
le  règlement  sur  ce  par  nous  fait. 

(296)  En  temps  de  siège  ou  campagne  le  capitaine  ne  pourra 
donner  congé  de  licenciement  à  aucun  soldat,  pour  quelque 
cause  ';ue  ce  puisse  estre ,  sinon  incapacité  de  servir,  mais  en- 
core avec  consentement  du  commissaire  et  présentant  un  autre 
soldat. 

(297)  Le  capitaine  sera  obligé  en  tout  temps .  comme  le  lieu- 
tenant et  enseigne  en  son  absence  ,  de  donner  main-forie  au 
commissaire  ou  prévost,  lorsipi'il  en  sera  requis  par  la  justice  et 
police,  et  en  cas  de  refus  vérifié,  sera  interdit  de  sa  charge. 

(298)  Les  capitaines  ne  pourront  chasser  hors  de  leur  compa- 
giiie  aucun  soUiat,  s'il  ne  l'a  niérilé  par  (juelque  faute  de  chasti- 
nienl,  et  faudra  encore  que  ce  soit  un  jour  de  monstre  ou  de 
pre^t,  en  présence  du  commissaire,  sinon  il  sera  permis  au  soldat 
de  s'en  plain'lre  aux  supérieurs,  cpii  seront  obligez  de  le  restablir, 
s'ils  trouvent  qu'il  aye  esté  injustement  osté. 

1299)  Le  capitaine  ne  pourra  recevoir  sous  son  drapeau  aucun 
.soldat  venant  de  dessous  un  autre,  s'il  ne  lui  apparoist  de  son 
congé  eu  bonne  forme  ;  et  en  cas  qu'il  en  eût  reçu  quelqu'un  par 
surprise  qui  lui  fût  redemaiidé  ,  il  sera  tenu  le  rendre  sans  délay, 
ni  condilion. 

(3oo)  En  temps  de  garnison  ou  de  paix  ,  le  capitaine  no  pourra 
refuser  congé  au  soldai  qui  le  lui  aura  demandé,  ni  le  forcer  à 
demeurer  après  qu'il  aura  accompli  le  service  de  six  mois  porté 
par  son  dernier  serment,  mais  sera  tenu  d'en  avertir  le  commis- 
saire pour  certifier  le  congé  qu'il  lui  doimera. 
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(3oi)  Les  lieutenans  et  enseignes  ne  pourront  quitter  leur* 

conjpaijnics  sans  consentement  df  leurs  capitaines,  et  congé  de 
leur  incstre  de  camp,  ou  gouverneur  de  place,  s'ils  sont  en  gar- 
nison :  et  s'ils  sont  en  armée,  du  général  ou  du  maréclial  de 
camp,  sur  peine  d'cstre  cassez. 

;5o2'  Tout  soMal  enrollé  et  |>ayé  ne  pourra  quitter  son  drapeau 
sans  congé,  sur  |  eine  de  la  vie,  ains  sera  tenu  de  servir  diuant 
six  niftis ,  à  compter  de[>uis  son  dernier  serment. 

(505)  Tout  soldat  fpii  passera  le  terme  do  son  congé,  ne  pourra, 
revenant  au  drapeau,  prélendre  la  solde  (|ui  lui  pourroil  cstre 
(lue  à  cause  du  teaips  qu'il  aura  esté  absent,  laipiel'e  nous  de- 
meurera en  deniers  revcnans  bons;  et  au  contraire,  retournant 
dans  le  terme  de  sondit  congé ,  elle  ne  lui  pourra  eslre  déniée  par 
ledit  p.'.ycur. 

(5o4)  Tout  soldat  absent  [)ar  maladie  certifiée  durant  le  temps 
de  trois  mois,  ne  pourra  cstie  cassé,  aiiis  sera  payé  comme  pré- 
sent, et  sa  solde  à  lui  fournie  par  le  payeur,  qui  sera  lenu  lui  en 
faire  bon  ;  mais  ledit  temps  de  trois  mois  expiré,  il  sera  rais  un 
autre  soldat  en  sa  place. 

(3o5)  Tous  capitaiîies.  lieutenans  et  enseignes  i\m  ne  revien- 
dront en  leurs  cliarges  dans  le  Icmjis  porté  par  leurs  coiîgi'z  ,  per- 
dront pour  la  première  fois  leurs  appoinlemens  de  tout  le  temps 
qu'ils  auront  esté  absens,  cl  pour  la  seconde,  seront  interdits  de 
leurs  cbarges. 

(506)  Les  capitaines  seront  obligez  de  tenir  les  armes  de  leurs 
compagnies  en  bon  esla-t,  et  selon  (jue  par  le  commissaire  de  la 
conduite  il  en  pourra  estre  requis. 

(507)  Les  monstres  se  fciont  à  toute  l'infanterie  de  trois  en 
trois  mois,  par  les  commissaires  ordinaires  des  guerres  et  con- 
trolleurs  départis  à  cet  effet.  Si  c'est  en  arn>ée  ,  elles  ne  se  feront 
qu'en  la  présence  des  généraux  ou  n)arécliaux  de  camp;  et  si  en 
garnison  ,  en  celle  des  gouverneurs  ou  de  nos  princi|)aux  otïiciers 
ou  magistrats  de  la  ville  ,  au  greffe  de  laquelle  sera  mis  une  copie 
des  rolles  qui  auront  esté  dressez.  A  toutes  les  monstres  seront 
rapportez  les  rolles  de  Ia  monstre  précédente,  pour  sur  iceux 
(les  compagnie  nn'ses  séjiaréinent  en  bataille  apj)eller  par  rang 
les  soldats  à  vérifier  leur  signal ,  et  puis  cnrcdier  les  nouveaux 
qui  pourroient  estre  présentez  par  les  ca[)ilâines ,  en  cas  qu'ils 
soient  jugez  capables  de  servir. 

(3o8)  En  cas  que  les  régimens  soient  séparez  en  plusieurjrgar- 
nisons,  lesdlts  commissaires  iront  establir  toutes  les  compagnies 
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dans  les  villes  où  elles  seront  ordonnées  de  servir,  laissant  quand 
ils  en  partiront,  entre  les  mains  des  magistrats  des  lieux,  co})ies 
signées  des  rollcs  des  compaj;nies  ,  [)Our  en  leur  absence  enrolier, 
signaler,  faire  payer  les  presls  à  Ions  les  soldats,  et  faire  leur 
cliarge  de  commissaire,  avec  pareille  puissance  que  les  commis- 
saires même.  Que  si  aussi  il  se  trouvoit  lesdils  commissaires  et 
magistrats  avoir  commis  quelques  abus  en  cette  fonction  ,  ils 
seront  démis  rie  leurs  charges, 

(Sog)  A  loutes  les  monstres  les  susdits  commissaires  ordinaires 
et  controlleurs  vérifieront  tous  les  rolles  qui  auront  esté  faits  en 
chaque  com[)agnie  depuis  la  monstre  précédente,  tant  ceux  du 
signal  que  ceux  des  presis,  et  ceux  aussi  «|ui  seront  au  greffe  de 
la  ville,  si  lesdils  régimens  sont  en  garnison.  Tous  lesquels  rolles 
leur  seront  mis  entre  les  mains  por.r  estre  par  eux  justifiez  en 
celte  sorte  :  c'est  L  sçavoir,  ceux  du  signal  faits  par  îesdits  com- 
missaires, en  appellanl  les  soldats  fun  après  l'autre,  ceux  des 
presis  faits  par  le  trésorier  sur  ceux  du  signal,  et  ceux  du  greffe 
de  l'hosttl  de  ville  sur  les  deux  autres,  et  s'il  se  Irouve  quelque 
différence  entre  lesdits  rolles,  lesdils  commissaires  et  controlleurs 
rechercheront  d'où  viendra  la  faute,  et  en  prendront  un  acte 
qu'ils  nous  envoyeronl  pour  en  ordonner  ce  qui  sera  nécessaire  à 
nostre  service.  Ml  cependant  sur  tous  lesdits  rolles,  il  en  sera  par 
lesdits  commissaires  et  conlrollcfurs  fait  un  particulier  de  chaque 
compagnie,  signé  d'eux  et  du  capitaine,  lequel  demeurera  entre 
les  mains  du  trésorier,  qui  sera  obligé  d'envoyer  au  surintendant 
des  finances  eî  au  secret  lire  d'estat  ayant  charge  de  la  guerre  , 
Testât  des  deniers  revenans  bons  desdits  prests  et  monstres  , 
quinze  jours  après  les  revues  faites  pour  le  plus  tard  ,  après  avoir 
fait  payer  comptant  et  manuellement  à  la  banque  fous  les  soldats 
de  ce  qui  leur  pourra  eslre  dû  de  décompte,  et  préalablement 
déboursé  aux  capitaines  ce  qu'ils  prouveront  par  lesdils  rolles 
avoir  avancé  à  leurs  soldais,  présens  et  absens,  et  déduire  le  sol 
de  munition,  et  les  six  deniers  pour  les  aumônes,  dont  après  ils 
feront  avec  le  payeur  un  estât  général,  expliquant  les  payemens  , 
restitutions,  rabais,  prests  et  deniers  revenans  bons,  dont  ils 
rapporteront  aussi  copie  au  surintendant  des  finances  et  secré- 
taire de  la  guerre  ,  afin  (ju'ils  en  ayent  pour  nous  la  connoissance 
qui  leur  appartient,  et  puissent  disposer  des  deniers  restans  à 
noslre  piofit. 

(3io)  Nous  voulons  et  entendons,  qu'à  tous  mestres  de  camp 
qui  auront  commandement  de  mettre  un  régiîxient  sur  pied  ,  il 
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suit  baillé  par  le  BCcrétaire  «l'estat  ayant  charge  de  la  guerre  un 
département  signé  de  nous,  portant  siiéoificalion  de  la  province 
dan^  laquelle  ils  auront  à  en  faire  la  levée,  du  lieu  jiarliculier 
dans  lequel  ils  auront  à  l'assembler,  et  des  jours  (pii  leur  seront 
réglez  pour  cela  :  lequel  ils  seront  tenps  envoyer  aux  gouver- 
neurs et  lieutenans.  généraux  vn  ladite  province  avant  toute 
chose,  pour  avoir  leur  altache. 

(5i  i)  Les  commissions  des  capilaines  de  gtns  de  pied  ne  seront 
doresnavant  données  [)ar  les  meslres  de  camp,  sinon  à  capilaines 
reconnus  et  expérimentez  aux  laits  de  la  guerre,  dont  nous  char- 
geons leurs  honneurs. 

(5 12)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  faire  la  levée  de  leur 
compagnie  en  personne. 

(3i5)  Leiu-  défendons  de  bailler  à  qii  que  ce  soit  copie  de 
leurs  commissions,  sur  peine  de  la  vie. 

[3i4)  Ne  pourront ,  sur  la  même  peine  ,  faire  battre  le  tambour 
pour  lever  des  soldats  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  qu'ils  n'ayent 
premièrement  présenté  leurs  commissions  aux  gouverneurs  et 
lieutenans  généraux,  et  en  leur  absence  aux  bailiifs  et  sénéchaux 
des  provinces  dans  lesquelles  il  auront  à  faire  ladite  levée,  pour 
icelles  commissions  faire  enregistrer  et  prendre  leur  attache. 

(5i5)  Leur  sera  baillé  par  lesdits  officiers  de  province  un  com- 
missaire pour  ii^sister  tant  à  la  levée  qu'à  la  conduite  de  leurs 
s-oldats  jusques  hors  de  ladite  province  ,  comme  aussi  pour  les 
faire  user  de  diligence,  et  empêcher  que  leur  séjour  ne  surpasse 
le  temps  qui  leur  aura  été  donné  par  le  susdit  département. 

{5i6)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  bailler  aurlji  oonimis- 
saire  un  rollf  des  noms  et  demeures  des  gens  par  eux  levés,  xigné 
d'eux,  et  certifié  par  ledit  commissaire  du  pays,  pour  être  enre- 
gi-itré  es  greffes  des  sièges  ordinaires,  afin  d'y  avoir  recours  se- 
lon l'occasion  et  le  besoin. 

(3i7)  Les  officiers  et  maires  des  lieux  dans  lesquels  lesdiis  ca- 
pitaines feront  battre  le  tambour,  seront  obligés  d'avertir  les 
soldats  qui  se  lèvent  dans  leur  juridiction  que  défenses  très  ex- 
pressément sont  faites  de  par  nous,  de  ne  commettre  par  la 
campagne  aucun  désordre,  ne  loger  qu'aux  hôtelleries,  et  ne 
séjourner  jusques  à  leurs  rendez-vous  que  le  temps  qui  leur 
sera  nécessaire  pour  y  arriver ,  sans  pouvoir  marcher  plus  de 
deux  ou  trois  ensemble  et  avec  certificat  des  capitaines  et  olB- 
ciers  des  lieux  dont 'Is  partent,  sur  peine  d'être  pris  et  châtiez 
par  les  prévosts. 
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(5i8)  En  cas  qu'aucuns  desdits  ca[)itaines  (  pour  leur  com- 
modilé  particulière  )  eussent  permission  d'assembler  leurs  com- 
pagnies loin  (Ut  rendez- vous  général  du  corps  du  régiment,  ils 
ne  le  pourront  faire,  sinon  <  u  leurs  maisons  ,  ou  à  leurs  dépens, 
et  seront  tenus  en  les  envoyant  joindre  ledit  corps,  ou  de  les 
conduire  en  personne,  ou  d'y  commettre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
officiers  pour  les  tenir  en  devoir  et  faire  passer  la  conjpagiiie  à 
leurs  frais  et  sans  désordre,  duquel  en  tous  cas  ils  seront  res- 
ponsables eu  leurs  propres  et  privez  noms. 

(519)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  faire  enregistrer  par 
les  maires  et  principaux  officiers  des  villages  les  noms  et  sur- 
noms des  h<.mmes  qu'ils  y  arrêteront  ,  avec  spécificatiou  du  jour 
qu'ils  devront  partir  pour  les  joindre,  et  de  tout  ce  tenir  un  bon 
controlle  par  devers  eux,  pour  se  pourvoir  contre  les  défaillaus. 

(320)  Et  d'autant  que  dans  les  levées  des  régimens  nouveaux, 
et  des  recrues  qu'il  convient  de  faire  ordinairement,  les  plus 
grands  désordres  se  commettent  par  les  licences  que  les  capi- 
taines prennent  de  faire  leurs  compagnies  en  battant  la  cam- 
pagne aux  dépens  du  peuple,  nous  voulons  et  entendons,  ainsi 
qu'il  est  fort  iiarliculièremenl  expliqué  au  chapitre  du  marcher, 
qu'à  toutes  sortes  de  gens  de  guerre  qui  seront  trouvez  battant 
et  traversant  la  campagne,  il  s  dt  couru  sus  par  les  prévosts  et 
communes  au  son  du  tocsin. 

(32  1)  A  chacun  régiment  de  nouvelles  levées  sera  départi  un 
commissaire  ordinaire  accompagné  d'un  contrôleur  et  payeur 
commis  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  et  porteur  des  huit  et 
dix  sols  destinez  pour  la  nourriture  des  soldats  durant  le  temps 
de  l'assemblée  et  enrullement,  lequel  avec  copie  des  départeniens 
et  ordres  du  roy  et  attache  du  gouverneur  ou  lieutenant  généra 
de  la  province,  sera  tenu  de  se  rendre  au  lieu  de  l'assemblée 
dudit  régiment  ,  trois  ou  quatre  jours  avant  qu'aucun  soldat 
puisse  arriver,  pour,  avec  nos  officiers,  maires  et  échevins  dudit 
lieu,  faire  un  taux  aux  vivres  des  capitaines  et  soldats,  en  as- 
sembler le  magusiu,  et  recevoir  et  enroUer  les  soldais  qui  leur 
seront  présentez  par  les  capitaines. 

(322)  Le  mestre  de  camp  et  capitaine  se  rendront  aussi  audit 
lieu,  sinon  au  même  temps,  au  moins  précisément  au  jour  qui 
leur  est  ordonné  par  noire  déparlement  pour  premier  jour  de 
l'enioUement,  afin  d'empêéher  les  désordres  qui  y  pourroient 
être  faits  par  les  nouveaux  soldats,  et  présenter  au  commiseaire 
ceux  qui  leur  appartiendront,  à  mesure  qu'ils  arriveront. 
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{Z'ij)  Aussitôt  qu'un  ou  plusieurs  soldats  arriveront  au  rendez- 
vous,  le  commissaire,  assisté  comme  dessus,  les  eiiroilera  par 
leur  nom,  sunioui,  leur  demeure,  leur  métier  et  leur  signal  s'il 
y  en  a  (juclqvi'un  ;  ausquels  à  même  temps  ils  feront  par  le 
payeur  donner  en  main  propre  leur  ration  eu  argent,  suivant 
que  notre  ordre  portera,  et  ce  pour  un  ,  deux  ou  (rois  jours  ou 
davaiilai;e,  ainsi  qu'il  sera  ju|;é  à  propos,  cl  ainsi  conséculive- 
menl  jusques  au  dernier  jour  de  rassemblement. 

(3'i4)  Pourra  ledit  commissaire  rebuter  et  non  recevoir  ni 
enioller  les  soldais  qu'il  ne  jugera  pas  propres  à  servir,  ou  sur 
qui  il  y  auroit  quelque  reproche,  s:ins  (jue  le  capitaine  le  puisse 
obliger  à  les  accepter  et  a.lmetlre. 

(^SaS)  Seront  obligez  les  soldots,  capitaines  et  ofliciers  des 
compagnies,  de  ne  prendre  au  magasin  aucuns  vivres  par  dessus 
ce  (|ui  Irur  sera  ordonné  sinon  en  les  payant  au  prix  du  mar- 
ché et  non  de  l'estappe,  comme  aussi  pourront  lesdils  soldats 
en  prendre  moins  si  bon  leur  semble,  mais  le  tout  en  payant, 
sans  pouvoir  forcer  ni  violenter  le  munilionnaire ,  sur  peine  de 
la  vie. 

(3iiG)  Ne  pourront  sur  même  peine,  les  soldais  ni  capitaines 
prendre  aucuns  vivres  de  leurs  hôtes,  ni  autres  commodilez  que 
du  logement  ,  non  plus  que  forcer  leursdits  hôles  à  quitter  leur 
lit  pour  le  leur  donner. 

(52;?)  Ne  pourra  le  soldat  enroUé  (  bien  qu'il  n'ait  point  fait  de 
serment  )  sortir  dudit  lieu  sans  congé  de  celui  qui  y  comman- 
dera. 

(328)  Ne  pourra  le  soldat  enroUé  qui  aura  |)ris  paye,  se  retirer 
sans  congé  du  capitaine,  qui  en  ce  cas  sera  obligé  d'en  mettre 
aussitôt  un  autre  en  sa  place. 

(r>29)  Ne  pourront  lesdils  hôtes  donner  aucuns  vivres  aux  sol- 
dats, sinon  en  payant,  ni  en  prendre  du  munitionnaire  aux 
taux  qui  auront  été  faits,  sous  le  nom  d'un  soldat  quoique  eu- 
rollé. 

(33o)  Seront  tenus  tous  soldats  enrôliez  d'observer  les  ordon- 
nances ,  desquelles  et  des  cinq  derniers  articles  ci-dessus  sera 
fait  un  ban  tous  les  jours  par  les  tambours  dans  les  carrefours 
ou  quartiers  et  i:;elles  affichées,  et  ce  durant  le  temps  de  l'en- 
roUemenl. 

(53i)  Sera  tenu  controlle  [)ar  les  maires  et  échevins  de  la  quan- 
tité de  toutes  les  denrées  qui  seront  par  le  munitionnaire  four- 
nies auxdils  taux  duraîjî  l'assemblée  du  réj^iment,  à  mesure  que 
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les  soldais  qui  y  arriveront  seront  reçus  du  conimissaire  et  de 
chaque  capitaine  pour  sa  compagnie,  afin  que  ledit  niunition- 
naire  ne  puisse  faire  tort  au  peuple  sur  les  surtaux  desdiles 
denrées. 

(552y  Comme  aussi  sera  tenu  ledit  commissaire  de  fournir  aux 
maires  et  échevins  un  autre  controlle  certifié  (reux-mêmes,  par 
lequel  ils  justifient  It;  nombre  des  soldats  venus  pour  chacune 
compagnie  audit  rendez-vous,  et  enrôliez  avec  le  jour  de  leur 
venue,  pour  vérifier  tant  la  dépense  susdite  que  l'argent  fourni 
par  le  payeur,  pour  à  quoi  parvenir  sûrement,  seront  losdits 
maires  et  échevins  présens  à  tous  les  CTirollemcns  que  feront  les- 
dils  conmiissaires. 

(555)  ^e  pourront  en  Tenrollement  que  feront  lesdils  com- 
missaires, recevoir  aucun  soldat  reconnu  pour  avoir  été  dans  un 
autre  régiment,  s'il  nt;  montre  son  congé  en  bonne  forme;  ains 
seront  obligez  de  les  mettre  entre  les  mains  du  prévôt,  pour  en 
être  fait  justice  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

(53.'|)  Le  régiment  sortira  du  lieu  de  son  assemblée  précisément 
au  jour  qui  lui  aura  été  ordonné  pour  s'aller  rendre  dans  l'ar- 
mée ou  garnison  en  laquelle  il  aura  été  destiné  selon  notre  in- 
tention. 

(335)  Et  sortant  ledit  n'giment  à  cet  eff.;t  hors  du  lieu  de  l'as- 
semblée,  il  marchera  en  corps  par  les  routes  qui  lui  seront  don- 
nées, sans  s'en  pouvoir  pour  quehjue  sujet  que  ce  soit  détourner, 
prendra  les  étappes  en  la  manière  spécifiée  par  le  règlement  fait 
sur  icclles,  et  tant  le  mes're  de  camp  que  les  capitaines  seront 
responsables  des  désordres  qu'ils  pourroient  commettre  par  le 
chemin. 

(356)  Et  afin  aussi  qu'aux  recrues  pareil  bon  ordre  soit  observé, 
nous  voulons  qu'aux  capitaines  et  officiers  qui  auront  charge 
d'en  aller  faire  ,  il  soit  donné  département ,  ou  de  nous  ou  de  nos 
maréchaux  de  camp  des  lieu.'v  dans  lesquels  ils  auront  à  les  com- 
mencer, et  toutes  signées  pour  les  conduire  aussi  par  étappes. 
et  non  autrement,  au  lieu  où  elles  seront  destinées  d'aller,  avec 
pouvoir  de  faire  battre  le  tambour  dans  les  bourgs,  villages  et 
villes  de  leurs  passages  ,  pour  les  faire  grossir  en  chenjinant  s'il 
est  besoin  ,  et  que  les  frois  desdites  recrues  soient  pris  sur  les 
deniers  revenant  bons  des  régimens  et  compagnies  pour  lesfjuels 
elles  seront  faites,  lesquels  frais  consisteront  en  ce  (ju'il  faudra 
avancer  aux  soldats  pour  les  engager,  et  à  la  fourniture  des  huit 
»ols  par  jour  durant  qu'il  faudra  séjourner,  lesquels  huit  sols  ne 
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se  poiirionl  disUibiuT  qu'en  présence  de  nos  officiers  aus  lils 
lieux  s'il  y  eu  a  ,  ou  des  maires  et  échevius  à  ce  défaut.  Et 
Ia<juclle  dépense  ne  sera  allouée  (juc  sur  les  controlles  signez  et 
certiliez  par  eux.  Liuiuclle  rccrce  marcliera  aussi  couune  les 
n'giniei)^'  susilils  en  corps  par  ordre  et  par  étapes. 

;j57j  Toutes  les  troupes  qui  devroot  être  licenciées,  se  con- 
duiront en  corps  [>ar  les  roiiles  et  étapes  jus(|ues  au  lieu  où  le 
liccncimenl  se  pourra  le  plus  coniniodéuienl  l'aire  pour  les  offi- 
ciers et  soldais;  et  le  payciuent  leur  ayant  été  lait  couitne  les 
précédeiJS,  manuellement  et  à  la  banque,  tant  de  leur  découipte, 
s'il  et»  est  dû,  que  d'un  prêt,  lequel  poiu*  leur  donner  moyen  de 
se  retirer,  nous  leur  accordons,  les  capitaines  seront  obligez  de 
fournir  à  chacun  soldat  un  congé  en  forme  de  passeport,  dans  le- 
quel le  lieu  de  leur  retraite,  cl  ia  route  pour  y  arriver  soit  ex- 
pliquée avec  la  date  du  jour  do  licenciement,  afin  que  sur  ice- 
lui  les  passages  leur  soient  libres  par  tout  ;  puis  à  la  tête  du 
régiment  et  de  chacune  c«>nipagine  en  particulier,  sera  fait  coi:i- 
mandement  à  tous  lesdits  soldais  de  se  retirer  en  leurs  dcmeu- 
ranccs  par  le  chemin  qui  leur  est  prescrit,  avec  défenses  très 
expresses  de  le  changer,  ou  s'arrêter  à  battre  la  camj)agnc,  ni 
de  marcher  en  plus  grand  nombre  que  dtux  ou  trois  ensemble, 
sur  peine  d'être  pu^iis  par  les  [)rév6ts  des  marécliaux  ou  autres 
nos  officiers,  auxquels,  pour  y  tenir  ia  main,  les  conmîissaircs 
qui  feront  le  licenciement  seront  tenus  en  donner  avis,  comme 
aux  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  des  provinces,  dans 
lesquels  lesdits  licenciemens  se  feront. 

(3581  De  tous  crimes  commis  de  soldai  à  soldat,  comme  aussi 
des  soldats  envers  leurs  capitaines,  chefs  et  officiels,  soit  en  l'o- 
béissance et  la  discipline  militaire,  soit  autrement,  la  connois- 
sance  appartient  au  prévôt   des   bandes. 

(359)  Aux  mêmes  prévôts  des  bandes  appartient  la  connoi>- 
sance  et  le  ju<^emenl  de  toutes  contraventions  aux  ordonnances 
militaires  et  de  tous  autres  excès  commis  en  laclion  par  les 
soldats  envers  et  contre  qui   <jue  ce  soit. 

(340)  De  tous  crimes  et  délits  commis  i)ar  nos  gens  de  guerre 
tant  à  cheval  que  de  pied,  hors  de  dessous  leurs  cornettes  ou 
drai)eaux  et  hors  dr s  factions  militaires,  comme  aussi  dans  le 
(luarlier  du  général ,  lorsque  nosdils  gens  de  guerre  marchent 
ou  séjournent  en  corps  d'armées,  la  connoissance  appartient 
à  l'intendant  de  justice  et  prévôt  jjénéral  d'icelle,  privativement 
ù  (ou»  autres. 
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(341)  De  tous  crimes,  excès,  liélits  commis  par  nosdits  gens 
de  guerre  hors  de  leurs  garnisons,  nos  juges  ordinaires  pourront 
connoîlre  concurremment  ou  par  prévention  avec  les  prévôts  des 
maréchaux  et  prévôts  provinciaux,  sans  être  obh'gez  d'en  faire 
renvoy,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'art.  12  des  ordonnances  mili- 
taires faites  par  Charles  IX  et  Henry  lîl  en  l'an  167 5. 

(5'|2)  Quant  aux  crimes  et  excès  conjmis  par  nosdits  gens  dé 
guerre  dans  l'encios  de  leurs  garnisons,  tant  contre  les  bourgeois 
ou  habitans  des  lieux  où  ils  seront  logez  ,  qu'envers  les  peuples  de 
la  campagne,  renvoyé  pardevers  nos  juges  ordinaires  et  prévôts, 
suivant  le  dernier  règlement  fait  sur  ce  point  en  l'année  1625. 

(545)  Et  afin  que  les  présens  réglemens,  dont  nos  peuples  re- 
cevront grand  soulagement,  soient  mieux  observés  à  l'avenir  que 
n'ont  été  les  précédens  faits  sur  ce  sujet,  nous  enjoignons  très 
expressément  à  tous  nos  juges  dans  la  jurisdictions  desquels  les 
gens  de  guerre  commettront  quelque  contravention  aux  pré- 
sentes ordonnances,  d'en  faire  les  plaintes  aux  chefs  et  conduc- 
teurs desdits  gens  de  guerre,  pour  iceux  châtier  suivant  la  ri- 
gueur des  cas;  et  en  leur  défaut,  faire  bons  procès-verbaux  du 
refus,  et  informer  délits  ,  pour  le  tout  être  par  nosdits  juges 
renvoyé  aux  secrétaires  d'état,  suivant  leurs  départemens,  pour 
y  être  par  nous  pourvu  et  procédé  contre  les  contrevenans  au 
présent  règlement,  sans  exception  Jde  personne,  suivant  la  ri-^ 
gueur  des  ordonnances. 

(544)  Afin  que  les  deniers  de  nos  tailles  et  les  autres  levées  tant 
ordinaires    qu'extraordinaires   soient    plus    promptement  reçMs' 
qu'ils  n'ont  été  par  le  passé,  et  nos  sujets  contribuables  ayenfe 
plus  de  facilité  de  les  payer,  afin  de  satisfaire  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  la  conservation  et  entretenement  de  notre  état,' 
nous  ordonnons  que    le  brevet  de  la  taille  et  l'état  de  la  crue 
des  garnisons  et  autres  levées  extraordinaires,  qui  auront  à  être 
imposées  pour  l'année  suivante  à   l'avenir,   tant   pour  nos  af-' 
faires  et  service  que  pour  les  particuliers  (  lesquels  pour  le  sou- 
lagement de  nos  sujets ,  et  pour  éviter  les  grands  frais  qui  se' 
font  à  cause  desdiles  levées  extraordinaires,  nous  voulons  être 
dorénavant  comprises  dans  ledit  état  de  la  crue  des  garnisons, 
et  qu'à  cette  fin  les  commissions  en  soient  adressées  au  surin- 
tendant de  nus  finances),  soient  envoyées  par  chacun  an  aux  tré- 
soriers de  France  dans  la  fin  du  mois  de  juillet  de  l'année  pré- 
cédente au  plus  tard,  pour  être  par  eux  procédé  au  département 
des  tailles  sur  les  élections;  lesquels   ils  envoyeront  en   notre 
16.  ao 
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conseil  dans  le  mois  d'aoûst  ensuivant,  pour  sur  iceux  être  les 
commissions  expédiées  et  renvoyées  auxdils  trésoriers  de  France 
dans  la  fin  du  mois  de  septembre,  pour  avec  leurs  attaches  et 
mandemens,  les  envoyer  aux  élus  des  élections  de  leurs  géné- 
ralitez,  et  atitres  nos  otïicicrs  des  pays  d'états  dans  la  fin  du 
mois  d'octobre,  pour  procéder  au  plutôt  à  rassielle  et  départe- 
ment desdiles  tailles,  crues  et  levées,  le  jjIus  éj;;aleinenl  qu'il 
leur  sera  possible  suivant  nos  ordonnances  et  réglcinens  ,  en 
sorte  que  les  deniers  «le  nos  tailles  soient  reçus  et  portez  en  nos 
recettes  aux  termes  porîez  |)ar  nosJites  ordonnances. 

(545)  Et  d'autant  qu'il  se  commet  infinis  abus  à  l'assiette  et 
département  desdites  tailles,  et  ({u'il  se  fait  plusieurs  levées  ex- 
traordinaires sur  nos  sujets,  dont  nous  n'avons  aucune  connois- 
sance  ,  nous  voulons  qu'il  soit  tenu  registre  par  le  commissaire 
des  tailles  ,  de  toutes  les  levées  qui  se  feront  en  chacune  paroisse, 
tant  [)Our  le  principal  de  la  taille,  crue  des  garnisons  et  autres  le- 
vées extraordinaires  y  comprises,  que  pour  les  frais  et  affaires 
desdites  paroisses,  comme  taxe  de  dépens,  regalement  de  taux  , 
mortes  payes  et  autres  levées  quelles  qu'elles  soient,  contenant 
les  sommes  totales  de  toutes  les  levées  qui  se  feront  par  cha- 
cun an  en  chacune  paroisse ,  et  pour  qui  elles  sont  faites  :  du<|uel 
registre  seront  faites  deux  copies  qui  seront  signées  et  certi- 
fiées par  le  curé  de  la  paroisse  et  parle  procureur  fiscal,  rece- 
veur ou  fermier  en  son  absence,  par  le  commissaire  desdites 
tailles,  par  les  assesseurs  et  collecteurs,  et  par  deux  des  plus  an- 
ciens qui  sei'ont  élus  pour  cet  effet,  dont  l'ujie  sera  baillée  audit 
curé,  et  l'autre  demeurera  entre  les  mains  dudit  commissaiire , 
pour  y  avQir  recours  si  besoin  est ,  pour  délivrer  nos  sujets  des 
surcharges  qu'ils  portent  trop  souvent  à  cette  occasion.  De  tou- 
tes lesquelles  levées  sera  fait  un  extrait  sommaire,  qui  sera  mis 
es  mains  du  substitut  de  notre  procureur  général  eu  chacune 
élection,  lequel  sera  tenu  l'envoyer  tous  les  ans  en  notre  conseil. 

(54Ô)  Tous  les  baux  à  ferme  de  nos  domaines  .  aydes,  gabelles 
et  autres  subsides  et  impositions  quelles  qu'elles  soient,  seront 
faits.en  notre  conseil  en  la  manière  accoutumée. 

(347)  Et  pour  assurer  les  deniers  desdiles  fermes,  et  pourvoir 
aux  abus  qui  se  commettent  au  cantionncment  d'icelles  ,  nous 
voulons  que  dorénavant  les  conlrolleurs  et  trésoriers  généraux 
desdites  fermes,  assistent  à  la  réception  desdites  cautions  ci  cer- 
tificateurs  par  devant  les  juges  ausquels  en  sera  fait  l'adresse  ; 
ayenl, communication  des  déclarations  qu'ils  bailleront  de  leurs 
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biens,  et  que  les  actes  desdiles  caillions  et  déclarations  leur  soient 
mis  entre  les  mains,  pour  en  faire  la  vérification,  et  les  rappor- 
ter en  notre  conseil  quinze  jours  après,  pour  en  être  ordonné  ce 
que  de  raison,  à  peine  de  répondre  par  lesdils  controlleurs  et 
trésoriers  eu  leurs  propres  et  privez  noms,  des  non  valeurs  qui 
pourraient  arriver  à  cause  de  l'insolvabilité  desdils  fermiers,  cau- 
tions et  cerlificateurs,  de  payer  les  folles-enchères  auxquelles  ils 
seront  condamnez. 

(348)  Ensuite  desquelles  levées,  impositions  et  baux  à  ferme, 
les  états  des  recettes  et  dépenses  qui  auront  à  être  faites  par  nos 
receveurs,  tant  généraux  que  particuliers  et  fermiers  ,  seront  faits 
et  arrêtez  en  notre  conseil,  et  envoyez  aux  trésoriers  de  France 
en  chacune  généralité,  et  autres  ausquels  ils  ont  accoutumé  d'être 
adressez  ,  pour  être  par  eux  observez  de  point  en  point  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir;  et  tenir  la  main  à  la  recelte 
des  deniers  aux  termes  portez  par  nos  ordonnances,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms.  Et  pour  cet  effet,  les 
trésoriers  de  France  nous  envoyeront  les  états  de  la  valeur  de 
nos  finances  dans  la  fin  du  mois  d'octobre. 

(349)Tous  lés  receveurs  particuliers  desdites  généralitez  seront 
tenus  dé  Vérifier  les  états  de  la  recelte  et  dépense  de  leur  manie- 
ment, par-devant  les  trésoriers  de  France  un  mois  après  l'année 
de  leur  exercice  expiré,  et  les  receveurs  généraux  des  finances, 
et  des  bois  dans  deux  mois ,  et  en  notre  conseil  dans  trois  mois 
après  laiiite  année  expirée.  Dans  lesquels  états  sera  fait  recette 
et  dépense  de  toutes  les  levées  de  deniers  qui  auront  été  faites 
durant  le  cours  de  leur  année,  tant  [)Our  nos  affaires  que  pour 
les  particulières,  et  de  tous  autres  deniers  extraordinaires,  sans 
qu'il  en  puisse  être  fait  aucune  qu'elle  n'y  soit  comprise,  afin 
que  nous  puissions  connaître  les  levées  de  deniers  qui  se  font 
sur  notre  peuple,  et  le  surintendant  de  nos  finances  ordonner 
d'iceiles  ,  à  peine  contre  lesdils  comptables,  à  faute  de  vérifier 
l'état  dans  ledit  temps,  et  d'y  comprendre  toutes  lesdites  levées, 
de  la  |krle  d'un  an  de  leurs  gages  pour  la  première  fois,  dont 
sera  fait  étal  à  notre  profit,  et  de  suspension  de  leurs  char"^es 
pour  la  seconde  :  enjoignant  aux  trésoriers  de  France  d'y  tenir 
la  main  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

(35o)  Ne  seront  employées  ni  passées  dans  tous  lesdits  états 
autres  parties  que  celles  qui  seront  dans  nos  états,  qui  seront 
renvoyez  aux  trésoriers  de  France  :  et  au  cas  qu'il  s'en  trouve 
d'autres,  elles  seront  rayées  et  lesdits  receveurs  contraints  à  la 
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restitution  d'icelles,  et  à  pareille  somme  pour  la  peine:  sauf  s'il 
y  a  (juelques  parties  omises  dans  lesdils  élats,  à  y  pourvoir  en 
l'année  suivante  ,  selon  qu'il  sera  ordonné  par  notre  conseil,  sur 
les  requêtes  qui  en  seront  présentées  par  les  parties  intéressées. 
(35  i)  Les  quittances  conjptables  desdits  olïiciers  seront  con- 
trollées  par  les  controlleurs  des  charjres,  les  espèces  exprimées 
au  vrai  par  icelles  suivant  nos  ordonnances,  à  peine  de  nullité, 
taisant  défenses  aux  trésoriers  de  France  de  les  passer  aulremenf, 
(353)  Les  parties  que  les  recevetusdcs  tailles,  taillons  et  autres 
doivent  fourtiir  en  nos  recettes  générales,  et  les  receltes  géné- 
rales à  l'épargne;  seront  payées  par  préférence  à  toutes  les  autres 
charges,  aux  termes  {)ortez  j)ar  les  ordonnances  et  réglcmens 
sans  aucunes  non  valeurs  :  enjoignant  aux  trésoriers  de  France 
d'y  tenir  la  main  ,  et  de  faire  contraindre  les  redevables  au  paye- 
ment d'icelles,  sans  qu'ils  puissent  ordonner  aucunes  parties  au 
préjudice  de  celles  qui  doivent  vetn'r  en  notre  épargne  ou  recet- 
tes générales,  à  peine  d'en  repondre  en  leurs  propres  et  privez 
noms. 

(353)  Les  deniers  revenans  bons  par  la  fin  des  états  desdits 
comptables,  seront  parles  receveurs  des  tailles  et  taiilon  payez 
directement  aux  recettes  générales,  et  par  lesdits  receveurs  gé- 
néraux à  notre  épargne  ou  ordinaire  des  guerres  ;  pour  être 
compté  d'iceux  par  état  en  notre  conseil  par  lesdits  receveurs 
généraux  et  trésoriers  de  notre  épargne,  avec  les  deniers  or<li- 
naires  de  leurs  charges  ,  sans  qu'il  puisse  être  disposé  d'iceux 
par  personne  quelconque,  sinon  par  notreditconsi  il.  Ce  que  nous 
défendons  à  toutes  personnes  ,  à  peine  du  double  contre  ceux  au 
profit  desquels  il  en  aura  été  disposé. 

(354)  Comme  notre  intention  t^toujours  été  et  est  encore  à 
présent^  que  les  rentes  constituées  parles  rois  nos  prédécesseurs 
et  nous,  sur  nos  tailles,  aydes,  gabelles,  décimes,  recettes  géné- 
rales et  particulières,  fermes  et  autres  natures,  soient  payées 
comriie  elles  ont  été  par  le  passé  sans  aucun  retranchement: 
aussi  ne  voulons-nous  pas  qu'il  en  soit  payé  aucunes  qui  ne 
soient  véritablement  dues,  ni  pour  plus  grandes  sommes  qu'elles 
ne  sont  employées  dans  nos  états.  C'est  pour(juoi  nous  faisons 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  receveurs  et  payeurs  des 
rentes,  d'en  payer  aucunes  que  celles  qui  sont  bien  et  légitime- 
ment dues,  ni  pour  plus  grande  somme  ou  quartiers  que  ce  (jui 
est  employé  dans  nos  états,  ni  de  les  employer  dans  leurs  étals 
et  comptes  pour  davantage  que  par  nosdits  états  :  et  aux  trésoriers 
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<îe  France  et  gens  de  nos  comptes,  de  les  passer  et  allouer  dan.* 
lesdits  états  et  comptes  ,  à  peine  contre  lesdits  receveurs  et 
payeurs  ,  du  quadru[de  du  principal  et  arrérages  des  rentes  qu'ils 
auront  ainsi  pajées,  et  ausdits  trésoriers  de  France  et  gens  de 
nos  comptes,  de  nous  en  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
noms.  Enjoignant  ausdits  receveurs  et  payeurs,  sur  les  mêmes 
peines,  de  rapporter  en  notre  conseil  es  mains  du  surintendant 
de  nos  finances  ,  dans  la  Cm  du  mois  de  novembre  prochain  ,  un 
étal  de  ioutcs  les  rentes  qu'ils  payent,  de  celles  qu'ils  sçauront 
n'être  dues  et  avoir  été  rachetées  et  amorties,  de  celles  qui  sont 
en  débet  de  quittance  depuis  six  ans ,  et  de  celles  qui  nous  sont 
acquises  par  forfaiture,  confiscation,  aubaine,  déshérence  ou 
autrement  :  et  par  chacun  an  dans  la  fin  dudit  mois  de  novembre, 
avant  que  rentrer  en  exercice,  l'extrait  collationné  de  l'état  fi- 
nal du  compte  qu'ils  auront  rendu  l'année  précédente,  et  un 
état  des  rentes  qui  pourroient  avoir  été  par  nous  rachetées  et 
amorties  ,  ou  à  nous  échues  comme  dit  est,  afin  d'en  ôter  le  fonds 
de  nos  états.  Faisant  défenses  aux  trésoriers  de  France,  prévôts 
des  marchsnds  et  échevins  de  nos  villes,  de  les  admettre  en 
exercice  de  leurs  charges  .  et  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  nos  finances,  du  clergé  ,  fermiers  et  autres,  de  leur  payer 
aucune  chose  des  assignations  qu'ils  ont  à  prendre  sur  eux,  si- 
non en  rapportant  un  acte  de  la  remise  qu'ils  auront  faite  en 
notre  conseil  desdits  extraits  et  états,  à  peine  de  payer  deux  fois. 
(355)  Tous  les  officiers  comptables  de  notre  cour  en  titre  ou 
par  commission,  seront  tenus,  suivant  les  ordonnances  et  régle- 
mens,  défaire  vérifier  et  arrêter  leurs  états  de  recette  et  dépense, 
à  sçavoir  les  maîtres  de  la  chambre  aux  deniers,  trésoriers  de  la 
maison,  écurie,  argenterie,  de*  menus,  des  gardes  de  notre 
corps,  de  cent  gentiLshommes,  des  offrandes,  des  suisses,  de  la 
vénerie  et  fauconnerie,  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ,  de  l'ordinaire 
des  guerres  ,  delà  marine,  de  l'artillerie  et  des  bàtimens,  et  les- 
dits commissionnaires  ,  dans  quatre  mois  :  les  trésoriers  de  la  ca- 
valerie légère  ,  dans  six  mois  :  et  les  trésoriers  «le  l'extraordinaire 
des  guerres  et  ligues  des  suisses,  dans  huit  moi*  après  l'année 
de  leur  exercice  expirée:  et  de  rapporter  l'état  final  de  leurs 
comptes  en  bonne  et  due  forme,  un  mois  après  qu'ils  auront  été 
rendus.  Leur  enjoignant  de  les  présenter  à  la  chambre,  confor- 
mes aux  états  qui  leur  auront  été  arrêtez,  dans  le  prochain  se- 
mestre qu'ils  doivent  compter,  à  peine  aux  conlrevenans  de  U 
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perle  de  leurs  gages  pour  la  pre:iiière  fois,  cl  de  suspension  de 
leurs  charges  pour  la  f-econde. 

(356)  Les  trésoriers  des  parlies  casuelles  el  des  deniers  exlraor- 
dinaires  ,  rapporteront  aussi  en  notre  conseil  leur»  étals  de  re- 
cette el  dépense  tant  ordinaires  ([u'exlraordinaires  de  tout  leur 
maniement ,  par  chapitres  distincts  et  séparez  ,  incontinent  après 
l'année  de  leur  exercice.  Desquels  deniers  sera  fait  i  ecclle  par  un 
seul  trésorier  en  l'année  de  son  exercice  ,  sans  que  les  autres  tré- 
soriers en  puissent  faire  aucune  recette,  pour  en  com[;ter  de 
même  par  un  seul  compte  qu'ils  préseiiteronl  à  la  chambre  ,  con- 
forme audit  état,  dans  le  prochain  semestre  (p'ils  devront  comp- 
ter après  ledit  état  arrêté  en  notre  conseil.  Duquel  compte  ils 
seront  tenus  de  rapporter  audit  conseil  l'étal  final  vm  mois  a()rès 
qu'il  aura  été  arrêté,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  gages  pour  la 
première  fois,  et  de  susi)ension  de  leurs  charges  pour  la  seconde. 
Leur  fciisant  défenses  de  faire  aucune  recette  et  expédier  aucunes 
quittances  après  l'année  de  leur  exercice  exjùrée,  à  peine  du 
quadruple,  voulant  que  celles  qui  auront  été  expédiées  durant 
ladite  année  soient  rem[)lies  et  les  lettres  de  provision  expédiées 
sur  icelles  dans  la  fin  de  l'année  suivante  de  chacun  exercice,  à 
peine  de  nullité  desdittes  quittances. 

(557)  Tous  lesdits  coniplables  et  commissionnaires  ne  pourront 
rentrer  en  l'exercice  de  leurs  charges,  qu'ils  ne  rapportent  les 
doubles  de  leurs  comptes  en  bonne  et  due  forme  par-devant  les 
trésoriers  de  France  pour  ce  qui  est  des  généralilez  ,  et  en  notre 
conseil  es  mains  du  surintendant  de  nos  finances,  pour  lesdits 
officiers  comptables  de  notre  cour  et  commissionnaires,  et  qu'ils 
ne  fassent  apparoir  qu'ils  ont  entièrement  payé  les  débets  de  leiîrs 
étals  et  comptes  ,  selon  qu'il  leur  a  été  ordonné.  Faisant  défenses 
ausdils  trésoriers  de  France,  et  aux  trésoriers  de  l'épargne,  de 
les  y  admettre  anîren>ent,  et  de  délivrer  ausdits  comptables  de 
la  cour  aucunes  assignations.  A  quoi  l'exercice  desquelles  char- 
ges seront  commis  leurs  compagnons  d'office,  ou  autres  qui  ea 
seront  jugez  capables,  ausipiels  sera  fait  taxe  sur  les  gages  et 
droits  desdils  comptables. 

(358)  Seront  aussi  tenus  les  adjudicataires  des  fermes  adjugées 
en  notre  conseil  de  rapporter  l'état  de  la  recette  et  dépense  du 
prix  de  leurs  fermes  ,  avec  les  acquis  et  pièces  justificatives  d'i- 
ceux,  servant  à  notre  décharge,  trois  mois  après  la  fin  de  cha- 
cune année  de  leurs  fermes  expirées,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  chacun  ,  dont  sera  fait  état  à  notre  profil. 
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(359)  Les  trésoriers  de  l'épargne  présenteront  aussi  leurs  roUe» 
tons  les  qnarliers  ,  quinze  jours  après  chacun  quartier  expiré,  et 
l'état  £:énérai  de  leur  recette  et  dépense  trois  mois  après  l'année 
de  leur  exercice  expirée,  pour  les  faire  arrêter  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé ,  seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes  dans  le  pro- 
chain semestre  (ju'iU  devront  compter  après  ledit  état  arrêté  en 
notre  conseil  ,  et  de  rapporter  l'état  final  de  leurs  comptes  un 
mois  après  ({u'il  3ura  été  arrêté,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  ga- 
ges de  l'année  pour  la  première  fois,  et  suspension  de  leurs  char- 
ges pour  la  seconde;  leur  faisant  défenses  d'expédier  dorénavant 
aucunes  promesses,  récépis&ez,  billets  ni  rescriptions  ,  à  peine  de 
nullité  ;  et  de  recevoir  aucuns  deniers  qu'en  vertu  de  leurs  quit- 
tances et  niandomens  contrôliez  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'arrêts 
particulièrement  donnez  en  notre  conseil,  le  tout  à  peine  de 
péculat. 

i36o)  Les  trésoriers  de  l'épargne  qui  expédieront  les  quittances 
des  deniers  qu'ils  recevront  actuellement  comptans,  et  les  comp- 
tables et  autres  qui  délivreront  les  quittances  à  l'acquit  du  tréso- 
rier de  l'épargne,  seront  tenus  d'exprimer  au  vrai  les  espèces  et 
les  lieux  où  ils  recevront  leurs  deniers,  à  peine  de  péculat,  nullité 
desdites  quittances  ,  et  de  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
noms  de  la  perte  et  dommage  que  nous  en  pourrions  souffrir. 

(36i)  Pour  éviter  les  grands  frais  qui  se  font  à  cause  des  voya- 
ges inutiles  que  nous  avons  entièrement  retranchez,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  (\ue  toutes  les  dépêches  soient  dorénavant  en- 
voyées par  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  généraux  dans  les 
provinces,  et  autres  ofiiciers  qui  ont  accoutumé  de  nous  écrire  et 
à  nostreconseil ,  par  la  voj'e  des  postes  ordinaires,  sans  dépécher 
des  courriers  exprès  ,  ce  qui  se  fait  semblablement  par  les  secré- 
taires de  nos  commandemcns.  Enjoignant  aux  controlleurs  gé- 
néraux des  postes  de  faire  charger  les  maîtres  des  postes  desdi- 
tes villes,  principalement  desdites  provinces,  de  tous  les  paquets 
qui  nous  seront  adressez  ,  à  notre  chancelier  et  garde  des  sceaux, 
au  surintendant  des  finances,  secrétaires  d'état,  controlleur  gé- 
néral et  intendant  de  nos  finances,  tenir  registre  desdits  parte- 
mens,  t-t  n»eltre  sur  la  couverture  du  paquet  l'heure  du  parte- 
ment  d'iceîui,  et  faire  en  sorte  qu'ils  soient  promptement  et  sû- 
rementapportez,  àpeine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
noms.  Enjoignons  aux  maîtres  de  chacune  poste  de  faire  repar- 
tir lesdits  paquets  à  l'heure  même  qu'ils  seront  arrivez,  à  peine 
de  privation  de  leurs  charges.  Faisons  défenses  audit  surin ten- 
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dant  (le  faire  faire  pfiyement  d'aucuns  voyages,  si  ce  n'est  pour 
causes  iniporlantcs,  et  doni  il  aura  commandt-nient  de  nous.  Or- 
donnons qu'il  soit  fait  dépêche  contenant  aufant  du  présent  arti- 
cle, ausdits  gouverneurset  nos  lieutenans généraux,  afin  qu'ils  en 
soient  avertis,  et  qu'ils  ayentà  l'observer  cy-après. 

(SGa)  Faisons  défenses  aux  trésoriers  de  l'épargne  de  délivrer 
aucunes  assignations  à  l'avenir,  aux  comptables  qui  seront  nou- 
vellement pouvus  de  leurs  charges,  et  aux  trésoriers  de  France 
d'admettre  les  comptables  qui  sont  sons  leurs  charges  en  l'exer- 
cice de  leurs  olCces,  qu'au  préalable  ils  ne  leur  fournissent  les 
actes  en  bonne  forme  ,  des  cautions  par  eux  baillées  et  certifiées, 
à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  jjrivez  noms  des  sommes 
desquelles  lesdits  comptables  se  pourroient  trouver  redevables 
pour  les  années  dont  ils  auront  à  compter. 

(365)  Ne  seront  employées  aucunes  quittances  comptables  dans 
les  comptes  de  tous  lesdits  comptables,  qu'elles  ne  soient  conlrol- 
lées  et  enregistrées  au  controlle  général  des  finances,  et  autres 
controUes  particuliers  des  charges  chacun  en  son  égard,  à  peine 
de  nullité  ;  ni  aucuns  acquits  pour  dons  et  dettes,  qu'ils  ne  soient 
aussi  contrôliez  et  scellez,  et  qu'il  n'y  ait  arrêts  du  conseil  pour 
lesdites  dettes,  et  acquit  patentexpédié  sur  icelui,  signé  en  com- 
mandement en  la  forme  portée  ci-dessus,  à  peine  du  double 
contre  les  comptables  qui  en  auroient  fait  l'employ  dans  leurs 
comptes. 

(364)  Ï-'SS  trésoriers  de  l'épargne  et  autres  comptables  qui  ac- 
quitteront seulement  une  partie  des  sommes  qui  leur  auront  été 
ordonnées  de  payer,  retenant  les  originaux  en  la  forme  accoutu- 
mée, et  baillant  leur  certifications  de  ce  qu'ils  auront  acquitté, 
et  de  ce  qui  restera  à  acquitter,  seront  tenus  d'insérer  à  la  marge 
de  l'acquit  principal  original,  la  somme  qu'ils  auront  payée  sur 
icelui,  et  de  la  faire  signer  parla  partie,  outre  la  quittance  qu'elle 
en  baillera,  à  peine  de  péculat ,  nullité  cl  radiation  sur  eux  des- 
diles  parties. 

(365)  Ne  pourront  lesdits  ofTiciers  comptables  payer  et  acquitter 
plusgrandes  sommes  que  celles  qu'ils  auront  reçues,  et  en  ce 
cas  qu'ils  en  payent  davantage,  de  sorte  que  leur  dépense  ex- 
cède la  recette,  les  sommes  qu'ils  auront  ainsi  payées  leur  tour- 
neront en  pure  perte,  sans  qu'ils  nous  puissent  rendre  redevables 
suivant  les  réglemcns  sur  ce  faits. 

(366)  Les  dons  qui  ont  cy  devant  été  faits  pour  la  jouissance 
4'aucunes  parts  et  portions  de  nos  domaines  durant  plusieurs 
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années  ,  et  les  pensions  assignées  sur  les  recettes  géoérales  et 
fermes  sont  dès  à  présent  révoqués.  Faisons  défenses  aux  rece- 
veurs et  fermiers  de  les  employer  dans  leurs  états  et  comptes, 
à  peine  de  restitution  sur  eux.  et  à  nos  ciiambres  des  com[)»es  et 
trésoriers  de  France  de  les  passer  et  allouer,  leur  enjoignant 
d'en  faire  recette  à  notre  profit,  satif  à  pour»  oir  au  payement 
desdites  pensions  et  dons  en  notre  épargne,  selon  qu'il  sera  par 
nous  ordonné. 

(567)  Tous  lesdits  officiers  comptables  seront  tenus  de  rendre 
compte  par  chacun  an  en  nos  chambres  des  comptes  des  deniers 
de  leur  maniement  dans  le  temps  porté  par  les  ordonnances  et 
réglemens  sur  ce  faits,  leur  faisant  défenses  de  les  présenter  et 
auxdites  chambres  de  les  recevoir,  qu'en  rapportant  leurs  états 
de  recettes  et  dépenses  arrêtez  en  notre  conseil,  et  par  les  tré- 
soriers de  France,  en  ce  qui  est  de  leur  connoissance;  et  ne  se- 
ront employez  ni  passez  dans  la  recette  et  dépense  desdits  comp- 
tes autres  parties  que  celles  qui  seront  passées  dans  lesdits  états, 
à  peine  de  nullité  de  l'employ  et  du  quadruple  contre  lesdits 
comptables  ,  et  à  ladite  chambre  d'en  répondre  en  leurs  propres 
et  privez  noms,  conformément'aux  ordonnances. 

(368)  Les  parties  qui  seront  employées  dans  les  comptes  et  qui 
n'auront  été  acquittées,  celles^qui^seroiit  rayées  purement,  te- 
nues eu  souffrance  ou  supercédées,  seront  conservées  un  an  par 
les  comptables,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  sera 
par  eux  faite  aux  parties  intéressées  de  l'article  qui  les  concer- 
nera,  et  de  l'état  final  du  compte  sur  lequel  les  auditeurs  se- 
ront tenus  de  coiter  le  jour  qu'ils  l'auront  apposé,  sans  qu'elles 
puissent  être  diverties,  ni  autrement  disposé  desdits  deniers  du- 
rant ledit  temps,  pendant  lequel  les  parties  les  pourront  rece- 
voir, ou  faire  rétablir  et  décharger  celles  qui  seront  rayées  et 
tenues  en  souffrance  ou  supercédées,  à  peine  d'en  répondre  par 
lesdits  trésoriers  en  leurs  propres  et  privez  noms;  et  ledit  temps 
passé,  lesdites  parties  demeureront  rayées  purement,  et  tour- 
neront en  débet  de  clair,  laquelle  signification  lesdits  trésoriers 
seront  tenus  faire  dans  trois  mois  après  la  clôture  de  leurs  comp  - 
tes.  Ordonnons  auxdits  comptables  d'apporter  un  état  de  toutes 
lesdites  parties  au  surintendant  de  nos  finances,  pour  en  dis- 
poser st-lon  qu'il  en  sera  par  nous  ordonné,  sans  que  les  offi- 
ciers de  nos  chambres  des  comptes  en  puissent  en  aucune  fa- 
çon disposer  ,  ni  rayer  purement  ou  tenir  en  souffrance  les 
parties  qui  auront  été  employées  et  passées  dans  les  roUes  et 
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états  des  comptables,  arrêtez  en  notre  conseil,  si  ce  n'»'st  (jne  les 
ac  |uils  nécessaires  à  notre  décliarcie,  en  bonne  et  due  forme,  ne 
fussent  rapportez  ,  on  autre  cause  juste  et  raisonnable ,  et  ce  à 
peine  de  nullité  de  ce  qui  en  aura  été  ordonné. 

(369)  Les  débets  de  clair  qui  se  trouveront  dus  par  la  (in  des 
comptes  de   tous  lesdits  comptables,  seront  p;iyez  «lireclement 
es  mains  des  trésoriers  de  notre  épargne,  cbacun  en  l'aiinëe  de 
son  exercice,   sans  qu'il  |»uissent  être  divertis  ailleurs,  sur  peine 
auxdits  comptables   de  paj'er  deux  fois.  Faisons  défenses  à  nos 
cbambrcs   des   comptes  d'en  onlomier  ni  les  employer  en  leurs 
cpices,  remplaces  et  autres  effets,   ni  de  rayer,  rejeter  ou  re- 
caler  aucunes  |ïarties,  tant  en  recette  (|ue  dépense  [»our  en  em- 
ployer d'autres,  ni  de  prendre  pour  leurs  épiées  plus  grandes 
sommes  que  celles  qui  seront  pa:?sées  auxdits  états  arrêtez  au 
conseil,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  [irivez  noms, 
et  de  nullité  desdits  comptes,   el  auxdits  con»plaI)les  d'en  payer 
aucunes  choses,   quelques  contraintes  qui  puissent  être  décer- 
nées contre  eux,  dont  ils  seront   tenus  d'avertir  notre  conseil, 
SJuf  à  pourvoir  par  nous  pour  k-ursdite-^  épices  el   remplages, 
au  cas  qu'il  leur  en  fût  dû  davantage.  Déclarons  dès  à  présent 
ceux  au  profil  desquels  auront  été  employées  en  dépenses  quel- 
ques parties,   au  lieu  de  celles  qui  auront  été  rayées,  super- 
cédées ou  tenues  en  souffrance,  tenus  à  la  restitution  d'icellcs, 
nonobstant  le  payement  qui  leur  en  poiuToit  être  fait  et  que  ce 
fût  pour  parties  h  eux  dues  légitimement  ou  autrement. 

(5'-o)  Et  afin  qwe  tous  lesdits  comptables  puissent  satisfaire  à 
ce  qui  leur  est  ordonné  par  les  présentes,  nous  ordonnons  aux 
auditeurs  de  nos  chambres  des  comptes  de  mettre  les  états  finaux 
sur  les  comptes  qu'ils  auront  à  rapporter,  un  mois  après  qu'ils 
auront  été  clos  et  arrêtez  par  les  gens  de  nosdils  comptes,  sur 
les  peines  portées  par  nos  ordonnances,  et  de  répondre  en  leurs 
propres  et  privez  noms  en  notre  conseil  du  préjudice  que  nous 
recevrons  eu  nos  affaires,  à  faute  d'avoir  mis  lesdits  états  fmaux. 
Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  dy  tenir  la  main,  et  de 
nous  certifier  de  la  diligence  qu'ils  y  auront  apportée. 

(371)  Défendons  aussi  à  nos  chambres  des  comptes  de  n'aug- 
inenter  les  épiées  des  comptes  ,  outre  ce  (lui  est  porté  par  les 
anciens  réglcmens,  même  des  comptes  de  l'épargne,  et  n'avoir 
aucun  é^ard  pour  taxer  les  épiées  d'iceux  aux  parties  de  re- 
cette desdits  comptes,  comme  des  deniers  des  parties  casuelles^ 
recettes  des  deniers  extraordinaires  et  autres  semblables. 
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(372)  Et  au  cas  qu'il  se  trouvât  quelques  deniers  restant  es 
mains  des  complables,  desquels  ils  n'eussent  fait  dépense  suivant 
les  états ,  soit  pour  ce  que  les  causes  desdiles  dépenses  ayent  cessé 
ou  autrement,  nous  leur  défendons  expressément  d'employer 
lesdits  deniers  à  aucunes  dépenses  qui  ne  leur  soient  de  nouveau 
ordonnées  p.)r  notre  conseil ,  et  ne  soient  de  la  nature  de  leur 
maniement  j  à  peine  de  péculat  :  nonobstant  toutes  les  ordon- 
nances, acquis-païens  ,  niandeniens  ,  rescriptions  ,  dons,  paye- 
ment de  dettes,  ou  autres  ordres  (ju'iis  pourroient  recevoir;  ains 
nous  leur  enjoignons  de  les  porter  directement  en  notre  épargne. 

(075)  Ordonnons  que  suivant  l'avis  à  nous  donné  par  les  dé- 
putez en  l'assemblée  des  notables  tenue  à  Paris  en  l'année  1626, 
les  places  fortes  étant  au  dedans  de  notre  royaume  qui  se  trou- 
vent inutiles,  seront  démolies,  afin  que  par  ce  moyen  nous 
soyons  déchargez  de  la  dépense  des  garnisons  qui  y  sont  entre- 
tenues sans  besoin  ,  et  notre  peuple  soulagé  des  charges  qu'il 
porte  à  raison  d'icelles. 

(574)  Et  suivant  le  même  avis,  entendons  que  les  étals,  en- 
tre teunemens  et  pension  s  soient  réduites  à  une  somme  si  modérée, 
que  les  autres  charges  de  l'état  puissent  être  préalablement  ac- 
quiltées  :  qu'état  suit  fait  par  chacune  année  signé  de  nous  et  de 
l'un  des  secrétaires  de  nos  commandumens,  lequel  contiendra  le 
nom  de  ceux  qui  en  devront  jouir  :  hors  lequel  état,  personne  ne 
sera  reçu  à  les  prétendre,  quelque  brevet  ou  ordonnance  qu'il 
en  puisi'e  obtenir  durant  le  cours  de  l'année  ,  ni  être  employées 
dans  ledit  état,  qu'en  vertu  des  leltres-patentes  vérifiées  en  notre 
chambre  des  comptes  de  Paris. 

(575)  Ne  voulons  aucuns  gages  des  secrétaires  des  finances  , 
être  d'orénavant  payez  sinon  à  nos  secélaires  d'état,  et  aux 
trente-six  secrétaires  créez  par  édit  de  l'an  i(Jo5,  et  i025,  révo- 
quant toute  autre  attribulion  qui  en  auroit  été  faite  par  com- 
mission particulière  :  et  défendons  à  nos  trésoriers  de  les  payer, 
à  peine  de  répétition  sur  eux. 

(37(^)  Défendons  semblablement  de  payer  aucuns  gages  aux 
secrétaires  de  notre  chambre,  s'ils  ne  sont  couchez  et  employez 
dans  l'état  que  nous  en  ferons  dresser,  et  que  nous  signerons  de 
noire  main  ,  et  ferons  contresigner  par  un  de  nos  secrétaires  d'é- 
tat ,  à  peine  de  répétilion  contre  ceux  qui  les  auront  reçus  ,  et 
contre  le  trésorier  de  l'épargne  qui  les  aura  payés. 

(377)  Les  rois  nos  prédécesseurs  avoient  sagement  prévu  qu'il 
éloit  plus  expédient  de  reconnoître  les  services  et  mérites  de  leurs 
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sujets,  en  honneurs,  charges  et  dignitez,  comme  étant  le  priîici- 
pal  et  plus  vrai  de  la  vertu  ,  qu'en  argent  clair,  et  par  don  de  ré- 
compenses qui  épuisent  le  fonds  de  l'épargne  destiné  aux  charges 
de  l'état  :  l'in  (juni  nous  désirant  les  imiter  sans  loulefois  nous  pri- 
ver entièrement  du  nioyen  et  pouvoir  de  faire  lesdiLs  dons  en  ar- 
gent et  sur  notre  épargne,  quand  nous  jugerons  celle  libéralflé 
devoir  servir  au  bien  de  nos  affaires  et  profiler  au  public,  Voulons 
que  l'art.  554  ^^  l'ordonnance  de  Blois  soil  inviolableniei.l  ol»- 
servé,  et  (|ue  les  dons  (|ui  seront  par  nous  faits,  hormis  les  nic- 
nu.s  dons  qui  se  payent  sur  le  fonds  desliné  par  l'état  à  nos  finaii- 
ces,  ne  se  puisse  expédier  qu'en  fin  d'année,  pour  être  acquittez, 
les  charges  ordinaires  de  l'état  par  nous  fait  au  commencement 
de  l'année  ,  préalablement  payées. 

(378)  Défendons  aussi  tous  dons  sous  couleur  de  payement  de 
dettes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  et  toutes  les  assi- 
gnations, réassignations  ou  autres  expéditions  pour  le  payement 
de  dettes  quelles  qu'elles  soient.  Et  défendons  à  tous  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  rapporter  en  notre  conseil,  de  rapporter  aucunes 
requêtes  pour  payement  de  dettes  quelles  qu'elles  soient,  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  :  ains  voulons  que  telles  re(|uêles  soient 
rapportées  à  notre  personne  pour  en  scavoir  notre  volonté ,  et  no 
nobstant  toutes  expéditions  qui  en  pourront  être  faites.  Défen- 
dons à  notre  chancelier  ou  garde  des  sceaux  et  surintendant  de 
nos  finances,  de  les  passer  ni  faire  acquitter,  sans  avoir  sçu  par 
eux-mêmes  notre  volonté,  par  état  signé  de  notre  propre  main, 
en  fin  de  chacune  année. 

(^79)  Défendons  qu'il  soit  expédié  aucun  don  à  l'avenir  par 
forme  de  comptant,  mais  seulement  par  ordonnance  ,  pour  les 
menus  dons  qui  sont  de  3ooo  livres  et  au-dessous;  et  les  autres 
par  acquils-patens  contrôlez  et  scellez  et  vérifié;  en  la  chambre 
des  comptes,  quand  ils  excéderont  3ooo  livres  ,  et  qu'il  ne  puisse 
être  expédié  en  une  même  année  sous  un  même  nom  ou  sous  di- 
vers noms  pour  une  même  personne,  plusieurs  dons  excédansen- 
semble  ladite  somme  de  3ooo  livres  :  ainscom[)rendre  les  sommes 
entières  dans  un  seul  acquit  pour  être  vérifiez  en  nos  chambres 
des  comptes.  Et  défendons  pour  raison  de  ce  la  mauvaise  cou- 
tume qui  s'est  introduite  de  s'exempter  par  ce  moyen  de  la  néces- 
sité de  la  vérification.  Voulons  aussi ,  suivant  ledit  354^  article  de 
l'ordonnance  de  Blois,  (pie  nul  don  ne  puisse  être  expédié  que 
les  donataires  ne  déclarent  en  iceux  tous  les  dons  qu'ils  auront 
eus  de  nous  durant  trois  années  précédentes,  à  peine  de  déchoir 
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desdits  dons  ,  et  de  répétition  des  sommes  et  choses  y  mention- 
nées. Et  pour  le  regard  des  dons  qui  seront  par  nous  f^tits  sur  de- 
niers extraordinaires,  nous  voulons  que  la  nature  desdiîs  deniers 
soit  exprimée  par  les  brevets  et  lettres  desdits  dons,  et  qu'il  ne/ 
suit  jauiais  donné  réassignations  ou  remplacement  d'iceux,  quel- 
que non  valeur  ou  manquement  qui  puisse  y  arriver. 

("JSo)  Défendons  à  <  etîc  fin  et  pour  autres  bonnes  considéra- 
tions ,  les  dons  sous  fausses  causes  ,  et  sous  le  nom  de  personnes 
supposées  pour  en  faire  revenir  le  profit  à  d'autres  ,  à  peine  de  ré- 
pétition du  double  contre  ceux  qui  auront  participé  à  cet  abus. 

58  1;  Déclarons  tous  brevets  obtenus  de  nous,  de  don  ,  congé, 
réserve  ou  dispense,  ou  par  autre  cause  que  ce  soit,  nuls  et  de 
nul  effet,  si  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  et  datte  d'iceux,  ils 
ne  sont  confirmez  par  lettres  j)atentes  signées  d'un  secrétaire  d'é- 
tat ,  et  scellées  de  notre  grand  scei  ,  même  losdites  lettres  paten- 
tes nulles  après  l'an  de  leur  datte,  eu  ce  nom  comprises  les  per- 
missions de  résigner  ,  dont  les  impétrans  se  pourront  aider  dans 
les  six  mois  de  la  datte  d'icelles. 

(38a)  Ne  pouvant  selon  l'obligation  que  nous  avons  à  notre  cou- 
ronne, le  désir  de  nos  prédécesseurs,  et  la  réquisition  des  états  de 
notre  royaume,  procéder  quant  à  présent  au  dégagement  et  réu- 
nion entière  de  notre  domaine;  attendjnt que  les  propositions  qui 
nous  ont  été  faites  se  puissent  exécuter  :  Nous  voulons  et  ordon- 
nons, que  si  quelques  provinces  âotières  ,  commuuautez  ou  par- 
ticuliers, désirent  de  faire  les  rachats  de  quelques  terres  aliénées 
de  notre  domaine,  à  la  charge  îd'en  jouir  certain  nombre  d'an- 
nées, pour  après  les  remettre  libres  entre  nos  mains,  à  l'imitation 
d'autres  qui  l'ont  déjà  fait.^  qu'ils  y  soient  reçus  en  notre  conseil, 
ou  par  devant  les  trésoriers  généraux  appelez  nos  procureurs  gé- 
néraux ou  leurs  substituts  sur  les_;iieux,  auxquels  nous  enjoignons 
dresser  procès-verbaux  desdites  offres  et  conditions  ,  qu'ils  nous 
euvoyeront  incontinent  pour  y  être  pourvu  par  nous,  ainsi  q«ie 
jugerons  devoir  faire  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  couronne. 

(585)  Tous  héritages  relevant  de  nous  en  pays  coutumiers  ou 
de  droit  écrit,  sont  tenus  et  sujets  aux  droits  de  lods,  ventes, 
quints  et  autres  droits  ordinaires  ,  selon  la  condition  des  héritages 
et  coutume  des  lieux  :  et  sont  tous  héritages  ne  rclevans  d'autres 
seigneurs,  censez  relever  de  nous,  si  non  pour  tout  ce  que  dessus, 
que  les  possesseurs  des  héritages  fassent  apparoir  de  bons  titres 
qui  les  en  déchargent. 

[Z>84)  Encore  que  par  nos  ordonnances  ci  devant  faites,    et 
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même  par  celle  de  Blois ,  il  ait  été  bien  expressément  défendu 
de  comprendre  anx  enjagemens  la  nomination  ou  provision  aux 
offices,  comme  trop  préjudiciable  à  notre  autorité;  néaruncins 
la  pluspart  des  acquéreurs  l'ont  obtenue  et  f.iit  insérer  en  leurs 
en^agemens,  aucuns  avec  une  légère  estimation  et  d'autres  en 
ont  joui  en  vertu  de  simples  brevets  renouveliez  de  tems  en 
tems,  et  après  même  qu'il?  ont  été  ex{)irez;  pour  faire  cesser  le- 
quel abus,  nous  avons  révoqué  dès  à  présent  tous  lesdits  bre- 
vets .  porlans  permission  de  ladite  [irovisian  ou  nomination  non 
comprise  aux  premiers  contrats.  Et  quant  à  l'eslimalion  faite  du 
droit  de  nomination  des  offices  ordinaires  [)ar  lesdits  engfige- 
mens,  voulons  que  ceux  qui  ont  obtenu  lesdites  concessions,  re- 
présentent en  notre  conseil  dans  six  mois  après  la  publication  de 
ces  présentes  es  généralilez  de  leur  ressort,  les  titres  de  leurs 
engagemens,  pour  examiner  à  combien  lesdites  nominations  ont 
été  estimées  ,  et  quels  offices  y  ont  été  compris ,  afin  de  pourvoir 
au  remboursement  de  ladite  estimation  ,  et  icclui  fait,  lesdites 
nominations  être  distraites  desdits  engagemens.  Et  d''autant  qu'il 
y  pourroit  avoir  quelque  longueur  à  faire  ledit  remboursement , 
les  acquéreurs  seront  tenus  tant  qu'ils  jouiront  du  droit  de  no- 
mination ,  de  payer  les  gages  des  oOiciers  auxquels  ils  ont  droit 
de  nommer,  sinon  qu'ils  aiment  niieux  y  renoncer  pour  l'avenir. 
Voulons  à  cette  fin  que  lesdits  gages  soient  rayez  de  nos  états. 

(385)  Et  quant  aux  offices  extraordinaires  de  nos  finances  et 
autres  non  domaniaux  ,  nous  avons  décla?é  et  déclai-ons  tous 
brevets  accordez  pour  en  jouir,  nuls  et  de  nul  effet,  iceux  révo- 
quez, et  les  provisions  qui  seront  ci-après  expédiées,  sur  leurs 
nominations  ,  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  ,  suivant  l'art.  33 1 
de  l'ordonnance  <ie  Blois. 

(586)  Pour  ce  que  plusieurs  obtenans  la  jouissance  des  fruits 
do  quelque  terre  de  notre  domaine,  s'en  font  continuer  la  con- 
cession ,  en  sorte  qu'enfin  ils  s'en  rendent  perpétuels  possesseurs, 
et  nous  privent  de  l'entier  usage  d'icelui  :  onlonnons  que  d'oré- 
navant  telles  concessions  ne  se  puissent  faire  que  pour  de  grandes 
et  justes  considérations,  et  que  les  lettres  en  soient  vérifiées  en 
nos  parlemens  :  et  néanmoins  que  quand  les  fruits  auront  été 
une  fois  donnez  ,  la  concession  étant  expirée,  elle  ne  puisse  être 
continuée  au  profit  de  celui  qui  l'avoit ,  ni  d'aucun  autre, 
qu'après  que  la  chose  sera  retournée  en  notre  main ,  et  que  nous 
en  aurons  joui  dix  ans  par  nos  receveurs,  à  peine  de  répétition  à 
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pcrp{^'luilé  conlrc  ceux  qui  en  auront  joui  au  préjudice  de   ces 
présentes. 

(587)  Les  receveurs  des  amendes  adjugées  tant  par  nos  juges 
qu'autres,  ne  pourront  faire  poursuites  d'aucunes  amendes  trois 
ans  après  l'adjudication  d'icclles,  s'ils  ne  les  ont  demandées,  et 
fait  poursuites  après  ij  premier  exploit  avant  lesdits  trois  ans  ex- 
pirez. Et  seront  k-sdits  receveurs  responsables  en  leurs  noms  des- 
dites amendes,  faute  d'en  avùir  fait  [)oursuite  dans  ledit  tems, 

(588)  Les  amendes  à  nous  adjugées  seront  reçues  par  les  rece- 
veurs diceUes,  et  employées  siiivant  les  ordonnances.  Et  pour  le 
payement  desdites  amendes,  les  veuves  et  héritiers  des  condam- 
nez ne  seront  poursuivis  par  corps,  ains  seulement  par  action  ou 
exécution,  sauf  les  oppositions  de  ceux  qui  seront  exécutez  :  mais 
après  les  jugemens  de  condamnations,  contre  lesdites  veuves  et 
héritiers  lesdits  jugemens  seront  exécutoires  contre  eux  comme 
ils  étoient  contre  lesdi's  défunts. 

(58ç))  Les  amendes  adjugées  par  les  sentences  de  nos  juges  in- 
férieurs et  autres  ,  et  destinées  à  certain  usage  jusquos  où  s'étend 
leur  pouvoir  de  les  destiner,  ne  pourront  être  appliquées  à  autre 
usage  par  nos  cours  souveraines,  ores  que  la  sentence  soit  cor- 
rigée en  autre  chose,  et  que  ladite  amende  eoit  diminuée. 

(Sgo)  Renouvellant  les  ordonnances  faites  pour  le  péculat  et 
malversations  des  finances,  nous  déclarons  ceux-là  coupables  de 
péculat ,  et  avoir  encouru  les  peines  d'icelui ,  emportant  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  qui  seroient  convaincus  d'avoir  fait 
banqueroute  ,  et  emporté  nos  deniers. 

(591)  Ceux  qui  se  trouveront  débiteurs  de  grandes  sommas, 
sans  pouvoir  vérifier  les  causes  de  leurs  pertes,  et  avoir  fait 
plainte  et  poursuite  lors  d'icelles  ,  pour  ce  qu'à  faute  de  ce  ils  de- 
meureront convaincus  du  divertissement  de  nos  deniers,  et  de 
les  avoir  employez  à  l'usage  particulier. 

(oga)  Ceux  qui  joueront  nos  deniers  et  nos  charges^  soit  maî- 
tres ou  commis. 

(095)  Qui  bailleront  nos  deniers  à  rente  ,  change  ou  intérêt. 
(594)  Qui  changeront  les  espèces  qu'ils  auront  reçues,  et  en 
achèteront  d'autres  pour  faire  les  payemens. 

(SgS)  Qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabricjuer  de  faux  rolles , 
fausses  quittances  et  autres  actes ,  ou  qui  les  employcront  ou  s'en 
serviront. 

(596)  Ceux  qui  retiennent  nos  deniers,  et  ne  les  employent  in- 
continent et  à  l'instant  qu'ils  les  ont  reçus  à  l'effet  pour  lequel  ils 
sont  ordonnez ,  même  sous  prétexte  de  n'avoir  pas  reçu  les  as- 
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signatioDS  entières  ,  sans  enjdouner  avis  à  noire  conseil ,  duquel 

mal  nous  voyons  nos  armées  avoir  été  souvent  en  danger  de  se 

perdre. 

(397)  Ceux  qui  seront  cenvaincus  d'avoir  baillé  on  reçu  quel- 
ques deniers  ou  autres  gratifications,  pour  n'être  pas  pressezpar  les 
autres  comptables  assignés  par  eux,  ou  pour  ne  les  pas  presser. 

(398)  Qui  auront  fait  omission  de  recette,  faux  ou  double  em-^ 
ploy  ,  fausses  reprises,  composition  avec  les  assignez,  ou  achapt 
de  mandernens,  rescri()tions  ou  quittances,  cboses  semblables  : 
toutes  lesdiles  fautes  étant  larrecius  publics  commis  par  ceux  i|ui 
sont  ordonnez  pour  Tadminislration  des  cbarges  ,  dont  les  faute» 
commises  en  leurs  mêmes  charges,  sont  non  seulement  de  la 
même  ou  plus  grande  considération  que  leslarrecins  domestiques, 
punis  de  mort  mêmes  pour  des  sommes  médiocres,  mais  aussi  à 
raison  du  mal  que  causent  leurs  diverlissemens,  larrecins  et  au- 
tres fraudes  susdites. 

(5g9)  Les  gages,  taxations,  ports  ,  voitures  et  autres  droits  de 
tous  les  comptables  seront  réglez  .  et  ceux  qui  se  trouveront  em- 
ployez sous  leurs  nonrs  qui  ne  leur  sont  point  attribuez  par  édifs, 
déclarations  ou  lettres  patentes  vérifiées,  ou  moyennant  finance, 
seront  restitncz  par  eux,  leurs  veuves  héritiers  et  bien-tenans, 
avec  connoissaiice  de  cause.  Leur  enjoignons  faire  mention  en  la 
recelte  de  leurs  comptes,  du  lieu  auquel  ils  auront  reçu  les  de- 
niers y  mentionnez,  à  peine  de  ramcn<le  et  de  péculat.  Leur  fai- 
sons défenses  d'employer  les  deniers  dont  ils  seront  assignez  dans 
les  provinces,  à  autres  dépenses  qu'à  celles  qu'ils  ont  à  faire  dans 
la  même  province,  ou  autres  lieux  plus  proches  s'il  y  en  a  esdites 
provinces,  sous  pareilles  peines,  et  de  perte  de  tous  ports  et  voi- 
ture, pour  raison  de  la  dépense  qu'ils  prélcndroient  en  avoir 
faite  ailleurs.  Esijoignons  à  cette  fin  au  surintendant  de  nos  finan- 
ces et  trésorier  de  noire  épargne  ,  assigner  les  trésoriers  de  l'ex- 
traordinaire de  nos  guerres,  et  autres  qui  ont  à  faire  les  dépen- 
ses par  les  provinces ,  sur  les  recettes  générales,  fermes,  et  au- 
tres deniers  de  provinces  auxquelles  ils  auront  à  fuite  la  dépense 
de  leurs  charges  ,  et  à  proportion  d'jcelles  :  et  que  dans  les  quit- 
tances que  lesdits  trésoriers  bailleront  à  l'épargne  et  ailleurs,  le 
domicile  de  celui  (jui  baillera  ladite  quittance  ,  sera  compris,  et 
la  nature  et  manière  de  laquelle  sera  fait  le  payement  :  et  pour 
les  mandemens  et  assignations,  il  soit  toujours  porté,  que  le 
payement  dont  ils  bailleront  la  quittance  ,  a  été  faite  en  un  men- 
dement  qui  leur  a  été  délivré  pour  recevoir  les  deniers  portez  par 
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ladite  quitlance  de  tel  ou  tel,  à  peine  de  taux,  tant  conlre  l'un 
que  contre  l'autre:  dont  les  trésoriers  de  réparp:ne  tiendront  re- 
gistres exacts,  qu'ils  représenteront  en  notre  conseil  toutefois  tt 
quantes  qu'il  leur  sera  ordonné.  Et  faute  de  faire  lesdites  quit- 
tances de  la  façon  susdite,  déclarons  (jue  ceux  qui  les  auront  pas- 
sées et  délivréfS  ,  ne  seront  reçus  à  en  demander  aucune  réassi- 
gnation ,  ni  en  faire  aucune  reprise  en  leurs  comptes  et  états, 
ains  tenus  d'en  faire  recelte  actuelle  sans  reprise,  et  responsables 
d'icelle  comme  si  le  payement  leur  avait  été  fait  réellement  et  en 
deniers  complans. 

(4oo)  (ordonnons  que  la  preuve  du  péculat  sera  reçue  par  té- 
moins, nonobstant  (ju'ii  soit  question  de  plus  de  cent  livres,  à 
quelque  somme  que  l'accusation  puisse  monter,  et  que  trois  té- 
moins singuliers  déposans  de  faits  de  même  nature  ,  quoique  dif- 
férens  pour  le  regard  des  personnes,  vaudront  autant  qu'un  té- 
moin entier:  et  que  les  donations  faites  par  nos  officiers  qui  se 
trouveront  atteints  et  convaincus  dudit  crime  de  péculat,  à  leurs 
enfans,  et  la  dot  constituée  à  leurs  filles  depuis  qu'ils  seront  entrer 
en  cbarge  pourront  être  répétées  pour  le  payement  des  restitu- 
tions et  condamnations  (jui  nous  seront  adjugées  contre  eux,  fors 
pour  le  regard  de  ladite  dot,  laquelle  ne  pourra  être  répétée  que 
pour  le  p.'iyement  du  sim[de. 

(4oi)  Défendons  pareillement  expédier  ou  passer  res[»e(;tiv.;- 
ment  aucun  acquit-patent,  arrêt  ou  ordonnance  de  réassignatiou 
à  nos  officiers  comptables,  six  mois  après  l'an  de  leur  manie- 
ment expiré,  et  n'en  réassigner  aucun  qui  n'aye  vérifié  en  notre 
conseil  l'état  de  sondit  maniement. 

(402)  Enjoignons  aux  officiers  des  élections,  de  vacqner  soi- 
gneusement, à  peine  de  privation  de  leurs  offices  ,  à  l'entretene- 
ment  des  réglemens  faits  pour  l'imposition  et  levée  des  deniers 
des  tailles.  Et  pour  em[)êclier  les  abus  qui  y  peuvent  être  commis, 
faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  substituts  de  nos  [irocu- 
reurs  généraux  en  nos  cours  des  aydes  établies  en  chacune  éltc- 
lion,  d'approuver,  consentir  ou  permettre  la  signature  et  exécu- 
tion d'aucuns  rolles  des  tailles,  s'ils  ne  sont  conformes  ausdits 
réglemens.  sous  pareilles  peines.  Les  minutes  desquels  rolles  se- 
ront laisséesaux  greffes  des  élections,  pour  être  vues  par  les  tréso- 
riers généraux  en  faisant  leurs  chevauchées,  et  autres  que  nous 
pourrons  commettre,  afin  que  s'il  se  reconnaît  y  avoir  eu  de  la 
contravention  ils  eu  dressent  procès-verbal ,  et  l'envoyenl  incon- 
iti.  21 
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tiiieiil  (!n  nos  cours  de-  aydo« ,   cl  nous  en  donnent  avis,  pour 

être  les  contrevenaiis  punis  suiv;ii\t  les  ordonnances 

(/loS)  lit  [>nur  remédier  à  riné{;;alilc  cl  aux  abus  qui  se  com- 
muent aux  dt'M>;)rlcinciis  des  lailie-;,  dont  nos  sujets  conlribua- 
bles  reçoivent  tr^s  grand  doinuioge  el  oppressim  ,  en  ce  (]ue 
plusieurs  s'en  cxernpient  inducmiMît  sous  prclexle  de  quelque 
privilège  iuiaginairc  ;  et  les  anlres  qui  sont  les  plus  riches,  sont 
coi  lisez  .-«i  peu,  que  leur  cotte  n'apporte  aucune  dccliarge  ou 
soulagement  aux  autres  habitans  de  la  paroisse:  nous  ordonnons 
et  liés  expressenienl  enjoignons  aux  élus  de  garder  l'édit  l'ait  eu 
l'an  1600,  [)()ur  le  règlement  des  tailles,  et  suivant  icelui,  colliser 
par  le  pr<  iiiier  dc[)Hrtement  (pi'ils  feront,  les  plus  riches  et  pré- 
tendus exempts  qu'ils  coiipoîlront  se  faire  exempter  ou  diminuer 
induemcnt ,  à  la  scmiue  qu'ils  devront  raisonnablement  payer, 
ayant  égard  à  leurs  TacnUez  et  moyens:  el  s'ils  avuient  été  cotli- 
scz  du  passé  suivant  lesdits  édits,  et  s'étoicnt  fait  décharger  es 
années  suivantes  sans  cause  Icgilime.  de  les  remettre  à  ladile 
première  taxe,  et  outre  les  condamner  à  la  restitution  au  profit 
de  la  j)aroisse,  de  ce  dont  ils  se  8ero!<înt  fait  décharger  indue- 
meut  au  paf^sé. 

^4'>4)  Leur  enjoignons  jvareillement  d'observer  l'édit  fait  en  l'an 
i6i/î .  el  ce  qui  csl  por'é  [»ar  ces  présentes,  pour  diminuer  et  res- 
treindre le  nombre  des  [»ersonnes  qui  se  prétendent  cxem[)fcs  : 
et  pour  voir  cl  mieux  juger  s'ils  se  seront  bien  et  fidellement  ac- 
quiliez  de  ce  -'evoir;  voulons  que  les  maîtres  des  requêtes  de 
notre  hùtel .  qui  seront  dépuiez  et  départis  suivant  nos  ordon- 
nances [iar  les  provinces  de  notre  royaume,  pour  faire  leurs  vi- 
sites el  chcvaueiiécs,  se  fassent  représenter  les  roUes  desdites  an- 
nées, po\u-  voir  si  lesdilcs  taxes  auront  été  iiiduement  révoquées 
ou  diininmV's  ,  tient  ils  dresseront  procès -verbal ,  lequel  sera  rap- 
porté es  mains  de  nos  chanceliers  ou  gardes  des  sceaux,  pour  être 
sur  ce  pourvu  à  la  punition  des  fautes  et  confravenlions  contre 
les  particuliers  ijui  en  aurnnl  profité  ,  et  contre  les  asséeurs .  élus 
et  autres  qui  s'en  trouveront  coupables,  ainsi  que  de  raison. 

(4o5}  S'il  est  vérifié  qu'aucuns  de  ceux  qui  se  sont  faits  anoblir, 
n'aycnt  paj'é  l'indemnité  à  la  pai'oisse  selon  qu'il  leur  avait  été 
ordonné  [)ar  les  lettres  d'anoblissement  et  vérification  d'icelîcs  :  et 
que  les  deniers  de  ladile  indemnité  n'aycnt  clé  employez  au  pro- 
lit  de  ladite  paroisse:  voulons  (pi'ils  soient  cottisez  à  l'avenir  se- 
lon leurs  f<icullez  et  moyens,  sans  (pie  ledit  anoblissement  leur 
puisse  servir  t-inon  pour  l'exemption  dont  ils  ont  joui  par  le  passe. 
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Enjoigniinsà  notre  procureur  général  en  la  cour  des  aydes,  d'en 
faire  8oignevisement  recherche. 

(4o(>)  El  parce  que  d'autres  se  sont  faits  aussi  déclarer  nobles 
«^n  nos  cours  des  aydes,  pour  s'exempter  desditcs  contributions 
par  la  connivence  et  dissimulation  des  babitans  de  la  paroisse  où 
ils  faisoient  leur  résidence,  <]ui  ne  leur  auront  osé  contredire, 
s'étaiit  même  rendus  parties,  plutôt  pour  favoriser  leur  poursuite, 
et  rendre  valable  le  jugement  qui  serait  donné  à  leur  profit,  que 
pour  s'y  opposer,  eticore  que  par  les  règles  observées  en  nos  cours 
des  aydes,  le  consentement  des  paroisses  ne  doive  servir  à  la  vé- 
rificaiiou  de  la  noblesse:  ayant  reçu  pliinles  de  plusieurs  abus 
qui  i^e  commettent  en  ce  point  ,  et  que  i)!usi<-i!rs  sont  tenus  et  dé- 
clarez nobles  sans  hoti  fondement  ni  juste  titre:  que  non  seule- 
ment eux,  leurs  enfans  e\  autres  dcscendans  d'eux  en  droite  ligne, 
ont  joui  et  jot.issenl  encore  à  présent  des  [)riviléges  de  noblesse; 
mais  aussi  les  collatéraux  et  autres  parens  en  quelque  degré  que 
ce  soit,  étant  de  même  nom,  jouissen!  desdiles  exemptions 
comme  n'.bles,  à  la  foule  de  nos  autres  sujets  conîribuables  : 
voulons,  sans  avoir  égard  aux  arrêts  donnez  sur  le  consentement 
deshabitans  des  oaroisses  depuis  trente  ans  ,  qu'il  soit  informé 
(le  nouveau  desdits  abus  par  aucuns  conseillers  de  rîosdites  coiu-s 
des  aydes  qui  seront  par  nous  commi«!.  Et  si  ledit  ab-.îs  est  vérifié 
après  due  connaissance  de  causes,  que  lesdits  annoblissemens 
soient  révoqutz,  ceux  qui  en  auront  malicieu^ement  abusé, 
condamnez  de  restituer  au  profit  et  à  la  décharge  <lcs  paroisses 
où  ils  avoient  leur  résidence,  les  sommes  à  quoi  ils  eussent  dû 
être  cottisez  s'ils  n'eussent  usurpé  ,  à  faux  titre  et  par  mauvais 
artilice,  ladite  qualité  de  noblesse. 

(407)  Afin  que  nos  sujets  reçoivent  quelque  fruit  du  soulage- 
ment (jue  nous  avons  désiré  leur  procurer  par  l'édit  fait  en  l'a:» 
16147  pour  réduire  le  nombre  des  personnes  qui  doivent  jouir 
d'exemption  ,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  étals  de 
notre  maison  ,  desreiiies,  de  notre  très-cher  frère  unique  le  duc 
d'Orléans,  de  notre  cousin  le  prince  de  Coudé  et  autres,  les  offi- 
ciers des<juels  jouissent  d'exemption  pour  retrancher  ceux  qui 
sont  superflus,  et  (|ui  ont  été  mis  seulement  pour  les  exempter 
et  non  p'our  servir  :  ordonnons  q  ie  dorénavint  aucuns  desdits  of- 
ficiers ne  jouiront  de  ladite  immunité  et  exemption,  que  ceux 
qui  seront. compris  aux  états  qui  seront  par  nous  envoyez  en  no- 
tredite  cour  des  aydes,  et  enregistrez  en  îcelle,  et  qui  serviront 
actuellement  par  chacun  an  ou  par  quartier  è?  charges  pour  les- 
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quelles  ils  y  sont  employez,   nonobstant  les  ilispenses  qu'ils  en 

poiiiroient  \)btenir. 

(4oS)  El  pour  corriger  ies  abus,  que  nous  avons  reconnus  pur 
Ifsdils  élal.s  èire  eoiuniis  a  la  Tonle  de  nos  sujets  coiilribuables 
aux.  tailles,  nous  (Ij^icndons  qu'aucun  ne  soit  admis  aux  offices  de 
noire  maison  et  autres,  même  de  celles  cjiii  dépendent  des  cbar- 
ges  de  l'tcurie  ,  vénerie,  iauconnerie  ,  amirauté  et  artillerie,  qui 
iie  soit  de  la  condition  requise  pour  tenir  et  exercer  l'office  dont 
il  sera  pourvu,  el  capable,  et  servant  actuellement  et  en  per- 
sonne. Et  si  aucuns  ont  été  employez  èsdites  charges  sans  fttre  de 
ladite  condition,  nous  ordonnons  (pi'ils  en  soient  ôtez  et  privez 
de  leurs  charges,  et  qne  tout  usage  desdits  privilèges  leur  soit 
dénié. 

(:io9)  Ayant  reçu  plusieurs  plaintes,  que  outre  les  grande» 
charges  <|ue  notre  pauvre  peu|)le  supporte  à  notre  grand  regret, 
pour  le  soutien  de  notre  état,  il  est  encore  surchargé,  cm  ce 
qu'auci!ï»>,  sous  prétexte  de  leurs  charges  ,  ou  de  puissancequ'ils 
ont  dans  les  provinces  ,  font  plusieurs  levées  de  deniers  et  autres 
contributions  de  leur  autorité  privée  au  grand  piéjudice  de  nos 
sujets,  attentant  sur  notre  autorité  contre  la  prohibition  des  or- 
donnances de  Moulins  et  Biois,  lesquelles  n'ayant  pu  répriujer 
encore  lout-à  lait  cet  abus  si  important,  il  est  nécessaire  d'y 
pourvoir  par  quelque  moyen  fdus  efficace.  Pour  raison  de  quoi 
nous  défendons  à  tous  gouverneursel  lieulenans  généraux  de  nos 
provinces  et  villes,  de  quelque  dignité  ,  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux,  trésoriers  de  France  et 
généraux  des  finances  ,  capitaines  des  places ,  et  élus  ,  syndics  ou 
comniissaires  aux  assiettes ,  ou  autres  officiers  et  personnes  quel- 
conques de  lever,  faire  lever  ou  souffrir  être  levé  en  l'étendue  de 
leurs  charges,  aucuns  deniers  ou  contributions  sur  nos  sujets, 
par  quelque  autorité  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  et  en  vertu  de  quelque  ordonnance  que  ce  p  lisse  être,  soit 
sous  le  nom  de  particulier  ou  de  communauté  ;  si  ce  n'est  en 
vertu  de  nos  lettres-patentes  expédiées  sous  notre  grand  sceau  , 
enregistrées  au  controlle  général  de  nos  finances,  el  es  greffes 
des  bureaux  des  trésoriers  de  France,  ou  autres  greffes  principaux 
des  lieux  où  la  levée  se  fera,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens,  et  privation  de  leurs  chaïKcs  el  oOices,  laquelle  ils  en- 
courront par  l'acte  desdites  coutravenlions,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autres  formalitez:  auscjuelles  charges  el  offices  nous  jjourvoi- 
îroiis   en  coUMfjucncc.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et 
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leurs  substituts,  trésoriers  de.  France,  élus,  et  tous  autre.'  ';;;'il 
appartiendra  et  qui  en  auront  connoissance ,  d'y  avoir  l'œil,  et 
empêcher  en  tant  qu'à  eux  est,  qu'aucunes  levées  ne  soient  faites 
au  contraire  ,  et  de  nous  donner  avis  de  <;e  qui  sera  tait  au  préju- 
dice des  présentes. 

(4to)  En  attendant  que  nos  finances  dissipées  par  les  confu- 
hions  et  désordres  passez,  suicnt  remises  en  meilleur  élat,  pour 
nous  donner  moyen  de  diminuer  les  tailles,  suivasit  l'intention 
que  nous  avons  eue  de  faire  es  années  suivantes  :  nor.s  avons  dès 
à  présent  déchargé  nos  sujets  qui  y  sont  contribuables,  de  tout 
ce  qu'ils  peuvent  devoir  desdiies  levées  du  pasvé,  jus(jues  à  l'an- 
née 1624,  ladite  année  y  comprise  ,  outre  la  diminution  de  trois 
millions  délivres  que  nous  avons  arrêté  de  leur  diminuer  sur  la 
r.rue,  dont  nous  avons  déjà  diminué  la  somme  de  six  cetjt  mille 
livres  en  l'année  162^,  et  quatre  cent  mille  livres  en  la  dernière- 

(411)  Et  d'autant  que  la  fréquence  dc;s  désordres  qui  se  com- 
mettent en  nos  fuiances,  et  l'importance  d'iceux  nous  oblige  à 
y  remédier  par  toutes  les  voies  possibles  ,  pour  délivrer  nos  sujets 
de  l'oppression  qu'ils  en  reçoivent,  et  notre  état  des  nécessitez 
qui  en  proviennent,  et  que  la  coniîoissance  qui  est  ordinaire- 
ment plus  facile  siîr  le  point  des  fautes  commises,  s'efface  aisé- 
ment par  le  teuijis,  qui  en  détourne  et  perd  les  preuves:  nous 
avons  estimé  néccssiire  d'établir,  comme  par  ces  [>résenles  nous 
ordonnons  et  établissons,  une  chambre  comj)Osée  des  officiers  de 
nos  cours  souveraines,  qui  seront  choisis  et  nommez  par  nous, 
changez  ou  continuez  tous  les  ans  en  1  i  forme  des  chambres  de 
l'édit,  suivant  les  commissions  que  nous  en  ferons  expédier  en 
vertu  de  ces  présentes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  publication 
ni  enregistrement  que  cesdiles  présentes,  pour  vaquer  à  la  re- 
rhirche  et  punition  des  fautes  et  malversations  commises  au  fait 
de  nos  finances,  tant  contre  1_*  présent  édit  ,  qu'autres  nos  '--.r- 
dounances  et  les  réglemens  de  nos  finances  ci -devant  faits  et  qui 
se  pourront  faire  à  l'avenir:  ensemble  au  recouvreuicnt  des  de- 
niers qui  iKuis  peuvent  appartenir,  pris  et  reçus  iuduemeut ,  et 
qui  nous  doivent  être  rendus  et  restituez  tant  du  passé  que  de 
l'avenir,  et  pour  quelque  cavise  et  occasion  que  ce  soit,  contre 
tous  ceux  ([ui  s'en  trouveront  coupables,  selon  qu'il  s'est  fait  ci- 
devant  en  nos  chanibres  de  justice  et  le  pouvoir  à  eux  donné  : 
afin  (jue  ta  craiiMe  de  1  <  punition  imminente  rt^îienne  ceux  (|ue 
la  conscience  et  le  devoir  ne  jieuvent  contenir  en  la  fidélité  qu'ils 
doivent  à  l'exercice  de  leurs  charges  et  à  notre  service.  Voulant 
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aussi  que  nos  bons  et  fidèles  officiers,  que  l'hoime;»r  distingue 
(les  autres,  soient  conviez  à  s'y  maintenir  (lar  respérance  du 
môme  honneur  qu'ils  embrassent,  et  de  la  souvenance  que  nous 
voulons  avoir  de  leurs  bons  et  fidèles  services,  les  assurant  que 
ceux,  même  les  trésoriers  de  liotre  é[>arf^ne  ,  dont  la  charge  est 
si  itnportaiilc  .  qui  nous  auront  bien  et  fidolienieut  servi  par  l'es- 
pace de  quelques  années  .  èsqnels  les  comptes  seront  cn'.ièrenient 
appurez  et  hors  les  craintes  et  soupçons  que  les  ordonnances  ont 
voulu  prévet:ir,  seront  toMJours  considérez  par  nous,  pour  être 
employez  es  offices  et  char5;ts,  tant  de  nos  chauibres  des  i  omptes 
qu'en  nos  conseils,  selon  que  le  mériie  et  la  capacité  de  cliacuti 
d'eux  nous  en  donner;-,  suje'. 

(412)  Confirmant  l'art.  563  des  ordonnances  de  Blois,  et  y 
ajoutant,  ordonnojis  (jue  les  élections  des  prévôts  des  marchands, 
maires,  échtvinSj  capilonls,  jurats,  consuls,  procureurs,  syndici, 
pairs,  bourgeois,  conseillers,  sergens  majors,  capitaines,  quarle- 
niers,  clercs,  greffiers,  receveurs,  inlendans  des  gardes,  commis, 
portier.^  ef  autres  charges  des  villes  ,  seront  faites  es  manières 
accoutumées  suns  brigues  et  monopoles  ,  des  personnes  plus 
propres  et  capables  à  exercer  telles  charges  pour  le  bien  de  notre 
service,  repos  et  sûreté  desdifes  villes,  esquelles  ils  seront  tenus 
de  résider,  sans  que  pour  quelque  cau.';e  et  occasion  que  ce  soit 
Sesdiles  charges  se  puissent  résigner.  El  afin  de  maintenir  nos 
sujets  avec  plus  d'ordre  et  tranquillité  ,  voulons  et  ordonnons  que 
ies  corps  et  maisons  de  ville,  et  la  manière  de  leurs  assemblées 
et  administration  en  tout  notre  royaume,  soient  autant  que  faire 
se  pourra  réduites  à  la  forme  et  manière  de  celle  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  ou  le  plus  appruchant  d'icelle  qu'il  se  pourra, 
ainsi  qu'il  a  été  déjà  pratiqué  en  celle  de  Lyon ,  Limoges  et 
autres. 

(4i5)  Les  lellre".  el  painicls  qui  seront  envoyez  par  nous  ou 
par  les  gouverneurs  de  nos  [)rovinees  et  villes  aux  maires  et 
échevins,  ne  seront  ouverts  (ju'en  là  présence  de  deux  ou  trois 
cchevins  :  et  fous  actes,  des  délibérations  et  résolutions  qui  seront 
prises  es  corps  et  conmiunauiez  desdiîes  villes,  seront  reçus  par 
les  greffiers  d'icciU-s  .  arrêtez;  et  signez  en  fin  de  chacune  assem- 
blée,  avant  que  s'en  départir,  et  incof)linent  enregistrées. 

(4k^i)  Voulons  que  l'art.  5.">8  de  rordoniiance  de  Blôis,  tou- 
chant la  publication  dfs  associations  entre  marchands  cl  -lésisfe- 
ment  «l'Icelles,  ait  lieu  entre  nos  sujets  ,  ainsi  qu'il  est  ordonné 
pour  les  étrangers.  Et  sur  la  pUiole  qui  nou»  u  c'é  laite  que  les 
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marchands  étranger*  dennieuranl  hors  de  notre  royaunifl ,  coin- 
mellcni  en  icehii  des  niarchiuids  de  leurs  niôaies  nations,  qui 
obtiennent  de  nous  Ifllics  de  naturalité,  sous  le  hénélice  des- 
quelles, traitant  comme  régnicoles,  trafiquent  néanmoins  au 
profit  desdits  étrangers ,  reçoivent  et  déhitenl  les  marchandises 
qu'ils  leur  envoyent,  et  font  pjur  eux  les  achapls  dont  ils  les 
cliargent.  tran-porfant  par  ce  moyen  toute  l'utilité  du  commerce 
en  main  de  famille  étrangère,  au  grand  dornmagr  et  préjudice 
de  nos  sujets  et  de  noire  état.  Pour  y  pourvoir,  nous  ordonnons 
que  nul  étranger  demeurant  en  notre  royaume,  soit  qu'il  soit 
naturalisé  ou  non  ,  ne  pourra  être  facteur,  ni  commissionnaire 
de  marchands  étrangers  i-ésidans  hors  notredit  royaume  ,  les- 
quels seront  tenus  se  servir,  et  avoir  leurs  correspondances  avec 
les  marchands  naturels  trançois,  et  descendus  d'eux,  tenant  pour 
tels  ceux  qui  sont  nez  dans  le  royaume,  de  pères  ayant  obtenu 
lettres  de  naturalité  ,  et  décédez  en  icelui. 

(4i  5)  Défendons  à  tous  marchaiuis  des  villes  de  no're  royaume, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  prcster  leurs 
noms  ou  marques  à  autres  marchands  forains  ou  étrangers  f)Our 
les  faire  jouir  des  privilèges  et  libériez  desdites  villes,  à  peine 
d'être  par  les  contrevenans  déchus  de  leurs  franchises,  et  confis- 
cation de  la  marchandisi;  ,  moitié  envers  les  [>:iu\res  ,  moitié  au 
dénonciateur,  et  d'amende  envers  nous. 

(4 16)  Défendons  aussi  à  tous  courtiers  de  fairs  aucun  trafic  de 
marchandise  en  leurs  noms,  ni  faire  aucunes  commissions;  et  à 
tous  courtiers  tie  change  de  porter  bilan  ,  à  peine  de  confiscation 
des  marchandises  et  sommes  à  eux  appartenantes,  moitié  aux 
pauvres,  moitié  au  dénonciateur,  et  d'amende  arbitraire  envers 
nous.  Et  seront  tenus  toutes  personnes  qui  se  voudront  em()loyer 
audit  fait  de  courtage  en  faire  déclatalion  aux  greffes  ordinaires 
des  villes  où  ils  le  voudront  exercer. 

(417)  Nous  enjoignons  aussi  à  tous  étrangers  demeurant  en 
notre  royaunve  ,  artisans  à  faire  verres  ,  poterie  de  fayencc,  tapis- 
serie, et  autres  m*^tiers  de  qu  hpie  sorte  que  ce  soit,  prendre  et 
tenir  pour  apprentifs  les  originaires  François  qui  voudront  ap- 
prendre à  travailler  esdits  arts  et  uàétiers ,  suivant  leurs  contrats 
d'établisseuicnt  et  réglemens  sur  ce  intervenus  :  et  à  faute  de  ce 
faire,  seront  déchus  de  l'effet  de  leursdits  contrats,  et  mis  hors  de 
notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance. 

(4i8)  Toutes  marciiandises  de  manufactures,  tant  de  soye  que 
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laine,  fil  et  colon,  seronl  remises  aux  largeurs  ol  lez  anciens,  à 
peine  de  confiscution  d'icelles. 

(419)  Que  dorénavant  la  traite  des  bleds  et  vins  ne  sera  per- 
mise, sinon  (|ue  nous  soyons  duenienl  informez  jjar  nos  officier» 
des  lieux  maires  et  échevins  des  bonnes  villes,  ({iie  nos  provinces 
en  soient  sullisamnjcnt  fournies  :  et  »|u'à  celte  lin  les  baux  des 
traites  foraines  soient  baillez  à  celte  condition  de  les  permcllre 
ou  défendi-e  quand  bon  nous  semblera 

(420)  Que  les  jiarticuliors  ne  pourront  garder  les  grains  de  leur 
revenu,  en  (pielque  lieu  que  ce  soit,  j)lus  de  deux  ans,  sinon  ce 
qui  est  pour  la  provision  de  leur  maison. 

(421)  Les  mardiands  forains  ne  pourront  avoir  greniers  et 
magasins  dans  nos  villes  princit)ales ,  ains  seront  tenus  mener  et 
vendre  leurs  grains  aux  marchez  sans  les  arrêter  en  aucun  lieu  , 
ce  que  nous  leur  défendons  à  [leine  de  confise. ition. 

(422}  Que  les  marchands  bourgeois  <jui  trafi  juent  en  grains 
feront  enregistrer  leurs  noms  et  demeures  en  la  maison  de  ville 
de  leur  résidence,  et  le  lieu  de  leurs  greniers ,  lescjucls  ils  .-eront 
tenus  d'avoir  toujours  bien  remplis  de  grain,,  et  les  porter  vendre 
au  marché  public,  au  moins  une  fois  p:ir  chacun  mois. 

(423)  Que  lesdits  marchands  ne  pourront  faire  achapis  de 
bleds  à  deux  lieues  près  des  \illes,  et  à  huit  lieues  près  de  cette 
ville  de  Paris. 

(424)  Défendons  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  grains 
sur  les  chemins  et  avenues  des  villes  ,  les  acheter  en  verd  ,  ni  les 
arrer  avant  la  récolte. 

(425)  Enjoignons  aux  communautez  de  faire  achnpt  de  bieds, 
et  en  faire  provision  et  magasin  pour  trois  mois  au  moins.  Leur 
permettons,  en  ce  cas,  d'emprunter  deniers  à  constitution  de 
rente  pour  y  satisfaire  si  besoin  est. 

(42G)  Le  tout  sans  [tréjudice  de  la  police  des  villes  de  notre 
royaume,  que  nous  voulons  être  gardée  et  observée  suivant  l'an- 
cien usage,  en  ce  qui  «era  de  la  plus  grande  commodité  et  sou- 
lagement de  nos  sujets. 

(4'27j  jNous  avons,  suivant  notre  édit  du  mois  de  juin  dernier, 
interdit  cl  déiéndu  la  vente  et  usage  des  draps,  estâmes,  serges, 
carisez  et  autres  de  manufacture  étrangère  ,  afin  de  donner 
moyen  à  nos  sujets  de  s'appliquer  davantage  à  ce  trafic,  ei  <  nri- 
chir  notre  royaume  d'autant  de  deniers  ([ui  demeureront  en 
icelui ,  au  lieu  qu'ils  portoient  à  l'étranger  jusques  à  des  sommes 
immenses,  et  sans  aucune  raison,  ni  commoilité  ,  parla  seule 
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DMDclKilance  de  reconnoître  la  fucililé  qu'il  y  a  de  leur  procurer 
ce  bien  ,  entant  qu'il  se  fait  en  notre  royaume  de  loules  sortes  de 
draps  et  étoffes  de  laines  ,  meilleures  et  de  meilleur  usage  qu'en 
aucun  autre. 

(428;  Et  d'autant  que  nous  avons  reconnu  un  asservissement 
insupportable,  auquel  nos  voisins  par  leur  vigilance  et  notre 
nonci)al.mce  ont  réduit  nos  sujt:'ts,  apportant  en  notre  royaume 
et  emportant  d'icelui ,  toutes  les  marchandises  qu'il  leur  plaît, 
sans  nous  en  payer  aucuns  droits,  et  exigeant  sur  nosdils  sujets, 
tant  siu-  les  inarclKimlises  qu'ils  portent  vendre  en  leurs  pays  que 
sur  celles  qu'ils  y  achètent,  de  granles  impositions  contre  la 
raison.  Pour  y  remédier,  et  établir  (]uelque  égalité  des  condi- 
tions du  commerce  entre  nos  voisins  (  avec  lesquels  le  trafic  est 
permis)  et  nous,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les 
mêmes  impositions  qui  se  lèvent  es  entrées  et  ports  de  nos  voi- 
sins ,  sur  les  marchandises  que  nos  sujets  y  vendent  et  achètent , 
seront  levées  et  reçues  en  nos  ports  sur  les  marchandises  que  les 
marchands  étrangers  et  sujets  de  nosdits  voisins  y  vendront  et 
achèteront  dorénavant. 

(429)  Exliortons  nos  sujets  qui  en  ont  le  moyen  et  l'industrie, 
de  se  lier  et  unir  ensemble  pour  former  de  bonnes  et  fortes  com- 
pagnies et  sociétez  <le  trafic  ,  navigiition  et  marchandise  en  la 
manière  qu'ils  verront  bon  être.  Promettons  les  protéger  et  dé- 
fendre ,  les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spéciales  ,  et  les 
maintenir  en  toutes  les  manières  qu'ils  désireront  pour  la  bonne 
conduite  et  succès  de  leur  commerce,  tnènie  les  faire  assister  de 
nos  vaisseaux  de  guerre  pour  escorter  et  assurer  leurs  voyages. 

(430)  Et  pour  apporter  ci-après  un  ordre  et  règlement  au  fait 
desdils  voyages,  commerce  et  navigation,  après  avoir  fait  rap- 
porter et  voir  en  notre  c<>nsf.'il ,  les  reglemens  anciens  faits  [lour 
ie  même  sujet,  ouïs  les  plus  expérimentez  matelots,  officiers  de 
la  marine  et  marchands  trafiquant  sur  mer  :  de  l'avis  de  notredit 
conseil ,  et  i.'e  notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de 
Kichelieu ,  grand  maître  et  surintend a;  t  général  Je  la  navigation 
et  commerce  de  Franco  :  nous  avons  statué  et  ordonné  ,  statuoîis 
et  ordonnons,  que  dorénavant  et  à  toujours  il  sera  par  nf)us  et 
nos  successeurs  rois,  entretenu  cinquante  vaisseaux  du  port  de 
quatre  et  cinq  cents  tonne mx,  armez  et  équipez  en  guerre  coajme 
il  ajiparticnt,  outre  les  pafaches  et  autres  vaisseaux  de  moindre 
port  que  nous  ferons  entretenir  selon  les  occurrences  et  les  occa- 
sioiis  qui  s'offriiont  .  tant  pour  la   sùrclé  de  nos  ports  et  havre» 
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que  polir  servir  d'escortes  aux  inarchaud.'i  cl  leur  tenir  la  mer 

libre. 

(43  i)  Qire  sur  chacun  desdils  vaisse;iux  i!  y  air  un  coumiis  et 
écrivain  solval)!e.  qui  soit  prcseiil  lorî-ijue  Ton  payera  les  salaires 
et  appointemens  des  idlofr-s,  matclols  et  mariniers,  ordonnez 
pour  la  garde  et  (.'-(luipagc  desdits  navires,  des  armes,  munitions 
et  victuailles,  dont  il  ticndia  regi>lre,  dans  ]e<iucl  il  écrira  les 
noms,  surnoms  des  pilotes,  m.iîtres  et  contre-maîtres,  matelots 
et  mariniers,  le  lieu  de  leur  naissance  et  rlemeure .  et  chacun 
jour  le  chemin  que  feront  lesdits  vaisseaux,  pays,  côtes,  nier» 
et  rivières  qu'ils  découvriront,  et  les  prises  <pi!  se  feront  en  guerre 
ou  en  conduisant  les  navires  des  marchands.  El  pour  enq)êcher 
les  fraudes,  ledit  écrivain  avant  que  de  s'embarquer,  sera  tenu 
faire  coiteret  parapher  chacun  des  feuillets  de  ses  registres,  par 
le  juge  de  la  marine  et  son  greflier ,  et  se  chargera  desdits  regis- 
tres au  greffe  de  la  juriiliction  du  juge  qui  aura  paraphé  lesdits 
registres. 

(432)  Voulons  que  drsdits  navires  ,  il  en  soit  mis  et  baillé  entre 
les  mains  des  plus  notables  marchands  des  villes  et  counuunau- 
tez  de  ce  royaume,  par  noïredil  cousin  et  ses  successeurs  eu  la- 
dite charge  ,  le  no.nbrc  et  quantité  qu'il  conviendra  et  sera  né- 
cessaire pour  conduire  et  accompagner  les  vaisseaux  qui  iront  à 
la  droguerie  ,  arangaison  sur  le  banc  à  la  pêche  des  morues  et  ba- 
leines, et  en  tous  les  voyages  qu'ils  voudront  entreprendre,  pour 
remettre  le  trafic  et  l.t  navigation  entre  les  mains  de  no.s  >ujeîs  , 
selon  les  conventions  et  traitez  qu'ils  feront  avec  notredit  cousiu 
et  ses  successeurs  sur  ce  sujet ,  les^juels  nous  promettons  ratifier 
et  avoir  agréables. 

(453'  Kt  pour  faire  que  dorénavant  l'on  ne  ujancjue  plus  en  ce 
royaume  de  chefs .  capitaines,  pilotes,  canoniers ,  matelots  et 
charpentiers  pour  employer  à  la  navigation;  afin  de  donner  plus 
de  courage  à  toutes  personnes  de  s'y  appliquer  chacun  selon  sa 
portée  et  sa  condition,  nous  ferons  entretenir  à  nos  dépens  certain 
nombre  de  personnes  de  différens  âges,  sous  des  pilotes  expéri- 
mentez, même  nous  appointerons  des  pilotes  hydrographes,  des 
plus  capables  (pii  se  pourront  trouver,  qui  trois  fois  la  semaine 
s'occuperont  àenseignirpubliquenieot  es  lieux  et  ports  où  ils  seront 
établis  l'art  delà  navigation  ;  et  tous  ceux  qui  voudront  l'entendre 
et  s'adonner  audit  art,  seront  reçus  indifféremment  sans  payer 
aucune  chose,  et  par  ce  moyen  pourront  apprendre  la  théorie  de 
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ce  dont  les  divers  voyages  qu'on  leur  Cera  l'aire  leur  enseignera  la 
pratique. 

(434)  Ordonnons  qu'es  principales  villes  maritimes  de  notre 
royaume,  les  maires,  consuls,  éclievins  et  habitans  d'icelles  à  no- 
tre imitation  ,  soient  tenus  établir  en  cbacune  un  jjilofe  hydro- 
graphe expérimenté  pour  instruire  comme  dessus  tous  ceux  qui 
voudront  se  rendre  capables  de  la  maritie. 

(455)  Ordontions,  encore  qu'outre  les  canoniers  qui  serviront 
actuellement  dans  les  vaisseaux,  il  «oit  donné  à  cent  autres  ca- 
noniers cinquante  livres  chacun  par  an,  afin  que  quand  ceux 
qui  seront  en  nosdits  vaisseaux,  vi<'ndront  à  nrianquer  nous  eu 
puissions  commodément  mettre  d'autres  en  leur  place. 
r  (436)  Ordonnons  pareillement  à  cent  cinquante  matelots,  de- 
puis l'àge  de  seize  jusques  à  vingt  ans,  qui  atjrorit  servi  cinq  ou 
six  ans  en  la  mer,  lesquels  nous  ferons  tirer  des  vaisseaux  de  tou- 
tes les  côtes  les  plus  prochaines  des  lieux  où  nous  établirons  nos 
escadres,  qui  se  voudront  faire  instruire  pour  être  canoniers,  et 
pour  cet  effet  viendront  trois  l'ois  la  semaine,  quand  ils  ne  seront 
en  voyage  sur  mer,  aux  lieux  de  nos  escadres  où  l'on  fera  exer- 
cice du  canon  ,  à  chacun  dix  livres  par  an  :  lesquels,  quand  ceux 
ausquels  nous  assistions  cinquante  livres  de  pension  viendront  à 
mourir,  monteront  en  leur  place  ,  el  jouiro/it  de  leur  pension. 
Ordonnons  qu'il  y  ait  à  chaque  école  douze  prix  de  dix  écus  cha- 
cun l'année,  employez  eu  drap  pour  habiller  ceux  qui  les  gagne- 
ront. Et  néanmoins,  afin  qu'ils  puissent  gagner  leur  vie  ,  et  con- 
tinuer l'exercice  de  la  mer,  nous  ordonnons  à  ceux  qui  les  auront 
en  charge,  de  leur  ijermettre  de  fois  à  autre  de  se  louer  aux  maî- 
tres des  navires  pour  faire  les  voyages. 

(457)  Outre  lesdits  prix  destinez  pour  les  écoles  des  canoniers 
qui  se  tiendront  aux  lieux  où  sont  nos  escadres,  pour  donner 
courage  aux  habitans  des  villes  maritimes  de  se  porter  aux  en- 
treprises de  mer,  et  à  l'exercice  des  armes,  nous  avons  permis 
aux  échevins  desdites  villes  et  habitans  ,  d'instituer  aussi  des 
prix  les  jours  des  fêtes  et  dimanches,  et  d'enroller  des  matelots 
et  mariniers  originaires  ùesdites  villes  et  lieux  circonvoisins,  et 
habitant  le  long  des  côtes  de  la  mer ,  pour  s'exercer  à  tirer  le  ca- 
non des  navires  et  vaisseaux ,  permettant  à  tous  ceux  des  côîfs 
voisines  de  pouvoir  venir  ausdits  lieux  pour  y  être  enrôliez,  et 
avoir  part  aux  exercices  (|ui  s'y  feront. 

(458;  Voulons  en  outre  appointer  cinquante  maîtres  charpen- 
tiers qui  seroni  (ti  ployez  à  la  construction  des  vaisseaux,  et  àvi- 


57»2  LOUIS    VUI.    —    KICHEMF.D,    P.    M. 

si  ter  les  fonds  des  n;ivirts  qui  iroDt  en  mer,  afin  qu'il  n'en  arrive 
aucun  inconvénient  ,  et  que  quantif»'  de  persontics  en  s'embap- 
(]uanl  en  de  mauvais  vaisseaux  ,  ne  se  mettent  point  au  hizard 
«le  perdre  la  vie  el  les  biens. 

(439;  El  d'autant  que  la  navigation  ayant  été  ci  devi'.nl  négli- 
gée en  ce  royaume,  «|uanlité<le  pilotes,  charpentiers,  callacleurs, 
canoniers,  mattlots.  mariniers,  pêcheurs,  et  autres  de  nos  sujets 
qui  font  profession  d'aller  on  nur.  se  sont  retirez  vers  les  étran- 
gers faute  d'en)ploy,  (-1  se  sont  mis  à  leurs  gages  ,  le  commerce 
étant  rétabli,  et  y  ayant  de  quni  les  employer  en  ce  royaume, 
nous  enjoignons  à  tous  nos  sujets  (jni  sont  employez  à  la  naviga- 
tion en  pays  étrangers,  de  retourner  en  notre  royaume  pour  ser- 
vir à   nos  vaisseaux,   et  autres  qui  appartiennent  à  nos  sujets, 
selon  la  capacité  et  condilion  d'un  chacun,  sur  peine  de  conlisca- 
tion  de  corps  et  de  biens,  et  qu'ils  ayeul  à  se  rendre  aux  villes  et 
lieux  de  leurs  anciennes  demeures,  six  mois  après  ((ue  les  juges 
qui  exercent  la  jurisdiction  de  la  marine,  leur  en  feront  faire  le 
commandement  en   leurs  domiriles,  ou  après  la   publication  de 
leurs  ordonnances  particulières  sur  les  rays  ,  ainsi  qu'il  est   ac- 
coutumé; et  a  faute  de  satisfaire  au  commandement  qui  leur  en 
aura  été  fait,  mandons  aux  juges  età  tous   les  oCQciers  qui  seront 
établis  aux:  ports  et  hi'vres,  de  procéder  contre  les  contrevenans, 
et  de  continuer  les  procédures  commencées  depuis  Tannée  ttiaa 
rentre  les  absens  et  les  désobéissans,  selon  la  rigueur  des  ordon- 
nances :  défendant  ausdits  juges  et  autres  officiers  de  recevoir  au- 
cunes excuses  sans  en    domu^r  avis  à  notredit  cousin    le  cardinal 
de  Richelieu,  attendant  lequel,   les  pr<>cédure9  encomuiencées 
contre   lesdits   absens   ne    {)Ourront  être  retardées  ;  n'entendons 
aussi  qu'à  l'avenir  aucims  pilotes,  charpentiers,  calfar  teurs,  ca- 
noniers, maîclols,  mariniers  et  pêcheurs,  ni  aucuns  îiavires,  vais- 
seaux, armes,  agrezet  munitions,  sortent  des  ports  et  havres  sans 
congé  de  celui  auquel  il  appartiendra  de  le  demander 

(440)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujtts  d'aller  tcrvir 
hors  notre  royaume,  de  matelots  et  mariniers,  ni  pour  travailler 
a  la  construction  des  navires,  confection  de  cordages  et  dt's  toiles 
propres  aux  voiles  ,  et  autres  servans  à  la  navigation  ,  sans  notre 
expresse  permission  ,  <à  peine  de  la  vie. 

(44')  Et  afin  (|ue  nous  sachions  exactement  les  forci-s  uue 
nous  pourrions  mettre  en  mer  pour  les  employer  aux  occasicus", 
nous  voulons  qu'en  !a  présence  de  notre  procureur  et  de  ceiîx 
qui  seront  conunis  à  celte  tiu  ,  les  juges  dressent  doresuavant  par 
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chacun  an  au  mois  de  déceuibre,  sans  prendre  aucune  taxe  ni 
vacalicn,  un  état  certain  contenant  les  noms,  surnoms  et  la  de- 
meure de  tous  les  capitaines,  maistrescoiiducieurs.  pilotes,  char- 
pentiers, calfacleurs,  canoniers,  aiaîelols,  mariniers  et  nianou- 
vriers,  et  tous  les  hommes  qui  t'ont  profi.ssion  du  mestier  de  la 
mer.  résidant  en  l'eleudue  de  leur  ressort  ei  juridiction  :  ie  nom- 
bre des  navires,  barques,  chaloupes,  pataches  et  autres  vaisseaux, 
la  grandeur  elle  port  d'iceux,  et  le  notri  des  bourj^eois  à  nui  iU 
appartiennent,  tant  françois  qu'estangers ,  et  de  tous  leurs  ca- 
nons de  fonte  verte  et  de  1er,  armes  et  munitions.  Lesquels  estais 
signez  des  juges  ,  de  nolredit  procureur  ,  juge  de  la  mer  et  du 
greffier  de  la  juridiction  de  la  marine,  et  de  celui  qui  sera  com- 
mis, seront  envoyez  à  noJ  redit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  , 
ou  ùudii  secrétaire  de  la  mer  résidant  près  de  sa  personne,  pour 
en  tenir  fidèle  registre  auquel  on  puisse  avoir  recours  quand  il 
^era   besoin. 

(442)  Et  pour  ce  <pie  cet  ordre  étant   ainsi  établi  on  se  peut 
passer   très  facilement   en    notre   royaume  des  estrangers  et  de 
leurs  vaisseaux  j)Our  la  navigation,  nous  déiendous  très  expres- 
sémentde  charger  ni  fréter  aucuns  navires  et  vaisseaux  étrangers 
en  nos  ports  et  havres,  ni  par  iceux  tirer,  em(»orter,  ni  permet- 
tre être  tiré,  emporté  hors  des  païs ,  terres  et  seigneuries  de  no- 
tre obéissance,  aucune»  denrées,  marchandises  ni  biens  quelcon- 
ques, sauf  et  réservé  le  sel,  même  [)Our  l'ps  transporter  d'une  de 
nos  villes,  ports  et  havres  en  une  autre.  Comme  aussi  nous  faisons 
inhibitions  et  défenses  aux  étrangers ,   soit  marchands,   maîtres 
conducteurs  de  navires,  matelots  et   mariniers,   prendre,  char- 
ge, recevoir,  accueillir  ni  accepter  en  leurs  navires  et  vaisseaux, 
aucunes  denrées  et  marchandises,  ni  biens  quelconques,  à  la  re- 
serve du  sel,   pour  transporter  hors  notre  royaume  ni  d'un  port 
en  un  autre,  à  peine  de  confiscalioH  des  navires,  vaisseaux,  den- 
rées et  marchandises,  un  tiers  à  nous,  un  tiers  à  notredit  cou- 
sin, à  cause  de  sadite  charge,  et  l'autre  au  dénonciateur,  si  ce 
n'est  qu'il  ne  se  trouve  aucuns  vaisseaux  apj)artenant  à  nos  sujets 
en  nos  ports  et  havres  oîi  se  doivent  charger  lesdites  marchan- 
dises :  auquel  cas  lesdits  marchands,  maîtres  de  navires  et  au- 
tres, pourront  fréter  et  <  harger  les  vaisseaux  étrangers,  des  den- 
rées et  marchandises  qu'ils  voudront  transporter  es  pais,  royau- 
mes et  provinces  étrangères  seulement ,  pourvu  que  lesdits  vais- 
seaux soient  chargez  de  marchandises  et  non  autrement ,  avec  la 
permission  et  congé  de  notredit  cousin  ,  ses  commis  ,  ou  des  of- 
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ficiers  de  lamaritie,  par  lesquels  voulons  qu'il  soil  procédé  con- 
tvi'  ceux  qui  loueront  les  navires  et  vaisseaux  étranp;ers  ou  les  fré- 
teront au  préjudice  de  nos  sujets  t^l  du  public,  contre  les  ancien- 
nes ordonnances  de  la  marine. 

(443)  Et  d'autant  (|u'il  arrive  souvent  que  les  navires  <pii  font 
les  voyages  de  loni^s  cours  ne  débitent  èscosies  éloignées  toiUi;  lu 
m;ncliandise  dont  ils  se  chaiigent,  et  pour  laquelle  sortatil  des 
ports  et  havres  de  ce  royaume  ,  ils  ont  pay-,-  nos  droits  aux  bu- 
reaux des  traites  foraines;  tellement  qu'il  sont  forcez  de  rappor- 
ter Uidite  marchandise  en  noire  royaume,  et  pour  laquelle  nos 
fermiers  tint  prétendu  depuis  douze  ou  quinzeannées  prendre  les- 
dits  droits  forains  tout  ainsi  que  si  elle  venoit  de  l'étranger. 
Ayant  égard  que  ladite  .'uarchandise  doit  être  tenue  et  réputée 
conuutt  ctlte  qui  n'a  sorty  notredit  royaume  puisqu'elle  y  est 
raiipiiitéo  par  nos  iiiêuies  sujets  et  dans  leurs  vaisseaux,  nous 
voulons  et  entendons  que  celle  marchandise  ne  soit  tenue  de 
payer  nos  droits  d'entrée,  ni  même  p  )ur  la  sortie  de  nosdits  ports 
l'.our  la  seconde  fois,  en  cas  que  les  navires  qui  les  auront  ame- 
nées rcssortent  de->lits  porlssaos  décharger , et  (ju'il  n'y  soitcoua- 
mis  aucune  fraude  ni  abus. 

(444)  Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs 
marchands,  capitaines  et  conducteurs  de  navires,  et  autres  ncs 
sujets  qui  font  [)rofe,ssion  du  niestier  de  la  mer,  qu'ils  n'osent  plus 
armer  ni  équlpper  navires  cl  vaisseaux  pour  aller  aux  voyages  de 
lojjg  cours  el  éloignez,  à  cause  des  empêchemens  (|ui  leur  sont 
donnez  par  l'avarice  des  marchands  étrangers  et  de  c<  ux  qui  leur 
veulent  faire  perdre  la  retraite,  pour  leur  vendre  de  la  deux,  trois 
ou  (piatrième  nuiin  des  denrées  ou  niarciiandiscs  qu'ils  avoient 
anciennement  de  la  première,  lleconnoissant  le  préjudice  que  la 
difconlinuation,  rupture  ou  empêchement  des  voyages  de  longs 
cours.ajkporleraità  nostre  éîat,  et  combien  il  imjiorleà  nos  sujets 
de  les  maintenir  et  garder  en  la  possession  et  jouissance  desdits 
voyages.  En  conséquence  des  lettres  de  déclaration  du  i5°  j^our 
de  (!<écembrc  1078,  et  ariesl  de  nostre  conseil  du  aS"  jour  de 
juin  161  5  et  iSaousl  1618,  nous  avons  maintenu  et  gardé  nos  su- 
jets que  quelque  qualité  cl  condition  <ju'iJs  soient  en  la  posses- 
sion ,  jouissance  et  continuation  des  voyages  de  longs  cours  :  vou- 
lons et  ordonnons  qu'en  les  continuant  ils  puissent  et  leur  soit 
loisible  d'aller  trafiquer  es  lieux  mentionnez  esdites  lettres  et  ar- 
rcsts,  et  par  tout  ailleurs,  et  eu  rapporter  les  denrées  el  uiar- 
ch.!iidiscs  Mu'i's  avoienl  accoiilumé,  et   pour  se  faire,  armer  et 
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équiper  avec  nostre  ct>ugé  ou  celui  de  nostrecîii  cousin,  d'hommes, 
aniK'S ,  munitions  et  victuailles  et  autres  «hoses  nécessaires, 
nombre  suffisant  de  niivires  et  vaisseaux  .  et  avec  iceux  se  gou- 
verner avec  les  étrangers  ,  et  leur  faire  pareil  traitement  qu'ils 
recevront  d'eux,  sans  enfrepiendre  sur  les  rois,  étals,  biens  et 
sujets ,  princes  et  communautez .  amis  el  alliez  de  celte  couronne, 
conibnnément  aux  traitez  fails  avec  eux  ,  et  (jue  les  capitaines  , 
maisîres  et  conducteurs  des  navires  et  vaisseaux  estant  de  retour 
de  leur  voyage,  ne  seront  recherchez  ni  inipiictcz  par  quiconque 
soit  ou  puisse  estre.  ains  voulons  (ju't-n  [jayant  les  droits  [)0urce. 
dus.  el  taisant  apparoir  aux  juges  qui  exerceni  la  juiidiction  de  la 
marine  qu'ils  n'auront  contrevenu  aux  ordonnances  de  la  ma- 
rine, ils  soient  et  demeurent  paisibles  possesseurs  des  prises  qu'ils 
auront  faites  sur  ceux  (jui  leur  empêchent  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  naviga'ion.  après  qu'elles  auront  esté  jugées  bien 
ou  mal  faites  r-ar  noslredit  cousin.  Défendansà  nos  cours  de  par- 
lement, gouvcrs'.eurs  des  villes  maritimes,  capitaines,  garde- 
coste>  maisîres  des  fiorls  et  autres  nos  efficiers  de  [irecidre  aucune 
cour,  juridiction  et  eonnoissance  des  actes  il'hoslilités  e!  prises 
faites  en  nier  par  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  ceux  de  nos  sujets 
qu'ils  auront  armez  avec  nos  congez  ou  ceux  de  nosiredit  cou- 
sin .  pour  lesdits  voyages  de  long  cours  ou  pour  courir  sus  à  iios 
ennemis  :  Vouf-.ns([u'e!i  ce  et  en  toutes  choses  les  étrangers  soient 
traitez  en  la  mêm*^  forme  et  manière  que  no^  sujets  seront  trai- 
tez par  ifisdits  étrangers,  et  s'y  comportent  avec  toute  loyauté  et 
probité,  en  sorte  (^n'ilsiie  commettent  aucun  acte  qui  méiile  rt- 
préhension  ou  c!>âlimeut 

(4'p)  Et  afin  que  lesdils  marchands  .tyrnt  non  seulement  la 
nier  et  les  entrées  des  sivières  libres,  même  qu'ils  ne  soient  tra- 
vaillez etebarg^z  de  levées,  nouveaux  droits  el  impositions  au- 
tres que  celles  (jui  i-ont  introduites  par  les  ordonnajices  :  Nous 
voulons  que  dedans  trois  mois  après  !a  publication  des  présen- 
te>  ,  les  gentilshommes  et  tout  autres  qui  ont  des  terres  situées  le 
long  des  côtes,  rivières,  chemins  et  passages,  et  les  gouverneurs 
et  capitaines  des  villes  et  places  maritimes,  et  les  coaimunautez 
desviiies  qui  ont  droit  de  lever  et  j)rendre  sur  les  vaisseaux  de  nos 
sujets,  et  sur  It-s  denrées  et  marchandises  (|ui  entrent  et  sortent , 
montent  et  descendent,  passent  el  repassent  les  rivières,  porlset 
havres  -oieiit  teii'is  de  remettre  un  tableau  au  greffe  de  la  juri- 
diclion  de  la  marine  ,  et  un  autre  en  lieu  éminenl  à  l'endroit  du 
passage  où  la  recette  se  fait,  contenatit  la  taxe  des  droits  :  et  «ix 
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5em;iiiics  ;jf  lès  îii  public.'ilidii  dt-s  [irôseiitts ,  couiiniiniquer  les 
îilres  en  vertu  desiiuels  ils  prélendcnt  lesdits  dtoils,  cl  les  en- 
voyer en  nostre  conseil  ,  jiour  icenx  vus  eslrc  oidi)niié  ee  que  do 
raisoiic  Et  à  fiiule  de  se  r.iite  dans  lesdits  temps,  nous  leur  dé 
fendons  par  ces  pnisentes  d'eu  continuer  la  levée,  sur  peiue  de 
répétition  au  double,  et  aux  niarcliands,  maistres  et  conduc- 
teurs de  navires,  de  les  payer.  Youlims  en  onlie  que  pareiU  ta- 
bleaux soient  mis  contenans  les  droits  qui  noussont  dûs  pour  la 
sortie  et  jiour  l'entrée  de  toutes  les  inareliaurlises  sujettes  au 
payement  de  noidit  droits,  pour  le  soulaijeinenl  des  marchands. 
(4  iG)  El  si  aucuns  droits  se  lèvent  en  vertu  de  dons  obteims 
de  nous  ou  des  rois  nos  piédécesseurs,  sans  cause  r.iisonuab'ni , 
udus  les  avons  cassez  el  révoquez,  cassons  et  révoqvions  par  ces 
présentes,  ensemble  les  eomniissinns  obtenues  sut'  ieeux  el  toutes 
autres  commissions  extraordinaires  ,  sans  que  désormais  ceux 
<pu  ont  obtenu  lesdits  dons  s'en  puissent  aider  ni  continuer  la 
levée  des  droits  à  peine  de  concussion  ;  remettaut  toutel'oisà  ju- 
ger de  ceux  qui  se  trouveroienl  fondez  en  une  longue  et  très- 
ancienne  p(JSsession  ,  avec  titre  sur  les  pièces  ({u'ils  nous  eu  rip- 
jiorleront. 

(.''i47)  Et  pour  traiter  les  marchands  el  ceux  qui  s'adonneront 
à  la  navigation,  avec  toute  sorte  de  faveur  ,  voulons  non  seule- 
ment les  garantir  d'oj)pression  et  de  toutes  ics  nouveaulez  que 
l'on  voudroil  introduire  contre  la  liberté  du  commerce,  mais 
même  les  dispenser  de  ce  qu'on  a  accoutumé  de  prendre  sur  eux 
légitimement  et  modérer  pour  cet  effet  en  ce  qui  se  pourra  la  ri- 
gueur de  nos  ordonnances.  Après  avoir  considéré  les  divers  abus 
qui  se  eoniniellent  en  l'exécution  de  nosdiles  oidonuances,  sur 
le  sujet  du  droit  de  bris,  et  combien  il  est  rude  que  ceux  dont 
les  vaisseaux  périssent  eu  mer  soient  privez  de  ce  qui  se  peut  re- 
couvrer de  leur  naufrage  :  nous  ordonnons  que  d'oresiiavanl  les 
maistres  des  navires,  batte iux  ou  chalouppes  ou  autres,  qui 
trouveront  quelques  biens  <ni  marchandises  flottantes  ,  soit  en 
pleine  mer  ou  à  la  côte  ,  ou  arreslées  es  rives  et  grèves  d'ieelle , 
soient  tenus  en  faire  leur  rapport  audit  juge  de  la  marine  a  l'ins- 
tant qu'ils  auront  rencontré  lestlits  biens  et  marchandises  et  en 
faire  un  sommaire  inventaire  ,  avec  défense  audit  juge  île  iic 
vendre  que  ce  «pu  ne  se  pourra  conserver,  dont  toutefois  ils  re- 
tiendront marque  et  échaulillon  pour  la  reconnoissaiiCc.  tl  s'il 
avionl  nue  lesdits  biens  cl  marchandises  ne  soient  réclames 
dans  trois  mois,  ce  qui  eu  restera  sera  vendu  ,  le  tout  par  l'au- 
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toi'ité  desdits  juges,  en  relenant  aussi  pareil  échanlillon.  Et  ce 
qui  proviendra  desdites  ventes  sera  mis  avec  lesdits  échantillons 
entre  les  mains  d'un  notable  bourgeois  ,  pour  estre  rendu  dans 
un  an  à  ceux  ausquels  se  trouveront  appartenir  lesditcs  mar- 
chandises :  exliortans  tous  nos  sujets  de  secourir  soigneusement 
ceux  à  qui  ces  accidens  arriveront.  Et  afin  (|a'ùutre  la  charité, 
l'utilité  qui  leur  reviendra  du  secours  qu'ils  donneront  en  telle 
occasion  aux  aflligez,  les  oblige  à  n'y  manquer  pas  ,  nous  confir- 
mons les  droits  de  sanvemens  (jui  seront  taxez  en  toute  équité  par 
les  officiers  de  la  marine,  en  la  présence  des  marchands  ou  de 
leurs  commis  ,  sans  que  les  gouverneurs  des  villes  et  lieux  mari- 
times puissent  saisir  et  arresîer  et  mettre  en  leurs  mains  à  l'ave- 
nir lesditcs  marchandises  sauvées  ni  s'entremetire  dudit  droit  de 
bris,  sur  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  et 
d'astre  condamnez  aux  dépens,  dommages  et  intérests  des  mar- 
chands réclameors. 

(448)  Défendons  à  tous  huissiers  ou  sergens  de  donner  aucunes 
assignations  pour  cas  concernans  le  fait  de  la  navigation  et  trafic 
par  mer,  aux  capitaines,  maistres  et  conducteurs  des  navires, 
et  aux  intéressez  dans  les  voyages,  cargaisons  et  eiilreprises  de 
mer  pour  le  fait  (ricelles ,  devant  autres  juges  que  ceux  qui 
exercent  la  jurisdiclion  de  la  marine,  à  peine  de  trente  livres 
d'amende,  au  payement  de  iaquelie  les  conlrevenans  seront 
contraints  par  emprisonni  nsent  de  hnirs  personnes,  nonobstant 
op[)Osilions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'i- 
fellcs. 

(449)  Les  juges  de  première  instance,  leurs  greffiers  ou  com- 
mis, seront  tenus  de  délivrer  à  la  poursuite  et  diligence  des  sub- 
stituts esdites  justices  de  notre  procureur  général ,  à  ceux  qui 
seront  establis  sur  les  lieux  et  commis  par  notredit  cousin,  les 
rapports  que  les  capitaines  ,  maistres  et  conducteurs  des  navires 
feront  à  levir  retour  des  voyages  et  entreprises  de  mer,  avec 
l'examen  de  ceux  de  leur  équipage  ,  et  de  trois  mois  en  trois  mois 
l'extrait  des  sentences  et  condamnations  qu'ils  auront  données 
et  les  rolics  de  ceux  qui  seront  appellans  d'iceiles  sentences ,  sans 
en  prendre  aucun  salaire  ou  émolument  ,  à  peine  de  trois  cent 
livres  d'amende. 

(450)  Défendons  à  tous  seigneurs  et  gentilshommes  qui  ont 
des  terres  situées  le  long  des  costes  de  la  mer,  et  aux  "■ouver- 
neurs  des  villes  maritimes  et  autres  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  de  se  dire  et  intituler  amiraux  et  vice-amiraux  en-  leurs 
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yv-rj;ne\ivits ,  terres  el  gonvcrnemcns.  Comme  aussi  nous  fiiisonj» 
inhibilions  el  défenses  très-expresses  à  tous  ofiiciers  des  seii^neurs 
liaulx-jusliciers,  à  peine  de  cinq  cenl  livres  d'amende  cl  de  Ions 
diMuMis  ,  dommages  el  inU^rcst  des  parties,  d'entreprendre  sur  la 
jurisdicfioii  des  causes  civiles  et  criminelles  qui  proc(jdcront  du 
f'ail  du  ij.ivigap;e  ,  el  des  leltreset  contratsdecharleparlie  ,  frcMe- 
nuns  et  afFrellemens  des  navires  el  vaisseaux,  du  Jrans|)ort  des 
inarcliandises ,  pêdiories.  voyages  et  négociations  de  mer,  pil- 
leriez, piises  de  navires  el  vaisseaux  en  j)aix  ou  en  guerre  et 
leurs  diî'pendantes  ,  «,l  de  toutes  les  «hoses  qui  pourroient  avenir 
en  la  mer  et  grève  d'icelle,  les  rivages  .  costes,  ports  et  havres  , 
enclos  ,  tant  des  villes  ,  bourgades  (pie  dehors  ,  que  la  mer  couvre 
et  découvre,  tant  (|ue  le  flot  de  Mars  se  j»eut  estendre  ,  ensemble 
dos  causes,  procès,  querelles  cl  ditFérens  entr'eux  ou  avec  nos 
huicts  pour  quelque  occasion  et  en  (juelque  façon  et  manière 
que  ce  soit  ou  puisse  eslrc  ;  ains  en  laisser  la  connoissancc  aux 
otïiciers  (|ui  exercent  la  jurisdiclion  de  la  marine  en  tous  les  ports 
cl  havres  de  ce  royaume,  en  precnière  instance. 

(45i)  Défendons  pareillenjcnt  aux  gouverneurs  dos  villes  ma- 
ritimes ,  seigneurs  ,  gentilshommes  et  autres  qui  ont  des  terres 
situées  le  long  des  costes  de  la  mer,  de  coiuioistre  du  c(jminerce 
el  trafic  par  mer,  des  cnibarquemens,  arriviiges  des  navires  et 
Visitation  d'iceux  ,  ni  de  l'ordonnance  et  disposition  des  guets  et 
gardes,  tant  pour  le  défaut  des  personnes  ,  qu'armes,  instilutiou 
de  clercs  de  guet ,  et  de  la  garde  dch  costes  de  la  mer  ,  ni  des  bris 
et  nauiVages  ,  et  tout  ce  qui  sera  jette  par  la  mer  es  grèves  d'i- 
celle; ains  en  laisser  la  disposition  aux  ofiiciers  qui  exercent  la 
jurisdiclion  de  la  marine  es  premières  iM^lancc^.  Comme  aussi 
nous  leur  avons  fait  et  faisons  défenses  de  doni»er  congez  ,  sauf- 
conduits  et  attaches,  pour  tirer  liors  de  nos  p<irls  cl  havres,  ni 
laire  entrer  ,  passer  et  repasser  aucuns  navires  ou  vaisseaux,  ou 
personnes  de  (pielques  qualitez  et  condition  qu'elles  soient,  ni 
prendre  et  exiger  sur  les  hahitans  des  paroisses  situées  le  long 
des  costes  de  la  mer,  sujets  à  la  garde  ou  au  guet  ,  le  droit  de 
cuct ,  ni  sur  les  b;:tleaux  qui  vont  à  la  pêche  ,  ni  sur  les  pêcheurs 
par  capitulation  ,  aucuns  droits  sous  prétexte  de  redevances  et 
droits  jiatrimoniaux  que  Icsdits  seigneurs,  gentilshommes  et 
autres  prétendent  en  leurs  terres,  et  les  gouverneurs  et  leurs 
licutenans  en  leurs  gouverneniens.  Voulant  ([ue  ceux  qui  auront 
Tjôché  ayent  la  liberté  d'apporter  le  poisson  de  leur  pêche  es 
villes  ,  ports  et  havres  de  leur  demeure,,  et  icelui  vendre  et  dis- 
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Iribucr  sans  aucun  trouble  ni  empêchement.  N'entendons  toute- 
fois piéjudicier  à  nos  droits  ni  à  ceux  apparfenans  légitimement 
aux  seigneurs  des  lieux  ,  villes  cl  communautez,  si  aucuns  ils 
ont;  pour  juslification  desquels  nous  leur  ordonnons  de  mettre 
dans  trois  mois  leurs  titres  es  snains  de  nostre  procureur  général, 
pour  leur  e«tre  fait  droit. 

(452)  Et  pour  convier  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  de  s'adonner  au  commerce  et  trafic  par  mer, 
et  faire  connoîlre  que  nisstre  inleiillua  est  de  l'elever  et  faire  ho- 
norer ceux  qui  s'y  occuperont  :  nous  ordonnons  que  tous  gentils- 
hommes, qui  par  eux  ou  par  personnes  interposées ,  entreront 
en  part  et  société  dans  les  vaisseaux  ,  denrées  et  marchandises 
d'iceux,  ne  dérogeront  point  à  noblesse,  sans  toutefois  pouvoir 
vendre  en  détail  ni  esire  exempts  des  droits,  devoirs  et  imposi- 
tions qui  se  payent  pour  les  droits  d'entrée,  sortie  et  passage 
d'icelles  denrées  et  marchandises.  Et  que  ceux  qui  ne  seront 
nobles,  après  avoir  entretenu  cinq  ans  un  vaisseau  de  deux  à  trois 
cents  tonneaux,  jouiront  des  privilèges  de  noblesse,  tant  et  si 
longuement  qu'ils  continueront  l'entrolien  dudit  vaisseau  dans  le 
commerce  ,  pourvu  qu'ils  l'ayent  fait  baslir  en  notre  royaume  cfc 
non  autrement  :  et  en  cas  qu'ils  meurent  dans  le  Iratic,  après 
l'avoir  continué  quinze  ans  durant,  nous  voulons  que  les  veuves 
jouissent  du  même  priviîf-ge  durant  leur  viduilé  ,  comme  aussi 
leurs  enfans,  pcjurvû  que  l'un  d'entr'eux  continue  la  négociatiost 
dudit  commerce  et  l'entielien  d'un  vais.seau  par  l'espace  do  dix 
ans.  Voulons  en  outre  que  les  marchands  gro.ssiers  qui  tiennent 
magasins  sans  vendre  en  détail  et  autres  marchands  qui  auront 
esté  eschevins  ,  consuls  et  gardes  de  leurs  corps  .  puissent  prendre 
la  qualité  de  nobles,  et  tenir  rang  et  séance  en  toutes  les  assem- 
blées publiques  et  particulières  immédiatement  après  nos  lieu- 
tenans  généraux,  conseillers  des  ïiéges  pré-^^idiiux  el  nos  procu- 
reurs généraux  esdils  sièges  ,  et  autres  juges  royaux  qui  seront 
sur  les  lieux. 

(455)  Et  d'autant  que  nos  sujets  habilans  des  paroisses  situées 
1«;  long  des  cosles  de  la  mer,  .sont  tenus  d'achelter  et  se  fournir 
d'armes  ,  poudres  et  munitions  ,  et  de  faire  la  garde  en  guerre  et 
ie  guet  en  paix  pour  la  conservation  des  provinces  maritimes  de 
ce  roymme;  pour  leur  donner  meilleur  moyen  de  s'armer  et 
continuer  à  faire  le  guet  et  la  garde  ,  et  emj)êcher  qu'il  ne  se 
fasse  des  descentes  (rennemis  ou  pirates  aux  lieux  plus  dange- 
reux, nous  avtiDS  fait  et  laisons  inhibitions  et  défrnses  aux  capi- 
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tailles,  chefs  et  conducleurs  des  gens  de  guerre,  tant  de  cava- 
lerie que  d'infanterie,  de  loger  d'oresnavant  aux  paroisses  situées 
à  demie  lieuë  de  la  mer  ni  prendre ,  lever  ni  exiger  aucunes  es- 
tapcs  sur  les  liabitans  d'icelles,  ni  des  antres  paroisses  qui  siont 
ol)ligées  et  oui  accoutumé  de  faire  la  garde  et  le  guet  le  long  des 
cosles  de  la  mer. 

(454)  Et  parce  que  la  pescherie  est  une  des  choses  des  ])lus  ini- 
jjoi  tantes  pour  le  commerce  ,  afin  de  la  restablir  et  remettre  en 
Testât  qu'elle  doit  eslre,  nous  voulons  que  les  83,  84  et  85°  articles 
(les  ordonnar.ees  de  l'année  i584,  soient  étroitement  observez 
sur  le  sujet  des  raies,  senes  et  aplets,  parcs  et  pescheries  con- 
struites de  nuuveau  sur  le  bord  et  es  grèves  de  la  mer,  bayes  et 
embouchures  des  rivières  ,  sur  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances,  lesquelles  nous  enjoignons  à  nos  olïiciers  de  la  marine 
de  faire  publier  et  afficher  de  trois  en  trois  mois  ,  à  la  réquisition 
et  diligence  des  substituts  de  notre  procîireur  général,  et  d'avoir 
sein  de  l'observation  d'icelles,  à  peinri  de  nous  en  répondre.  Or- 
donnons en  outre ,  que  tous  ceux  qui  iront  à  la  pesche  représen- 
teront le  procès-verbal  des  mesureurs  de  rets  ,  de  l'aunage  et  vé- 
rification qu'ils  auront  faite  de  leurs  aniplets  avant  que  d'obtenir 
congé.  Et  pour  ce  que  le  fait  de  la  pesche  est  très-important  au 
public,  il  sera  par  iio\is  fait  un  règlement  particulier  pour  em- 
pêciier  les  abus  qui  se  commettent  diversement  et  [)ar  différens 
moyens  en  nos  provinces  qui  confrontent  la  iner. 

(455)  Voulons  et  nous  plaist,  que  tous  bourgeois,  maistres  et 
conducteurs  de  navires,  vaisseaux  et  autres  qui  voudront  trafi- 
quer, négocier  ou  envoj'er  navires  en  mer,  ayant  à  prendre  congé 
dudit  sieur  grand  niaistre  et  surintendant  général  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France  ,  sur  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. 

(456)  Défendons  aux  maistrcs  conducteurs  de  navires  et  vais- 
seaux, sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  en  retour- 
nant des  voyages  de  long  cours ,  d'entrer  en  aucun  havre  estran- 
ger  :  et  en  cas  qu'ils  fussent  contraiuls  par  mauvais  temps  ou 
chassez  des  vaisseaux  pi:  aies,  ou  par  autre  nécessité  se  relâcher, 
ils  n'y  pourront  faire  leur  séjour  ni  décharge,  ains  seront  tenus 
d'en  partir  et  faire  voile  au  |)remier  temps  jiropre.  Voulons  qu'à 
leur  retour  les  maistres  et  conducteurs ,  et  ceux  de  leur  équipage , 
soient  interrogez  et  enquis  sur  ce  sujet  chacun  en  particulier. 

(457)  Enjoignons  à  nos  officiers,  maistres  des  ports  ,  juges  des 
traites  ou  ceux  de  la  marine,  de  visiter  soigneusement  les  vais- 
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seaux  des  marchands  lorsqi.fil'î  seront  prests  d'aller  en  mer,  ou 
lorsqu'ils  aborderont  et  arri^'eront  en  nos  ports  pour  y  décharger 
leurs  marchandises  dont  ils  seront  avertis,  et  d'y  procéder  inces- 
samment dès  l'instant  qu'ils  en  seront  requis.  Ordonnons  aux 
chefs  et  capitaines  commandans  aux  vaisseaux  de  guerre  qui  se- 
ront aux  ports  et  rades  des  lieux  où  se  chargeront  les  vaisseaux 
des  marchands  allans  en  mer,  ou  en  ceux  où  ils  aborderont  pour 
y  décharger  venans  de  voyage  ,  leur  donner  assistance  et  main 
forte  s'ils  en  sont  requis. 

(458)  Défendons  pareillement  aux  maisîres  et  conducteurs  des 
navires  et  vaisseaux  au  retour  de  leurs  voyages ,  de  décharger  le 
lest  de  leurs  navires,  sur  les  rais  et  dans  les  ports  et  havres,  sur 
peine  de  confiscation  desdits  vaisseaux  et  des  marchandises  qui 
se  trouveront  dedans. 

(45g)  Ordonnons  que  tous  les  pilotes  establis  dans  les  navires 
après  leur  retour  des  longs  voyages,  seront  tenus  de  mettre  es 
mains  de  noslredit  cousin  ,  ou  de  ses  commis  sur  les  lieux  pour 
lui  faire  tenir,  copie  close  et  scellée  de  leur  routier  et  journal, 
avec  l'observation  des  variations  de  l'esguille  ,  et  le  découvrement 
des  terres,  costes  de  mer  et  isles  adjacentes,  et  les  sondes  et 
fonds  pour  connoislre  et  juger  l'avantage  que  l'on  peut  tirer  de 
leur  navigation. 

(460)  Et  d'autant  que  nos  officiers  et  les  maires,  eschevins, 
consuls  et  syndic^  des  villes,  n'ont  eu  le  soin  de  faire  curer  et 
nettoyer  nos  ports  et  havres,  et  donner  cours  aux  rivières  qui  y 
affluent;  comme  ils  y  sont  tenus  d'office  par  nos  ordonnances; 
plusieurs  de  nosdils  ports  se  trouvent  assablez  et  incapables  de 
tenir  de  grands  vaisseaux  en  sûreté  :  nous^ordonnons  à  nostredit 
cousin  de  faire  diligemment  procéder  à  une  visite  générale  de 
nosdils  poris  et  havres ,  pour  connoistre  Testât  auquel  ils  sont  de 
présent,  leur  profondeur,  capacité  et  sûreté,  ce  qu'il  convient 
pour  les  remettre  en  bon  et  suffisant  estât,  avec  l'estimation  des 
réparations  pour  ce  nécessaires,  et  de  tout  en  faire  dresser  pro- 
cès verbaux  pour  chaque  port,  pour  nous  eslre  représentez  par 
nostredit  cousin  dès  l'instant  qu'il  les  aura  reçus  ,  et  iceux  vus, 
estre  pourvus  aux  réparations  et  entretenemens  desdits  ports  et 
havres,  selon  la  teneur  desdites  ordonnances  et  qu'il  appar- 
tiendra. 

(461)  Et  pour  le  surplus  des  réglemeus  nécessaires  pour  le 
traict  du  commerce  et  de  la  navigation,  nous  voulons  que  les 
anciennes  ordonnances  soient  estroitement  observées  en  tous  les 


M'f  LOCIS    XMI.    —    RICHEIIEU,    P.    M. 

poinis  ausquels  n'y  est  (îérogti  par  le  présent  règlement,  lequel 
i>otis  enjoignons  à  toutes  personnes  d'observer  selon  la  forme  et 
teneur,  aux  peines  portées  par  lesditeti  ordonnances,  attendant 
(|ne  par  l'exécution  du  présent  establissement ,  nous  voyons  le 
bien  et  commodité  «(ue  noslre  royaume  en  recevra  :  et  à  ce  qu'au- 
cun nVn  prétende  cause  l'ignorance,  sera  fdir  extrait  sommaire 
sur  lesdites  ordonnances  et  sur  le  présent  règlement,  des  articles 
principaux  et  généraux  servans  à  la  sûreté  de  la  navigation  et  au 
soulagenjenl  de  ceux  qui  s'en  entremettront,  lequel  sera  alîiché 
en  tous  les  |)orl.s  et  havres  de  nostredit  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlemens,  chambres  de  nos  comptes,  cours  de  nos 
aydes,  et  à  tous  autres  nos  officiers,  et  à  chacun  d'eux,  comme 
à  lui  appartiendra  ;  que  nos  présentes  ordonnances  faites  sur  les 
plaintes  et  remontrances  des  députez  des  trois  estais  de  noslre 
royaume,  tenus  en  nostre  ville  de  Paris,  en  l'année  16 14)  el  les 
avis  des  assemblées  des  notables  tenus  en  la  ville  de  Rouen,  en 
l'année  1626,  ils  gardent,  observent  et  entrelieiuient,  fassent 
garder  ,  observer  et  entretenir  inviolablement  de  point  en  point 
selon  leur  forme  el  teneur  ,  sans  les  enfreindre  ne  souffrir  aucune 
chose  esire  fuite  an  contraire,  et  afin  de  perpéiuelle  mémoire  , 
ils  les  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  incontinent  et  sans  dé- 
lay  après  la  publication  d'icelles  :  car  tel  est  notre  plaisir  ,  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait 
mettre  nostre  scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier,  l'an  de 
grâce  1629  ,  et  de  nostre  règne  le  dix  neuvième  ;  signé ,  Louis  ;  et 
plus  bcis,  par  le  roy  .  De  Loménie  ;  et  scellées  sur  lacs  de  soye  du 
grand  sceau  en  cire  verte. 

Sommaire  des  séances  du  parlement  de  Paris  sur  la  vérifica- 
tion de  V ordonnance  de  16^9. 

(Reg.  maouscr.  du  pari.,  conseil  secret.) 

:6  janvier  1629.  —  Présens  les  ducs  de  Chevreuse,  grand 
chambellan,  à  droite  du  trône  du  roi,  aux  hauts  sièges,  les 
ducs  d'Usez,  de  Ventadour,  de  lîrissac,  maréchal  Saint-Géran, 
maréchal  de  Schomberg  ,  sieur  d'Effiat ,  duc  de  Luxembourg, 
de  îlontbazon  ,  de  C.haulne,  maréchal  de  Bassompierre;  à  gau- 
che, sur  !es  hauts  sièges,  les  cardinaux  de  Richelieu,  de  Bercellc, 
de  la  Valette;  en  la  chaise  du  greffier,  le  garde  des  Sceaux;  sur 
les  sièges  des  gens  du  roi,  les  présidens  Lejay,  de  Bellièvre  , 
PclHer,  de  Mesmes,  Séguier,  le  Bailleul  et  deThèles;  sur  une 


MARILLAC  ,    GARDE    DES   SCEAUX.    —    JANVIEr,    1  Ô'ÎQ  i\^ 

forme,  les  secrétaires  d'état  Pliellppeaux ,  de  Loménic,  Boullîiî- 
lier;  dans  le  parquet,  sur  les  formes,  cinq  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes;  sur  les  fleurs  de  lys,  dans  le  par(juet . 
l'archevêque  de  Paris  et  les  évêqucs  de  Senlis  et  Grenoble  ; 

Requérant  Tatou,  avocat  fjéiiéral; 

Le  garde  des  sceaux  venant  aux  présidens,  lui  a  été  dit  qu'ils 
supplient  le  roi  de  surseoir  l'en  voi  dans  les  provinces  des  cahiers 
contenant  les  articles  vus  aux  assemblées  des  notables  es  années 
i(ji4.  1617  el  i6vi6,  puisque  S.  M.  trouva  bon  (jue  son  parle- 
ment voie  les  articles  ,  pour  en  délibérer  el  lui  en  f;iire  retiion- 
Irances;  que  le  garde  des  sceaux  pouvoil  prononcer  l'enregis- 
Irement,  à  la  charrie  du  rttenluin  que  dessus,  dont  seroit  l'ait 
registre,  ce  (jui  fut  approuvé  par  le  garde  des  sceaux,  disant 
même  (ju'il  le  signcroit  s'il  on  lui  envoyoit  le  registre,  pjrce  que 
telle  etoit  l'intention  du  roi  et  de  son  conseil. 

iQ  janvier.  — •  Le  président  Lejay  a  fait  rapport  à  la  compa- 
gnie que,  malgré  sa  promesse,  le  garde  des  sceaux  a  demandé 
copie  signée  des  cahiers,  portant  enregistrement  et  vérification. 
—  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  (.rdonne  qu'il 
sera  sursis  à  la  délivrance  juscju'après  la  vérification. 

•26  janvier.  —  Le  président  a  dit  aux  chambres  que  Loménie, 
secrétaire  d'état,  avoit  témoigné  de  la  part  de  la  reine  sa  sur- 
prise de  ce  que  le  parlement  délibérait  sur  des  caliiers  vérifiés 
en  présence  du  roi.  La  cour  a  ordonné  qu'elle  ferait  des  remon- 
trances sur  le  droit  (ju'elle  avoit  de  délibérer. 

Dernier  janvier. — Le  président  rend  com[)te  de  remonîrances 
faites  à  la  reine  sur  le  droit  dont  on  vouloit  dépouiller  le  parle- 
ment,  en  manquant  à  la  promesse  qui  lui  avoit  éié  faite.  La 
reine  répond  que  le  roi  seroit  mécontent  de  n'avoir  pas  l'ordon- 
nance enregistrée  sur  parchemin. 

10  février. —  Le  président  rend  compte  d'tme  nouvelie  visite 
à  la  reine,  contenant  remontrances  sur  les  droits  du  pariement 
de  délibérer  sur  les  lois  nouvelles.  La  reine  répond  (juc  pendant 
quatre  mois  le  parlement  pourroit  délibérer  sur  les  ordonnances, 

6  mars. —  La  cour,  sur  la  [tréface ,  a  arrêté  des  remontrances 
par  écrit,  à  cette  fin  qu'aucuns  de  messieurs  des  chambres  seront 
députés  pour  dresser  les  mémoires; 

Sur  le  premier  article,  que  les  édils  et  îettes-palentes  de  dé- 
claration ne  seront  exécutées  (ju'elles  n'aient  été  délibérées  et 
vérifiées  es  [)arlen;ens  et  autres  juridictions  auxquelles  la  coui- 
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mission  en  est  altrîbuéo,  suivant  lorilre  de  loul  Icnips  observé 
es  lois  du  royaume. 

7  ivars.—Sur  le  deuxième  article,  arrêté  que,  suivant  rordon- 
nance  de  B!ois,  aueun  ne  pourra  être  pourvu  ni  nommé  aux 
évrchés  et  duchés,  abbayes  et  chefs  d'ordre,  soit  par  mort,  rési- 
gnation ou  autrement,  qu'il  ne  soit  originaire  François,  nonob- 
stant  toutes  dispenses  ou  clauses  dérogatoires. 

iG  mars.  —  Sur  le  troisième,  a  arrêté  que  dudit  article  se- 
ront ôtés  les  mots  nous  écrirons  et  traiterons  avec  notre  saint 
père  le  pape  afin  qu'il  soit  apport,',  n'uUmcnt,  et  ce  qui  ensuit; 
et  qu'au  surplus  ledit  article  sera  ob;.crvé  conformément  à  Tar- 
licle  7   de  l'ordonnance  d'Orléans. 

8  mai.  —  Siu-  le  (juatrième  ,  arrôié  qii'à  sa  place  on  substi- 
tuera les  27,  5o  et  3i  de  l'ordonnance  de  Blois. 

9  moi.  —  Sur  le  si.vième  article ,  substituer  le  vingt-quatrième 
de  l'oidonnance  do  Blois. 

1 1  mai.  —  Ajouté  au  huitième  que  les  abbés,  abbesses  et  chefs 
de  monastères  ne  pourront  recevoir  ni  bailler  l'habit  à  aucunes 
personnes,  sans  consentement  de  leurs  père,  mère  et  tuteur, 
et  (ju'ils  ne  soient  âgés,  les  hommes  de  vingt-cinq  ans  et  les 
filles   de  vingt  ans  acconi[)lis. 

i3  mai.  —  Sur  le  treizième  article,  il  y  sera  substitué  le  75° 
de  l'ordonnance  de  Moulins. 

On  ne  trouve  plus  depuis  de  traces  de  la  délibération  du 
parlement  sur  l'ordonnance  de  1629. 


N°  165.  —  DiîcLABATîON  qui  permet  aux  présidents  et  comcillers 
au  partemcnt  de  Paris  de  faire  pourvoir  un  de  leurs  (ils 
d'un  office  ovdit  Parlement ,  à  la  charge  que  le  parc  et  ie 
fils  ne  pourront  exercer  dans  la  même  chambre ,  ni  parti- 
ciper aux  mêmes  dclibêrations. 

Paris,  i4  janvier  i629;rcg.  au  pari.  le  9  féviicr.  (^'o!.DDD,fo  i^s.) 

N"  164.  —  DÉCLA.BATioN  contre  les  hahilans  de  Privas  (3). 

Au  camp  de  Privas,  juin  1629;    reg.  au  pari. de  Toulouse  le  27  août.  (  Mcrc. 
i'ranç.,  HX ,  .'i8.3.  ) 

(i)  V.  ci-devanl  noie  sur  la  déclaration  du  i5  décembre  1628.  Après  la  prise 
de  La  Rochelle,  toutes  les  cités  protestantes  .se  soumirent  à  l'aulorité  du  roi. 
La  petite  ville  de  Privas  seule  soutint  un  siège  contre  l'armée  royale,  et  plutôt 
que  de  se  rendre,  leshabitans  s'enfuirent  tous,  et  se  dispersèrent  dans  les  autres 
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N»  i65.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  Maréchal  de  Fratice 
en  faveur  de  L.  de  Marillac  (  i  ). 

Au  camp  de  Privas,  juin  1629.  (  Merc.  franc.,  XIV,  4<'^7') 

N"  166.  —  DkcLxv^kTiov  pour  ie  rétnùiissementducoinmercc  avec 
ia  Grande  Bretagne  (2). 

Au  camp  d'Akz,  20   juin   1629  ;  rcg.  au  pari,  le  9  août.  (Vol.  DDD,  f°  i6|.  ^- 
Merc.  rranç.,XV,  6i5.) 

N»  167.  —  Provisions  ^/e  ta  charge  de  gouverneur  de  Brouage, 
Oleron  et  de  Cite  de  Ré,  en  faveur  du  cardinal  de  Richelieu. 

Fontainebleau,   9  novembre  1629;  rcg.  au  pari,  le  19  décembre.  (Vol.  DDD, 

fo    197.) 

N"  i6i^.  —  Arrêt  du  Conseil  d'état  qui  enjoint  aux  confrères 
de  ia  passion  de  rernetire  aux  mains  d'un  député  à  ce  com- 
mis ii's  titres  et  pièces  justificatives  du  droit  de  propriété  y 
par  eux  prétendus  sur  l'hôtel  de  Bourgogne  (3). 

Saint-Gcrniain-cn-Laye ,  7  novembre  1629.  (Reg  du  conseil  privé.  —  Hisl.de 
Paris  ,  par  Lobineau  ,  Paris,  1725,  t.  V,  p.  819.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  .son  conseil  par  Robert 
Guériti  dit  la  Fleur,  Hugues  Guéru  dit  Fléchettes,  Henry  Le- 
grand  dit  Belleville ,  Pierre  le  Wtssier  dit  Belterose,  et  leurs 
associez,  comédiens  ordinaires  de  S.  M.,  tendant  à  ce  que,  pour 
les  causes  y  contenues,  il  plaise  à  S.  M  ,  sans  s'arrêter  à  la  ré- 
ponse faite  par  quelques  particuliers  ,  se  disant  maîtres  de  la 
confrérie  de  la  passion  et  résurrection  de  nostre  sauveur  et  ré- 
dempteur J.-C,  et  qui  soubzceKequalité  et  autres  liltres  spécieux 


villes  du  Languedoc.  La  déclaration  de  juin  1629  les  déclare  criminels  de  lèse- 
majesté  ,  et  leurs  biens  acquis  au  roi. 

(1)  V.  sa  condamnation  ci-après  en  i632. 

(aj  V.  ci-devant  8  mai  1627. 

(5)  Cet  arrêt  fut  rendu  à  l'occasion  d'une  requête  présentée  au  roi  en  son  cna- 
seil,  par  la  société  des  comédiens  du  roi,  contre  le  monopole  exercé  par  les 
confrères  de  la  passion.  Il  résulte  de  celte  requf-tc  que  les  confrères  ayant  fait 
croire  que  l'hôtel  de  Bourgogne  était  le  seul  lieu  destiné  pour  représenter  toutes 
histoires  et  comédies,  avaient  souvent  empêché  les  autres  comédiens,  tant  fran- 
çais qu'étrangers,  de  donner  des  représentations  en  autre  lieu,  et  s'attribuaient 
de  grands  profits  par  la  location  de  cet  hôtel.  —  V.  lettres-patentes  de  Fran- 
çois II,  mars  iSôg  et  les  notes.  —  Les  privilèges  des  confrères  aviùent  été  con- 
firmés par  déclaration  do  Henri  IV,  avril  tSg^,  dont  nous  n'avons  pas  donné 
le  texte.  V,  ci-après  déclaration  du  16  avril  164 1. 
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se  sont  emparez  de  la  maison  sise  à  Paris,  vulgairement  appeléo 
■t'hosicl  (le,  Bourgofjne ,  ordonner  que  lesdits  prétendus  maîtres 
salisferoiil  à  l'arrêt  du  conseil  du  )o  oclol)re  dernier.  Ce[)end;uit, 
attendu  que  les  supplians  payt-nt  le  ptix  convenu  pour  le  louage 
d'icelle  maison,  de  laquelle  lesdit.s  i)iclendus  maîtres  se  réser- 
vent la  meilleure  partie  des  loges  et  galeries  autour  d'icelle  par 
dos  puissances  comme  absolues,  ordonner  pareillement  (ju'il-i 
jouiront   de   toute  la  totalité   d'icelle   maison,   sans   réservation 
d'aucunes  loges  ,  avec  défenses  auxdils  prétendus  maîtres  de 
commettre  ni  préposer  aucun  à  la  perception  des  deniers  (jui  so 
perçoivent  aux  i)orles  ,  aux  jours  que  lesdils  supplians  rcpré- 
hcntcnt  la  comédie  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre 
chacun   dcsdiis  prétendus  maîtres,  et  de  prison  contre  ceux  qui 
seront  commis  pour  ladite  recepte.  Veu  la  requête  signée  Rous- 
seau advocat;  autre  requête  présentée  au  conseil  par  lesdits  sup- 
plians le  lo  octobre ,  à  ce  (ju'il  fût  ordonné  que  dans  la  huitaine 
lesdiîs  prétendus  maîtres  ap[)orteront  leurs  tillres  et  con'rat^, 
en  vertu   desquels   ils   s'attribuent  le   lieu   nommé    l'hostei  de 
Bourgogne  y  au  bas  de  laquelle  est  l'arrêt  du  conseil  dudit  jour  , 
par  lequel   est  ordonné  que  ladite    requête  sera   signifiée   aux 
maîtres  de  ladite  confrérie  ,  et  à  eux  enjoint  de  mettre  es  mains 
du  sieur  (le  Pommereu,  conseiller  du  roy,  et  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  son  hostel,    dans  quinzaine  ,  pour   tous  délais,   Its 
tiltres  et  pièces  justificatives  du   droit  par  eux  prétendu  ,   pour 
iceux  communiquer  auxdils  supplians,  et  rapport  fait  au  C0!i- 
seil ,  être   fait   droit  ainsi  que    de  raison  ;  signification  d'ictiui 
du  i3  dudit  mois  d'octobre;  acte  contenant  la  réponse  desdits 
maîtres   de  ladite  confrérie  à  ladite  requête,  par  la(]uelle  ils  de- 
mandent leur  renvoi  pardevant  le  prévost  de  Paris ,  et  que  lesdits 
supplians  ne  sont  parties  capables ,  signifié  le  26  dudit  mois  d'oc- 
tobre dernier;  ouy  le  rapport  dudit  sieur  de  Pommereu,  com- 
missaire à  ce  député,  et  tout  considéré;  le  roi  en  son  conseil , 
conformément  audit  arrêt  donné   en  icelui  le   10  octobre  a  or- 
donné et  ordonne  que  lesdits  maîtres  de  ladite  confrérie  met- 
tront es  mains  du  commissaire  à  ce  député,  dans  huitaine  ,  pour 
tous  délais,  les  tillres  et  pièces  justificatives  dudit  droit  par  eux 
prétendu  en   l'hostei   de  Bourgogne;  autrement,  et  à  faute  ce 
faire,     era   fait  droit  sur  la  demande   desdits  comédiens,   sans 
aucune  forclusion  ni  signification  de  requête. 
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K»  Ï69.  —  DÉCLARATION  portant  qu'il  sera  payé  un  droit  d& 
trente  sois  sur  chaque  livre  de  tahac.  apporté  des  pays  étran- 
ycrs ,  excepté  pour  celui  veuaiU  des  tics  Saint-Christophe , 
la  Barhade ,  et  autres  qui  appartiennent  à  la  compagnie 
des  îles  de  l'Amérique  (i). 

Paris,  17  novembre  1629  ;  reg.  en  la  cour  des  aides  le  dernier  décembre.  ^Blan- 
chard ,  Compil.  chronol.  —  Moreau  de  Sainl-Méry,  1 ,  20.  ) 

Louis,  etc.  Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  depuis  peu 
de  temps  on  fait  venir  des  pays  étrangers  quantité  de  petun  et 
tabac,  sans  payer  aucun  droit  d'entrée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  été 
compris  dans  les  anciens  tarifs  et  pancartes,  ce  qui  aurait  donné 
lieu  d'en  faire  apporter  grande  quantité  en  notre  royaume ,  de 
sorte  que  nos  sujels,  à  cause  du  bon  marché,  en  prennent  à 
toutes  heures  dont  ils  reçoivent  grand  préjudice  et  altération  en 
leur  santé;  à  quoi  voulant  pourvoir  : 

A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  de  tout  le  petun  ou 
tabac  qui  sera  apporté  des  pays  étrangers  en  notre  royaume,  il 
sera  d'orénavant  prélevé  trente  sous  par  livre  pour  le  droit  d'en- 
trée,  excepté  pour  celui  qui  viendra  de  l'isle  Saint-Christophe, 
la  Barbade  et  autres  isles  occidentales  qui  apparliennent  à  la 
compagnie  formée  pour  habiter  lesdites  isles,  du(pjel  droit  nous 
l'avons  déchargé  et  exempté,  déchargeons  et  exemptons  par  ces- 
dites  présentes,  pour  favoriser  d'autant  plus  l'établissement  et 
accroissement  de  la  compagnie,  qui  a  été  dressée  pour  le  bien 
général  de  notre  royaume. 

Si  donnons,  etc. 


IN*  170.  —  DichkVikTioJi  qui  défend  de  faire  aucun  établissement 
de  monastère ,  maison  et  communauté  ri'gutière  et  reli- 
gieuse de  Van  où  l'autre  sexe ,  sans  permission  expresse  du 

Paris,  21  novembre  1629;    reg.  au  pari,  le  i5  décembre.  (  Preuv.    des  lib.  de 
l'égl,  gallic. ,  p.  i  iSg.  —  Abrégé  des  mém,  du  clergé.  IV,  470.  ) 

L0DI8,  etc.  Le  soin  que  nous  avons  de  rétablir  en  notre  état 
l'ancienne  piété  qui  l'a  rendu  si  florissant  et  recommandable  ,  et 
pourvoir  autant  qu'il  est  possible  à  la  réduction  de  tous  nos  sujets 


(1)  V.  ci-devant  l'édit  de  mai  i6a8. 

(aj  V.édit  de  Louis  XlV,  du  7  juin  lôSj. 
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à  réglîse,  nous  oblige  do  veiJler  incessamment  à  ce  que  les  effets 
de  la  dévotion  soient  employés  .ivec  la  djscrélion  nécessaire  pour 
en  retirer  l'utilité  qu'il  appartient.  Et  d'autant  qu'il  a  plu  à  Dieu  j 
réduire  en  notre  obéissance  les  villes  et  lieux  que  les  factions  for- 
mées en  cet  état  par  divers  prétextes,  même  à  l'occasion  de  la 
religion   prétendue  réformée,  en   avaient  séparées,  et  (jue  par 
notre  édit  fait  sur  la  réduction  desdites  places,  nous  avons  or- 
donné qu'il  n'y  seroit  établi  aucune  maison  de  religieux  ou  reli-    t 
gieuses  qui  ne  vécussent  en  l'exacte  observation  de  leurs  règles,    1 
et  en  la  réformatiou  d'icelles.  Voyant  d'ailleurs  que  la  dévotion 
de  nos  sujets  catholiques  se  porte  continuellement  à  divers  éta- 
blissemens  de  communautés  religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
dans  les  bonnes  villes  de  notre  royaume,  où  le  repos  et  la  dou- 
ceur de  la  tranfpiillilé  ,  et  le  secours  des  charités  de  plusieurs 
personnes  affectionnées  à  la  piété,  les  attire  à  ces  institutions, 
qui  pourroienl  être  de  beaucoup  plus  grand  fruit,  si  elles  sefai- 
soient  es  villes  et  provinces  infectées  de  l'hérésie  ,  que  nous  dési- 
rons et  espérons  ramener  par  les  bons  exemples  et  le  soin   des 
prélats.  Voyant  aussi  que  no.s  bonnes  villes  ,  plus  particulièrement 
préservées,  .se  trouvent  déjà  remplies  de  plusieurs  familles  reli- 
gieuses, desquelles  elles  peuvent  recevoir  toute  la  consolation  et 
édification  qui  se  peut  dé.sirer. 

Savoir  faisons,  qu'ayant  mis  cette  affaire  en  délibération  en    l 
notre  conseil:  de  l'avis  d'icelui,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné, 
et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  disons  déclarons  et 
ordonnons , 

(i)  Qu'il  ne  pourra  ci-après  être  fait  aucun  établissement  de 
moiiaslère  ,  maisons  et  communautez  régulière  et  religieuse  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,  en  quebjue  ville  et  lieu  que  ce  soit,  même 
des  ordres  ci-devant  reçus  et  établis  dans  le  royaume,  sans  notre 
expresse  permission  ,  par  lettres  signées  par  l'un  de  nos  secré- 
taires d'état,  et  scellées  de  notre  grand  sceau,  afin  que  nous 
puissions  juger  de  l'utilité  d'iceux  ,  et  selon  les  occasions ,  ordon- 
ner et  assigner  les  lieux  et  villes  auxquelles  nous  jugerons  plus  à 
propos  de  les  faire  établir  pour  l'utilité  de  nos  sujets  et  avance- 
ment de  la  foi  et  religion  catholique,  aposlolicj-ue  et  romaine 

(2)  Défendons  à  tous  prévôts  des  marchands,  maires,  échevins 
et  corps  des  villes,  d'en  recevoir  ou  admettre  aucun  ,  sans  avoir 
auparavant  obtenu  nosdites  lettres  ;  et  au  cas  que  sans  icelles  il 
se  fît  ci-après  aucun  établissement,  nous  voulons  qu'il  soit  nul  et 
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comme  non  fait,  sans  aucune  espérance  d'en  obtenir  ci-après 
aucunes  lettres  ou  permission  de  nous. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  71.  —  Lettres-patentes  -pour  V établi sse}ntnt  à  la  Rochelle  , 
d'un  collège  dirigé  par  les  Jésuites  (i). 

Paris  ,  décembre  1629;  rcg.en  la  ch.  des  compt. ,  le  8  février  i63o ,  et  au  pari, 
le  iS  ujars  i65i.  (  Vol.  LLL. ,  f°  26 1.) 

N°  172.  —  DÉCLABATioN  portuTit  q ud  les  officcs  de  procureurs  ou 
avocats 3  postulant  dans  les  cours  de  parlcmenl,  chambre 
des  comptes,  cours  des  aides,  hailtagcs,  sénéchaussées^  etc., 
sont  héréditaires  (2). 

Paris ,  2  jaDvier  i65û  ;  puLl.  au  sceau  le  7.  (  Filleau  ,2,7,  5G2.  —  Descorbiac  , 

690.) 

N"  if5.  —  Edit  portant  suppression  des  offices  de  contrôleurs 
généraux  dts  postes  tt  relais  de  France ,  et  création  de  trois 
offices  de  surintendans  généraux  des  postes  et  chevaucherie 
de  i'écurie  du  mi  (3i. 

Paris  ,  janvier  i65o;  publ.  au  sceau  le   i^r  février.  (Blanchard,   i568.  — Traité 
de  la  pol.  de  Delamarre,  IV,  56o.  ) 

iY°  174-  —  Lettres  porian*  (io/i  à  Gaston,  duc  d'Orléans ,  du 
duché  de  Valois ,  par  accroissement  d'apanage  (4). 


(1)  Afin  de  détruire  IVsprit  de  protestantisme  existsnl  dans  la  ville. 

(2)  V.  décret  impérial  du  19  juillet  iS  10 ,  et  la  loi  du  28  avril  i  S16 ,  art.  91  , 
qui  a  rétabli  la  traasmissibilité  des  offices  mini^térie]s.  —  jN'ous  n'avons  pas  re- 
trouvé le  texte  de  cetle  déclaration. —  La  clause  d'hérédité  s'est  trouvéeplusieurs 
fois  abrogée  et  rétablie  selon  les  besoins  du  trésor.  V.  ci-devant  note  sur  l'édit 
de  Henri  111 ,  mars  i5S6 ,  et  ci-après  sur  l'hérédité  ,  édit  de  décembre  1659. 

(3)  V.  lettres  patentes  de  Louis  XI,  19  juin  14^4;  '^^  Charles  VIII,  27  jan- 
vier 1487;  et  de  Henri  IV,  mars  i5g7 ,  et  la  note.  —  Depuis  Louis  XI  ,  il  n'y 
eut  point  de  changement  remarquable  dansles  postes,  jusqu'à  Louis  XIII.  Sous 
ce  prince  ,  les  postes  devinrent  publiques,  et  les  particuliers  commencèrent  à  se 
servir  de  celle  voie  pour  letransport  de  leurs  lettres  et  paquets. V.  ci-après  l'édit 
de  mai  publié  au  sceau  le  24.  du  même  mois  ,  portant  l'établissement  des  offices 
héréditaires  de  courriers,  et  du  bureau  général  des  dépèches  de  la  poste  de  Paris. 
Celui-ci  se  borna  à  substituer  les  surintend:ins  généraux  des  postes  et  relais  de 
France  aux  contrôleurs  généraux  ,  avec  attribution  des  mêmes  droits,  préroga- 
tives et  privilèges.  — Lafargue,  dans  son  nouveau  code  voiturin  ,  ne  parle  pas 
de  cet  édit ,  ni  de  celui  du  mois  de  mai  ci-après.  —  V.  ci-après  l'édit  de  mai 
i655,  sur  la  police  des  rouliers  et  messagers. 

(4j  V.  note  sur  les  lettres  d'établisscmens  de  cet  apanage,  en  1626.  Une  dé- 
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tari»,  janvier  i63o  ;  reg.  au  pari,  le  6  février  suivant ,  en  la  cb.  des  comptes,  le 
6  octobre,  et  en  la  cour  des  aides,  le  23  décembre  i655.  (Vol.  DDD,  f"  aai.  — • 
Merc.  franc.,  XVI,  24.  ) 

N°  175.  —  DÉCLARATION  qui  dêft^iid  te  cours  des  monnaies  étran- 
gères (1) ,  sauf  tes  pistâtes  d'Espagne. 

Paris,  5  février  i6îo;   reg.  en  la  cour  dcs'monnaies  le    i8  du  même  mois. 
(Reg.de  la  cour  des  monnaies,  coté  IIH,  f"  347.) 

N"  176.  —  Jugement  prononcé  à  Dijon  par  te  roi ,  en  personiic, 
contre  des  séditieux  (2). 

Dijon,  28  avril  i63o.  (Merc. franc.,  l.  16,  2"  part.,  p.  i5i  etsuiv.) 

N"  )77.  —  Emr  de  création  de  maîtres  des  courriers ,  en  tiire 
dl'offices  hércditairôs,  et  du  bureau  général  des  dépêches  de 
la  poste  de  ta  ville  de  Paris  (3). 

Grenoble,   mai   i63o;publ.  au  sceau  le   25.  (Blanchard,  Compil.  chronol. — 
Traité  de  la  pol.,  IV,  575.  )  • 

LoDis  ,  elc.  —  (4)  Nous  avons  par  celtni  noire  présent  édit  per- 
pétuel et  irrévocable. 

(1)  Créé,  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  chef  et  titre  d'office» 
domaniaux  les  charges  et  offices  cy  -  aprè.^  déclarez,  pour  y  être 
dès-à-présent  par  nous  pourvu  de  personnes  capables,  et  à  l'ave- 
nir sur  la  nomination  et  présentation  du  surintendant  général 
des  postes  étant  en  exercice,  auxquels  les  veuves,  héritiers  on 
ayant  cause  des  pourvus  auxdits  offices  domaniaux,  nommeront 

cl.iration   du    af)  janvier   i63i    permet  au  duc    d'Orléans  de  nommer  aux   of- 
tices  royaux  et  ans  bénélices  de  ce  duché. 

(1)  Confirmation  de  l'ordonnance  de  septembre  1602  ,  qui  règle  la  valeur  deii 
monnaies.  V.  à  sa  date.  L'ordonnance  de  i65o  fut  confirmée  par  déclaration  des 
sH  janvier  et  2J  jnilKt  i65i. 

(2}  Plusieurs  vignerons ,  sur  le  bruit  qui  avait  couru  qu'une  cour  des  aides  al- 
lait être  rétablie  à  Dijon  ,  avaient  pillé  et  démoli  les  maisons  des  fonctionnaires 
publics.  — Le  roi  l'apprend  ,  se  transporte  à  Dijon,  de  Troves  où  il  était ,  et  fait 
comparaître  les  coupables  en  sa  présence  ;  un  avocat  au  parlement  les  défend, 
>'t  le  g.rrde  des  sceaux  leur  lit  l'arrêt  par  lequel  ils  sont  exilés  de  la  ville  et  des 
environs.  La  ville  est  condamnée  aux  domniages-intérèts  résultantdu  pillage.  V. 
Ja  loi  de  vendém.   an  4  ,  qui  reconnaît  le  principe  do  ia  responsabilité. 

(5)  V.  ci  devant  noie  sur  l'édit  de  janvier  ,  et  ci-aprés,  déclaration  du  17  juin 
ï6hS.  Les  charges  de  maîtres  d«;s  courriers  subsistèrent  jusqu'en  1662,  que 
Louis  XIV  les  supprima,  et  réunit  à  son  domaine  le  revenu  des  ports  de  lettres 
et  paqnetf.  qui  leur  avait  été  attribué.  V.  déclaration  du  i5  mars  1G7J,  arrêt  du 
conseil  du  18  juin  1681 ,  ordonn.  du  28  mai  1725  ,  régi,  du  j  février  172S. 

(4)  î^ons  n'avons  pas  retrouv»J  le  préambule. 
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personnes  de  capacité  el  probilé  pour  la  fondation  d'icelles  ; 
sçavoir,  trois  offices  de  nos  conseillers  maîtres  des  courriers,  et 
du  bureau  général  des  dépèches  de  la  poste  de  Paris,  control- 
leurs  provinciaux  des  postes  en  l'étendue  des  généralités  de  Pa- 
ris, Orléans  et  Soissoiis,  ancien,  alternatif,  et  triennal;  pour  par 
Ks  pourvus  desdils  offices  recevoir  et  faire  l'envoi  et  distribu- 
tion chacun  en  l'année  de  leur  exercice,  de  tous  nos  dépesches, 
If  lires  et  paquets  des  particuliers  arrivans  audit  bureau  de  Paris, 
des  provinces  do  notre  royaume  et  pays  étrangers  par  les  estat- 
fettes  et  ordinaires  établis  et  à  établir  ,  et  généralentienl  par  quel- 
que autre  voye  que  ce  soit. 

(2)  Aux  pourvus  desquels  offices  nous  avons,  en  leurdile  an- 
née d'exercice,  attribué  et  attribuons  aussi  en  hérédité  tous  les 
droits  et  émolumens  provenans  du  poit  des  lettres  des  particu- 
liers, tombans  audit  bureau,  et  en  ceux  établis  et  à  établir  en 
l'étendue  desdites  généralilez  ,  à  quelques  sommes  que  iesdits 
|)ftrtsse  j)uissent  monter,  sans  qu'il  leur  en  puisse  être  pris  ou 
dioiii'ué  aucune  chose,  pour  quelcpies  causes  et  occasion  que  ce 
soit;  sauf  pour  les  ordinaires  d'Espagne,  Flandres  ,  Angleterre, 
Hollande  el  Allemagne,  arrivans  et  passons  par  notredite  ville  de 
Paris,  et  autres  ordinaires,  courriers  extraordinaires,  et  message- 
ries étrangères,  tHablieset  à  établir  sur  ledit  pays,  tant  pour  no- 
tredit  service  qu'utilité  publique,  pour  l'entière  direction  et  con- 
duite desquelles  nous  avons  créé  trois  nos  conseillers  maîtres  des 
courriers  avec  pleine  attribution  en  l'iinnée  de  leur  exercice  de 
tous  les  ports  de  lettres  el  paquets  venans  par  lesdites  voyes ,  et 
du  béuélice  provenant  du  passage  desdits  ordinaires,  avec  pou- 
voir.de  nommer  au  surintendant  général  de  nos  postes  étant  eu 
exercice,  personnes  capables  pour  la  conduite  d<'sdils  ordinaires 
courriers  à  journée,  lescjuels  avant  d'entrer  en  voile,  prêteront  le 
serment  entre  les  mains  dudit  surintendant  général;  exceptons 
toutefois  les  courriers  allaus  à  jom-née  établis  sur  Londres 
Bruxelles,  Anvers  et  autres  villes  du  Païj^-Bas,  que  nous  voulons 
payer  seulement  les  droits  accoutumés  auxdits  maîtres  des  cour- 
riers étrangers  de  Paris ,  étant  en  exercice  :  lequel  en  outre  pourra 
commettre  telles  personnes  capables  qu'il  avisera  ,  dans  les  bu- 
reaux des  postes  de  saint  Jean-de-Luz,  Bayonrie,  Bordeaux, 
Bouen,  Dieppe,  Calais  et  Nantes,  pour  la  réception,  envoi  et 
distribution  desdiles  lettres  étrangères  seulement ,  qui  se  rece- 
vront en  chacun  desdits  lieux;  sans  qu'autres  que  Iesdits  maîtres 
des  courriers  pour  les  étrangers,  étant  en  exercice,  ou  leurs  coui- 


552  LOUIS   XHI.    —   RICHELIEU,    P.    M. 

mis,  puissent  livrer  lesdites  lettres  et  paquets,  et  en  percevoir  les 
ports,  dont  ils  jouiront  selon  la  taxe,  et  tout  ainsi  qu'en  ont  joui 
les  controUeurs  généraux  des  postes  ,  en  vertu  des  lettres  de  dé- 
claration qu'ilsen  ont  en  divers  temps  obtenues,  tant  de  nos  prédé- 
cesseurs que  de  nous,  que  nous  voulons  être  exécuties  selon  leur 
formeet  teneur,  avec  pouvoir  auxdits  tnaitres  descouriiers  étran- 
gers de  renouveller  les  traitez  laits  avec  les  généraux  et  cour- 
riers majors  des  postes  d'Espagne,  Flandres  et  Angleterre ,  et 
aulies  pais  étrangers. 

(3)  Trois  ofliccs,  ancien  ,  aUernalif  tt  triennal  de  nos  conseil- 
lers maîtres  des  couriurs  et  du  bureau  des  dépesches  de  notre 
ville  de  Lyon,  controUeurs  ()rovinciaux  des  postes  de  ladite  géné- 
ralité, et  en  celle  de  Dauphiné,  avec  même  attribution  aux 
pourvus  desdites  offices  ,  étant  en  exercice,  des  ports  de  lettres 
et  paquets  venans  de  noire  royaume  ,  tombans  audit  bureau  ,  et 
en  l'étendue  de  ceux  établis  et  à  établir  esdites  généraliiez. 

(4) Trois  autres  oûice'^de  nos  conseillers  maîtres  des  courriers 
pour  les  dépesehes  étrangères  audit  Lyon,  avec  l'entière  dispo- 
sition des  ordinaires  passans  d'Espagne  en  Italie,  et  d'Italie  en 
Espagne,  et  de  nos  ordinaires  partant  dudit  bureau  de  Lyon 
pour  l'Italie  et  Suisse,  et  arrivant  desdits  pays  auxdits  bureaux, 
pour  les  faire  marcber  par  les  voyes  accoutumées;  et  jouir  par 
lesdits  maîtres  des  courriers  étrangers,  étant  en  exercice  ,  des 
sommes  de  deniers  par  nous  ordonnées  et  accordées  pour  ce  re- 
gard, outre  et  par-dessus  ce  qu'ils  ont  accoutumé  de  recevoir 
pour  le  transport  et  conduite  desdits  ordinaires  d'Espagne,  et  ce 
qu'ils  prennent  du  port  des  leslres  étrangères,  et  autres  droits 
attribuf's  à  ladite  charge,  ainsi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les 
controUeurs  généraux  desdites  postes,  ou  leurs  commis,  confor- 
mément à  nos  lettres  de  déclaration  ,  desquels  nous  voulons  être 
naturels  François,  et  delà  religion  catholique,  apostholique  et 
romaine  ,  avec  les  mômes  facultés,  privilèges,  pouvoirs  et  fonc- 
tions que  les  maîtres  des  courriers  de  Taris,  de  nommer  personnes 
capables  au  surintendant  général  des  postes,  étant  en  exercice, 
pour  le  tranaport  desdits  ordinaires. 

fô)  Pareils  offices  de  nos  conseillers  controUeurs  provinciaux 
des  postes,  anciens,  alternatifs  et  triennaux  en  nas  villes  de  Tou- 
louse, Bordeaux,  Dijon,  Nantes,  Aix,  Bourges,  Moulins,  Tours, 
Potiers,  Limoges,  Montpellier,  Riom,  Calais,  Rouen  et  Metz, 
pour  en  jouir  par  les  oifieiers  es  années  de  leurs  exercices,  en  l'é- 
tendue des  généralitez  où    ils  sont   établis,   aux  ntènies  droits, 
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pouvoirs,  autorité  et  émolumens  ,  que  ceux   pourvus  de  sem- 
blables offices  aux^bureaux  de  Paris  et  Lyon. 

(6)  Et  pour  ce  qu'es  villes  de  Calais  et  Metz,  il  n'y  a  point  de 
généralité/,  ains  sont  lesdites  villes  comprises  sous  ies  générali- 
tez  d'Amiens  et  Chàlons,  voulons  et  déclarons  lesdites  générali^ 
tez  être  du  département  des  offices  crées  esdiîes  villes  de  Calais 
et  Metz,  chacun  en  droitsoy;  et  annexons  celle  de  Caen ,  où  il 
n'y  a  aucune  création  de  maîtres  des^couriers,  à  la  généralité  de 
Rouen  ,  avec  pouvoir  et  faculté  à  tous  les  pourvus  desdits  offices 
de  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provinci;mx  ,  créés  par 
notre  présent  édit,  de  jouir  et  exercer  lestiits  trois  offices  d'an- 
cien ,  alternatif  et  triennal,  conjointement  par  une  seule  per- 
sonne, avec  pouvoir  de  commettre  en  la  fonction  d'iceux  ,  per- 
sonnes fidèles  et  capables  aux  bureaux  des  postes  établis  et  à 
établir  dans  l'étendue  de  leur  généralité,  dont  ils  demeureront 
civilement  responsables,  et  de  percevoir  les  émolumens  des. lits 
ports  de  lettres  et  paquets  qui  tomberont  auxdils  bureaux,  con- 
formément auréglementdes  taxesdu  16  octobre  1627,  suivant  nos 
lettres-patentes  données  sur  icelui  au  mois  d'août  1G28,  ci-at- 
tachécs  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  que  nous  avons 
de  nouveau,  en  tant  que  besoin  scroit,  approuvé  et  confirmé, 
approuvons  et  confirmons  par  ces  présentes;  et  de  prendre  par 
lesdits  officiers  pareilles  taxes  pour  les  bureaux  à  établir  ,  à  pro- 
portion delà  distance  des  lieux;  faisant  expresse  inhilnlions  et 
défenses  auxdits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provinciaux  , 
de  surtaxer  les  lettres  et  paquets ,  ni  souffrir  être  surtaxés  par 
leurs  commis  ou  débiteurs,  au-dessus  de  la  taxe,  à  peine  de  con- 
cussion, dont  lesdits  surintendans  généraux  connoîtront, 

(7)  Auxquels  maîtres  des  couriers  nous  avons  ericore  permis 
et  accordé  de  prendre  et  recevoir  les  supplémens  que  nos  provinces 
donnent  et  donneront  cy-après ,  pour  l'entretien  des  couriers 
ordinaires  desdites  provinces.  Pourront  à  cet  effet  établir  de  î>ou- 
veaux  bureaux  des  dépêches  en  toutes  les  villes  ,  bourgs  et  bour- 
gades de  notre  royaume,  esquels  nos  postes  sont  établis  ,  et  qr.i 
seront  sur  la  route  des  postes,  et  proche  d'icelles,  où  ils  jugeront 
le  bien  de  notre  service  et  commodité  publique  le  reqriérir,  pour 
en  jouir  par  lesdits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provin- 
ciaux, comme  des  autre  bureaux  ja  établis. 

(8j  Enjoiguonsàtûusnos'gouverneurs,  maires,  échevins  con- 
suls, et  tous  autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets,  d'autoriser 
et  favoriser  îesdils  nouveaux  établissemens   dcsdits  bureaux  des 
i5.  23 
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dépesches,  moyennant   lesquelles  attributions   desdits  droits  et 
supplémeiis,  lesdits  maîtres  des  couriers  seront  tenus  de  com- 
mettre à  leurs  irais  et  dépens  en  tous  lesdits  hureaux  établis  et  à 
établir,  dts  commis  et  «listributeurs  en  nombre  sullisant,  pour 
faire  la  distribution,  réception  et  envoi  de  foules  lettres  et  pa- 
quets pour  notre  service  et  de  nos  sujets;   desquels  commis  ils' 
demeureront  civilement  responsables,  et  les  pourront  révoquera 
leur  volonté.  Comme  encore  peuvent  établir,  à  leurs  frais  et  dé- 
pens, suiïisant  nombre  de  couriers   |)fiur  les  ordinaires,   et  les 
faire  partir  de  notre   ville  de  Paris  deux  fois  par  semaine,  sur 
chacune  de  toutes  le.-;  routes  des  postes,  à  jours  réglés  ,  pour  por- 
ter nuit  et  jour  nos  dépcFclies  et  celles  du  public ,  par  toutes  nos 
villes  et  places  frontières  qui  seront  sur  lesditcs  routes  des  poste-*, 
avec    telle   diligence,  qu'ils    ne  pourront   mettre  ou  employer 
qu'une  heure  pour  chacjue  poste,  les  sept  mois  des  plus  grands 
jours  d'été  ,  et  une  heure  et  demie,  les  cinq  mois  des   plus  petits 
jours  d'hyvcr,  à  jjeine  de  privation  de  leurs  charges  ,  et  de  puni- 
tion exemplaire  s'il  y  échet.  Et  pour  cet  effet  seront   tenus  tous 
les  maîtres  des  postes  de  notre  royaume,  chacun  en  droit  soy  , 
pour  satisfaire  au  service  pour  lequel  nons  leur  avons  attribué 
les  gages  dont  ils  jouissent ,  de  fournir  promptement  jour  et  unit 
auxdits   couriers  ordinaires,    dépL'chés    par   lesdits  maîtres  des 
couriers,  ou  leurs  commis,  un  cheval  seul  ,  bon  mallier,  sans 
guide,  deux  fois  la  semaine,  et  au  choix  desdits  couriers  pour 
aller,  et  autres  detix  fois  pour  le  retour,  sans  payer  aucune  chose 
pour  le  port  desdils  ordinaires,  qui  ne  pourront  excéder  la  pe- 
santeur de  cent  livres.   Faisant  très   expresses  défenses  auxdits 
maîtres  des  postes  de  les  retarder,  ni  exiger  aucune  chose  pour  les 
courses  desdits  ordinaires ,  ni  souffrir  qu'il  soit  exigé  par  leurs 
postillons  ou  domestiques,  à  peine  de  concussion. 

(9)  Enjoignons  à  tous  ofticiers ,  greffiers,  notaires  et  sergens 
des  lieux,  de  délivrer  auxdits  couriers  tous  actes  de  plainte, 
sommations  et  certifications  dont  ils  sont  requis,  pour  raison  des 
exactions,  retardemens  ou  autres  violences  qui  leur  pourroient 
être  faites  en  leur  voyage  par  aucuns  des;iils  maîtres  des  postes; 
et  à  tous  gouverneurs,  maires,  échevins,  consuls,  et  autres  nos 
officiers  et  sujets,  de  leur  prêter  to\itc  faveur  et  main-forte  jiour 
diligenter  leursiiils  voyages.  Et  pour  sûreté  desdits  maîtres  des 
couriers,  de  la  lourniture  desdits  chev:.ux ,  nous  leur  avons  par 
exprès  affecté  les  gages  desdits  maîtres  des  postes,  f)our  leur 
remboursement  <!c  ce  que  lesdits  maîtres  des  postes  auront  exigé 
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de  leurs  couriers  ordinaires,  et  de  ce  qM'ils  auront  été  contraints 
de  payer  pour  passer  les  chevaux  de  l'une  desdites  postes  à  l'au- 
tre, avec  déleiises  aux  receveurs  généraux  des  finances  fie  {)ayer 
lesdits  gages  ,  au  préjudice  des  oppositions  que  lesdits  maîtres  des 
couriers  y  fourniront. 

(lo)  Défendons  très-expressément  à  tovis  fermiers  des  relais , 
et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
d'établir  'ies  chevaux  de  traite,  pour  faire  aucuns  établissemens 
d'ordinaires  es  lieux  où  lesdits  bureaux  des  dépesches  sont  ou  se- 
ront établis,  à  peine  de  sis  mille  livres  d'amende,  et  de  tous  dé- 
pens, donjmiigcseliolérêis.  Et  an  cas  qu'aucunes  desdites  postes  se 
trouvent  délaissées  ,  et  que  lesdits  maîtres  des  courriers  et  con- 
trolleurs  provinciaux  soient  contraints ,  pour  le  port  desdits  or- 
dinaires, dç  faire  mettre  un  ou  deux  chevaux  à  leurs  dépensa 
ladite  [)nste,  ou  de  payer  les  courses  des  chevavix  des  postes  voi- 
sines de  ladite  poste  délaissée,  nous  avons  attribué  les  gages  aux- 
dits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provinciaux.  Ordonnons 
pour  cet  effet  au  surintendant  général  des  postes,  d'employer  en 
ses  états  les  maîtres  des  couriers  qui  auront  fait  desservir  iadiîc 
poste,  ou  {)ayé  lesdites  courses. 

(il)  Voulons  que  lesdits  surintendans  généraux  des  postes  rè- 
glent tous  les  différends,  contentions  et  débats  qui  pourroient 
naître  entre  lesdits  maîtres  des  couriers  ,  pour  le  règlement  de 
leurs  charges ,  ensemble  de  tous  les  autres  couriers  et  officiers 
dépendans  d'icelJes.  Lesquels  réglemens  et  ordonnances  seront 
exécutés  ,  nonobstant  o[)[)osilions  ou  appellations  quelcon- 
ques, dont  si  aucunes  interviennent ,  ensemble  de  l'exécution 
du  présent  édit,  nous  en  avons  réservé  la  connoissance  à  nous  et 
à  notre  conseil,  et  icelle  interdite  à  toutes  nos  cours  et  juges 
quelconques.  Lesquels  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  tiro- 
viociaux  seront  tenus  de  [>rèter  le  serment  de  fidélité  qu'ils  nous 
doivent  ,  entre  les  mains  du  surintendant  général  desdites  postes 
en  exercice,  moyennant  quoi,  et  attendu  l'actuel  service  que 
nous  rendent  lesdits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provin- 
ciaux,  ils  jouiront  des  mèines  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nisez dont  jcuissent  nos  (dliciers  domestiques  et  commensaux. 

(iiî)  Et  d'aul.'tnt  que  lesdits  (>ffit:es  de  maîtres  des  couriers  et 
controlleurs  provinciaux  doivent  dépendre  et  repondre  de  leurs 
charges  aux  surTuîèndans  généraux  des  postes,  nous  voulons 
qu'ils  ne  puissent  être  revendus  séparément,  qu'en  renibouîsant 
pareillement  et  en  un  seul  et  actuel  |)ayement,  tant   ce  qui  aura 

23. 
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élé  payé  en  nos  coffres  pour  lesdites  charges  de  surintendans  gé- 
néraux des  postes ,  que  pour  lesdils  offices  de  maîtres  des  couriers 
et  contro^eur^  provinciaux  créés  par  le  présent  édil,  ensemble 
les  frais  et  loyaux  cousts  des  acquéreurs  d'iceux. 
Si  donnons ,  elc. 


N°  178.  —  DÉCLARATION  pat  laquelle,  le  roi  enjoint  à  tous  ses  su- 
jets de  quitter  le  service  du  duc  de.  Savoie ,  et  de  sortir  de  ses 
états  (1). 

Lyon,  6  mai  i65o.  (  Fréd  .Léonard  ,  tom.  4-  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  IS  , 

p.  289.) 

N"  179.  —  EniT  portant  pouvoir  à  Gaston ,  duc  d'Oricans , 
frère  du  roi ,  de  commander  à  Paris  et  environs ,  tu  fait- 
sence  du  roi  (2). 

Lyon  ,  8  mai  i65o  ;  reg.  le  iG.  (  Vol.  DDD,  f»  262.  ) 

N°  180.  —  DicLAt^ATiov  portant  règlement  pour  Vexccution  de 
celle  du  mois  de  mars  162  j ,  sur  la  nourriture  et  la  swùsis- 
tance  des  soldats  estropiés  (3). 

Lyon  ,  20  mai  i65o.  (Blanchard,    i5ji.) 

N"  i8ii  —  Traité  et  renouvtllement  d'alliance  pour  sept  an- 
nées entre  la  France  et  les  états-généraux  des  provinces 
unies  des  Pays-Bas  (4). 

La  Daye  ,  17  juin  i(J5o.  (  Fréd.-Léoaard  ,  tom.  5.  —  Rec.  dea  traités  de  paix  , 
t.  5,  p.  290.) 


(1)  Cette  déclaration  fut  le  prélude  delà  guerre  que  Louis  XIH  déclaia  bien- 
tôt au  duc  de  Savoie,  et  dont  Richelieu  avait  fait  tous  les  préparatifs.  Elle  eut 
pour  molil'  les  entreprises  de  ce  prince  sur  l'Italie  ,  et  l'envahissement  du 
Montferrat  ;  l'Autriche  et  l'Espagne  agissaient  <îe  concert  avec  lui,  et  cette 
dernière  puissance  assiégeait  Cazal. — Mais  la  bataille  de  Suze,  suivie  de  la  prise 
de  cette  ville  par  les  Français  ,  força  le  duc  de  Savoie  â  la  paix.  —  II  rendit  le 
Iilcjalferrat ,  au  duc  de  Mantoue  ,  et  Gt  lever  le  siège  de  Cazal  par  ses  alliés. 

(2)  On  trouve  dans  les  registres  du  parlement  que  c'est  la  reine  qui  gouverna 
le  royaume  en  l'absence  du  roi,  qui  ne  dura  que  quelques  mois.  (Lettres-pa- 
tentes du  i"  février  162g.  ) 

(5)  V.  ci-devant  note  sur  l'édit  de  Henri  III,  février  i5S5,  et  le  mandement 
d  u  27  mars  i5S6.  —  V.  aussi  i'édil  ci-devant  de  mars  1624  i  ^'  ci-après  celui  de 
novembre  i63ô.  L'hôtel  des  invalides  a  été  fondé  sous  Louis  XIV  ,  par  l'édit 
d'.ivtil  1674- 

(4)  Cette  alliance  avait  commencé  en  1608,  sous  Henri  IV  ;  elle  avait  pour 
but  de  s'opposer  à  l'ambition   de  la  maison  d'Autriche.  Louis    XIII    s'oSîigc  à 
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N**  i8a.  —  Lettres  de  convocation  des  états  de  Bretagne  (i). 

Juillet  i63o.  (  Merc.  franc. ,  tom.  i6  ,  a»  part.,  p.  547-  ) 

N"  i83.  —  Traité  entre  fa  France  et  ^empereur  de  Maroc. 

Bade  de  Salé  ,  5  septembre  i63o.    (Fréd.  Léon;ird  ,  tom- p.  5. —  liée,  des 
traités  de  paix  ,  t.  5  ,  p.  299.) 

(1)  Accordé  pour  le  terme  de  deux  aus,  depuis  l-i  date  des 
présentes,  que  si  les  vaisseaux  du  port  de  Salé  ont  pris  quelfjucs 
vaisseaux  François  depuis  le  troisième  dernier,  ils  seront  obligez 
de  les  rendre  avec  les  marchandises  et  personnes,  sans  que  rien 
n'en  soit  f.-uslré,  conformément  à  l'acte  qui  en  fut  fait  le  même 
jour  audit  Douant  avec  le  capitaine  du  Pré  llelari,  sans  que  les 
propriétaires  des  vaisseaux  de  Salé  y  puissent  demander  ou  pré- 
tendre choses  quelcon(jues ,  ce  à  quoi  seront  pareillement  obli- 
gez, et  exécuteront  les  vaisseaux  de  S.  M.,  et  tous  autres  sujets  du- 
dit  royaume  (î). 

(2)  Que  durant  le  temps  de  deux  ans,  aucune  armée  ni  vais- 
seau du  roi  de  France  ne  pourront  faire  guerre  audit  château 
de  Salé  ,  ni  à  ses  habitans  ou  citez  de  sa  juridiction  ,  ni  même  à 
avicun  vaisseau  du  port  dudit  lieu  ,  ni  les  molester  en  fnçon  quel- 
conque oij  ils  les  rencontreront,  ni  leur  ôler  aucune  chose,  .soit 
captifs  ou  reniez  par  mer  ou  par  terre. 

(3)  Que  les  vaisseaux  de  sadile  M.  T.  C.  et  de  ses  sujets  pour- 
ront venir  au  port  de  Salé,  entrer  dans  la  barre,  se  pourvoir  de 
tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  de  vivres  ou  autres  provisions  qui 
leur  seront  données  à  [irix  modéré,  et  .se  retirer  quand  bon  leur 
semblera  j  sans  que  personne  les  otTense  ou  donne  empêche- 
ment. 

(Zj)  Pareillement  que  les  marchands  du  royaume  de  France 
pourront  librement  venir  audit  port  de  Salé  avec  leurs  navires 
et  marchandises,  et  y  négocier  avec  toute  seureté  et  satisfaction 
comme  en  terre  d'amis,  payant  les  droits  accouiumez;  et  s'il  ar- 

payer,  pendant  7  années  ,  un  inilliijiî  par  an  aux  états-généraux  (  art.  i'"''  )  ;  en 
cas  de  guerre,  il  pourra  payer  moitié  en  argent ,  et  moitié  en  soldats  et  vais- 
seaux (art.  4);  'es  parties  contractantes  s'engagent  à  faire  cesser  les  déprédations 
des  corsaires  d'Alger  et  Tunis  (art,  6)  ;  Je  droit  d'aubaine  est  respectivement 
aboli  (art.  11'). 

(1)  Tenus  par  le  prince  de  Coniié  ,  envertu  de  pouvoirs  à  lui  donné.<  par  le 
roi.  —  Ils  furent  ouverts  le  7  août  par  une  longue  harangue  du  prince,  et  ils 
te  terminèrent  j>ar  le  vote  des  forts  subsides  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

(2)  Cet  article  prit  fin  et  s'acheva  le  34  dudit  mois,  pa'ce  que  lee  otages  fu- 
rent rendus  de  part  et  d'autre.  (  Note  du  recueil  des  traités.  ) 


358  LOUIS  xi!i.  —  RK.iinr.iEu,  r.  m. 

rive  (ce  que  Dieu  îie  veuille)  que  lesdita  vaisseaux  viennent  à 
échouer  mit  ladite  banc  à  l'entrée  ou  sortie  dudit  [)ort  de  Salé, 
ou  donner  de  travers  à  la  côte  de  sa  juridiction  ,  les  habitansdu- 
dil  lieu  seront  obligez  de  les  assister  à  sauver  et  mettre  en  as- 
seurancc  les  luarcbandises,  personnes,  munitions  et  toutes  au- 
tres cbost'S,  sans  [irctendre  sur  ce  auc^n  droit,  et  la  niènicobli- 
pition  auront  les  sujets  de  S.  M.  T.  C  en  ses  j'orts  et  côtes  en- 
vers les  vaisseaux  dudit  lieu  de  Salé. 

(5)  Que  si  quelques  vaisseaux  d'Argel ,  Tunes  ou  de  quelque 
autre  part  que  ce  soit,  aieinent  au  port  de  Salé  ([iielques  Fran- 
çois chrétiens  de  leiu'S  njarchandises ,  et  les  mettent  en  vente, 
ou  désirent  les  aliéner  nn\  habilans  dudit  lieu  de  Salé,  ils  seront 
obligez  de  l'empêcher,  et  ne  consentir  point  cju'ils  les  vendent, 
et  si  par  autres  voyes  que  ce  soit  il  est  conduit  des  François  dans 
ledit  lieu  de  Salé  par  mer  ou  ptr  terre,  il  leur  sera  fuit  bon  pas- 
sage, et  seront  renvoyez  en  France  dans  les  vaisseaux. 

(6)  Que  si  les  vaisseaux  dudit  port  de  Salé  prennent  quelques 
vaisseaux  de  leurs  ennemis,  dans  lesquels  il  se  trouve  quebjues 
François  regnicules  dudit  royaume,  ceux  de  Salé  seront  obligez 
de  leur  donner  liberté  avec  toutes  leurs  marchandises. 

(7)  Que  audit  château  et  ville  de  Salé  il  y  aura  un  consul  de  la 
nation  Irançoise  à  la  nomination  dudit  illustrissime  seigneur 
cardinai  de  Richeliexi,  et  jouira  des  libériez,  iVanchises  et  [)réé- 
minences  qu'ont  accoutumé  de  jouir  les  autres  consuls  François 
avec  le  libre  exercice  de  la  religion  apostolique  rotnaine  avec  les 
autres  François,  et  ledit  consul  poursuivra  à  ses  dépens  les  pvo- 
cez  qui  seront  inteniez  entre  les  vaisseaux  de  France  et  dudit 
port  de  Salé,  jusques  à  la  fm  de  cause  ,  cl  la  même  obligation 
aura  celui  <jui  de  la  part  dudit  lieu  de  Salé  devra  assister  au 
royaume  de  France. 

(8j  Que  si  quelques  vaisseaux  du  royaume  de  France  portent 
quelques  marchandises  apparlenans  aux  ennemis  dudit  lieu  de 
Salé,  elles  seront  perdues  venant  au  pouvoir  des  vaisseaux  dudit 
lieu  de  Salé,  lesquels  seront  seulement  obligez  de  laisser  libres 
les  François  régnicoles  de  France  avec  leurs  marchandises ,  et 
leur  rendre  leijrs  navires  et  payer  les  frai.-:,  ce  que  pareillement 
garderont  les  François  à  l'endroit  des  vaisseaux  de  Salé. 

(9)  Que  tous  les  vaisseaux  dudit  port  de  Salé,  tant  de  guerre 
que  marchands,  ayant  commis^sion  ou  licence  de  Douan  pour- 
ront ailer  à  toutes  les  isles  et  poris  dudit  royaume  de  France,  et 
ses  seigneuries,  et  se  pourvoir  de  toutes  sortes  de  vivres  et  autres 
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choses  iiécessaiies  que  ceux  'le  !a  (erre  seront  obligez  de  leur 
donner  5  prix  modéré,  et  les  marchands  pourront  vendrj  el  ac- 
ccpler  les  marchandises  que  bon  Icnr  .semblera,  comaiecn  terre 
d'amis,  sans  que  [personne -les  moleste,  ni  donne  empêchement 
en  payant  les  droiî!?  accoutumez. 

(lo)  Que  aucun  des  vaisseaux  de  Salé  ne  pourra  prendre  au- 
cuns vaisseaux  qui  scient  dans  les  ports  et  rades  de  France. 

(iiy  Que  si  les  vaisseaux  dudit  lieu  de  Salé  ont  pris  quelques 
vaisseaux  fiançuis  dt-puis  le  24  août  dernier,  que  les  otages  furent 
rendus  d'une  part  et  d'autre, 'et  cessa  reflet  des  trêves  jusque» 
aujourd'hui  troisième  sej^lembre,  les  prises  seront  bien  faites  ,  et 
ce  qui  se  prendra  depuis  ledit  jour  sera  rendu  et  restitué  en  la 
forme  susdite  et  capitulée  ce  qui  s'eff'ecluera  réciproqu.ment. 

(12]  Que  S.  M.  T.  C.  roi  de  France  sera  suppliée  de  commar- 
der  que  les  Andalons  et  Mores  prins  de  la  Pafache,  de  la  Vaci 
en  levant,  et  dans  la  quaravelle  de  Morata  Vaci,  seront  rendus 
et  mis  en  liberté,  et  ainsi  ont  été  conclus  el  capitulée  ladite  trèxc, 
pendant  le  temps  de  laquelle  s'il  s'offre  quelque  autre  chose  pour 
le  bénéfice  des  parties,  il'serareceu  et  acconqdi,  promettant  ies- 
ditcs  parties  de  leîiir  [tour  ferm«,  stable  et  inviolable  ce  (jue  des- 
sus, sans  que  personne  y  contrevienne  en  aucune  manière  ou 
temps,  et  les  archers  ou  capitaines  qui  conlrcvicndroient  seront 
rigoureusement'  châtiez;  car  ainsi  l'ont  promis,  octroyé  et  signé 
lesdites  parties. 

N"  184.  —  Lettres -lATENTEs  ponant  permission  aux  jésuites 
d'clnbtir  un.  second  collège  à  Lyon. 

Lyon,  octobre  i65o  ;  reg.  le  24  juillet'i652  (1).  (Ordonn.  de  liOuis  XIV. — Vol. 

MM  M,  i"  20.) 

N°  i85.  —  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  (2). 

Ralisbonnc,  i5  octobre  îCSo.  (Fréil. -Léonard,  tom.  IV. — Merc.  franc. ,  tom.  iG, 
p.  704.  —  Ilecueil  des  traités  de  paix,  tom.  3  ,  p.  3o:.) 

(1)  Le  retard  que  cet  enregistrement  a  souffert,  doit  être  remarqué;  il 
provient  sans  doute  de  la  résistance  du  clergé  régulier,  Y.  ledit  de  rétablis- 
sement de  cet  ordre,  en  septembre  i6o5,  et  la  note. 

(2)  Ce  traité  a  pour  objet  de  régler  les  dilncnltés  qui  s'étaient  élevées  pour  la 
succession  aux  ducbés  de  IMontferrat  tt  de  Alantoue,  par  suite  de  la  mort  du 
dernier  duc.  —  Les  prétc-ndans  étaient  le  duc  de  Savoie  ,  soutenu  par  l'Es- 
pagne, la  duchr-sse  de  Lorraine,  soutenue  par  la  France,  et  les  ducs  de  Gon- 
zalv«  et  de  Guaslalla  ,  protégés  par  J'coipereur  d'Allemagne.  —  îi  est  couveau 
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N*  i8G.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  ta  iiérairie  et 
imprimerie  de  Paris  (i). 

SaiQtGerraaîn-cn-L.iye,  ai    décembre  i65o,  reg.   le  6  septembre  i65i.  (Vol. 

DDD,  fo  521.) 

Loris,  etc.  L'expérience  nous  ayant  fait  counoître  ,  aux  rois  nos 
prédécesseurs  el  à  nous,  combien  la  lacilité  cl  liberté  des  impres- 
sions est  préjudiciable  à  l'étatjes grands  désordresel  inconvéniens 
<jni  en  procèdent,  no  se  sont  pas  contentez  d'y  [)ourvoir  et  re- 
médier piir  plusieurs  et  diverses  ordonnances;  mais  encore  par- 
ticulièrement par  les  statuts  et  réglemens  des  marchands  li- 
braires, imprimeurs  et  relieurs  de  leur  bonne  ville  de  Paris,  afin 
de  les  obliger  à  veiller  et  avoir  l'œil  sur  les  actions  de  ceux  les- 
que's  y  conlreviennent ,  et  po'ir  ce  que  le  [)lus  pui:i«ant  remède 
pour  emj)êchcr  cette  liberté  cotisisle  en  l'observation  et  exécu- 
tion des  édits,  ordonnances,  statuts,  rtglemens  et  arrêts  contra- 
dicloiremcnt  rendus  par  notre  cour  de  parlement,  en  consé- 
quence d'iceux  et  notamment  de  l'art.  7  desdits  statuts  et  régle- 
njens  ,  par  lequel  défenses  sont  faites  à  tous  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs  de  tenir  et  avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie, 
laquelle  ils  sont  obligez  tenir  en  l'université  ,  au-dessus  de  Saint- 
Yves  ou  au-dedans  du  [)alais,  et  non  ailleurs,  auquel  article 
plusieurs  d'entre  eux  contreviennent  d'aulantplushardiment  que 
leurs  conlravenlions  demeurent  impunies  ,  quelques  instances 
que  les  syndics  fassent  en  jusJice  contre  les  conirevenans,  les- 
quels logent  et  tiennent  boutiques  indifféremment  en  tous  les 
endroits  et  quartiers  de  la  ville  que  bon  leur  semble  ,  pour  ôler 
le  uiovcn  auxdils  syndics  de  les  pouvoir  commodément  observer, 
et  visiJer  leurs  impressions,  et  la  lumière  et  cognoissance  aux 
juges  des  libelles  diffamatoires,  mauvais  |^^et  pernicieux  livres 
qu'ils  font  mettre  sous  la  presse  et  exposer  en  vente  sourdement 
et  en  cachette. 


que  les  préiL'ntioiis  de  la  duchcfse  de'jLorraine  seront  soumises  à  la  décision  de 
l'empereur,  qui  prendra 'piéaiabk-mcut  l'avis  des  pripces  de  l'empire.  —  Le 
duc  de  Savoie  reçoit  pour  sa  paît ,  Us  places  de  Monllcrrat.  —  Le  duc  de  Guas- 
talla  renonce  à  la  sienne ,  moyennant  six  mille  écus  de  pension  que  l'empereur 
lui  assure,  et  pour  sûreté  desquels  il  prend  possession  de  plusieurs  terres  du 
duc'lié  de  iVlanloue.  —  L'investiture  des  duchés  est  promise  au  duc  de  Gonzalve, 
à  cliarge  d'hommage  envers  l'Autriche.  Louis  XllI  rel'usa  Je  ralifier  <  e  traité, 
enlr'autïes  motifs  ,  par(e  que  le  titre  de  majeslé  ne  lui  était  point  donné  dans 
l'acte  ,  ainsi  qu'à  reuipereur  ;  toute  fois  il^fut  pleinement  exécuté. 

(0  V.    ci  devant  la  déclaïalion  de  juin  1618,   et  les   nouveaux  statuts   des  li- 
braires et  imprimeurs  à  la'suite.  V.  aussi  l'ordonuancc  de  1620  ,  cl  la  note. 
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Ce  mal  pressant  plus  que  jamais,  et  voulant  une  fois  pour 
toutes  y  remédier,  en  sorte  que  les  libraires  et  imprimeurs 
soieut  retenus  dans  leur  devoir  par  l'apréhension  de  la  punition 
ordinaire  contre  ceux  qui  se  dispenseront  de  la  rigueur  de  nos 
ordoonances. 

Sçavoir  faisons  ([u'ayant  fait  voir  en_;  notre  conseilles  édits  , 
ordonnances,  statuts,  réglemens  et  arrêts  de  notredite  cour  ci- 
altachés  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  de  l'avis  d'i- 
celui  et  de  notre  certaine  science ,  jdeine  puissance  et  autorité 
royale,  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes, 
pour  ce  signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plaist  : 

Que  iceux  édits,  ordonnances,  statuts,  réglemens  par  nous 
hoinologués,  et  nos  arrêts  de  notredite  cour  de  parlement  de 
Paris,  donnés  en  conséquence,  soient  ponctuellement,  stricte- 
ment et  iiiviolablement  gardés,  observés,  entretenus  et  exécutés 
parles  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  notre  ville  de  Pans, 
sans  qu'ils  puissent  s'en  dispenser  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit,  conformément  aux  art.  7  et  19  desdits  statuts  et 
réglemens. 

(2)  Nous  leur  avons  fait  et  faisons  très  expresses  et  itératives 
défenses  de  tenir  plus  d'une  boutique  (2)  et  imprimerie,  tant 
en  autres  lieux  et  endroits  de  la  ville  et  fauxbourgs  d'icelle,  qu'en 
l'université,  au-dessus  de  Saint-Yves  et  au-dedans  de  notre  pa- 
lais, quoique  propriétaire  des  maisons  ailleurs  situées  et  d'étaller 
en  quelque  lieu  (\ue  ce  soit  (  ceux  qui  voudront  se  restreindre  à 
ne  vendre  que  des  usages  exceptés),  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire, applicable  moitié  aux  jjauvres  de  charité  et  moitié  aux 
enfermés,  pour  la  preniière  fois  qu'ils  y  auront  contrevenu, 
d'être  déchuç  de  leur  profession  et  vacation  pour  la  seconde  et 
de  punition  corporelle  pour  la  troisième  fois,  les  deux  libraires 
privilégiés  suivant  notre  cour  excefités ,  par  l'arrêt  de  notre  con- 
seil du  18  ja-ivier  dernier,  que  nous  voulons  et  entendons  être 
pareillement  suivi,  observé  et  entretenu  par  lesdits  deux  pri- 
vilégiés, sans  qu'ils  y  puissent  déroger  ni  contrevenir,  ni  tenir 
leurs  boutiques  ailleurs  qu'aux  lieux  désignés  par  icelui  sur  les 
mêmes  peines. 

(1)  Chattauncuf  de  Laubespine  guccéda  le  i4  nos'cmbre  i63oà  Rlailllac  exile 
à  l'occasion  du  procès  de  son  frère.  Voy.  ci-après  8  mai  i652. 

(2)  Li^  uiOrae  chose  a  é(é  jugée  par  la  cour  de  ca^jalion  les  î6  novembre  el8 
décembre  1826. 
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(3)  Et  pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  qualifé  s'ingèrent 
<îc  tenir  imprimeries  en  leurs  muisons  particulières,  desquelles 
i.-s  ouvriers  peuvent  abuser  à  l'insçu  de  ceux  qui  les  ionl  tra- 
vaiUer.  Faisons  aussi  défenses  auxdils  particuliers  <ie  plus  tenir 
imprimerie  chez  eux,  et  auxdils  ouvriers  de  travailler  eu  icelies, 
sur  peine  de  conlisculion  dc.^dites  imprimeries  contre  les  pro- 
(.riétajres,  et  de  châlimens  exemplaires  contre  ceux  lesquels  y 


travailleront. 
Si  donnons,  clc 


N«  187.  —  Tbaité  d'aitiance  entre  ia  France  et  le  roi  de  Suède 
[Gustave- Adolphe)  (1). 

BcrnTTald  ,   i3  jnnvier  i65i.  (Fréd.-Lconard  ,  loin.  3.—  Mcrc.  franc.,  XVII.— 
—  Rec.  des  traités  ,  t.3  ,  p.  3i  1.  ) 

N»  i88.  —  Letti^es  patentes  par  lesqudtes  le  roi  déclare  que 
i'nùùaye  de  Notre-Dame  du  Fal-dc-Grâce  es!  de  fondation 
royale  (2). 

P.uis,  féviicr  i63i,  (  Blanchard,  Compil.chronol.  —  Dulaurc,  Hist.  de  Paris , 

lom.  5,  477') 

rS"  189.  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  contré  leurs  des 
restes  et  'bons  d'état  du  conseil,  et  de  solliciteurs- généraux 
des  affaires  du  roi  (3). 

Paris,  mars  i6ôi.  (BlancLard  ,  Compil.  chronol.  ) 


(1)  (je  traité  a  pour  objet  le  rétabli>sein(^nl  des  princes  et  états  d'Allemagne, 
50umii  ou  usurpes  par  l'empereur,  à  la  faveur  des  derniers  troubles.  — Sa  durée 
est  limitée  au  if'niors  i-56  (art.  10  ).  Le  roi  de  Suède  s'oblige  de  conduire  en 
Allemagne  5o,ooo  hommes  d'infanterie,  et  6000  de  cavalerie ,  et  la  France  à 
j)ayer  pour  leur  entretien  400,000  écus  par  au.  —  Ce  traité  fut  bientôt  suivi  de 
l'invasion  formidable  de  Gustave-Adolphe,  en  Allemagne,  et  de  l'abaissemeDt 
de  la  m;iison  d'Autriche. 

(2)  En  Angleterre,  l'avocat  général  prend  le  titre  de  solliciteur  général  de  roi. 
(5;  Il  existait  depuis  le  neuvième  siècle  ,  dans  une  vallée   prés  de  Bièvre-le- 

Chitel ,  une  abbaye  appelée  Val  de-grace.  Au  commencement  du  dix-septième 
Riècle,  lesbàtimcns  tombiiiuiit  ea  ruines  et  s(i  trouvaient  menacés  de  fréquentes 
inondations.  Ce  fut  alors  que  les  religieuses  résolurent  de  trausiérer  leur  abbaye 
à  Paris.  Elles  achetèrent  à  cet  efié!  un  vaste  emplacement  au  faubourg  Saint- 
Jacques.  La  reine  Aniic  d'Autriche  paya  le  prix  <ie  cette  acquisition,  et  e  fil 
déclarer  foiidatrice.  —  L'église  et  le  couvent  du  Val-de-Gràce  furent  fundés  par 
cette  princesse,  en  accomplissement  d'un  vœu  qu'elle  avait  fait  au  ciel  ,  pour 
obtenir  don  de  fécondité.  I^cs  constructionî  ne  furent  lern>inécs  qu'eu  iCG5. 
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^r,  J^JQ^  —  DÉCLARATION  ■portant  que.  ■fes  propriétaires  et  acqué- 
reurs des  terres  du  domaine  du  roi  seront  tenus  incessam- 
ment,  et  dans  six  ■in ois  pour  tout  délai 3  d' obtenir  des  let- 
tres de  ratification  {1). 

Paris,  i6  mars  i65i  ;  publ.  au  sceau  le  même  jour.  (Néron,  \,  849.) 

Loris,  etc.  Les  grandes  el  iimnenses  cliarges  que  nous  avons 
été  contraints  de  porter  depuis  plusieurs  années  pour  maintenir 
nuire  état  en  grandeur  et  nos  sujets  en  repos,  nous  ont  néces- 
!<)lez  de  faire  plusieurs  aliénations  de  terres  de  notre  domaine, 
augmentations  de  gages  et  droits  à  nos  officiers,  qui  font  bonne 
partie  du  revenu  de  noire  royaume,  et  que,  pour  cette  occa- 
sion   nous  ferons  tout  notre  possible  de  racheter  et  réunir,  et 
aniorlir  ce  qui  est  à  la.  charge  de  nos  finances;  mais  comme 
nous  ne  pouvons  nous  promettre  d'y  parvenir  (ju'aveo  beaucoup 
de  temps,  à  raison  des  dépenses  que  nous  avons  encore  à  sup- 
porter; aussi  devons-nous  pourvoir  à  ce  que  la  nature  desdites 
«erres  et  domaines  ne  périsse  point  dans  roubliauce,  el  ne  soit 
fait  propre  à  ceux  qni  les  ont  acquis,  pour  les  tenir  et  en  jouir 
comme  de  leur  patrimoine , 'et  par  ce  moyen   nous  exclure  et 
})rivt*r  indirectement  de  la  faculté  de  rachat,   que  le  temps   ne 
prut  prescrire,  et  semblablement  éviter  que  lesdites  augmenta- 
tions de  gages  ne  soient  [.oint  rendues  héréditaires,  sous  la  forme 
qiic  pratiquent  nosdits  officiers ,' d'en  jouir  en  vertu  de  simples 
quittances  du  trésorier  de  nos  parties  casuelles,  étant  tout  no- 
toire  que  leur  étantliciîe  d'en, disposer  à  leur  volonté  et  par  de 
simples  transports  ,  sans  obtenir  nos  lettres,  quelque  vacation 
qu'il  arrive  de  leurs  offices  à  notre  ;pront,  jamais  lesdites  aug- 
mentations de  gages  n'y  retourneront,  et  passeront  toujours  de 
main  à  autre,  sans  que  nous  y  puissions  remédier,  qu'en  fai- 
sant observer  nos  ordonnances  et  réglemens,  qui  portent  expres- 
sément que  les  contrats  <le  vente  en  domaine  n'auront  effet  qu'en 
prenant  nos  lettres  de  ratification  d'iceux ,  et  pareillement  pour 
la   jouissance  de  toutes  attributions  et  auguientalions  de  gages 
et  droits,  joint  que  nous  sommes  bien  avertis  que  plusieurs   de 
nos  officiers  et  autres  de  nos  sujets   jouissent  desdits  g.fges  en 
vertu  de  quillances  non  remplies  de  leur  nom,  et  comme  por- 
teurs d'îcelies  seulement. 


(1)  V.  l'ordonnance  de  i566,  surfinaliénabililé  du  domaine  ,  et  note  sur  l'é- 
ditde  Henri  iV,  da  mois  de  septembre  iSgi, 
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A  ces  causes,  sçavoir  Taisons  que  pour  prévenir  les  iuconvé- 
nieos  ci-dessus  remarquez,  cl  faire  cesser  lesilits  désordres,  de 
l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et  aulorilé 
roy;ilc,  nous  oisons  et  ordonnons  par  ces  présentes ,  signées  de 
notre  main,  que  tous  projjrii  taires  et  acquéreurs  des  terres  de 
uosdils  domaines  et  aui;;nien}alion  de  gages  ayent  incessi'mment, 
el  dans  six  mois  pour  tout  délai,  du  jour  de  la  publication  des 
présentes  ,  à  obtenir  de  nous  lettres  de  ratificalion  et  atlribulion 
du  tout,  et  pareillement  à  toutes  mutations,  lesquels  contrats 
ils  feront  controller  et  enregistrer  par  nos  conseillers,  control- 
leurs  et  gardes  des  papiers  de  notre  conseil ,  en  notre  chambre 
du  Louvre,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  ,  à  peine  de 
nullité  desdits  contrats  et  de  privation  desdites  terres  et  domaines 
et  augmentation  de  gages,  défendant  à  tous  nos  oiliciers  de  leur 
en  laisser  la  possession  libre  et  paisible,  (ju'après  qu'il  leur  sera 
apparu  de  nosdites  lettres,  sur  peine  d'en  demeurer  responsables 
eu  leurs  noms  privez. 

Si  donnons ,  etc. 


N"  191 .  —  DÉcLABATiON  coiitrô  ctux  çiil  oiit  suivi  Gaston ,  frère 
du  roi ,  hors  du  royaume  (1). 

Dijon  ,  5o  mars  i63i  ;  rtg.  au  purl.  de  Dijon  ,  le  dernier  du  mois.  (Mcrc.  franc., 
tom.  17  ,  p.  i\C^.  ) 

(1)  La  reine-mère  qni  l'avorisait  la  noblesse  conire  le  cardinal  de  Richelieu  , 
irritée  de  n'avoir  pu  l'euiporler  dans  l'esprit  du  roi  sur  ce  ministre  ,  avait  quitté 
Ja  cour  et  s'était  retirée  à  Compièf^ne,  d'où  les  prières  du  roi  et  une  lettre  du  car- 
dinal ne  purent  la  déterminer  à  revenir.  Gaston,  île  son  côté  ,  se  reliia  à  Or- 
léans ,  et  assembla  la  noblesse.  Le  roi  lui  députa  le  cardinal  La  Valette  ,  pour 
l'engagera  faire  .sa  paix  avtc  lîicliilieu.ll  lui  écri\it  mtme;  le  tout  on  vain;  Gast.:)n 
quitta  Orléans  el  s'enfuit  en  Bourgogne,  et  puis  ensuite  en  Lorraine  ;  !e  roi  \'y 
suivit,  et  an  ivé  à  Dijon,  il  fit  cxpcdierla  déclaration  dont  il  s'agit  ici.  Après  y  avoir 
rappelé  toutes  les  faveurs  dont  il  a  couiblo  Gaston,  son  frère  ,  il  déclare  criniimls 
de  lèst-rnajeslé  ,  les  comte  de  JMoret,  le  duc  d'Klbœuf,  les  ducs  de  Bellcgarde 
et  de  Rouanez ,  le  président  Lecoigneux  et  autres  qui  avaient  déterminé  Gaston 
à  sortir  du  royaume  et  qui  l'avaient  suivi,  avec  confiscation  de  tous  leurs  Liens 
et  privations  de  leurs  emplois,  si  dans  un  mois  ils  ne  sont  pas  venus  à  résipiscence 
et  ordonne  de  leur  courir  sus  partout  où  on  les  trouvera,  l^e  parlement  refusa 
d'enregistrer  la  déclaration  par  délibération  du  25  arril,  qui  contient  une  cen- 
sure anièie  de  l'administration  de  Richelieu.  Alors  le  roi  mande  le  parlement 
au  Louvre,  et  le  i5  mai  ,  la  délibération  est  arrachée  du  ri'gistre  co  sa  présence 
et  latéiée.  Plusieurs  conseillers  et  un  président  sont  exilés;  Loui*  les  menaça 
de  placer  sept  ou  huit  d'cntr'eux  dans  un  régiment  de  mousquetaires  ,  pour  j  ap- 
prendre robéissance  Cepindanl,  de  retour  au  palais,  le  parlement  rendit  arrêt  por- 
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N"  192.  —  Traité  entre  la  France  et  V Espagne  (i}. 

Querasque,  6  avril  i63i.  (  Fréd. -Léonard  ,2,4.  —  Merc.  franc. ,  t.  17.  —  Rcc. 
des  traités  de  paix  ,  lom.  5 ,  p.  ôiy.  ) 

N*  195.  —  Déclaration  du  roi  en  faveur  du  cardinal  de 
Richelieu  (2). 

Fontainebleau  ,  26  mai  i65i.  (  Merc.  franc. ,  XVII,  p.  187,  i""- part.  ) 

N°  194.  —  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  Vtlecteur 
de  Bavière  (5). 

Fontainebleau,  3o  mai  i(!5i.  (  Fréd. -Léonard  ,  tom.  3,  p.  16.  — Rec.  des  traité» 
de  paix  ,  tom.  5  ,  p.  02  1 ,  ) 

N°  ic;5.  —  DÉCLAKATiox  qui  établit  une  chamùre  de  justice  -pour 
ia  recherche  et  ta  repression  du  crime  de  fausse-mon- 
naie (4). 

Saint-Germain-cn-Laje,  14  juin  i65i .  (Ord.  5.  5,  2  ,  29S,  —  Merc.  franc.,  XVII, 

tant  que,  sans  déférer  à  une  interdiction  injuste  et  arbitraire,  le  présidenl  Ba- 
rillon,  les  conseillers  Scarron  ,  Laînéet  Gayaa  exilés  seraient  invités,  au  nom  de 
la  compagnie,  à  venir  occuper  leurs  places  accoutumées  ;  Barillon  et  ses  col- 
lègues ne  purent  obéir  ;  des  soldats  les  avaient  enlevés  de  leur  domicile. 

(1  )  Il  a  pour  objet  l'exécution  de  celui  de  Ratîsbonne,  du  i5  octobre  i63o, 
et  la  solution  des  difficullés  qu'il  avait  suscitées.  On  y  stipule  beaucoup  de 
condilious  qui  regardent  le  duc  Je  Savoie  ,  lequel  le  ratiGa  le  26  avril  i63i.  — 
Toutefois,  il  paraît  que  Ricbelieu  se  défiait  de  sa  fidélité  ,  car  par  un  article 
secret,  il  est  convenu  que  la  place  de  Suie  (  qui  donne  l'entrée  en  Savoie  et  en 
Piémont),  et  celle  d'Aviglane,  demeureront  entre  les  mains  des  Suisses,  alliés 
de  France  et  de  Savoie  ,  jusqu'à  ce  que  le  duc  de  Savoie  ait  donné  des  otages 
suffisans.  —  L'exécution  de  ce  traité  a  été  ordonnée  par  une  convention  faite 
entre  la  France  et  le  duc  de  Savoie,  le  3o  mai  suivant.  (  Fréd. -Léonard  ,  2  ,  4. — • 
Rec.  ues  traités  de  paix  ,  tom.  5,  p.  32i.  )  —  Autre  traité  du  19  juin  i63  1  ,  pour 
l'éclaircissement  tant  de  ce  dernier  que  de  celui  de  Ratisbonne.  j^Fréd.- Léonard, 
lom.  4-  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  3  ,  p.  322.) 

{2)  Il  paraît  que  Gaston  et  ceux  de  son  parti  répandaient  dans  le  public  que 
la  reins  mère  était  retenue  prisonnière  à  Compiègne  par  le  cardinal  de  Riche- 
lieu. Cette  déclaration  a  pour  objet  de  le  disculper  et  de  rappeler  ses  services. 
Il  est  diOTicile  de  croire  qu'elle  ne  soit  pas  l'ouvrage  du  cardinal  lui  mêrce,  pour 
en  imposer  à  ses  ennemis. 

(3)  Pour  huit  ans.  —  Le  roi  de  FrEDce  s'engage  à  défendre  l'électeur  de  Ba- 
vière;contre  tous  ceux  qui  se  s'efforceraient  de  troubleir  sa  dignité  ;  on  avait 
évidemment  l'Autriche  en  vue  ,  car  par  l'art.  6 ,  il  est  convenu  que  le  traité  de- 
meurera secret ,  sans  doute  pour  ae  point  éveiller  le  ressentiment  de  cette  puis- 
sance  ,  la  Bavière  en  étant  voisine.  —  Ce  traité  est  le  fruit  de  la  politique  de  Ri- 
chelieu qui,  pourabaisser  la  maison  d'Autriche,  détachait  tousses  voisins  de  son 
alliance. 

(4)  C'est  une  comnr.ission.  La  fausse  monnaie  a  été  j'Jgéc  par   def  tribunaux 


366  LOOH   XIII.    —    RICHELIEU,    P.   M. 

N*  196.  —  Lettres- PATENTES  jiour  Crnregistreinent  d'une  ùu( le 
du])npe,  gui  approuve  la  congrégation  de  l'ordre,  Saint- 
Benoît,  dite  de  Saint-iMaur  (i). 

SaiutGcrmaiu-euI.aye  ,    i5  juin  i63i  ;  ri'g.   au  pari,  le    21   mars   i655.  (  Vu'. 

kep:,  fo  i6i.) 
N"  197,  —  DÉCLAn.uioN  contre  (es  'blasphémateurs  (2). 

Paris,  j  août  iG5i.  (Traite  de  la  police,  tom,  i<^'.  p.  Si^.) 

N°  198.  —  DÉCLARATION  sur  la  sortie  de  la  reine  mère  du  roi  U 
de  Gaston,  duc  d'Orléans ,  hors  du  royaume  (3). 

Paris,  12  août  i65i  ;  reg.  le  i5,  le  roi  séant  nu  lit  de  justice.  (Vol.  DDD,f°  3o(). 
Meic.  franc.  ,  XV1I\  p.  2jj.  ) 

N°  199.  —  Lettres  d'érection  de  ia  pairie  de  Richelieu  (4). 

Monceaux,  août  i63i;  reg.au  pari,  le  4  septemljre.  (  Vol. DDD,  f»  3i3. — 
Joly  ,  I ,  add.,  p.  10a.  —  Merc.  franc,  XVII,  p.  io6.  ) 


d'exception,  jusqu'à  la  ciiarte  de  iSi.'f  qui  a  aboli  les  commissions  des  tribu- 
naux extraordinaires.  —  Aujourd'bui ,  la  peine  de  mort  existe  toujours  pour  le 
crime  ,  iiiaib  c'est  un  fait  qu'elle  n'est  janïiis  appliquée.  —  V.  Traité  du  droit 
pénal ,  par  Rossi ,  1829.  —  Le  parlement  ne  voulut  eriregistrcr  cette  déeluralion 
qu'avec  des  modifications,  qui  consistaient  à  choisir  tous  les  membres  de  la 
commission  dans  le  sein  delà  cour,  au  lieu  d'y  associer  des  maîtres  des  requêtes 
de  l'bùlel  du  roi ,  comme  cela  était  ordonné  ;  mais  par  déclaration  du  16  svp- 
tcmbrc  ,  le  roi  ordonna  l'exécution  de   l'édit ,  nonubitant  les  modiGcalioos. 

(i)  Erigée  en  France  par  bref'du  pape  Urbain  VIII  ,  17  mai  1621 ,  conGrmép 
par  autre  bref  du  11  janvier  1627  ;  celte  congrégation  est  célèbre  par  ses  tra- 
vaoLX  lillérairc<s  et  scientifiques.  C'est  elle  qui  a  fondé  la  bibliothèque  de  Saint- 
Germaln-dcs-Prés ,  dont  le  fond  est  réuni  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  royale. 
Parmi  les  ouvrages  qu'elle  a  laissés,  nou-i  citerons  l'art  de  vérifier  les  dates,  l'Iiis- 
toire  de  Bretagne,  l'histoire  delà  ville  de  Paris,  la  Gatlia  christiana ,  Ut  rv- 
cueil  des  historiens  de  France  ,  recueil  des  chartes  et  dij^lômes,  la  France  lillé. 
raire,  etc.  etc.  ,V,  Histoire  littéraire  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  in-4"  , 
Bruxelles  et  Paris,  1770. 

(2)  V.  ci-devant  note  surl'ordonnancc  du  lonovembre  1617  •,celle-ci  porte  les 
mêmes  peine».  Elle  ajoute  que  ics  condamnés  tiendront  ^irison  juarju'à  Vcnticr 
paicmcJit  des  amendes  ,  et  que  s'ils  nnnt  -pas  te  mnycn  de  tes  payer ,  Us  seront 
punis  corforetUment.  —  C'est  i\  daler  de  ce  règne  que  les  ordonnances  contre 
les  blasphémateurs  ne  portent  plus  comme  pénalité  le  percement  de  la  langue. 
La  Gazette  des  cultes  du  i''  août  1829.  rapporte  un  édit  de  rarclicvèque  d'I- 
mola  ,  qui  prononce  celle  peine  barbare  pour  biaspiième. 

(5)  Elle  contient  le  lécil  des  menées  de  la  reine-mère  et  de  Gaston,  depuis  le 
5o  mars,  et  ne  fait  que  leproduiïc  les  dispositions  de  la  déclaration  que  nous 
avons  donnée  à  celle  date. 

(4)  C'est  la  sixième  pairie  actuelle  ,  suivani  la  liste  du  4  juin  i3i4  »  et  d'apiès 


CHATEAUNEUF,  GAUDE  DES  SCEAUX.  —  SEPTEMBRE  1 63  :  .    SGj 

N"  200,  —  DÉCLARATION  portant  que^  par  provision ,  il  sera 
délibéré  par  les  conseillers  de  la  grande,  chambre  du  parle- 
ment de  Paris  sur  Venregislrenitnt  des  lettres  d'érecli.on  dr- 
pairies  ,  sans  y  appeler  Us  conseillers  qui  servent  aux  en- 
quêtes (1). 

Monceaux,  5o  aoiit  jG5i  ;  reg.au  pail.  le  a  septemb  p.  (Vol.  T>J)D  ,  {"  o  i  ^.  ) 
N°  20  1.  —  Synode  national,  tenu  par  tes  prolcstans  (aj. 

Cliarenton,  1*' septembre  iC5i .(  Merc.  franc;.,  nna.  >65i.) 

N°  20'2.  —  Traité  entre  ia  France  et  ^empereur  de  Maroc  C")). 

Maroc,   17  septembre  i63  i.  (  Fréd. -Léonard  ,  tora.  5.  —  ^lerc.  franc*,  XV 11  , 
part.  2  ,  p.  ijS.  —  Rec.des  traités  de  paix  ,  tom.  5  ,  p.  335.  ) 


les  extinctions  qui  ont  eu  lieu  depuis  ceite  époque.  —  Cette  pairie  n'a  pas  souf- 
fert d'fxîinctiwn  parla  mort  du  cardinal.  Les  lettres  d'érection  la  déclarent  îrans- 
missible  à  ses  héritiers  et  ayans  cause.  Elle  passa  sur  la  tête  de  son  neveu  ,  Ai- 
mand  de  Vignerot,  sieur  de  Pont-Courlay ,  cliL'fde  la  maison  actuelle  de  Riche- 
lieu. —  V.  le  testament  de  Richelieu,  (  uuvrage  cité  de  M.  Jay ,  pièces  justifica- 
tives ,  lom.  2.  ) 

(1)  Aujourd'hui,  d'après  les  ordonnances  du  25  août  1S17  ,  on  est  obligé  de 
prendre  l'agrément  du  roi  pour  l'admission  des  successeurs  à  titre  héréditaire  ; 
de  plus,  la  chambre  aurait  droit  de  rei'user  l'admission  des  pairs  dispensés  du 
majorât  et  non  héréditaires.  —  On  pensait  que  la  chambre  aurait  refusé  de  lais- 
ser siéger  dans  son  sein  les  79  pairs  nommés  par  l'ordon.  du  4  novembre  1827, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent ,  en  constituant  majorât  ,  assuré  l'hérédité  de  leur  pai- 
rie. Mais  les  pairs  de  l'opposition  ayant  été  eux-mêmes  créés  en  i8irj  aussi  vi- 
cieusement pour  la  plupart ,  n'ont  pas  voulu  élever  cette  difficulté. 

(2)  Va  commissaire  nommé  par  le  roi  le  présida  ;  chaque  province  y  envoya 
ses  députés. —  Le  roi  assura  les  protestans  de  sa  protection.  Le  cahier  adressé  au 
roi  contenait  les  demandes  suivantes  :  1°  l'observation  des  édits  de  pacification; 
2"  l'établissenient  de  l'exercice  dans  les  lieux  où  il  n'avait  pas  été  défendu;  5° 
la  permission  aux  ministres  de  prêcher  en  tous  lieux  où  leurs  devoirs  les  appel- 
leraient; 4-°  continuation  de  l'assemblée  des  synodes  ;  5o  confirmation  des  mi- 
nistres étrangers;  60  admission  des  protestans  aux  charges  et  dignités.  Ce  cahier 
fut  présenté  au  roi  qui  le  reçut  gracieusement ,  et  le  cardinal  de  Richelieu  ha- 
rangua les  députés.  — Ou  peut  voir  dans  le  Mercure  les  réglemens  sur  la  dis- 
cipline faite  en  ce  synode;  ils  contiennent  des  articles  curieux.  V.  loi  du  8 
avril  .•802. 

(3)  Le  roi  de  France  y  prend  ie  titre  d'cmpcrciir  pour  traiter  avec  l'empereur 
de  Maroc,  sur  un  pied  d'égalité.' Un  article  porte  que  si  les  consuls  de  France 
commettent  à  Maroc  quelque  délit  en  leurs  affaires,  il  leur  sera  pardoniié.  — 
Dans  un  autre  traité  du  24  du  même  miùs  ,  le  roi  de  France  prend  encore  le 
titied'empereur.  Il  porte,  entr'auLres  choses,  qu'on  ne  forccia  à  changer  de  re- 
ligion ,  ni  les  H.iures  qui  tO;>t  en  France,  ni  les  Français  qui  sont  à  Maroc,  leur 
laissant  pleine  liberté  de  culte.— L'tirt.  5  de  la  charte  de  i8i4  assure  au  icstc,  la 
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j^o  2o3.  —  Dlclakation  portant  défense  d'exporter  hs  "blés  (i). 

Vandcuvrc,  dernier  septembre    i63i  ;  reg.  le  i5  octobre   suivant.  (Traité  do  la 
police,  liv.  5,  lit.  i4  ,  chap.  6 ,  p.gCj.) 

N"  2o4-  —  Arrêt  de  la  chamijre  du  domaine ,  qui  confisque  et 
réunit  au  domaine  du  roi  le  comté  de  Moret ,  les  biens  de  la 
comtesse  de  Moret,  les  duchés  d'Elùœuf,  de  Bellegarde,  le 
marquisat  de  Rohannes ,  les  biens  du  président  Le  Coi^ 
g  lieux ,  du  marquis  d'Oisan  et  autres  {•}.). 

Fontainebleau,  i5  octobre  iG5i.  (Mcrc.  franc.,  XVII,  p.  iSoetsuiv.  ) 

N  '  2o5.  —  Traité  entre  la  France  et  le  duc  de  Savoie  (5). 

Milielleiir  ,  19  novembre  i63i.  (  Fréd. -Léonard  ,  a,  4-  —  Merr.  Franc.,  XVII , 
part.  2  ,  p.  43.  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  lom.  3  ,  p.  325.  ) 

No  206.  —  Edit  portant  qu'au  lieu  du  droit  de  remède ,  il  sera 
p'it/é  trois  sous  par  once  d^orfèvrerie  et  autres  ouvrages , 
hors  les  monnaies  [^). 

Fontainebleau ,  octobre  i63i  ;  rc^.  en  la  cour  des  mono.,  le   1 1  février  i63a. 
(  Reg.  cour  des  nionn.,  FF,  i"  ôy.  ) 

N°  207  —  Ordon>'ance  qui  prescrit  aux  officiers  de  la  reine- 
mère  et  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  de  sortir  du  royaume  (5). 

Fontainebleau,  ao  octobre  i^Si.  (  Merc.  franc,  XVII ,  2f  part.,  p.  173.) 

faculté  de  professer  en  France,  même  le  niahoniétisme,  —  V.  ci-devant  traité 
du  3  septembre  i63o. 

(1)  Kous  avons  inséré  ou  mentionné  dans  notre  recueil  un  grand  nombre  d'é- 
dits  semblables,  toujours  provoqués  par  la  crainte  d'une  disette  ,  et  révoqués 
quand  le  danger  a  cessé  d'exister. —  V.  note  sur  la  déclaration  de  Henri  IV,  du 
12  roars  iSgS. 

(7)  Celtechanîbre  avait  été  établie  à  la  suite  de  la  cour,  par  édit  du  26  sep- 
tembre i63i.  — Les  biens  confisqués  appartenaient  à  ceux  contre  lesquels  avait 
été  portée  la  déclaiation  du  3o  mars  précédent,  pour  avoir  accompagné  Gaston 
liors  du  royaume  i  et  qui  n'avaient  pas  profité  du  délai  de  grâce. 

(3)  Victor  Amédée.  — Il  a  pour  unique  oiijet  de  prucjrer  à  la  France  une 
place  en  Savoie,  pour  faire  passer  des  troupes  en  Italie,  dans  le  cas  où  les  Es- 
pagnols y  voudr.iient  pénétrer;  il  est  convenu  à  ceteffet,  que  Pignerolet  d'autres 
forts  seront  remis  entre  les  mains  des  Suisses. 

(4)  Le  remède  en  matière  de  fabrication  de  monnaie  répond  à  la  iotcrance 
employée  aujourd'hui.  V.  loi  dis  24  aoîit  et  i3  septembre  ijgJ,  28  tbermiilor 
an  3,  et  3  brumaire  an  5.  Sur  la  garantie  en  matière  d'or  et  d'argent,  V.  loi  du 
19  brumaire  an  6. 

(5)  Elle  est  la  suite  c*.  la  conséquence  de  celle  du  5o  mars.  V.  ci-devant. 


CHATEAUNEOF  ,  Gil'.DB  DES  SDEAUX.  —  AVr.lL  lë32.      SÔp 

>"  2oH.  —  Remontrances  faites  par  te  parlement  à  Louis  XIII , 
eovtre  l'exécution  faite  sur  une  place  de  Paris,  pendant  la 
nuit ,  et  par  ordre  de  Richelieu ,  de  deux  hommes  condam- 
nés à  mort  par  des  commissaires  (  i). 
Paris,  28  novembre  i63i.  ( Saint- Aulairc  ,  Histoire  de  la  Fronde. —  Introd., 

p.31.) 

IN"  Î09.  —  Aerêt  du  parlement  de  Paris,  qui  condamne  deux 
écoliers  proicstans  à  fcire  amende  honorable,  et  à  une 
amende  de  1200  livres ,   pour  avoir  communié  à  Noël. 

Paris,  17  février  1602.  (  iMerc.  fianç.,  XYII,  1"  part.  27.) 

N"  a  10.  —  Traité  entre  la  France  et  l' Angleterre  (2). 

Saiat-Germain-en-Laye  ,   29  mars  lôôa.  (  Fréd. -Léonard  ,1.  5.  —  Merc.  franc., 
XVIII,  40.  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  3  ,  p.  028.  ) 

N°  2i  1.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  rendre  tes  ri- 
vières d'Ourcq,  de  V elles ,  de  Chartres  ,  de  Dreux  et  d'E- 
tampes ,  navigables. 

Ruel ,  3  avril  lôôa  ;  reg.  le  7  septembre.  (Vol.  EEE,  f"  60.  ) 

N"  2  12.  —  Di'cLARATioN  portant  défenses  à  toutes  personnes  de 
réceler  les  officiers  de  Gaston ,  duc  d'Orléans  (3). 

Saint-Germain  ec-Laye  ,  5  avril  1602.  (  Merc.  franc.,  XVIII,  i"  part  ,  p.  77.  ) 

(!)  Ces  remontrances  poitaient  que  :  »  S.  M.  avait  intérêt  à  ne  pas  commettre 
a  son  autorité  entre  les  mains  de  gens  qui  cii  abusaient  et  la  rendaient  odieuse 
a  et  méprisable,  les  peuples  ne  pouvant  comprendre  que  des  actions  ju-les 
«  cherchassent  ks  ténèbres,  e,t  que  les  supplices  i'aits  pour  l'esempie  dussent 
0  être  exécutés  en  un  tcms  auquel  ils  nVn  pouvHicnt  produire;  que  la  nuiî  devant 
0  être  un  teras  do  repos  et  de  relàclie  pour  les  pius  misérables,  aucuns  s'étaient 
■  imaginés,  en  la  voyant  choisir  pour  une  exéculijn  de  justice,  quec'élait  une  vio- 
a  lence,  et  le  désir  de  faire  en  cachette  ce  que  publiquement  on  n'eût  osé 
a  .entreprendre,  et  qu'enfin  ,  un  tel  procédé  autorisait  à  croire  que  cette  exé- 
0  culion  n'av»it  pis  été  !a  puniiiond'un  crime,  mais  l'exercice  d'une  vengeance 
«  particulière.  » 

Le  parlement  manda  en  outre  le  sieur  Laffernas  ,  qu'on  appelait  Je  éourreau 
du  cardinal ,  et  lui  fit  défense  d'exercer  aucune  poursuite  en  vertu  de  commis- 
sion ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ,  et  d'être  pris  à  parlie  en 
son  propre  et  privé  nom. 

(2)  lia  pour  objet  la  restiliition  à  la  France  de  la  Nouvelle-France,  de  l'A- 
cadie  et  du  Canada  ,  et  des  naviics  et  majchandisns  pris  de  part  et  d'autres  dans 
la  dernière  guerre.  —  Ou  sait  que  dans  ia  suite  les  Anglais  reprirent  cette  belle 
colonie,  qu'ils  ont  conservée  depuis. 

(3)  C'est  la  conséquenc,  de  celle  du  10  octobre  i65i. —  V.  ci-dessus. 


.T^O  LOL'li    XIII.    —    RICIIELIEU,    T.    M. 

N°  21 3.  —  TBiiTÉ  entre  ta  France  et  le  duc  de  Savoie  (  Victor- 
Antédéô),  par  icf/uel  celui-ci  abandonne  au  roi,  pour  tou- 
jours, ta  ville  et  te  château  de  Pignerol,  le  village  et  fort 
de  La  Pêrouscy  et  autres  [i}. 

Sainl-Gcrmaia-caLayc,  5  mai  i<jj2,  {  Frctl.  Léonaid  ,  t.  4.  —  Rcc.  des  traités 
tic  paix  ,  toiu.  Ti ,  p.  555.  ) 

No  2i4-  —  Akrêt  d'une  commimion ,  gui  condamne  à  mort  le 
■maréchal  de  Marillac  ,  pour  crime  de  pcculat ,  et  (jui  con- 
fisque ses  biens  (2). 

Uuei ,  M    mai  iG52.   (  .Mcrc.   franc.  XVllI,  ip.  part.,  p.  S7.   —  Rlanuscr.  de  la 
Bibiioihi.-quu   royale,  Sjint-Geriiiain  ,  f'ondb  Irançâis  ,  cotO  55». ) 

Yeu  parla  chambre  souveraine  establie  par  le  roy  à  Ruel  (5) , 

(1)  Le  roi  de  France  s'oblige  en  échange  de  payer  494,000  écus,  dus  parle 
duc  de  Savoie  à  celui  de  Alautoue.  Le  duc  de  Savoie  s'oblige  à  fournir  passage 
aux  Français ,  toutes  les  fois  que  besoin  sera.  Ce  traiié  fut  annulé  par  un  autro 
traité  secret  du  même  jour  ,  dans  lequel  il  est  dit  que  ce  n'est  qu'un  leurre  pour 
tromper  le  pi\blic  ,  et  avoir  moyen  de  tenir  secret  le  Irailé  de  Qucrasque.  V.  en 
i()5i.  La  !-upeiclieric  alla  si  loin  ,  que  les  habitans  de  Pignerol  prêlèrcnt  ser- 
ment au  roi  de  France  ,  le  1 1  novembre  1602.  —  L'acte  de  prestation  se  trouve 
dans  le  icc.  des  traités  de  paix,  t.  5  ,  p.  557. 

(2)  Le  plus  ^i-anil  tort  du  uKuécbalde  Marillac  fut  d'être  ennemi  de  Ricl-.elieu, 
etpartisan  de  la  reine  mère. — Il  fut  arrêté  au  camp  de  Folisso,en  Piémont,  puis 
transféré  eu  France,  à  Verdun,  où  l'instruction  de  sou  j)rocès  commença  par 
la  confrontation  qu'on  lui  fit  subiravec  quelques  prétendus  témoins  de  ses  exac- 
tions. — La  discipline  militaire  était  telb  ment  relâchée  à  cette  époque,  dit  M.  de 
Saint-Aulaire  (Ilist.  de  la  Fronde),  qu'il  n'y  avait  peut-être  pas  en  France  ua 
seul  ullîcitr  supérieur  ou  subalterne  qui  eût  pu  échapper  à  l'accusation  de  pé- 
culat. —  De  Verdun  ,  Marillac  ftit  transféré  au  ihàteau  de  Ruel.  Ce  fui  là  que  le 
roi  nomma,  pour  le  juger,  une  commission  dont  les  membres, dé.sigiiés  par  Ri- 
chelieu, étaient,  pour  la  plupart ,  ennemis  personnels  de  raecu>é  ef  dévoués  au 
pouvoir.  —  La  première  séance  eut  lieu  le  i5  mars. —  Marillac  récuse  le  garde 
des  sceaux  Châleauneul.  —  Le  roi  évoque  l'incident  à  son  ciaiseil ,  et  rejette  la 
réoiisafiou  par  arrêt  du  25  mars.  —  Nouvelle  récusation  de  Marillac  contre  plu- 
sieurs membres.  —  iSouvelle  évocation  ,  et  nouvel  arrêt  qui  ordo;iue  que  ses 
ennemis  resteront  juges  au  procès. —  Marillac,  qui  avait  servi  pendaQl4o  ans 
sous  Henri  IV  et  Louis  XllI,  se  piéseiila  avec  ùignicé  devant  ses  juges. — 11  ne 
se  défendit  |;a8  sur  le;»crlmes  qu'on  lui  imputait ,  tant  l  accusation  lui  paraissait 
extraordinaire  :  Un  homme  comme  moi ,  dit-il,  accusé  de  péculat  !»  —  11  parla 
longuensent  «le  ses  services ,  et  termina  par  dire  qu'il  était  résigné  à  mourir  , 
et  qu'il  voulait  seulement  rendre  au  roi,  sans  Ilétiivsure,  les  litres  qu'd  en 
avait  reçus  comme  marque  de  confiance  et  de  fidélité.  —  11  fut  exécuté  en 
place  de  Grève,  le  i5  mai  i652;  et  le  garde  des  sceaux  de  Marillac,  ^on  hère, 
eut  tant  de  douleur  de  cet  assassinat  juridique,  qu'il  en  mourut  peu  de  temps 
après  (  le  7  août)  à  Châteaudun, 

(5)   Tout  dans  cette  affaire  est  odieux;  le  choix  même  du  li   n  ,  qui  était   !a 
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en  Parisis,  le  procès  criminel  extraordinairement  fait  par  les 
commissaires  à  ce  di,'j)ulez,  à  la  reqiiêle  dn  procureur  général  de 
S.  U.  ,  à  niessire  Louis  de  Waridac,  Mareschal  de  France,  lieu- 
tenant pour  ie  roy.  es  pays  de  Messin,  Thoul  et  Verdun,  gouver- 
neur des  villes  et  citadelle  diulit  Verdun,  prisonnier  au  chasicau 
dudit  Ruel ,  accusé  des  crimes  de  péculat,  concussion,  levée  de 
deniers,  exactions,  faussetés  et  supposilions  de  quiltances  ,  foules 
et  oppressions  faites  sur  les  sujels»!"!  roy; 

Informations  faites  par  lesdits  coniuiissaîres ,  suivant  les  com- 
missions du  roy,  des  5  et  i6  décembre  i()3o  ;  lettres-patentes  du 
i4  niay,  et  12  juin  et  2  juillet  1601 ,  jîour  procéder  par  les  com- 
missaires y  dénommés  à  l'instruction  et.  jugement  dudit  procès 
en  ladite  ville  de  Verdun  ; 

ïnleriogatoircs ,  réponses,  confessions  et  dénéïaliorss  dudit  de 
iMariUac  ;  procès-verbaux  des  récoliempns  et  confrontations  de-» 
tesmoins,  extrait  des  faits  justificatifs  et  de  reproches  dudit  ac- 
cusé ;  nominations  de  tesiioins  sur  icenx  ; 

Arrêt  donné  par  Icsiits  commissaires  sur  la  requête  dudit 
procureur  général ,  le  20  octobre  siu'vant,  contenant  (ju'il  auroit 
communication  dudit  extrait;  requête  dudit  procureur  général, 
du  29  dudit  mois  d'octobre  et  10  novembre  ssiivant,  à  ce  qu'avant 
éj^ard  que  la  preuve  d'oîïioe  «iue  ledit  iicC'isé  prétendoit  faire 
desdits  faits  justilicatifs  el  de  reproches  éloit  superflue  et  inutile, 
parce  qu'il  vérifîeroit  le  contraire  par  pièces  autheniitjues  :  con- 
senloit  néanlmoins  que  le  fiit  concernant  un  nonimé  Pciiard  fut 
tenu  pour  preuve  ,  et  que  les  dépositions  faites  par  le  sieur  de 
Vaubcrons  et  Gabriel  de  Langres  ne  feussent  vues ,  et  fut  dit  que 
les  parties  metlroient  leurs  pièces  pardevanl  le  greffe  :  arrêt  du 
10  novembre,  par  lequel  ayant  égard  aux  déclarations  et  consen- 
tement dudit  procureur  général  ,  auroit  été  oidoinié  qu'il  ne 
seroit  fait  preuve  de  faits  contenus  en  premier  et  troisième  des- 
dils  reproches,  et  sans  préjudice  des  preuves  prétendues  résulter 
des  pièces  produites  par  ledit  procureur  général ,  qu'il  seroit 
procédé  à  l'examen  des  tesmoins  nommés  par  le*lit  accusé  sur 
le  iait  d'absence  par  lui  allégué; 

Arrêt  du  conseil  d'estat,  donné  à  Chtàteau-ïbirrry,  le  9  dudit 
mois  de  novembre,  contenanî  que  toutes  les  récusations  propo- 

maison  de  campagne  du  cardinal  de  Ricliclieii.  Rael  est  réièbre  par  le  souvenir 
des  èxr-cutions  qne  ce  ministre  y  fil  faiie  sans  jiigemenf,  pour  «jtisfaire  ses  ven- 
gtanceij. 

2'l. 
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«ces  par  leilii  de  Marillac  coiilre  aucuns  de  ses  juges  seroient 
portc'es  à  S.  M.  par  le  greffier,  pour,  icelles  vues  ordonner  ce 
qu'il  appaitieiidroit. 

Autre  arrêt  du  conseil  d'esiat,  tenu  à  Melz ,  le  22  dudit  mois 
«le  décembre  suivant,  par  lequel  ayaiit  esgard  à  la  déclaration  et 
consentement  dudit  procureur  général,  sans  s'arrêter  aux  arrêts 
duàil  Verdun,  en  ce  (jui  conccrnoit  la  preuve  dudit  fait  d'ab- 
sence ,  aur.iil  esté  ordonné  (|ue  les  parties  nieltroient  ez  mains 
dudil  grehier ,  dans  la  quinzaine,  toutes  les  pièces  dont  elles 
s'entendaient  ailer; 

Fiequèlcs  présentées  à  S.  M.  par  ledit  de  IMarillac  ,  à  ce  que  le 

délai  à  lui  donné  pour  pro;liure  lui  fût  prolongé  et  compulsoire, 

ictroyé   pour  le  recouvrement  de  toutes   pièces  :  arrêt   donné 

aiidit  conseil,  le  27  juillet  dernier,  contenant  prolongation  dudit 

délai  de  quinze  jours  et  ledit  comi»ulsoire  octrc^yé  ; 

Lettres-patentes  des  4  et  10  de  mars  suivant,  contenant  qu'il 
scroil  procédé  par  les  toniniissaires  y  dén(uninés  au  jugcnient 
dudit  procès  audit  Ruel  ;  arrêts  donnés  par  ladite  chambre,  les 
i5  et  16  dudit  mois  de  mars,  p  ;r  lesquels  auroil  été  permis  audit 
(le  Marillac  de  se  faire  assister  de  conseil,  et  prendre  un  soUici- 
leur  tel  et  ainsi  que  bon  lui  senilneroit  ; 

Autre  arrêt  du  20  dudit  mois  de  m^rs  et  19  avril  suivant,  par 
lesquels  auroil  esté  ordonné  qu'il  seroit  procédé  à  la  vérification 
des  escriptures  et  signatures  dudit  de  Alarillac  ,  et  autres  pro- 
duites par  ledit  procureur  géiiéral  par  experts  dont  les  parties 
conviendroient  ; 

Arrêt  du  20  dudit  mois  de  mars,  contenant  nomination  faite 
d'office  desdils  experts,  sur  le  refus  desdiles  parties  d'en  nom- 
mer :  procès- veibaux  de  vérification  desdites  e^criptures  et  si- 
gnatures, des  24  et  2()  dudit  mois  de  mais  et  20  dudit  mois 
d'avril  ; 

Promesses  faites  par  ledit  de  Marillac  à  Jacques  Drouart,  pré- 
tendu niunilionnaire  en  l'arniée  de  Champagne  ,  des  20  mars  et 
i"  juin  1625,  par  lesquelles  il  auroil  promis  audit  Drouart  de  le 
dédommager  et  indemniser  de  tout  risque  qu'il  pourroil  encourir 
à  cause  dts  deux  ccmlrats  qu'il  avoih  passés,  touchant  le  pain  de 
munition  ,  et  des  (piittances  par  lui  signées  pour  la  réception  des 
der.ieis  ordonnes  pour  le  payement  dudit  |)ain ,  attendu  que 
ledit  Drouart  n'avoit  reçu  iccux  et  ne  faisoit  que  prêter  son  nom  : 
arrêt  du  19  dudit  moi»  d'avril,  contenant  que  les  promesses  et 
anti'^H  pièces  énoncées  rn  icelui  stroient  représentées  audit  de 
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Maritlac  .  pour  être  par  lui  recf>nnueH  ,  c!  en  cas  de  tlént^gation , 
p«rniis  andil  procureur  général  de  laire  procéder  a  la  vérilîcaîioti 
d'icelles  [)ar  tesmoins  el  experts  :  procès- verbal  deàdits  coinrni.s- 
saires  dudil  jour,  contenant  le  refus  fait  par  ledif  de  Marillac.  de 
reconnoîlre  l'escriplure  et  signature  des:litcs  promesses  el  autres 
pièces  à  lui  représentées  ; 

Arrêt  du  39  dudit  mois  d'avril ,  doiuié  sur  la  requête  dudil  de 
Warillac  ,  par  lequel  ayant  égard  à  sa  déclaration  qu'il  consen- 
toit  que  les  cincj  signatures  de  Louis  de  Marillac.  .ipposées  aux 
deux  promesses  d'indemnité  par  lui  faites  audit  Drouarl  ,  les  1  1 
de  mars  et  i"  juin  iti25  ,  et  des  trois  missives  des  6  de  juillet  el 
G  mai  1600,  feussenl  tenues  pour  bien  reconnues,  aaroil  esté 
ordonné  que  ladite  requête  seroit  mise  au  sac  ; 

Productions  tant  dudit  procureur  général  que  dudit  accusé  : 
requête  dudit  de  Marillac,  du  présent  mois  de  mai ,  à  ce  qu'il  fût 
reçu  à  faire  preuve  des  prétendus  faits  de  justification  y  men- 
tionnés, et  au  toisé  des  murailles  el  autres  ouvrages  ile  fortifica- 
tion faits  en  ladite  citadelle  de  Verdun,  mises  au  sac. 

Requête  dudit  procureur  général,  dudit  4  du  présent  mois  de 
mai,  à  ce  que  les  pièces  y  jointes  feussent  reçues;  lesdites  re- 
quêtes et  pièces  mises  au  sac  :  autres  requêtes  dudil  accusé  ,  du 
17  dudit  mois  d'avril  et  7  dudit  présent  njois  de  mai ,  avec  ses 
escriptures  :  motif  de  droit  et  autres  pièces  jointes;  aussi  uiises  au 
sac.  Conclusions  dudit  procureur  général,  ledit  accusé  ouy  et 
interrogé  sur  la  sellette  el  tout  considéré  : 

Ladite  chambre  a  déclaré  et  déclare  ledit  de  Marillac  atteint  et 
convaincu  desdits  crimes  de  péculat,  concussions,  levée  de  de- 
niers, exactions,  fausseté  et  suppositions  de  quittances,  foulles 
et  oppressions  par  lui  faites  sur  les  sujets  du  roy,  pour  répara- 
•ion  desquels  elle  l'a  privé  et  prive  de  tous  honneurs  ,  états  et 
dignités,  et  l'a  condatnné  et  condamine  à  avoir,  par  l'exécnleur 
de  la  haute  ju.slice  ,  la  tête  tranchée  sur  un  échafaud  ,  qui,  pour 
cet  effet,  sera  dressé  en  la  plact;  de  Grève  de  la  ville  de  Paris; 
ordonne  que  les  terres,  fiefs  et  domaines  qu'il  tient  de  S.  M., 
demeurent  réunis  à  la  couronne;  le  surplus  de  tous  ses  droits 
acquis  et  confisqués  au  roy,  sur  lesquels  sera  préalablement  prise 
la  somme  de  100,000  liv.  pour  estre  emploïée  à  la  restitution  des 
deniers,  et  autres  choses  par  lui  exigées  sur  les  communautés  cf. 
autres  particuliers. 

Fait  en  ladite  chambre,  à  Uuel ,  etc.;  signé  de  Laubespiue , 
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garde  des  sceaux   do  Frauoe  ;   de  Jugé  el   de  Bretagne  ,   rap- 
porteurs. 


N»  2i5.  —  DÉCLARATION  pat  iciquellc  Vîlccteur  de  Trêves  met  sa 
j)crs07ine  et  .ses  étals  sous  la  protection  du  roi  de  France  (  i  ). 

Cobicaiz,  12  juin  iGSa.   (  Fr(dér.-L(';onard  ,   f.  lit,   p.  17. —  Rcc.  des  traités 
dt!  paix,  t.  3,  p.  525.) 

N"  216.  —  Traité  entre  ia  France  et  te  dxic  de  Lorraine  {Char- 
tes III  ) ,  aux  termes  duquel  tes  villes  et  tes  châteaux  et  forts 
de  Steiiat  et  Jametz  demeurent  en  dépôt  entre  tes  mains  du 
roi  de  France  pour  quatre  ans ,  et  qui  tui  a'ùandonne  te 
comté  de  Cicrmont ,  en  Auvergne ^  en  pleine  propriété  et 
souveraineté. 

Livcrdun,  a6  juin  i632.   (  Frédér.  Léon,  t.   III. — Rec.  des  traités  de  paix  , 

t.  5  ,  p.  o^G.  ) 

N"  217.  —  Lettres -PATENTES  qui  élavUssent  un  couvent  de  frères 

prêcheurs  au  faubourg  St.  Germain,  à  Paris. 

Pontà-Mousson,  juillet  i632.  lleg.  le 4  août.  (Vol.EER,  f"  27.) 

N"  218.  —  DÉCLARATION  sur  la.  réduction  des  portions  congrues 
en  faveur  des  ecclésiastiques  (2). 

Fontainebleau,  17  août  i652;  reg.  au  grand  conseil  le  20  liiiirs  i655,  surlellres 
de  justice.  (Joly,  I    adJ.  022.  Mém.  clergé,  H  ,  iii5.) 

Loris,  etc.  Sur  les  plaintes  qni  nous  ont  été  faifes  ci-devant 
par  les  prélats  et  ecclésiastiques  de  cettui  notre  royaume  ,  depuis 
continuées  par  les  ageus  généraux  du  clergé,  que  par  nos  der- 
nières ordonnances  publiées,  nous  t^éanl  en  notre  cour  de  parle- 
ment ,  au  mois  de  janvier  1629,  il  y  a  plusieurs  articles  préjudi- 
ciables à  l'ordre   ecclésiastique,    qui     ne   se    peuvent  exécuter 

(1)  L'élecleur  recunnaît  le  roi  de  France  pOLiv  son  seigneur ,  et  lui  livre  ses 
plus  lorlcs  places;  le  motiFdecct  acte  est  qu'il  pe»)se  ne  pouvoir  se  garantir  des 
guerres  qui  éclatent  fréquemment  entre  la  France  ,  l'Allemagne  et  l'Espagne. — 
L'exécution  de  cet  acte  a  été  réglée  par  des  articles  arrêtés  entre  les  mêmes  sou- 
verains (sans  date)  (Fréd.  Léon  ,  t.  3,  p.  28.  —Rec.  des  trait,  de  paix,  tom.  5, 
p.  533).  L'électeur  de  Trêves  y  prend  un  langage  suppliant  envers  le  roi ,  et  le 
prie  de  faite  pariir  ses  tioupes  de  l'électorat,  à  cause  de  la  pauvreté  de  ses  Iia- 
bitaus. 

(2^  V.  l'art.  i3  de  la  grande  ord.  de  iSaf).  Depuis  la  loi  de  17Q0,  les  ecclé- 
siastiques reçoivent  un  traitement  en  argent. 
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qu'avec  beaucoup  de  difficuUés  et  tljangement  des  choses  éta- 
blies dès  long-lciîips  par  nos  provisions,  comme  ils  nous  ont  l";iit 
entendre  par  le  menu  ,  par  leurs  remontrances,  tant  verbales 
que  par  écrit.  A(>rès  nous  avoir  fait  repré'^enter  le  cahier  de  ncs- 
dites  ordonnances,  et  mûrement  considéré  tous  les  articles  (|ui 
concernent  les  ecclésiastiques  :  que  c'est  du  id'\  louchant  la  ré- 
duction des  portions  congrues  à  trois  cents  livres,  dont  iis  se 
plaignent  le  plus  :  désirans  traiter  iceux  ecclésiastiques  le  plus 
favorablement  que  faire  se  pouira,  avons,  de  notre  grâce,  ()leiiie 
puissance  et  autorité  royale  ,  statué  et  ordonne,  statuons  et  or- 
donnons, que  la  réduction  faite  des  portions  congrues  à  trois 
cents  livres,  aura  lieu  en  nos  provinces  de  deçà  la  rivière  le 
Loire  ;  et  pour  les  diocèses  de  iîretagne  et  provinces  de  deçà  la  ri- 
vière de  Loire,  à  deux  cents  livres  seulement,  comprenant  dansles- 
diles  portions  les  petites  dixmes,  le  fonds  des  cures,  les  fonda- 
tions desobits ,  et  autres  revenus  ordinaires  ;  et  à  la  charge  aussi 
qu'es  lieux  oia  de  tout  temps  et  ancienneté  il  va  portion  de  dixmes 
et  revenus  entre  les  évèques,  chapitres,  abbés,  prieurs,  et  lesdits 
curés  ou  vicaires  perpétuels  desdites  cures,  iceux  curés  et  vicai- 
res seront  tenus  de  se  contenter  de  leursdils  anciens  partages. 
Si  donuoniH,  etc. 

N"  2ig.  —  Déclaration  qui  obolit  le.  duché,  de  Montmorency  , 
et  ordonne  de  faire  le  ■procès  au  titulaire  (i). 

Cosnc  ,  20  août  iC5a  ;  reg.  au  fort  de  Toulouse  le  :ff  septembre.  (  Merc.  franc.  , 

t.  i8,p.  549.) 

N°  220.  —  Articles  de  paix  accordés  par  (e  roi  de  France  à 
Gaston,  due  d'OiUans  (2). 

Béziers,  i"  octobre  '.632.  (Merc.  fr. ,  t.  iS,  p.  77^.  Rec.  des.   iraité.-i  de  paix, 

t.  5  ,p.  35;.) 


(i)  V.  ci-apiès  5o  octobre  ,  arrêt  qui  le  condamne  à  mort. 

(2)  Toutes  les  espérances  de  Gaston  s'étaient  é\anuuies  par  ia  prise  du  duc 
de  Montmorency  son  allié  ,  au  combat  de  Castolnaudaiy.  Dés  lors  il  ne  songea 
plus  qu'à  faire  sa  paix  avec  Icroi.  Il  est  juste  de  dire  qu'il  demanda  la  grâce  de 
Montmorency  et  de  tous  ceux  qui  avaient  suivi  sa  fortune.  Ces  demandes  furent 
portées  au  roi  par  un  de  ses  officiers  ,  le  i5  septembre  i652,av(c  prières  à  Ri- 
chelieu de  s'employer  auprès  du  roi  pour  leur  acceptation.  Alais  le  roi  refusa  sè- 
chement. Toutes  les  villes  qui  tenaient  encore  pour  Gaston  rabaiidonnètent.  — 
Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  i  5  septembre  ,  confisqua  les  biens  d'un 
grand  uombre  de  ses  partisans  et  du  duc  de  Montmoreucy.    li  fallut  bien  alors 
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N'  '^'21.  —  Emr  portant  que  tes  Hollandais  ne  sont  jioint  sujets 
au  droit  d'auLaine  en  France  (i). 

Toulouse,  octobi«-  i652;  reg.  le  lomars  i654.  (Vol.  EEE,  C"  i:>8.) 

N'  222.  —  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  qui  condamne  à 
mort  Henri  ,  duc  de  Montmorency ,  comme  coupable  du 
crime  de  haute- trahison  (i). 

Toulouse,  3o  octobre  ifiôa.  t  Merc.  franc.,  XVill,  ai  paît,,  p.  ôSi. —  Manuscr, 
de  la  bibl.  royale,  supplùni.    français,  coté  j5o-S.) 

Loris,  par  ia  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  au- 
jourd'hui 5o*^^  jour  d'oclobrc  iGSa,  en  la  ^'rand'ohambre,  icelle  et 

se  sounu'ltie, —  Les  articles  de  paix  fuient  rédigés  par  Richelieu,  qui  n'éjiargna 
pas  les  humiliations  au  prince  déchu.  —  Gaston  accepta  les  articles  de  paix  en 
ces  termes  : 

»  Nous  Gaston  ,  fils  de  France,  consentons  au  contenu  de  tout  ce  que  des- 
»  sus,  et  pr(>mcllons  en  paiolc  et  foi  de  prince  d'exécuter  si  religieusement, 
«  que  nous  n'y  conlreviendrons  en  aucune  façon.  Nous  promettons  en  outre  de 
0  conspirer  de  tout  notre  pouvoir  à  tous  les  bons"  desseins  que  le  roi  a  pour  le 
«  bien  et  la  grandeur  de  son  état;  et  de  plus,  aimer  tous  ceux  qui  servent  Sa 
«  Majesté,  e!  |>arliculièrenient  notre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  que  nous 
0  avons  toujours  estimé  pour  sa  ijdélité  à  la  personne  et  aux  intérêts  du  roi  eî 
■  de  l'état.  > 

(i)  Sur  le  droit  d'aubaine  ,  V.  le  Rcpert.  de  Jurisp.  ,  hoc,  v»  ,  et  le  Code  des 
aubaiijs ,  par  Gachou. 

(?)  Le  duc  de  MoDlmorency  s'était  joint  au  parti  de  Gaston  ,  duc  d'Orléans  ; 
mais  on  lui  suppose  des  vues  d'ambition  pcrsonnille  ;  et  il  est  certain  que  ia  no- 
blesse de  France,  peu  lonGanle  dans  l'habileté  de  Gaston,  considérait  le  duc 
comme  le  dernier  soutien  de  son  auloiité.  —  Gaston  était  rentré  en  France  vers 
le  mois  de  juin  i6ôa,  à  la  tète  d'une  faible  armée  ,  qu'aucun  mécontent  n'é- 
tait venu  grossir.  Après  avoir  lancé  dans  le  public  un  manifeste  violent  contre  le 
cardinal  de  Richelieu,  il  pénétra  dans  le  Languedoc.  —  Le  prince  et  le  maré- 
chal se  réunirent  a  Lunel  le  5o  juillet  ;  ils  n)archaient  an  secours  de  Saint-Félix 
de  Carmain  ,  assiégé  f)ar  le  cardinal  eu  personne  ,  quand  ils  rencontrèrent  l'ar- 
mée du  roi ,  près  de  Castelnandaiy.  Le  combat  fut  sanglant.  Le  duc  de  .Mont- 
morency fut  pris  et  conduit  à  Toulouse.  Gasion  se  réfugia  dans  Mézière  et  se 
fiouiiiit,  —  On  agita  dans  le  conseil  du  roi  la  question  de  savoirs!  on  ferait  le 
procès  au  duc.  Richelieu  se  prononça  pour  l'alBrmalive  ,  et  il  l'emporta,  car 
personne  n'osa  être  d'un  avis  contraire.  Un  premier  arrêt  du  i5  septembre,  mit 
tous  les  biens  du  duc  sous  le  séquslre,  —  T^e  duc  fut  intenogé  le  27  octobre  par 
deux  conseillt.'rs  du  parlement.  Il  ue  déclina  point  la  compétence  de  la  cour, 
avoua  tout ,  el  protesta  de  son  repentir;  le  lendemain  il  fut  confionlé  avec  les 
témoins.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  la  cour  de  puissant  et  de  considère,  demanda  sa 
grâce ,  et  la  disconlinualion  du  procè»  ;  mais  en  vain  ,  Richelieu  fut  inflexible  , 
il  y  eut  même  un  rasseinblemeol  devant  le  palais  du  roi.  —  Les  cris  de  grâce  »c 
firent  enfendic  :  ?  Si  je  suivais  le»  inclin.ilions  du  peuple  ,  je  n'agirais  pas  en  re>i  , 
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les  autres  chambres  y  assemblées,  présens,  Mgr.  de  Chasleau- 
neuf,  garde  des  sceaux,  MM.  de  Berlîer-Montrabe,  premier  pré- 
sident,  C;iuiiiiade,  Desplus  de  Fieulx  et  deGarraud,  présidens, 
six  maîtres  desreqnestes  ordiuaires  de  l'hostel ,  Maussac,  Doyen, 
et  le  reste  des  conseillers  des  chambres  assemblées  , 

Veu  par  la  cour,  les  chambres  assemblées,  le  procez  criminel 
exlraordinairement  faict  par  les  conseillers  et  commissaires  à  ce 
commis  et  dé|)ulez  par  les  lettres-patentes  du  roy  du  23e  aoust 
dernier,  registrées  es  registres  de  ladite  cour,  le  25'  dudit  mois 
d'octobre  ,  à  la  requesle  du  procureur-général  du  roy,  contre 
messire  Henry  de  Montmorency,  chevallier  des  ordres  du  roy  , 
pair  et  mareschal  de  France,  gouverneur  du  pays  de  Languedoc, 
prisonnier  dans  la  maison  commune  de  la  présente  ville  de  Thou- 
louze,  à  cause  du  crime  de  lèze-majeslé. 

Les  charges  et  informations  ,  interrogatoires,  responses  ,  con- 
fessions, dénégations,  confrontations  de  tesmoings,  objects  et 
reproches,  original  de  la  délibération  tenue  en  rassemblée  des 
estais  dudit  pays  de  Languedoc,  en  datte  du  22'  juillet  dernier, 
signée  d'Albance  ,  évesque  d'Alby,  président;  Jean  ,  évesque  de 
Lodève  ,  et  plusieurs  autres  diocésains  dudit  pays  ,  ensemble  du- 
dit de  Montmorency; 

Quatre  commissions  concernant  les  impositions  dudit  diocèze 
de  Beziers  ,  signées  Montmorency,  et  plus  bas,  par  Mgr.  le  com- 
missaire principal  ,  Guillemins,  datées  du  26  dudit  mois  de  juil- 
let; ledit  Guillemins,  greffier,  pour  le  roy  auxdits  estats  de  Lan- 
guedoc, des  4  aoust  et  27  septembre  dernier; 

Ordonnance  ou  mandement  faict  au  lieu  de  Chaussez,  de 
fournir  vivres  et  esfa|>es  néce^^saires  pour  la  levée  d'une  compa- 
gnie décent  hommes  de  pied  du  sieur  de  Forgnac,  duîiit  jour  26 
juillet  dernier,  signé  Montmorency  ,  et  contresigné  par  Monsei- 
gneur Bureau  ; 

dit  Louis  XllI  au  maréchal  de  Chalilloii,  qui  le  suppliait  d'avoir  égard  à  ces 
prières.  » —  La  condamnation  était  si  certaine  ,  que  le  roi  permit  au  duc  de  faire 
800  testament  j  et  lui  donna  un  confesseur.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
rêt ,  il  fut  exéculé  hors  la  vue  du  public  ,  dans  la  cour  de  rhôteldevilie.  Il  n'a- 
vait que  58  ans.  Il  était  regardé  comme  le  plus  aimable  et  le  plus  brave  seigneur 
du  royaume.  —Par  la  mort  du  maréchal  de  Montmorency,  la  pairie  dont  il 
était  le  titulaire,  se  trouva  éteinte.  Elle  fut  transiérée  par  lettres  de  mars  i653au 
prince  de  Condé,  beau-frère  du  maréchal.  Celle  |)airie  se  trouve,  d'après  la  liste 
du  4  juin  i8i/(,  et  t.  s  extinctions  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque  ,  la  28  des 
pairies  actuelles.  —  Les  Montmorency  actuels  ne  sont  plu>^  deseendans  directs 
des  premiers  barons  elirétien»). 
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Trois  letlres  missives  cscrites  à  Mgtv  le  comle  d'Alby,  Tantre  à 
l'évesque  d'Alby,  elTautrc  au  sieur  de  Monlbrua,  signées  aussi 
de  Monimorency,  et  par  lui  recogimcs; 

Letlres-patenles  du  roi  données  à  Cosne  le  3°  d'aoust  dernier, 
par  lesquelles  le  roy  déclare  iedit  duc  de  Montmorency  criminel 
de  ièse-inajeslé,  deseiicu  de  toutes  grades,  honneurs,  la  duché 
de  Montmorency  esleinic  el  réunie  à  ia  couronne,  et  toutes  et 
chcuneses  autres  terres  et  seiyneiuies  et  biens,  meubles  et  im- 
meubles accjuis  et  confisipiésà  sailite  3Iajeslé  ;  et  que  le  procez 
lui  sera  lait  et  parfait  [)ar  la  cour,  à  laquelle,  en  tant  que  besoin 
seroit,  le  roy  en  aiîribuc  jurisdiclion  et  cognoissance,  et  icelle 
interdite  à  toutes  autres  cours  ,  nonobstant  le  privilège  de  pairie 
ou  autres  qu'on  pourroit  alléguer  ; 

Arrest  doimé  sur  la  vérificalion  et  regisîre  desdites  lettres-pa- 
tentes du  1"  septembre  dernier; 

Inventaire  des  productions  avec  le  dire  et  conclusions  du  pro- 
cureur du  roy;  ouy  et  interrogé  par  ladite  cour  ledit  prévenu  sur 
les  cas  et  crimes  à  luy  im[)osez  ; 

Dit  a  esté  que  la  cour,  les  chambres  assemblées,  a  déclaré  et 
déclare  le  procez  estre  en  estât  de  juger  dcfïinilivemeut  sans  en- 
quérir de  la  vérité  des  objeets  et  reproches,   ledit  de  Montmo- 
rency atteint  et  convaincu  de  crime  de  lèse-majCSté  au  premier 
chef,  pour  réparation  duquel,  suivant  lesîliics  lellres-palenles 
du  roy  données  à  Cosne  ledit  jour  25''  aoust  dernier,  et  arrest  de 
la  cour  donné  sur  le  registre  d'icelle  le  1"  {our  de  septembre 
aussi  dernier,  l'a  privé  et  prive  de  tous  estais  ,  honneurs  et  di- 
gnitez,  et  l'a  condamné  el  condamne  à  estre  livré  es  mains  de 
la  haute  justice  qui  lui  tranchera  la  teste  sur  un  échaffault  qui,  à 
cet  effet ,  sera  dressé  en  la  place  du  Salin  ,  et  a  déclaré  et  déclare 
les  terres  de  Montmorency  et  d'Amville,  privées  à  jamais  du  noni 
et  tillre  de  duché  et  pairie;   icellcs  terres,   ensemble  ses  autres 
terres  et  seigneuries,  immédiatement  tenues  du  roy,  réunyes  au 
domaine  de  la  couronne,   et  tous  et  chacun  ses  autres  biens  , 
meubles  et  immeubles,  et  généralement  quelconques,  eu  quel 
lieu  qu'ils  soient  situés  et  assis  ,  acquis  et. confisqués  au  roy. 
Et  plus  bas, 
Prononcé  ledit  jour  audit  de  Montmorency  par  les  conseillers 
et  commissaires  à  ce  députés,  et  exécuté  dans  la  maison  de  ville, 
suivant  autre  arrest  donné  conformément  aux  lettres-patentes  (i) 
du  roy. 

(i)  CcslsUrcs  sans  ilala  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  rairêt  porlcnl  (lue  cé«l^nt 
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N^  223.  —  Edit  pour  l'itahlissement  du  parlement  de  Mets  (i). 

Sainl-Germain  en-Laye,   janvier  i633;  publ.au   sceau  le    i5.  { Joly,  I,  add., 
225.  —  Merc.  franc.,  18,  248.  —  Hist.  chancell.,  l ,  552.  ) 

N»  224.  —  Arrêt  du  parlement  de  Dijon,  qui  condamne  à  mort, 
pour  crime  de  haute-trahison ,  les  ducs  d'Eibœuf,  de  Mont' 
pensier  et  de  Gaulas  (2). 

Dijon,  i4  janvier  ifi55.  (  IMerc.  franc. ,  XIX ,  l'e  part.,  p.47.) 

N"  2  2  5.  —  AfiRLT  du  parlement  de  Paris ,  portant  défense  d''exé- 
cuter  les  condamnés  ailleurs  qu'en  places  publiques  (3). 

Paris,-  19  janvier  i655.  (Arcliiv.) 

No  3  2(3.  —  Traité  d* alliance  entre  la  France  et  V électeur 
de  Brandciiourg  (  1). 

Dresde,  26  février  i653.  (  Fréd. -Léonard,  t.  3 ,  p.  23c).  ) 

N„  227.  —  Traité  entre  ta  France  et  ie  duc  de  Saxe  (5). 

Dresde,  26  février  iG33.  (Fréd. -Léonard  ,  t.  5.  —  Rec.  des  traités  de  paix,  t.  3, 

p.  240.) 


aux  prières  qui  lui  ont  été  faites,  le  roi  veut  bien  ne  pas  user  de  la  sévérilé  mé- 
ritée par  le  duc  de  Montmorency  ;  en  conséquence ,  il  enjoint  au  parlement  de 
le  faire  exécuter  dans  sa  prison  et  non  en  la  place  du  Salin  comme  l'arrêt  le 
portait. 

(i)  C'est  le  loe  dans  l'ordre  d'ancienneté.  V.  noie  sur  l'édil  de  mars  i555. 
Met/  est  aujourd'hui  le  siège  d'une  cour  d'ajipel. 

(2)  Ils  avaient  suivi  Gaston  duc  d'Orléans  Lors  de  France.  V.  déclaration  du  3o 
mars  i63i.  Gaston  n'avait  pu  obtenir  leur  grâce,  en  acceptant  la  paix  proposée 
par  Richelieu.  Ils  ne  furent  exécutés  que  par  effigie.  — Par  autre  arrêt  du  cha- 
pitre de  l'ordre  du  Saint-Esprit  ,  présidé  par  le  roi,  les  condamnés  furent  dé- 
gradés ;  la  cérémonie  de  la  dégr.dation  eut  lieu  à  Notre-Dame,  en  présence  des 
cardinaux  et  de  la  noblesse.  —  \'.  à  la  date  du  5o  octobre  i652  l'arrêt  de  con- 
damnation du  duc  de  Montmorency. 

(3)  V.les  remontrances  faites  par  le  parlement  en  novembre  i65i,  et  la  note. 
INous  n'avons  pas  trouve  le  texte  de  cet  arrêt. 

(4)  Encore  un  allié  que  le  cardinal  de  Richelieu  enlevait  à  l'AIIemaene. 

(5)  Ce  traité  a  le  môme  objet  que  tous  ceux  qui  précèdent,  celui  de  renverser 
la  maison  d'Autriche,  et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  petits  étals  qui 
l'entourent.  —  Ces  traités  furent  combinés  avec  celui  que  le  roi  de  Suède  con- 
clut à  la  même  époque  avec  la  noblesse  d'Allemagne  ,  après  avoir  vaincu  l'Au- 
triche et  l'Espagne  dans  plusieurs  combats. 
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(V"  228.  —  Lettres-patentes  portant  don  (tes  biens  confisqut's 
sur  Henri,  duc  de,  Monlmortncy  ,  par  arrêt  du  purlemciit 
de  Toulouse  du  5o  octobre  i632.  aux  héritiers  itt  Montmo- 
rency, épousesde  V entadour ,  de  Condéetd' Angoutènie  (1). 

Paris,  mars  i653;  reg  au  pari,  le  9 ,  et  on  la  rhainhre  des  cumples  le  11.  (Ord. 
de  Louis  XIII  ,  r-  6,  colé  3,  E  ,   f"  io5.—  Merc.  fiauç.  ,  XVIII,  p. 978.) 

N°  229.  —  DÉCLARATION  sur  Ics  visitcs  des  caves  ,  par  les 
employés  des  aides  (2). 

Paris,  27  mars  i653.    (Rcc.  cour  de»  aidci-.) 

Locis,  elo....  Bien  que  nous  ayons,  par  le  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale des  aydes,  registre  on  besoin  a  été,  réglé  la  perception  des 
droits  d'icelle,  tant  sur  les  marchands  de  vin,  hôteliers  et  caba- 
reliers,  qu'antres  vt  ndanl  vin  a  pots  et  sans  assiette  de  notre  ville 
de  Paris  et  tauxbourgs  d'icelle,  an  sujet  du  règlement  porté  pa. 
ledit  bail,  avec  W  Mathieu  Brabmt,  adjudicataire  général  des- 
dites aydes  et  notre  amé  et  féal  conseiller  et  secrétaire  de  notre 
maison  et  couronne  de  France,  et  de  nos  finances  M*  Etienne 
Brioys  ayant  les  droits  cédés  dudit  Brabant  ; 

Nous  aurions  ,  après  avoir  vu  ledit  bail,  les  pièces  produites  de 
part  et  d'autre  et  que  lesdiles  parties  ont  été  ouyes  par  leurs 
bouches  pardevant  les  sieurs  commissaires  à  ce  dé[)utés,  (jui  nous 
ont  rapporté  leur  différend  ,  fait  un  règlement  pour  l'accélération 
du  payement  de  nos  droits  et  soulagement  de  nos  sujet»,  seloM 
et  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêt  de  nostredit  conseil  dont  l'extrait 
estcy  attaché  sous  leconlre-scel  de  notre  chancellerie,  alln  d'être 
Puivi ,  gardé  et  observé  pour  tout  le  temps  dudit  bail  qui  a  com- 
mencé le  1"  avril  i()32. 

A  ces  causes  savoir  faisons  que  conformément  à  notredil  arrêt 
nous  avons  dit  et  déclaré,  disons,  déclarons,  voulons  cl  nous 
j)laît,  par  ces  préseules  signées  de  notre  main  , 

(  1)  Qu'en  chacune  visite  que  feront  les  clercs  commissaires  des 
caves  ou  commis  ayant  serment  à  justice  ,  ils  bailleront  copies  de 
leurs  inventaires  et  procès-verbaux  aux  hôteliers,  cabaretiers  et 


(>)  Le  code  pénal  de  i8io  qui  aduietiait  la  conliscation,  donnait  aussi  au 
gouveroement  la  faculté  de  rendre  tout  ou  partie  aux  l.ériticrs.  —  V.  ci-devant 
3o  octobre  ifi52  ,  l'anèt  de  condamnation  du  duc  de  Montmorency. 

(a)  Le  droit  de  visite,  tout  odieux  qu'il  est ,  est  consacré  par  la  iégislalion 
nouvelle,  et  les  procès-verbaux  font  loi.  Vo).  loi  di;  af  avril  181C.  De  là  vif-nt 
la  dcDom'  H;fion  de  rais  de  cave. 
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autres  vendant  viiîs,  lesquels  ils  inlerpeileront  de  signer,  et  eu 
cas  qu'ils  ne  savent  signer  ou  (lu'ils  soient  ret'usans  de  ce  faire, 
sera  la  cause  du  relus  insérée  dans  Icsdils  inventaires  et  procès- 
verbaux;  et  pourront  lesdils  hôtèlliers,  cabaretiers  et  autres  ven- 
dant vins,  îippeler  un  élu,  notaire  ou  sergent  pour  être  présens 
auxdits  procès-verbaux  de  visite  auxquels  noU'<  voulons  foy  être 
adjouîée.  sauf  l'inscription  en  faux,  tout  ainsi  que  s'ils  avaient 
été  faits  par  l'un  des  élus  et  sur  icenx  pourra  et  avons  |)ennis  et 
permettons  audit  Brabant  et  à  ceux  ayant  ses  droits  cédés,  de 
délivrer  les  contraintes  que  nous  vouions  être  signées  par  l'un 
desdils  élus  sans  aucuns  frais  et  sans  délai,  autrement  et  en  cas 
de  refus  We  ce  faire,  ne  délaisseront  lesdites  conirain tes  d'être 
exécutées  par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  ordonnances: 

(2)  En  outre  qu'après  que,  sur  la  dénonciation  des  hôtèlliers, 
cabaretiers  et  axitres  vendant  vin  qui  aura  été  faite  au  bureau  de 
ladite  ferme,  lesdits  clercs  commissaires  des  caves  ou  commis 
ayant  serment  à  justice,  auront  déchargé  leurs  itiventaires  et  re- 
gistres de  la  quantité  de  vins  qui  se  seront  trouvez  gastez  et  non 
propres  à  entrer  au  corps  humain,  que  lesdits  hôtèlliers,  cabare- 
tiers et  autres  v>^nilant  vin  ne  puissent  êtro  contraints  payer  au- 
cune chose  audit  fermier  pour  lesdits  vins  gastez. 

(3)  El  pour  faire  cesser  les  procès  e!  différents  qui  arrivent 
entre  ledit  fermier  et  ceux  qui  vendent  vin  en  détail,  nous  vou 
Ions  que  pour  le  vin  qui  sera  débité  à  pots  et  sans  assiette,  il  soit 
payé  au  fermier  quatre  livres  seulement  pour  chacun  muid  el 
pour  le  regard  du  vin  qui  sera  vendu  en  assiette,  hôtellerie  ou 
cabaret,  qu'il  lui  sera  payé  cent  sols  pour  chacun  muid  : 

(4)  Entent^ons  néanîmoins  que  lesdits  marchands  de  vin  el 
bourgeois  puissent  donner  le  couvert  et  admettre  dans  leurs  caves, 
bouges  ou  celliers  .^eux  qui  voudront  boire  en  passant,  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  de  donner  pain,  viande  ni  même  avoir  aucunes 
tables  pour  ass<'oir.  dont  sera  fait  rapport  par  les  clercs  commis- 
saires des  caves  ou  commis  ayant  serment  à  justice  ,  aux  procès- 
verbaux  desquels  foy  sera  ajoutée  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Si  donnons  ,  etc. , 
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Ts"  23o.  —  DÉCLARATION  qut  crée  des  banquiers  ecclésiastiques , 
en  titre  d'office ,  dans  plusieurs  villes  (i). 

Chantilly,  25  avril  iG35  ;  publ.  au  sceau  le  22  juin.    (  Abrégé  des  Mémoire»  du 
ck-rgé,  toin.  X,  p.  i47^-) 

N°  20 1.  —  Edit  de  création  de  chevaliers  du  guet,  exempts, 
archers,  etc.  (2). 

Fonlainebloau  ,  mai  jG55;  rcg.    à  la  cb.   des   compt.  le    22  juin,  cl  au  grand 
conseil  le  dernier  septembre.   (Traité  de  la  poj. ,  1 ,   242.) 

N»  2J2.  —  DûcLABATioN  portunt  pouvoir  (lux  huissiers  et  ser- 
gens  d'instrumenter  partout  le  royaume  (5). 

Chantilly,  17  juillet  167)5  ;  publ.  au  sceau  le  27  avril  i854.   (Blanchard,  i6o5.) 

N"  255.  —  Akrkt  du  parlement  de  Paris.,  qui  donne  com,mis- 
sion  au  procureur  général  de  saisir  le  duché  de  Bar  sur  le 
duc  de  Lorraine  (4). 

Paris,    3o  juillet  i655.  (Merc.  fr. ,  f.  XIX,  p.  m  ,    1"  part.) 

No  254.  —  Edit  de  création  de  deux  offices  d'intendans  et  ordon- 
Qiateurs  des  hâlimens  royaux  du  Louvre,  de  l'hôtel  de  Dour- 
éon,  des  Tuileries  et  autres,  à  trente  lieues  à  ta  ronde, 
excepté  Fontainebleau  (5). 

Bar,  août  iC5ô;  rrg.  en  la   ch.  des  compt.  le  2Ô  octobre.   (  Ordonn.  des  comp- 
tes,  bibl.  du  conseil  d'état ,  tom.  V.) 


(1)  Vuy.  ci-devant  édit  de  IK'uri  11  ,  jiiin  i55o,  et  ci-après  ,  édit  de  novem- 
bre 1637  ;  de  Louis  XIV,  octobre  1646,  mars  1675,  5o  janvier  1675,  janvier 
i6()0  ,  septembre  169!  ,  juin  et  juillet  ijoô ,  c)  octobre  1712, juin  et  octobre 
1715,  el  5  août  1718. 

(2)  Supprimés  par  édit  de  Louis  XIV,  d'août  16G9.  V.  ci-devant  ordonn. 
durci  Jean,  6  mars  i565;  de  Charles  VIII,  10  avril  1491»  de  François  1", 
janvier  li.'^g. 

(5)  Conl'ormément  à  IVdil  de  janvier  i58G.  —  Il  n'y  a  que  les  huissiers  à  la 
Cour  de  cas.otion  t^ui  aient  aujourd'hui  ce  droit. 

(4)  Cet  anèt  e>t  fonds  sur  ce  que,  au  mépris  de  l'usage  immémorial,  le 
duc  de  Lorraine  (Charles  111  )  avait  refusé  de  rendre  hommage  au  roi  pour  le 
duché  de  liar.  Le  duc  se  soumit  d'abord  ,  puis  ensuite  il  assembla  des  troupes  , 
une  "uerre  s'ensuivit  ,  et  le  traité  du  6  geptcrabre  la  termina.  (V.  ci-après  à  la 
date  du  17  décembre.) 

(5)  Une  déclaration  du  mois  de  décembre  créa  deux  contrôleurs  généraux 
«Uernatif»  des  bâtiuiens  et  manuiactures. 
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N'  255.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  C étabiîsse- 
ment  d'une  conyrégalion  .sur  te  mont  Valérien  (i). 

Août  iG53.   (Blaochard,  1606.) 

N°  236.  —  Traité  entre  la  France  et  la  Suède  (Christine  Regi- 
sant), et  les  princes  et  villes  confédérées  de  l'Atieinagne  (2). 

5  octoLirc  i653.  (Recueil  de  Traites  ,  t.  3.) 

N"  237.  —  Tbaité  d'alliance  entre  ta  France  tt  ies  princes  et 
étals  protestons  des  cercles  et  provinces  électorales  de  Fran- 
conie ,  de  Souabe  d  du  Rhin. 

Fia.ricfort  sur-le-3Ieia,  lî  septembre  i655.  (Fréd.  Léon,  t.  3. — Rcc.  des  Trait, 
dép.,  t.  5,  p.  347.) 

N°  238.  —  Arrêt  du  parlement  de  Metz,  qui  condamne  Fran- 
çois Atpheslon  à  être  rompu  et  hrûlé  vif,  comme  convaincu 
d'avoir  conspiré  contre  la  vie  du  cardinal  de  Riclielivu  i5). 

Metz,  ijj  septembre  i632.  (IMerc.  fr.,  t.  19,  1"^  part.,  p.  191.} 

N"  25v).  —  Lettues-patestes  pour  i'ackhvement  de  Iq^  e'ôlure 
de  Paris  et  l'adjonction  des  faubourgs  Saiîit- Honoré,  Mont- 
martre et  Ville-Neuve  (4). 

Paris  ,  23  novembre  iC55;  reg.  le  5  juillet  i63i.  (  Yol.  EEE,  f"  319.  —  Merc. 
l'ranç.,  20,  718. —  Delaaiarre,  Traité  de  la  poline,  tom.  i*'''  p.  85.) 

(i)  O  I  pfc-s  I  ine  que  ce  mont  avait  très  anciennemf^ant  s'c-rvi  à  la  célcbralion 
du  culte  des  Gaulois.  La  coufrrégetion  établie  par  Louis  XIII  fut  supprimée  par 
le  décret  du  5  avril  ijt)^.  —  Los  lazaristes  ayant  été  rétablis  en  Fraf;ce  par  or- 
donnance du  5  février  iSi6,  formèrent  une  congrégation  au  mont  Valérien,  qui 
leur  fut  donné  pour  60  ans  par  une  ordonnance  royale  du  i3  septembre  1822. 
—  Cette  ordonnance  est  illégale,  puisque  le  mont  Vaiérien  étant  un  bien  do- 
manial ,  ne  pouvait  être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  V.  ci-devjnt,  en  1627, 
rélabllssement  de  la  con^régaliun  des  missions  dite  de  saint  Lazare. 

(2)  Gualave-Adolplie  était  mort  à  ia  bataille  de  Lutzen  au  sein  de  ses  triomphes. 
Ce  traité  est  laMiite  et  la  conséquence  de  celai  qu'il  avait  conclu  lui-même  avec  la 
France  le  i3  janvier  i6')i.  Le  chancelier  Oxensliein  était  demeuré  ministre  de 
la  fille  de  Gustave  (reine  de  Suède)  et  avait  été  nommé  direcleiir  de  la  couîédé- 
ration  allemande. 

(3)  Il  fui  exécuté,  après  avfjir,  en  vertu  d'une  disposition  de  l'arrêt,  été  ap- 
pliqué à  ia  question  ordinaire  et  extraordinaire,  afin  d'avoir  ies  noms  de  ses 
complices;  il  en  désigna  quelques-uns  en  efiPet ,  q.ii  furent  poursuivis  et  con- 
daniifés  par  coninraace. 

(4)  C'est  l'approbation  de  plusieurs  articles  airétés  au  conseil  du  roi  avec  un 
particulier,   pour   la    clôture  de  l'enceinte   de  Paris.   Ces   articles  portaient  : 

«  Qu'il   fcroit  achever   la  construction   des  murs  ,  pour  renfermer  dans  la  ville 
«  lis  f.iuxbourgî  Saint-Honoré  ,    Montmartre  cl  la  riila    neuve,  à   commencer 
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N",  24^-  —  DÉCLARATION  sur  lo  crimi.  de  ptculat  (  i\ 

Si  Ccrniniiien-Layc,  26  novembre  i63ô;  reg.  au  pari,   le  dernier  juilltt  i654. 
rVol.  EEE,f>342.) 

Loris,  etc..  Nos  officiers  coinplabhrs  wons  ayant  fait  remontrer 
qu'encore  que  par  les  anciennes  ordonnances  de  ce  royaume, 
déclarations  et  réglemens  faits  en  conséquence  d'icelles  sur  le 
fait  de  nos  finances  il  ait  été  suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  de 
nos  deniers  contre  ceux  qui  en  auraient  le  maniement  en  cas 
d'infraction  <les  formes  prescrites  par  lesdiles  ordonnances  ou  en 
cas  d'abus  et  malversation,  [)ar  l'eslablissement  du  crime  de  pé- 

a  parla  nouvelle  porte  Saint-Honoré ,  que  Pidou  avoil  fait  ronstruire  au  bout 
«  du  fauxbourg  Montmartre ,  et  l'autre  qui  seroit  nommée  de  Richelieu,  an 
«  bout   d'une  rue  neuve  qui  seroit  faite,  à  commencer  de   la  rue   des  Petits- 

•  Champs,  au  travers  des  anciens  remparts,  et  contrescarpe,  pour  aller  rendre 
€  auchimin  qui  conduit  au  derri'jre  de  la  ville  l'Evûque  ;  Qu'il  seroit  tenu  de 
«  faiic  abbaltre  et  démolir  les  anciennes  portes  ,  murailles  et  remparts,  faire 
■  combler  les  anciens  fossez  ,  depuis  la  grande  galerie  d'.i  Louvre  jusqu'à  la 
«  porte  Saint-Denys,  et  s'obligeroit  de  rendre  tous  ces  ouvrages  faits  dans  deux 
«  ans.  En  fontréchanj;8  de  tous  ces  ouvrages  que  Troger  s'obligcoit  de  faire  ,  il 

•  lui  fut  donné  toutes  les  places  des  rempars  ,  fossez,  contrescarpes  et  dehors 
«  dans  toute  cette  estcndue ,  les  (ilaces  des  anciennes  portes  Saint-Honoré  et 
o  Montmartre,  et  généralement  toutes  les  terres  qui  apparlenoieut  à  sa  majesté 
»  et  au  public,  même  celles  où  se  tenoit  lors  le  marché  aux  chevaux  ,  pour  y 
«  faire  baslir  et  construire  des  rues  et  places,  suivant  les  alignemens  qui  luy 
CI  seroient  donnez.  Il  lui  cstoit  permis  de  faire  bastir  dans  cette  nouvelle  en- 
a  ciinte  des  balles,  marchez  ,  boucheries  et  poissonneries;  même  pour  débar- 

0  rasser  la  halle  au  bled  ,  et  remédie  r  aux  iiiconvéniens  que  la  trop  grande  af- 

1  Quence  des  chariots  ,  cbarettes  et  chevaux  ,  y  causoicnt  journellement  ;  il  Iny 

0  fut  permis  d'en  faire  construire  une  au  fauxbourg  Saint;Germain ,  pour  tous 
<i  les  bleds   qui  seroient   amenez  du   costé  de  la   Bausse.  Il  fut  ordonné  que  le 

•  marché  aux  chevaux  et  autres  bestiaux  ,  qui  se  tenoit  alors  prés  la  porte  St.- 

1  Honoré,  seroit  transféré  en  un  autie  lieu  moins  incommode,  afin  de  laisser 
0  cet  endroit  libre  pour  y  bastir,  et  aux  autres  places  qui  sont  proches;  et  par 
o  ce  moyen  embellir  la  ville,  p:ir  les  beaux  édilioes  qui  s'y  pourroient  faire.  Il 
a  fut  permis  de  prendre  toutes  les  terres  des  particuliers  comprises  dans  le  des 
<  gin  ,  en  les  récompensant  sur  le  pied  du  quarantième  denier,  si  mieux  n'ai- 
«  raaient  les  propriétaires  recevoir  le  prix  porté  par  leur  dernier  contrat.  Il  fut 
«  aussi  stipulé,  qu'en  cas  que  dans  la  suite,  le  démoli  sèment  de  la  butte  qui 
«  estoit  au  derrière  du  fauxbourg  Sa-nt-IIonoré  ,  au  dedans  de  cette  uo;ivclle 

•  enceinte  se  Cst ,  Sa  Majesté  permettait  à  Froger  de  transférer  les  moulins 
«  qui  estolent  alors  sur  celte  butte,  et  de  les  fai.-e  rebastir  sur  les  bastions  de 
"  la  nouvelle  closture.  ■>  — Sur  l'enceinte  de  Paris  V.  l'édit  de  Henri  II,  no- 
vembre i548. 

(1)  V.  à  sa  date  édil  de  Fianrois  \"  du  i*^'  mars  i545,  cl  ci-devant  la  grande 
ordouD.  de  1629,  art.  Sgj  et  suiv.  V.  ci-aprés  déclaration  de  Louis  XIV,  5  mai 
1690  et  3  juin  1701.  V.  le  Code  pétial  de  18 to,  art.  ».54,  j55,  -.S6  et  ^oi. 
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culat,  néanlmoins,  au  préjudice  de  ce,  par  les  ordonnances  nou- 
vellement  faites  en  l'année  1629,  ledit  crimo  de  pikulat  a  été  es- 
tendu  en  plusieurs  cas  èsqueSs  par  lesdites  anciennes  ordonnances 
il  n'échet  pas  seuletncnl  des  amendes  en  la  [)lus  p.irt  d'iceux  : 
comme  aussi  on  a  e.stabli  paricellesde  nouvelles  formes  donl  l'ob- 
servalion  est  impossible  et  inutile  à  nostre  service  et  qui  ne 
tendent  qu'à  des  longueurs  et  vexations,  et  toutefois  il  a  été  or- 
donné par  lesdites  ordonnances  de  1629,  que  ceux  qui  ne  les 
observeront  seront  atteints  dudit  crime  de  péculat;  la  rigueur 
desquelles  a  donné  sujet  à  la  plus  part  de  nos  anciens  oHiciers. 
[)Our  n'étte  pas  journellement  expost's  audit  crime  de  [K^cuîat,  de 
se  retirer  de  l'administration  et  maniement  de  nosdites  finances; 
et  à  leur  imitation  ceux  qui  sont  à  présent  pourvus  desdite-i 
charges,  méditent  semblable  retraite  par  les  mêmes  craintes  et 
considérations,  s'il  ne  nous  plaîl  pourveoir  à  la  sûreté  de  ceux 
de  nosdits  officiers  comptables  qui  veulent  exercer  leurs  charges 
iivec  honneur,  et  faire  putdr  ceux  qui  contreviendront  auxdiles 
anciennes  ordonnance"*,  selon  la  rigueur  d'icelles ,  et  pour  cet  ef- 
fi4  régler  et  réduire  lesdites  ordonnances  de  1629  à  celles  qui  ont 
été  jusques  ici  observées  et  pratiquées  en  ce  royaume,  retrancher 
et  même  réformer  les  formes  inutiles  et  prescrites  par  icelles  : 

A  ces  causes,  après  avoir  fail  voir  en  notre  conseil  lesdlles  an- 
ciennes ordonnances  mènriC  celle  du  l'^mars  i545  rcgistrée  tant 
en  notre  cour  de  parlement  que  chambre  des  comptes,  les  dé- 
clarations et  réglemens  intervenus  en  coiisé([uence  d'icelle  et  les 
articles  desdites  ordonnances  de  it)2g  ,  concernant  tant  i'admi- 
iiistratiou  et  maniement  desdites  tînaticcs  que  ledit  crime  de 
j/éculat. 

De  l'avis  d'icelui  et  de  notre  certasne  science,  pleine  puissance 
cl  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plaît  le- 
dit crime  de  péculat  ne  pouvoir  être  expli({ué  et  entendu  que  es 
ras  portez  par  les  ordonnances  précédentes  celles  de  lan  1629: 
et  sur  le  retranchement  des  formes  nouvellement  établies  par  les- 
dites ordonnances  de  1629,  fj"'''  J  ^'^''^  |)0urvu  par  un  bon  et 
ample  règlement  que  nous  ferons  arrêter  en  notredit  conseil  pour 
la  sure  adminisiralion  de  nosdites  finances,  et  en  attendant  nous 
ordonnons  qu'il  en  sera  usé  conformément  auxdites  ordonnances 
précédentes  et  nonobstant  celles  de  ladite  année  1629,  que  nous 
ne  voulons  avoir  iicu  pour  ce  regard  seulement,  ni  que  nosdits 
oiCcicrs  en  puissent  avoir  encouru  aucunes  peines  tant  pour  le 
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passé  que  pour  l'avenir,  dont  nous  les  avons  déchargez  et  dé- 
chargeons par  cesdiles  i)résentes.  attendu  le  refarrlement  qu'elles 
a}i[vorlent  journellement  à  nos  affaires  et  service.  ■> 

Si  donnons  .  etc.  .  . 

N"  241.  —  Vjnii:  d'ins'itution,  à  Bicctrc,  d'un  ttahiiasenxent  pour 
l'entretien  di  s  soldats  invalides ,  sous  le  titre,  de  Coinniaii- 
derie  fie  Saint-  Louis  (1). 

St-Gormaiiicn-Laye ,  novembre  i635  ;  rog.au  ^rand  conseil  le  29  décembre. 
(Abrégé  des  méni.  du  clergé,  IV,  1986.) 

Louis  ,  etc.  Gomme  ainsi  soit  <{u'nn  des  principaux  fondemens 
des  grands  états,  soit  appuyé  sur  la  l'orcc  et  sur  les  armes,  et 
que  les  rois  soient  nécessairement  obligés  à  ren'retennement  des 
gei#s  de  guerre,  pov^r  conserver  la  paix  et  le  repos  dans  leurs 
états,  et  empêcher  les  entreprises  des  princes  étrangers  :  il  n'y  a 
aussi  rien  qu'ils  doivent  avoir  eo  [dus  singulière  recommanda- 
tion ,  (jiie  de  traiter  avantageusement  ceux  qui  sont  comme  les 
iiistiumeiif,  d'.iii  si  grand  bien  ,  non  sculemenî  en  départissant 
avec  jugement  les  charges,  les  honneurs  et  les  récompenses; 
mais  aussi  en  soulageant  la  misère  d'une  infinité  de  soldais  (jui 
ont  répandu  généreusement  leur  sang  pour  le  service  de  leur 
prince.  Les  privilèges  accordés  j^iar  les  rois  nos  prédécesseurs .  à 
ceux  qui  ont  suivi  la  profession  des  armes  ,  sont  une  mar<jue 
très-certaine  de  cette  vérité  ;  mais  leur  piété  et  leur  justice  ont  ^ 
paru,  lorsqu'ils  ont  appliqué  leur  soin  à  adoucir  la  misère  de  ceux 
que  le  sort  de  la  guerre  a  rendus  incapables,  non  seulement  de 
continuer  le  service  qu'ils  avoient  voué  à  leur  patrie  ,  mais  même 
de  faire  la  moindre  fonction  qui  les  puisse  garantir  de  la  néces- 
sité ;  l'ancien  établissement  des  religieux  lais  dans  les  abbayes  de 
notre  royaume,  a  été  saintement  fait  et  observé  dur.tnt  plusieurs 
siècles,  mais  le  temps  qui  altère  toutes  choses,  ayant  du  tout 
corrompu  cette  sainte  institution  ,  l'a  rendue  du  tout  inutile  et 
sans  aucun  soulagement  pour  le  public  :  car  ou  ceux  qui  ob- 
tiennent ces  places  de  religieux  dans  les  abbayes  ,  ne  sont  pas  de 
la  qualité  requise  par  rinslituiion  ,  ou  les  abbés  mêmes  supposent 
de  leurs  domestiques,  qu'ils  récompensent  de  ce  bien  destiné  à 


(1)  V.  ci-devant  ordonn.  de  Henri  III,  4  mars  1678  et  février  i585;  de 
Henri  IV,  juillet  i6o4. — V.  ci-après  déclaration  de  Louis  XIV,  janvier  1670, 
et  édit  d'avril  1674»  <!"'  fonde  l'hôtel  royal  des  Invalides. 
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lout  autre  usage  ,  ou  les  soldais  (jui  légilinicmetit  sont  pourvus 
de  ces  places  ,  en  composent ,  pour  n'être  obligés  à  la  résidence  , 
et  pour  avoir  la  liberté  -le  vaguer  et  demander  leur  vie  :  ce  qui 
est  injurieux  à  nous  et  au  public,  et  honteux  à  eux-mêmes;  et 
bien  que  celte  institution  soit  en  quelque  chose  usitée  ,  et  peut, 
étant  bien  observée  ,  apporter  du  soulagement  à  ce  mal ,  il 
semble  néanmoins  très  juste  ,  que  ceux  qui  ont  rendu  des  preu- 
ves de  leur  valeur  par  leurs  services  ,  qu'il  leur  reste  avec  un 
médiocre  entrelien  pour  la  vie,  quelque  marque  d'honneur,  y 
ayant  de  la  dureté  de  les  voir  réduits  par  leurs  bonnes  actions  , 
dans  une  misérable  conditi^jn;  et  passer  ce  qui  leur  reste  de  la 
vie  avec  des  [)er.soniie-  misérables  et  sans  honneur. 

A  ces  causes,  consiilérant  la  nécessité  qu'il  y  a  de  remédier 
à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  maux  ;  après  avoir  fait  examiner  les  di- 
vers nu'nioires  qui  nous  ont  été  proposés  :  nous,  de  l'avis  des 
princes  et  principaux  seigneurs  de  notre  conseil. 

(i)  Avons  établi  et  établissons  parce  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  une  communauté  en  ordre  de  chevalerie,  sous  le 
nom  et  titre  de  comnaanderie  de  St. -Louis;  oîi  tous  ceux  qui  fe- 
ront voir  par  bonnes  preuves  et  attestations  qu'ils  ont  été  estro- 
piés à  la  guerre  pour  noire  service  .  seront  reçus  et  admis  pour  y 
être  nourris  et  entretenus  le  reste  de  leurs  jours  de  toutes  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

(2)  Et  attendu  que  depuis  quelques  années  ,  nous  avons  com- 
mis à  notre  très  cher  et  bitui  anié  cousin  le  cardinal  duc  de  Ri- 
chelieu, pair,  grand-maître  ,  chef  et  sur-intendant  général  de 
la  navigation  et  commerce  de  France,  la  conduite  de  nus  ar- 
mées ,  qui  ont  eu  tant  deda'.is  que  dehors  notre  royaume  ,  tous 
les  bons  succès  que  nous  nous  étions  proposés,  et  iju'en  cette 
grande  conduite ,  il  a  eu  une  [)arliculière  connoissance  des  gens 
de  g.uerre  qui  ont  mérité  en  nous  servant,  nous  avons  cstiuié  que 
nous  ne  pouvions  jetter  les  yeux  sur  une  personne  plus  digne  et 
plus  capable  que  lui,  pour  parvenir  à  l'établissement  et  exécution 
de  noire  dessein  en  celle  occasion;  ce  qui  lui  sera  d'autant  !>lus  fa- 
cile durant  la  paix,  que  nous  l'avons  vu  dans  les  grandes  reines  et 
fatigues  de  la  guerre,  et  dar:s  la  direction  générale  des  affaires 
de  notre  royaume,  avoir  soin  des  moindres  choses  de  la  [lolice 
des  armes  ;  nous  l'avons  donc,  par  ce^dites  présentes  ,  dci)uté  et 
rommé.  nommons  et  dépuions,  pour  être  par  son  ordre  pourvu 
au  bâtiment  et  construction  de  ladite  commanderie  ,  et  en  gé- 
néral à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rétabliasenaeut ,  subsis- 

2  5. 
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tance  el  police  d'icclle,  le  loul  suivant  les  réj;lemen<;  el  slatulS 
que  nmis  en  ferons  dresser;  et  ce  fait,  voulons  cl  entendons 
«jue  la  direction  ,  administration  et  surinlendance  générale ,  ap" 
pr^rtienne  à  notre  très-cher  et  bien  anié  cousin  le  cardinal  de 
Lyon,  grand  aumônier  de  France,  et  après  lui  ses  successeurs 
en  ladite  charge. 

(3)  Et  d'autant  ([ue  [)ar  notre  dccîaration  du  mois  de  mars 
i6'>4i  et  20  de  mai  i65o,  notis  aurions  ordonné  que  toutes  et 
ehacunes  les  abhaj'es  de  notre  royaume  paieroient  par  chacun 
an  la  somme  de  cent  livres  par  forme  de  pension  pour  la  nour- 
riture et  entrelennement  d'un  soldat  estropié  ;  considérant  que 
le<4  dépenses  (|ui  seront  nécessaires  pour  rentreteiuicnient  Je  la- 
dite commanderit'  seront  grandes  ,  en  sorte  que  iesditcs  sommes 
de  cent  livres  ne  seront  sulTisantes;  nous  avons  jugé  à  pro[u)s 
d'ordonner,  comme  nous  faisons  par  cesdites  présentes,  qu'outre 
lesdites  abbayes,  lous  et  chacuns  les  prieurés,  dont  le  revenu 
excédera  la  somme  de  deux  mille  livres  par  an,  [)aieiont  j>ar 
chacun  an  pareille  somme  de  cent  livres,  à  commencer  du  pre- 
mier jour  de  janvier  prochain  ,  lesquelles  sommes  voulons  êîre 
reçues  [)ar  les  receveurs  particuliers  des  décimes  de  chacun  dio- 
cèse ,  pour  être  ensuite  délivrées  et  mises  es  mains  du  receveur 
de  liidite  commanderie  .  qui  sera  par  nous  à  cet  eftet  noriuné  , 
auxciuels  receveurs  particuliers  avens  attribué  et  attribuons, 
par  ce  présent  édit,  trois  deniers  pour  livre  pour  les  frais  et  sa- 
laires ,  poris  et  voilures  desdifes  sonuues  (ju'ils  recevront  desdites 
abbaves  et  prieurés,  el  six  deniers  audit  receveur  général. 

(4)  Et  afin  qvje  nous  puissions  a\oir  connoissance  certaine  de 
toutes  les  abbayes  el  prieurés  uni  sont  dans  l'étendue  de  notredit 
royaume,  mandons  à  tons  [.os  baillis,  sénéchaux  .  prévôts,  leurs 
lieulenans  ,  et  au'ies  juges  royaux  ,  qu'ils  ayent  à  faire  dans  deux 
mois,  après  la  publication  du  présent  édit,  un  état  exact  des 
abbayes  et  prieurés  qui  sont  dans  l'étendue  de  leur  ressort ,  pour 
icelui  fait,  être  envoyé  dans  ledit  temps,  à  notre  très-cher  et 
téal  sieur  Scguier,  chevalier,  gartle  des  sceaux  de  France;  et 
riîlendu  que  ladite  commanderie  ne  peut  être  si  promptement 
bâlie  pour  y  recevoir  et  loger  les  soldais  (jui  sont  estropiés. 

(5j  Voulons  cependant  que  ceux  qui  se  trouveront  avoir  été 
assignés  de  leurs  pensions  sur  quelques  abbayes  ,  reçoivent  par 
les  mains  dudil  receveur  général  ladite  sonuiie  de  cent  livres  par 
chacun  an  ,  de  quartier  en  quartier;  et  à  cet  effet  ,  seront  tenus 
de  se  [>résenter  à  noire  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal 
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<le  Lyon  ,  el  lui  mettre  es  mains  les  arrestations  et  lettres  qu'ils 
ont  obtenues  ,  pour  ensuite ,  sur  lYtat  qui  sera  par  lui  fait  ei  ai- 
«êtt^,  leur  être  renouvellées  les  patente»  expédiées  en  la  iorme  ac- 
cnulumée  ,  en  vertu  desquelles  ils  recevront  dudit  receveur  gé- 
néral ladite  somme  de  cent  livres  ^  de  t|uartier  en  quartier  ,  ainsi 
que  dessus,  faisant  très-expresses  inhibitions  el  défenses  à  tous 
abbés  et  prieurs ,  de  payer  à  l'avenir  ladite  somme  de  cent  livres 
à  autres  qu'aux  receveurs  particuliers  des  décimes  des  diocèses 
dans  lesquels  ils  sont  situés. 
Si  donnons  ,  etc. 


N"  242.   —  Lettres- PATENTES  jiour    i enregistrement  des  trai- 
tés (i)  faits  entre  le  roi  et  Charles ,  duc  de  Lor raina  (i). 

St-Germaiu-en-l^aye  ,  17  décembre  i653.  (Vol.  EEE.  f»  245. — Merc.  fr.  t.  19, 
p.  i/)5  et  iGi.  — Trait,  de  paix,  t.  5 ,  p.  556.) 

N°  a45.  —  Lit  de  justice ,  tenu  -par  le  roi  au  parlement  de 

Paris  (î). 

Paris,  16  janvier  160^.  (Mtrc.  l'r.  t.  so,  i'«part.,  p.  op.) 

N"  244-  —  £»'T  *wr  {es  tailles ,  l'usurpation  des  titres  de 
noblesse  ,  etc.  (3). 

Paris ,  janvier  i634  ;  reg-  à  la  cour  des  aides  avec  modification  ,  le  8  avril,  (  Né- 
ron I  ,   85i. —  R'-g.  cour  de:*  aides  ,  p.  116.) 
Louis  ,  etc.  encore  que  nous  soyons  nécessitez  d'armer  puis- 
samment  f)Our  prévenir  les  mauvais  desseins  ds   ceux, qui  vou- 

(1)  Par  le  premier  du  6  janvier  i65i  (liée,  des  Trait.,  t.  3  .  p.  3  1  1),  le  <!uc 
de  Lorraine  piomet  de  ii'enlreprendre  rien  contre  la  couronne  de  France,  et  de 
se  réunir  à  Louis  XIll  pour  conserver  l'iudéjiendunce  de  Ja  confédéraliun  eu 
Allemagne  et  soutenir  la  ligue  catlioliquc.  —  Par  le  second,  du  6  ^eplenlbre, 
dit  Traité  de  Nancy  [Ihicl.  ,  ibid.,  p.  ~t^G),  le  duc  remet  entre  les  mains  du  Roi, 
pour  quatre  années  ,  la  ville  de  Nancy,  comme  gage  de  sa  fidélité.  —  Et  par  le 
troisième,  du  3i  décembre  {léid. ,  ihid.),  le  duc  promet  de  donner  pass.ige 
aux  Français  en  cas  de  gucire  avec  l'Aiii;inagne ,  et  livre  la  place  de  iMarsal.  — 
On  sait  que  Nancy  fut  rendu  au  duc  de  Lorraine,  et  ne  fut  réuni  définitivement 
à  la  France  que  par  le  mariage  de  la  (ilie  de  Slaninlas  avec  Louis  XV. ^Lc  droit 
de  vérification  des  Tjailés  est  aujourd'bui  contesté  aux  Cliambres.  (I{apj).  lie 
M.  Pasquic  r  sur  la  loi  du  crédit  de  4'-  millions,  1829.) 

(2)  Gaston  avait  encore  quitté  le  royaume.  Le  roi  lit  au  pailement  une  dé- 
claration très-étendue,  par  laquelle  il  lui  pardonne  ainsi  qu'à  ceux  qui  l'ont 
suivi ,  à  condition  qu'ils  sortiront  de  France  dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Voy. 
ci  après  la  déclaration  au  sujet  des  lettres  do.  Gaston  (octobre'^. 

(5)  T'oy.  ci-devant  édit  de  Henri  IV,  mars  i6on,  et  la  noie;  de  Loi. is  XIII  , 
juin  i6i4'  Les  droits  de  taille  personnelle  ont  été  abolis  par  la  loi  du  i5  lu.irs 
1790,  et  remplaces  sous  lu  litre  tle  contribution  personnelle,  p;ir  la  lui  du  Z  ni. 
«o.te  a;i  7. 
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droieiit  affoiblir  noire  autorité,  et  par  ainsi  obligez  à  de  i;rande.'* 
dépense»  .  qui  [lourroient  relarder  l'effet  du  désir  que  nous  avons 
de  décharger  nos  sujets  des  levées  que  la  même  uéccssilé  nous  a 
obligé  de  continuer  :  nous  leur  faisons  néanmoins  dès  à  présent 
ressentir  celle  grâce,  en  leur  remettant  un  (|uarlier  du  principal 
delà  taille,  et  de  la  crue  exiraordinaire  des  sçarnisons  de  ia  pré- 
sente année  i634.  Quoique  les  surcharges  qu'ils  onl  souffertes  ne 
j)rocèdenl  pas  des  ini[)Ositions  qui  se  lèvent  [>our  nous  et  à  noire 
profit,  étant  de  beaucoup  moindres  (pie  celles  qui  se  l'aisoient  du 
règne  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et   [lère;  même  es 
années  itlof)  et  iGio,  à  cau>'e  des  décliarges  que  nous  avons  ac- 
rordées  à  nosdits  sujets  coniribujibles ,  es  années  1G27  et  1628, 
et  s'il  y  a  quelque  augmentation  ,  eUe  n'est  causée  que  des  levées 
(|ui  se  font  au  profit  des  particuliers  acquéreurs  des  droits  aliénez 
sur  nos  t.iillcs,   dont  nous  voudrions  bien  aussi  soulager  nosdits 
sujets  ,  si  la  foy  publique  et  la  considération  desdils  propriétaires 
i|ui  nous  ont  assisté  aux  occasions  ne  nous   en  ôtoil  le  moyen. 
Nous  avons  toutefois  si  utilement  [lourvù  aux  abus  qui  se  com- 
uielloienl  à  la  levée  desdils  droits,  par  nos  lettres  de  déclaration 
du  mois  de  décembre  dernier,  que  nous  es[)érons  (pie  nos  sujets 
contribuables  en  recevront  aijnuellement  plus  de  six  millions  de 
livres  de  décharge.  Kl  pour  y  apporter  cet  ordre,  nous  avons  re- 
fusé les  supplémens  qui  nous  ont  été  si  souvent  et  si  instamment 
offerts  par  les  propriétaires  desdils  droits  ,  pour  leur  en  laisser  lu 
jouissance,  ainsi  et  en  la  même  forme  qu'ils  faisoient  ci-devant. 
Par  l'exéculion  duquel  règlement,  el  de  celui  que  nous  avons  fait 
expédier  pour  rétablir  l'ancienne  discipline  mililaire  parmi  nos 
gens  de  guerre,  et  pour  les  obliger  de  payer  leur  dépense  aux 
lieux  des  assemblées,  séjour  et  passages,  au  moyen  du  paiemenl 
que  nous  leur  ferons  faire  par  avance  des  deniers  de  notre  épar- 
gne ,  de  leur  solde,  entrcteneinent  et  surtaux  :  nous  avons  sujet 
de  croire  que  nos  suj.its  recevront  un  grand  soulagement  :  mais 
encore  beaucoup  plus  par  la  révocation  de  tant  d^  privilèges  que  se 
sont  arrogez  aucuns  de  nos  ollicicrs  par  raulorilé  de  leurs  char- 
ges, et  des  exemptions  dont  jouissent  les  plus  riches  et  plus  puis- 
sans  des  paroisses,  qui  ont  acquis  des  droits,  sous  prétexte  de 
certains  offices  imaginaires,  fondez  sur  des  clauses  glissées  dans 
nos  édits,  (leclaraiioiis  et  arrêts,  quoi(pje  d'ailK  urs  le  revenu  de 
leurs  acquisitions  monte  à  des  sommes  immenses,  oulre  el  par 
dessus  le  pied  des  aliénati(;ns  qui  leur  onl  été  faites. 

A  quoi  nous  voulons  pourvoir  par  le  préseul  règlement,  dunl 
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rexécution  doit  être  aussi  prompte  et  inviolable,  qu'elle  est  né- 
cessaire; et  avons  pour  cet  effet  commis  et  député  de  nos  princi- 
paux officiers,  pour  se  transporter  dans  nos  élections  et  dans  les 
paroisses,  pour  imposer  et  faire  comprendre  es  rolles  des  tailles 
lesdits  exempts  et  privilégiez,  au  soalds;einent  des  pauvres,  afin 
que  chacun  portant  sa  juste  pari  et  portion  ,  selon  ses  fiicultez  et 
moyens,  il  n"y  ait  plus  d'inégalité  en  l'a^ssielte  desdites  tailles, 
que  nous  sçavons  n'être  pas  excessives,  pour  la  grandeur  et  puis- 
sance de  celte  monarchie;  pourvu  qu'elles  soient  également  dé- 
parties. 

A  ces  causes,  de  l'avis  des  princes  de  notre  sang,  officiers  de 
notre  couronne ,  et  principaux  de  notre  conseil ,  et  de  notre  pro- 
pre mouvement,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auloriié 
royale  ,  nous  avons  quitté  ,  remis  et  déchargé  .  quillons,  remet- 
tons et  déchargeons  nos  sujets  de  tout  ce  qu'ils  devront  du  prin- 
cipal de  nos  tailles,  et  de  la  crue  extraordinaire  de  nos  garnisons  , 
du  quartier  d'avril,  mai  et  juin  de  la  préseute  atmée  i654-  Vou- 
lons et  nous  plaît  qu'ils  jouissent  effectivement  de  notre  présente 
grâce,  remise  et  décharge ^  suivant  le  réglen>ent  qui  en  sera  fait 
par  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  présidens  et  trésoriers  géné- 
raux de  France  de  chacune  généralité,  en  exécution  de  l'étal  de 
distribution,  et  de  nos  lettres  patentes,  qui  leur  seront  pour  cet 
effet  adressées  :  et  pour  donner  plus  de  moyen  et  facilité  aux  con- 
tribuables à  nos  tailles,  de  payer  les  trois  autres  quartiers  de  nos- 
diles  tailles  et  crue  extraordinaire^de  ladite  présente  année,  dont 
nous  désirerions  bien  les  décharger,  si  les  deniers  qui  en  doivent 
provenir  n'étoient  affeckz  ,  tant  au  payement  des  gages  d'of- 
ficiers et  autres  charges  ordinaires  de  nos  recellcs  générales  ei 
parliculières  que  de  celle  de  notre  épargne  ,  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  cet  état  :  nous  avons  encore,  par  notredit  présent 
édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
staluons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 

(i)  Que  nonobstant  tous  les  annoblissemens  accordez  depuis 
vingt  ans  en  çà  (moyennant  finance  ou  autrement)  et  les  usur- 
pations des  privilèges  de  noblesse  :  tous  ceux  qui  soni  noz,  et  se 
trouveront  de  condition  roturièri^  ,  seront  mis  et  im[;osez  à  la 
taille,  selon  leurs  moyens  et  facultez  :  excepté  les  douze  annoblis 
par  notre  édit  du  mois  de  rnay  1628,  en  fiveuv  des  associez  en  la 
compagnie  de  la  nouvelle  France.  Et  pour  les  villes  ,  bourgs  et 
villages  qui ,  pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit ,  ont  obtenu 
exemption,   décharges  et  abonnemens  ,   ils  continueront  à  en 
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jouir  (iuraiil  la  présente  année;  pendant  laquelle  rapportant  les 
lettres  qu'ils  en  ont  obtenues  ,  leur  sera  pourvu  sur  la  continua- 
lion  ,  selon  (ju'il  sera  jui!;é  raisonnable  en  notre  conseil.  N'enten- 
dons toutefois  y  comprendre  nos  villes  de  Paris  ,  Rouen  ,  le  Havre  , 
Dieppe  et  Quillebeuf,  el  les  villes  qui  payent  la  subvention  : 
même  celle  de  Chàleauroux,  abandonnée  en  conséquence  des 
articles  secrets  du  traité  de  Loudiui,  qui  paye  sa  part  et  portion 
de  te  qui  s'impose  pour  la  subvention  des  villes  irancbes  de  la 
gtncralilé  de  Bourges,  les(]uelles  eu  jouiront  conmie  ci-devant 
elles  ont  bien  el  dûënient  lait. 

(2)  Défendons  à  tous  nos  sujets  d'usurper  le  titre  de  noblesse, 
prendre  la  qualité  d'écuyer  et  de  porter  armoiries  timbrées ,  à 
peine  de  deux  mille  livres  d'amende,  s'ils  ne  sont  de  maison  el 
exlraelion  noble.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts  de  tdire  toutes  poursuites  nécessaires  contre  les  usur- 
pateurs desdits  litres  el  qualitez. 

(5)  Seront  taxez  et  imposez  aux  tailles  tous  ceux  lesquels  n'é- 
tant nobles  de  race,  usurpent  ledit  titre,  sous  prétexte  de  quel- 
ques sentences  et  jugemens  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  obte- 
nues ,  si  elles  ne  sont  conlirmées  par  arrêts  conlradictoirenient 
donnez,  avec  parties  valables  et  intéressées. 

(4)  Et  pour  l'avenir,  nous  ordonnons  qu'il  ne  sera  expédié 
aucunes  lettres  d'annobiissemcnt ,  sinon  pour  de  grandes  et  Ini- 
porlanles  considérations,  lesquelles  seront  régistrées  en  nos  cours 
des  ayties,  nos  procureurs  généraux  en  icelles  ouïs:  et  les  habi- 
tanset  procureurs  syndics  de  la  paroisse  où  ils  feront  leur  rési- 
dence, appelez  et  indemnisez. 

(5)  Les  bâtards,  quoiqu'ils  soient  issus  de  pères  nobles,  ne  se 
pourront  attribuer  le  litre  et  qualité  de  gentilshommes,  s'ils 
n'obtiennent  nos  lettres  d'annoblissenienl  ,  aussi  fondées  sur 
<]uelques  grandes  considérations  de  leurs  mérites,  vérifiées  en 
nos  Cours  des  aydes,  nosdits  procureurs  généraux  ouis  ;  et  les 
hubitans  el  j)rocureurs  syndics  de  la  paroisse  de  leur  demeure 
appeliez  el  indemni.sez  :  autrement  seront  lesdits  bâtards,  leurs 
veuves  et  enfans  imposez  aux  tailles. 

(•))  Les  maires,  consuls,  échevinset conseillers  des  villes,  ayant 
privilège  de  noblesse  par  anciennes  concessions,  qui  seront  élus 
à  l'avenir,  ne  pourroul  jouir  de  l'exemplion  que  [)endant  le  lems 
tle  l'exercice  de  leur  charge  seulement  ,  sans  (jue  leurs  enfans 
puissent  jouir  d'aucuns  juivilèges  de  noblesse;  et  quanl  à  ceux 
qui  ont  ci-devant  exercé  Icsdiles  charges,  et  les  exercent  à  pré- 
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sent,  jouiront  desdils  [jrivilèges  de  noblesse,  ne  faisant  actes  dé- 
nifçeans. 

(7)  Les  descendans  des  frères  de  la  pucelle  d'Orléans,  insérez 
an  corps  de  la  noblesse,  et  vivans  à  présent  noblement ,  jouiront 
des  privilèges  de  noblesse,  et  leur  postérité  de  mâle  en  niale, 
vivans  noblement.  Mais  ceux  qui  n'ont  vécu  et  ne  vivent  à  pré- 
sent noblement ,  ne  jouiront  plus  à  l'avenir  d'aucuns  privilèges. 
Cor^^me  aussi  les  filles  et  femmes  descendanies  des  frères  de  ladite 
pucelle  d'Orlé;ins  .  n'annobliront  plus  leurs  maris  à  l'avenir  (1). 

(53)  Les  nobles,  ecclésiastiques,  chevaliers  de  ftlalte,  ofBciers 
privilégiez  et  habitans  de  notre  ville  de  Paris,  pourront  faire 
valoir  par  leurs  mains  une  de  leurs  terres  et  maisons,  et  celles 
qui  sont  adjacentes  et  contiguës  en  dépendant.  Et  pour  les  au- 
tres terres  et  métairies,  qu'ils  feront  valoir  par  receveurs  ou  ser- 
viteurs, lesquels  seront  taxez  tout  ainsi  que  pourroient  être  taxez 
leurs  fermiers  desdites  terre?  et  métairies;  et  pour  le  regard  des 
habitans  demeurant  aux  villes  franches  ,  autres  que  notrediîe 
ville  de  Paris,  s'ils  font  valoir  leurs  terres  on  métairies  par  re- 
ceveurs ou  serviteurs,  ils  seront  taxez  aux  tailles  comme  pour- 
roient être  taxez  leurs  fermiers  ou  laboureurs.  N'entendons  tou- 
tefois comprendre  au  présent  article  les  maisons  consistant  en 
clos  et  vignes,  pour  lesquelles  il  en  sera  usé  comme  il  a  été 
ci-devant  fait;  même  les  habitans  de  notre  ville  de  Lyon,  <]ui 
jouiront  des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordez  par  les  lettres- 
patentes  du  feu  roi  Charles  IX,  en  l'année  i56i  ,  registrées  en 
notre  cour  des  aydes  à  Paris,  le  8  d  octobre  i563. 

(34)  Les  fermiers  des  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres 
demeurant  es  villes  franches,  seront  taxez  à  nosdites  failles,  à 
raison  du  profit  qu'ils  pourroient  faire  en  leurs  fermes,  en  cha- 
cune des  paroisses  où  les  biens  et  héritages  dont  ils  seront 
fermiers  seront  assis  ,  à  raison  de  ce  que  pourroit  porter  un 
fermier  particulier  qui  demeureroit  èsdites  paroisses,  à  cause 
de  la  jouissance  desdites  fermes,  nonobstant  qu'ils  demeurent 
èsdites  villes  franches. 

(35)  Nul  ne  pourra  être  exempt  des  tailles  par  le  simple  con- 
sentement des  habitans  des  paroisses,  ni  abonné  par  eux  à  cer- 
taines souimes  pour  toutes  tailles  ,  au  préjudice  des  autres  ; 
mais  chaci;n  habitant  sera  taxé  suivant  ses  facultcz. 


(1)  V.ci-devnnt  déclaration  du  2,5  octobru  1612.  IVous  ne  donnons  pas  le  lexle 
des  art.  8  à  02;  ils  ne  sont  que  la  répétition  de  Tord,  de  1614. 
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(56)  Ceux  qui  ont  ci-devant  iiKhiemeî.t  jouy  do  l'exemption 
des  tailles  y  r.eront  taxez  à  une  seule  lois,  à  la  preniièro  assiette 
qui  se  fera,  autant  qu'ils  eussent  porté  les  deux  années  der- 
nières à  la  décharge  des  autres  habilans  de  la  paroisse. 

(37)  Les  habitans  demeurant  es  villes  et  lieux  t;ii!lab!es,  qui 
auront  pris  à  ferme  qu<  1  jues  terres  el  mélairîes  hors  le  délrtiit 
de  la  paroisse  de  leur  résidence,  porteront  les  taxes  des  précé- 
dons fermiers,  à  proportion  du  profil  qu'ils  y  pourront  faire,  et 
la  payeront  en  la  paroi-^se  de  la  situation  d'icelle,  outre  la  taille 
qu'ils  doivent  au  lieu  de  leur  demeure  pour  le  surplus  de  leurs 
biens  et  facultez,  ce  qui  sera  encore  observé  pour  les  héritiers 
de  ceux  qni  auront  tenu  lesdiles  fermes  et  qui  en  continueront 
la  jouissance;  et  au  cas  que  les  héritages  dépendans  desdites 
fermes  soient  situez  eu  diverses  paroisses,  Icsdits  fermiers  ou 
héritiers  paj'^eronl  lailite  taxe  en  la  paroisse  du  lieu  où  sera  bâti 
le  i'iincipal  logement  desdites  fermes  et  métairies. 

(38)  Les  asséeurs  seront  collecteurs  en  la  même  année  de  leur 
charge,  et  les  habilans  des  paroisses  capables  de  l'exercer  el 
ayant  moyens  suflisans  pour  ce  faire  ,  même  les  fermiers  des 
genliihommes  et  officiers  de  nos  élections,  tenus  et  obligez  de 
la  taire  par  ordre  et  chacun  à  leur  tour  sans  exceptions  d'aucuns  y 
et  au  lieu  de  quatre  asséeurs  collecteurs,  ordonnez  par  les  régle- 
mens  ci -devant  faits  pour  les  grandes  paroisses  taxées  à  quinze 
cents  livres  du  principal  de  la  taille  et  au-dessus,  voulons  (ju'il 
en  soit  nommé  pour  l'avenir  jusqu'à  huit,  et  pour  les  moindres 
paroisses  quatre  ,  alin  qu'ils  se  puissent  soulager  l'un  l'autre,  et 
plus  facilement  lever  nos  deniers,  laquelle  levée  ils  feront  en- 
semble par  quartier  ou  demi  année,  ainsi  (ju'ils  demeureront 
d'accord  entre  eux:  ilcmeurant  toutefois  responsables  les  uns 
des  autres.  Et  se  fera  ladite  levée  sur  les  originaux  des  rolles 
véritiez  par  les  élus,  sur  lesquels  les  paiemens  qui  seront  faits  par 
les  cotlisez  seront  écrits  au  uième  instant  que  lesdils  j)ai(?mens 
seront  faits,  à  peine  de  faux  et  d'amende  arbitraire,  ciijoignant 
aux  élus  de  procéder  contre  les  contrevenans  avec  sévérité  et 
de  parapher  tous  les  feuillets  desdits  rolles  en  les  vérifianl ,  ai'in 
qu'il  ne  s'y  commet  le  aucun   abus. 

(5g)  Lesdils  asséeurs  coliecteurs  seront  élus  et  nommez  par  les 
habitans  ôe^  paroisses  duement  assemblez,  issue  de  grande 
messe,  à  jour  de  dimanche  ou  fête;  et  sera  l'assemblée  (pii  se 
devra  faire  pour  ladite  élection,  publiée  au  prône  des  grandes 
messes  par  deux  dimanches  consécutifs  ,  de  laquelle  ils  ne  pour- 
ront être  déchargez,  sinon  le  procureur  syndic  de  la  paroisse  où 
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!t'sJils  habiîaus  appiilez ,  et  le  premier  jour  de  janvier  venu,  uni 
lie  pourra  êlre  déchavi;é  deiadile  charge  pour  quelque  eause  et 
occasiou  que  ce  soit ,  et  en  cas  d'appel  delà  senloncc  des  élus  sur 
ladite  décharge,  Icsdits  asséeurs  collecteurs  élus  feront  l'aseiclte 
et  collecte,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel ,  sauf  leurs 
dépens,  dommages  et  intérêts,  et  en  cas  (ju'aiicun  desdits  asséeurs 
coKecleurs  fussent  insolvables  le  corps  de  la  paroisse  en  demeu- 
rera responsable. 

(4o)  Les  trésfjriers  de  France  feront  le  déparlement  de  la  taille 
sur  les  élections  dépendant  de  leur  généralité,  huit  jours  après 
avoir  reçu  le  brevet  que  nous  leur  envoyons  par  chacun  an,  de 
ce  qui  se  doit  imposer  l'année  suivante ,  et  ledit  déparlcinent 
fait  ,  ils  l'envoyeront  incontinent  et  sans  délai,  et  dans  le  mois 
d'août  au  plus  lard  en  noire  conseil,  auquel  département  nous 
leur  ordonnons  de  vaquer  avec  justice  et  égalité,  selon  qu'ils 
reconnoîtront  '|ue  chacune  élection  devra  porter;  ouy  le  rapport 
de  celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  ses  chevauchées,  sans  y  ap- 
porter aucune  faveur  ou  passion  ;  et  d'autant  que  le  plus  sou- 
vent lesdits  trésoriers  favorisent  l'élection  de  leur  demeure,  où 
le  bureau  des  finances  est  établi  au  préjudice  des  autres  élec- 
tions, moindres  en  paroisi-es  et  facultez;  nous  permettons  aux 
élus  des  élections  qui  se  prétendront  surtaxées,  défaire  leur 
procès  verbal  sommaire  des  raisons  (pi'ils  auront  à  dire,  et  re 
présenter  lesilites  taxes  ,  et  renvoyer  en  notre  conseil  pour  y 
être  pourvu;  et  seront  les  élections  des  bureaux  où  son!  les  gé- 
iiéralitez  en  notredit  conseil,  à  la  décharge  et  soulagement  des 
autres. 

(4i)  Nos  couàmissions  seront  à  l'avenir  envoyées  auxdits  tré- 
soriers de  France  dès  le  mois  de  novembre  ,  pour  la  levée  de  nos 
luilles  de  l'année  suivante,  et  par  eux  huit  joms  après  aux  élus 
des  élections. 

(4a)  Lesdits  élus,  huit  jours  après  qu'ils  auront  reçu  nos  corn- 
missions,  feront  le  département  des  tailles  des  paroisses  de  leur 
élection,  auipiel  ils  jjrocèderont  avec  la  plus  grande  égalité  que 
laire  se  pourra,  le  fort  {>ortanl  le  ioihle.  sans  aucune  consi- 
dération ou  aOVcliun  jiarliculière  du  lieu  de  leur  demeure  ou 
de  celui  où  leurs  biens  sont  assis,  à  peine  d'être  tenu';  des  non 
valeurs  en  leurs  propres  et  privez  noms  ,  et  de  privation  de 
leurs  charges  ;  et  en  cas  que  les  trésoriers  de  France  recon- 
noissent,  en  faisant  leurs  chevauchées,  que  lesdits  élus  favo- 
risent la  ville  en  laquelle   ils  seront  demeurans,  ils  la  taxeront, 


^gd  LOCIS    XIII.    —    RICHELIEU,    P.    M. 

a'isemblejt  en  leur  bureau  en   nombre  suffisant ,   aussi  à  la  dé- 
charge et  soulagement  des  antres  paroisses  de  léleclioM. 

i/|5)  Et  afin  que  lesdils  élus  soient  instruits  de  ce  que  cha- 
cune paroisse  doit  porter,  ils  tVronl  leurs  chevauchées  en  temps 
dû  et  accoutumé,  incontinent  après  la  récolte,  ainsi  ([u'il  leur  a 
été  prescrit  ))ar  les  régleniens  ci  devant  f.iils  ;  et  s'inlbruicront 
soigneusement  do  la  fertilité  ou  stérilité  de  Tannée;  de  ceux 
(|ui  seront  décédés  ou  délojçez  des  paroisses  depuis  la  cotte  pré- 
cédente, dont  il:-t  feront  un  état,  comme  aussi  des  exempts  cl 
})rivilégiez,  des  causes  de  leur  excmj)!ion  ou  privilège  ,  en  (juelle 
qualité  ils  en  jouissent;  si  aucuns  s'atltiinient  le  titre  de  noblesse 
ou  d'exemption  induement  ;  si  nosdits  officiers  commençaiix  , 
ceux  de  la  reine,  notre  très  chère  épouse,  et  notre. iit  cousin  le 
[)rince  de  Condé ,  servent  leur  quartier  ou  non,  quel  qiiarlier 
ils  servent  ,  comme  aussi  s'il  y  a  quelqu'un  desdits  habitans 
<jui  s'exemptent  de  tout  ou  partie  desdites  tailles  par  autorité 
<|a'ils  prennent  sur  les  autres,  faveur  ou  autrement.  Et  ne  |>our- 
ront  lesdils  élus  faire  leurs  chevauchées  deux  années  consécu- 
tives en  môme  paroisse  ,  mais  seront  tenus  de  changer  de  dé- 
partement par  chacun  an,  sans  pouvoir  choisir  les  paroisses  qu'ils 
auront  une  fois  eues  en  département,  qu'ils  n'ayent  été  en  toutes 
les  paroisses  de  leur  élection. 

(44)  Et  d'autant  que  les  chevauchées  desdits  élus  qui  doivent 
servir  au  déparlement  des  tailles  de  la  j)résente  année  ont  été 
ou  dû  être  par  eux  faites  dès  le  mois  d'octobre  dernier,  et  que 
notre  vouloir  et  intention  est  que  nos  sujets  taillables  commen- 
cent à  jouir  dès  ladite  année  présente,  du  bénéfice  et  décharge 
qu'ils  doivent  attendre  du  présent  règlement  ,  en  taxant  et 
imposant  aux  tailles  les  prétendus  nobles  et  privilégiez  dont  les 
exemptions  sont  par  nous  révoquées,  et  les  principaux  habitans 
des  paroisses ,  aux  sommes  «ju'ils  doivent  légitimement  porter, 
eu  égard  à  leurs  facultez  ,  nous  ordonnons  aux  élus  des  élections 
<jui  ont  fait  leurs  chevauchées  audit  mois  d'octobre,  de  se  rendre 
tous  en'  la  ville  où  le  siège  et  bureau  de  leur  élection  est  établi, 
huit  jours  après  la  pnblication  des  présentes,  et  y  demeurer, 
sans  en  pouvoir  désemparer  pourcjuclque  cause  et  occasion  que 
ce  soit,  jusques  à  la  fui  du  mois  de  may  prochain,  cl  incontinent 
nos  commissions  reçues,  de  procéder  au  département  des  tailles 
sur  les  paroisses  de  leur  élection  ])our  ladite  année  présente,  et 
<'.e  fail  envoyer  leurs  conimissions  aux  asséeurs,  collecteurs, 
inanans   et   habilins  desdilcs  paroisses ,  ausqucis  asséeurs,  colr 
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lecteurs  ils  onlonncroitt  par  lesdiles  commissions  de  se  Irans- 
porter  à  jour  certain  et  pîéfix  ,  eu  la  ville  où  le  bureau  de  l'ékc- 
lion  est  établi  pour  procéder  à  l'asf'ietle  de  la  taille,  en  la  pré- 
sence de  celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  ses  chevauchées  en  leur 
paroisse,  auquel  jour  lesdils  asséeurs,  collecteurs  seront  tenus 
se  trouver,  et  en  cas  d'absence,  mal  uiie  ou  autre  légiti;ne  em- 
pêchement de  celui  qui  aura  fait  la  chevauchée,  les  élus  en 
corfis  çii   commettroiil  un  autre. 

(/p)  Le  roUe  du  principal  de  la  t.iiile  de  Tannée  présente  sera 
f.iil  par  tous  iesdi's  asséeurs  en  la  présence  de  l'élu  qui  aura  fait 
ses  chevauchées  en  ladite  année  dernière,  et  pour  cet  effet  se- 
sont  tenus  se  transporter  en  ladite  ville  où  le  bureau  et  siège  de 
l'élection  est  établi,  au  jour  qui  leur  aura  é!é  assigné  })ar  les- 
dites  coniissious,  à  laquelle  assiette,  après  le  serment  par  eux 
fait  pardevant  ledit  élu,  ils  vaqueront  en  leurs  lovdulez  et  con- 
sciences, sans  aucune  discontinuation  ,  afin  que  lesdits  asséeurs 
fassent  le  moinflre  séjour  que  faire  se  pourra  ,  auquel  rolle  sera 
employée  la  condition  des  coltisez,  comme  de  juge,  notaire, 
grefiior,  sergent  ,  procureur  de  seigneurie,  marchand,  artisan, 
fermier  de  gentilhomme,  <les  officiers  de-i  élections  ^  ou  labou- 
reur; et  si  le  laboureur  travaille  pour  lui  ou  pour  autrui,  et  à 
combien  de  charrues,  afin  de  reconnnître  par  la  lecture  dudit 
rolle  si  la  taille  aura  été  bien  assise,  et  en  fin  d'icelui  sera  mis  les 
noms  des  ecclésiastiques  ,  des  nobles  et  exempts  ,  s'il  y  en  a  en 
la  paroisse,  avec  la  cause  de  leur  exen>pfion  ,  et  s'il  y  en  a  il  en 
sera  fait  nienti(»n  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  contre  les  as- 
séeurs, collecteurs  qui  auroîit  fait  scienmient  iesdites  omissions, 
desquels  exempts  et  privilégiez  les  substituts  de  notre  procureur 
général  lui  envoyeront  [lar  chacun  an  un  état  signé  et  certifié 
d'eux,  aussitôt  que  les  rolles  aurtjnt  été  vérifiés  par  les  élus,  et 
en  cas  qu'aucun  desdits  asséeurs,  par  maladie  ou  autre  légitime 
empêchement  ne  se  puisse  transporter  en  ladite  ville,  elle  sera 
faite  par  les  autres  ,  qui  vaudra  comme  si  les  absens  y  avoient 
assisté. 

(46)  Après  que  l'assiette  atua  été  réglée  en  la  présente  année, 
l'année  prochaine  et  suivante  ,  les  asséeurs  et  collecteurs  des 
paroisses  taxées  à  (juinze  cents  livres  du  principal  de  la  taille,  et 
au-dessus  ,  députeront  quatre  d'entr'eux,  et  ceux  des  paroisses 
taxées  au-d'ssous  desdites  quinze  cents  livrer,  deux  qui  se  trans- 
porteront par  chacun  an  pardevant  l'élu  ,  (jui  aura  fait  ses  che- 
vauchées en  leurs  parois:^'f  s,  au  jour  qui  sera  assigné  par  les  com- 
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missions  qui  leur  seront  envoyées  :  en  la  présence  duquel  ils  pro- 
céderont àrassielle  dudit  principal  de  la  (aille,  à  laquelle  ils  va- 
queront sans  disconlinuation ,  coinni«  dessus:  et  afin  ([u'iis 
ne  lassent  {;rand  séjour,  ils  porteront  aux  élus  le  projet  du  rollc 
avec  les  nunis  ,  (|ualite7.  el  conditions  des  cotisez,  [)our  v  tm- 
ployer  les  sommes  et  taxes  des  y  dénommez.  A  chacun  destjuels 
asséeurs  des  paroisses  éloignées  do  trois  lieues,  et  au-dessous  de 
la  ville  de  l'élection,  nous  attribuons  trente  sols;  aux  paioisses 
éloitçnées  de  cinq  lieues,  cinquante  sous,  et  aux  paroisses  éloi- 
gnées depuis  cin(|  lieues  jusques  à  dix  et  au-dessus,  qviatre  livres 
aussi  chacun  pour  leur  voyage,  séjour  et  retour,  outre  les  (pui- 
tre  deniers  pour  livre  dont  ils  jouissent  pour  le  droit  de  coliecte; 
et  pour  la  façon  des  rolles  ordinaires  et  extraordinaires,  et  pour 
la  minute  et  copie  d'i.eux  ,  douze  livrespour  ics  grandes  paroisses 
de  trois  cents  (eux,  et  au-dessus;  neuf  livres  pour  les  médiocres 
de  deux  cents  feux,  el  au-dessus  jusques  à  trois  cents;  et  six  li- 
vres pour  les  petites.  Et  pour  le  bois  ,  IVu  et  chandelle  quatre  li- 
vres dix  f-ols  pour  les  grandes  paroisses  ;  soixante  sols  pour  les 
médicjcres,  et  quarante  sols  pour  les  petites.  Leur  défendant  d'en 
imj'Oser  davantage;  et  aux  élus  et  substituts  de  notre  procureur 
général  de  le  permettre  ,  ni  de  prendre  aucun  salaire  poiu-  leur 
vocation  d'être  présens  à  ladite  assiette,  à  peine  de  concussion  ; 
et  pour  le  taillon,  garnison  et  autres  crues  extraordinaires,  elles 
seront  faites  au  sol  la  livre  sur  ledit  principal  de  la  taille, 
laiilon  ,  garnisons  ,  que  droits  aliénez,  compris  en  un  même 
roUe. 

(47)  Nul  ne  pourra  assister  à  l'assiette  avec  lesdits  asséeurs, 
collecteurs,  excepté  le  prenuer  notaire,  sergent  ou  autre  per- 
sonne qu'ils  voudront  choisir,  potn-  écrire  Ic^dites  taxes  sans  que 
ie  greffier  de  l'élection  ,  ses  clercs  el  commis  y  puissent  vicquer 
directement,  ce  que  nous  leur  défendons  très  expressémt-nt ,  et 
à  tous  seigneurs  ,  gentllshonmies  d'apporter  aucune  coiitrainte  à 
la  volonté  desdits  asséeurs,  à  peine  de  privation  de  leurs  fiefs  et 
droits  de  haute  justice,  et  de  ()ay<n-  en  leurs  propres  et  privez 
noms  les  cottes  [larts  de  ceux  qu'ils  auront  fait  décharger  el  mo- 
dérer, étalons  juges,  officiers  et  autres  {)ersonnes  de  ((uelque 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  d'intimider  ou  de  contraiiidre 
lesdits  asséeurs  en  la  liberté  de  leur,-,  voix  ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  chargea,  et  de  putiiîion  exemplaire. 

(48)  Le  rolle  de  la  taille  sera  fait  sous  deux  chapitres  :  au  pre- 
mier desquels  seront  compris  les   juges,  conseillers,   substituts 
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de  nos  procureurs  généraux  ,  officiers  des  greniers  à  sel ,  procu- 
reurs fiscaux  ,  notaires  ,  avocats,  greffiers  procureurs  posUiIans  , 
fermiers,  aiétayers  des  nobles,  des  ecciésiasliques,  des  élus,  gré- 
netiers,  controlleurs,  et  autres  personnes  qui  peuvent  avoir  cré- 
dit et  autorité  sur  les  autres  habltan«,  que  lesdiîs  asséeurs  n'usent 
taxera  ce  qu'ils  peuvent  légilitncnicnt  porter,  ni  les  habilaus 
des  paroisses  en  faire  plainte  ,  de  crainte  d'encourir  ininiilié. 
Tous  lesquels  seront  taxez  d'ollice  par  l'élu  (pii  aura  la  paroisse 
en  département,  tant  par  ï'avisdesdifs  asséeurs,  collecteurs,  tpie 
par  les  autres  preuves  et  connoissances  qu'il  aura  reçues,  faisant 
ses  chevauchées,  de  leurs  commodilez,  biens  et  facilitez  :  et  se 
feront  lesdites  taxes  à  la  requête  et  diligence  du  substitut  de  no- 
tre procureur  général  en  l'élection.  Lequel  a  cet  effet  prendra 
communication  des  procès-verbaux  des  chevauchées  des  élus, 
qui  lui  seroiit  par  eux  délivrées,  ou  copies  d'iceux  signées  de 
leurs  mains;  et  sera  f.sit  mention  sur  l'article  de  la  taxe  des  co- 
tisez de  celte  qualité,  employez  au  premier  chapitre  dudit  roUc, 
que  l'élu,  ce  requérant  le  substitut  de  notre  procureur  général, 
les  aura  taxés  d'office  pour  les  causes  résultant  de  son  procès- 
verbal ,  sans  préjudice  de  leurs  oppositions  en  surtaux;  auquel 
procès-verbal  les  causes  de  ladite  taxe  seront  [)artieulièrcnient 
exprimées. 

(49)  En  l'autre  chapitre  dudit  roUe  seront  employez  îous  les 
autres  habitans  taillables  dont  les  conditions  ne  sont  assez  re- 
commandables  pour  leur  donner  du  pouvoir,  autorité  et  crédit 
sur  les  autres  habitans  de  la  paroisse  ;  desquels  lesdits  asséeurs, 
collecteur»  taxeront  en  leurs  loyautez  et  consciences. 

(50)  Les  asséeurs,  collecteurs  ne  se  pourront  coltiseï^  et  moins, 
ni  leurs  parens  et  alliez  en  l'année  de  leurs  charges,  qu'ils 
étoient  l'année  précédente,  ou  sur  le  pied  de  leur  cotte,  a;^  cas 
que  la  taille  eût  été  augmentée  ou  diminuée;  ^inon  qu'ils  ayent 
souffert  quelque  notable  perte  en  leurs  biens  ,  commoditez  et 
profits:  pour  raison  de  laquelle  il  soit  jugé  par  les  élus,  au  nom- 
bre de  trois  pour  le  moins,  que  ledit  rabais  leur  ait  dû  être  fait;  et 
s'ils  le  font  autrement ,  leur  taxe  sera  augmentée  à  ladite  raison, 
outre  laquelle  ils  payeront  encore  la  même  somme  de  plus  par 
forme  d'ainende,  que  lesdits  élus  ne  pourront  modérer  :  ce  qui 
sera  déduit  aux  habitans  à  la  première  assiette  qui  se  fera 
sur  eux. 

(5i)  Et  parce  que  nous  sommes  particulièrement  informez 
que  la  plus  grande  surcharge  des  habitans  des  paroisses  provient 
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«les  diverses  levées  qui   se   font  sur  eux  au  courant  de  l'année 
par  assiettes  particulières,  la  pluparf  desquelles  procèdent  de  dé- 
pens de  surtaux  si  excessifs  ,  que  tel  opposant  à  qui  est  ordonné 
vingt  sols  de  niodérafion  ,  obtient  deux  et  trois  cents  livres  de  dé- 
pens contre  une  seule  paroisse,  nous  pour  y  pourvoir,  voulons  et 
ordonnons  que  tous  ceux  <|ui  se  prétendront  surtaxez  ,  fournis- 
sent leurs  moyens  d'oppositions,  trois  m;:is  après  que  l'assiclle 
aura  été  faite  au  i^retfe  de  l'élection  ,  lesquels  passez  ils  ne  se- 
ront'plus    recevables    opposans    en  surtaux,    et   que  dans   ledit 
temps   ils  les   fassent   signifier  au   substitut    de  nolic  procureur 
général,  et  aux  hal)itans  de  leur  paroisse,   ou  à  leur  procureur 
syndic  :  lesquels  s'assembleront  à  jour  de  dimanche  ou  féfe  issue 
»lo  grande  messe,  pardevant   le  notaire  ou  curé  du   lien  ,    pour 
délibérer  sur    lesdils  moyens  d'op{)Osilion>  et  y  fournir  des  ré- 
ponses, si  bon  leur  semble,  qu'ils  envoyeront  audit  substitut,  et 
icelles   feront  signifier  à  l'opposant,  sans  que  lesdits   habitans 
puissent  être  assignez  sur  lesdites  oppositions,  mais  seront  les- 
dils [)rocès  instruits  avec  ledit  substitut;  et  sera  tant  par  lui  que 
les  opposans,  convenu,  huitaine  après  la  signification  faite  de  la 
réponse  desdit»  habitans,   de   trois  prud'hommes  des  paroisses 
circonvoisines,  ou  de  la  paroisse,  pourvu  qu'ils  ne  soient  tailla- 
bles  ni   parens  des  opposans;   sinon   il   en  sera  nonuné  d'office 
par  les  élus,  qui  seront  ouïs  par  le  commissaireexanuMateur,  en 
la  présence  les   uns  des  autres,  sur  la  supositiondesquels,  et  sur 
le  procès  verbal  de  l'élu,  qui  aura  fait  les  chevauchées  en  la  pa- 
roisse,   et   assisté  à   l'assiette,  moyen  d'opposition,   réponses  à 
icelle ,  et  extraits  des  rolles  des  trois  années  précédentes,   sera 
par  les  élus,  autres  que  celui  qui  aura  procédé  à  la  taxe,  le  pro- 
cès  jugé  :  et  en  cas  d'appel  de  la  sentence  des  élus,  les  appella- 
tions n'en  seront  reçues,  si  la  taxe  n'excède  dix  livres  du  princi- 
pal de  la  taille  et  des  autres  à  Téquipolent ,  conformément  a  l'ar- 
ticle 5  de   ledit  de    r.i:  née    i()00.    Et   si   la  taxe   excède   ladite 
somme ,  seront  tenus   les  opposans  faire  porter  le  procès  et  sen- 
tence des  élus  aux  gretfes  de  nos  cours  des   aydes  à  leurs  frais: 
sur  lequel  appel  les  habitans  des  paroisses,  ne  pourront  être  pa- 
reillement intimez,  mais  seulement  ledit  substitut ,  pour  lequel 
noire  procureur  général  èsdites  cours  prendra   le  fait  et  cause. 
Et  sera  l'appel  jugé  en  nosdites  cours  sur  ledit  procès  principal, 
sans  que  If  s  élus  et  substitut  de  notredit  procureiu-  général,    as- 
séeurs  et  collecteurs  puissent  être  pris  à  partie  en   leurs  noms, 
tant  en  cause  principale  que  d'appel;  sinon   en  cas  de   conçus- 
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sïon  seulement,  ni  lesdites  taxes  modérées  en  nosfîile/i  cours,  sur 
le  simple  consentement  des  habilans  des  paroisses.  De  même 
sera  observé  sur  les  oppositions  en  surtaux  du  sel  d'impôt,  es 
lieux  ou  ledit  impôt  est  établi. 

(Sa)  Les  rolles  des  tailles  qui  seront  exécutez  nonobstant  op- 
positions ou  ap[<ellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles; 
pour  lesquelles  ne  sera  différé  par  nos  élus,  ni  par  eux  fait  dé- 
fenses de  les  exécuter  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine 
de  répondre  en  leurs  pro[)res  et  privez  noms  des  dépens  ,  dom- 
mages et  intérêts  des  collecteurs;  et  seront  tenus  les  cottisez  de 
payer  leurs  taxes  es  niains  desiiits  collecteurs:  et  en  cas  d'oppo- 
sition en  surtaux,  et  de  contention  snr  la  taxe  des  particuliers 
prétendus  privilégiez,  ou  imposez  en  diverses  paroisses  de  même 
élection,  les  parties  se  pourvoiront  par. levant  les  élus  du  ressort 
desdites  parties  en  première  instance,  et  par  appel  en  nos  cours 
des  aydes;  aux(|uelles  enjoignons  de  faire  renvoy  desdites  causes, 
en  cas  qu'elles  ayent  été  introduites  en  première  instance  en  nos- 
difes  cours  des  aydes  ,  par  lettres  de  conversion  d'appel,  en.  op- 
position ou  autrement,  avec  cnndainnalion  de  dépens  du  ren- 
voy, o\i  telleautre  peine  qu'ils  aviseront  bon  être. 

(53)  Pour  la  difficulté  que  les  collecteurs  pourraient  avoir  de  se 
faire  payer  des  prétendus  exempts  qui  auront  été  cottisez  ,  les- 
quels bien  souvent  sont  craints  et  respectez  aux  Houx  oxi  ils  de- 
meurent. Après  que  la  première  si;i;nir)cation  de  leurs  taxes  aura 
été  faite  à  la  requête  et  diligence  desdits  collecteurs,  s'ils  sont 
refusans  ou  dilayans  de  les  payer  ;  les  receveurs  des  tailles  el 
tatllon  seront  tenus  d'en  faire  les  poursuites  aux  frais  des  cotti- 
sez, et  lesdils  collecteurs  déchargez  d'autant,  et  pourront  lesdits 
receveurs  donner  le  recouvrement  desdites  taxes  aux  prévôts  des 
maréchaux,  leurslieulenans  et  archers  pour  le  payement  de  leurs 
gages,  après  les  comniandemeus  faits  auxdils  taxez  à  la  requête 
desdils  receveurs,  en  cas  de  refus  de  payement  ou  de  rébellion. 
Et  pour  cet  effet  ordonnons  que  la  taxe  de  la  taille  ettaillon  sera 
faite  {)ar  deux  articles  sépartz. 

(54)  Les  registres  des  receveurs  des  tailles  ettaillon  seront  dès 
le  commencement  de  l'année  cottez  et  paraphez  en  chacun  feuil- 
let, et  le  nombre  écrit  au  long,  et  non  en  chiffre,  par  le  président 
de  l'élection  ,  en  la  présence  de  deux  élus;  dans  lesquels  legis- 
tres  et  non  autres  lesdits  receveurs  écriront  ce  qu'ils  recevront 
des  collecteurs  ,  à  rinstaut(|ue  les  payemens  leur  seront  faits, 
sur  quelle  nature  de  deniers,  en  quelles  espèces,  suivant  les 
i6.  26 
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réglemens  précédens,  à  peine  d'être  convaincus  de  concussion 

(55)  Lesdits  receveurs  des  tailles  et  taillon  ne  pourront  dé- 
cerner leurs  contraintes  contre  aucuns  particuliers  de  la  paroisse 
pour  le  payement  de  la  taille;  si  ce  n'est  en  cas  de  rébellion  des 
liabitans ,  ou  qu'ils  eussent  négligé  d'élire  des  asséeurs  et  collec- 
teurs ,  ou  que  lesdits  asséeurs  et  collecteurs  par  eux  élus,  dis- 
cussioîi  sommaire  faite  de  leurs  biens,  ayenl  élé  trouvez  insol- 
vables; ce  qui  sera  jugé  au  préalable  parles  élus  :  et  afin  que  les 
sers;ens  des  élections  n'en  puissent  abuser,  comme  ils  ont  fait 
par  le  passé,  les  principaux  de  la  paroisse,  qui  doivent  être  con- 
traints solidairement  pour  le  général,  seront  dénommez  par 
noms,  surnoms,  qualitez,  par  Ici  contraintes  desdits  receveurs 
et  ordonnances  desdits  élus.  Défendons  ausdits  scrgens  et  autres 
qui  seront  employez  au  recouvrement  des  deniers  de  nos  tailles, 
de  recevoir  leurs  salaires  des  liabitans  ou  collecteurs  ,  sur  les 
peines  portées  par  nos  précédenîes  ordonnances,  mais  recevront 
leurs  salaires  par  les  mains  desdits  receveurs,  suivant  la  taxe  qui 
en  aura  été  faite  par  le  président  et  deux  élus  de  l'élection,  en 
fin  de  chaque  quartier,  qui  les  payeront  entièrement,  sans  user 
de  rétention,  ui  participer  à  la  taxe  desdits  salaires,  desquels 
lesdits  receveurs  feront  le  recouvrement  des  collecteurs,  au  pre- 
mier payement  qu'ils  feront  et  donneront  lesdits  receveurs  leurs 
contraintes  par  plusieurs  paroisses  voisines  au  même  sergent ,  et 
par  même  voyage  si  faire  se  peut.  Ausquels  sergens  nous  faisons 
très  expresses  défenses  d'exiger  aucuns  deniers  ni  traitement 
desdils  habilans  et  collecteurs  ,  ni  de  faire  aucune  exécution  sur 
le  pain,  le  lit,  les  chevaux  et  autres  bêles  de  labour,  ustenciles 
et  outils  de  maneuvres  el  artisans  :  comme  aussi  de  découvrir 
les  maisons,  ni  arracher  les  portes  el  fenêtres,  le  tout  à  peine 
de  la  vie. 

(56)  Faisons  pareillement  défenses  auxdits  receveurs  des  tail- 
les et  taillon  et  tous  nos  officiers  des  élections,  de  recevoir  ni 
exi"^er  aucune  chose  des  asséeurs  et  collecteurs  des  tailles ,  pro- 
cureurs syndics,  manans  habilans  des  paroisses,  sous  prétexte 
de  présens  ou  gratifications ,  à  peine  de  concussion  contre  les- 
dits olBciers,  et  contre  lesdits  habitans  ,  syndics,  asséeurs  et  col- 
lecteurs ,  de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  nécessitez  des 
éf'lises  desdites  paroisses. 

(5n)  Et  d'autant  qu'en  aucunes  élections  lesdits  élus  interpré- 
tant le  9*=  article  de  l'édit  du  mois  de  mars  i6oo  (  à  leur  fantaisie) 
se  sont  ingérez  de  distraire  les  hameaux  d'aucunes  paroisses  de 
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leur  élection  ,  lesquels  auparavant  ladite  année  n'avoient  été  sé- 
parez ni  désunis  du  corps  de  la  paroisse  :  ce  qui  apporte  de  gran- 
des inconamoditez  et  frais  aux  uns  et  aux  autres,  et  plusieurs 
procès  et  différends,  nous  voulons  que  les  hameaux  ainsi  distraits 
par  les  élus  de  leur  autorité  ,  soient  réunis  avec  le  corps  de  la  pa- 
roisse ,  sous  une  même  taxe,  comme  ils  étoient  auparavant  la- 
dite année  1600.  Excepté  ceux  qui  pour  quelques  considérations 
ont  obtenu  nos  lettres  de  désunion  registrées  en  nos  cours  des 
aydes  ;  pour  lesquels  lesdits  élus  disjoindront  leurs  taxes,  et  a  jou  - 
teront  en  leurs  commissions,  et  au  déparlement  de  la  taille  qui 
devra  être  levée  sur  toute  la  paroisse  ,  de  laquelle  un  tel  hameau 
payera  tant,  sans  que  lesdits  hameaux  ainsi  désunis  soient  res- 
ponsables de  la  taille  du  corps  de  la  paroisse,  pareillement  la 
paroisse  de  celle  desdits  hameaux  :  et  en  conséquence  de  ce,  les 
habitans  desdit  hameaux  éliront  entre  eux  des  asséeurs  et  col- 
lecteurs particuliers  pour  l'assiette  et  collecte  des  sommes  dont 
seront  chargez. 

(58)  Les  particuliers  cottisables  ne  pourront  être  taxez  qu'au 
seul  lieu  de  leur  domicile ,  pour  tous  les  biens  qu'ils  possèdent, 
auront  acquis  et  acquerront  :  sans  user  par  les  habilans  ou  élus, 
de  transports  de  taxes  ,  ainsi  ([u'il  s'est  pratiqué  abusivement  en 
quelques  élections,  notamment  en  celles  de  la  généralité  de  Lj  on  : 
demeurant  néanmoins  le  règlement  fait  pour  les  habitans  de  Mâ- 
connois  en  sa  force  et  vertu. 

(59)  Les  habitans  qui  voudront  déloger  de  leur  paroisse,  poui 
aller  demeurer  en  autres  lieux,  seront  tenus  de  faire  publier  leur 
délogement  auparavant  le  premier  jour  d'octobre  précédent  des 
tailles  assises  ,  et  le  faire  signifier  aux  habitans  et  procureur  syn- 
dic de  la  paroisse,  et  exécuter  actuellement  la  translation  de  leur 
domicile  dans  le  premier  jour  de  janvier  :  nonobstant  lequel  dé- 
logement ils  seront  taxez  l'année  suivante,  en  la  paroisse  de  la- 
quelle ils  seront  délogez,  et  ne  pourront  être  taxez  en  celle  011  ils 
iront  demeurer,  qu'ils  n'y  ayent  demeuré  actuellement  sans  in- 
lermission  ,  l'an  et  jour.  En  laquelle  paroisse  ils  ne  pourront  être 
moins  taxez  qu'ils  étoient  en  celle  dont  ils  seront  délogez  :  et  sauf 
à  les  augmenter  s'il  y  échet,  sans  préjudice  de  leur  opposition 
en  surtaux  :  et  sera  la  paroisse  de  laquelle  ils  seront  délogez,  dé- 
chargée de  leurs  taxes  et  celle  où  ils  seront  allez,  demeurera 
chargée  d'autant. 

(60)  Ceux  qui  sortiront  de  lieux  taillables  ,  même  ceux  dont 
les  exemptions  sont  révoquées  par  le  présent  édit,   pour  aller 

26. 
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demeurer  aux  villes  franches,  seront  taxez  et  im.osez  esdilit 
lieux  laillables,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  acquis  domicile  dans  les- 
dites  villes  tranches,  par  dix  ans. 

(()i)  Et  harce  ({u'aucnns  hahiîans  des  lieux  situez  sur  les  con- 
fins (le  certalntr.s  élections,  se  retirent  tnsenïble,  en  luie  cham- 
bre ou  petite  maison,  située  en  une  autre  élection  ou  paroisse, 
que  celle  où  leurs  biens  sont  assis ,  où  ils  s'acconient  d'être  cot- 
tisez  à  leurs  soinmcs  légères;  cl  y  ayant  dcmturé  par  an  et  jour, 
ils  se  maintiennent  habitans  de  la  parois.«e  en  lafjuclle  ils  se  sont 
retirez,  ne  délai.ssant  journeilemenl  de  travailler  aux  labourages 
et  culture  de  leurs  hérifa[;es,  situez  en  celles  dont  ils  se  sont  dé- 
logez, et  y  faire  leur  trafic  cl  commerce.  Comme  aussi  plusieurs 
habitans  dva  villes  franches  drmeurans  la  |)lupart  de  l'année  aux 
champs,  et  se  retirent  seulemeni  auxiitcs  villes  franches,  vers 
le  mois  de  décembre  ouau  cauimcn  ceiuenl  de  janvier,  aupara- 
vant les  tailles  assises;  desquelk-s  ils  se  prétendent  pareillement 
bourgeois  et  habilans,  et  qu'ils  ne  séioutuent  aux  champs  que 
pour  la  récolte  de  leurs  fruits,  et  par  ce  moyen  ils  s'exemptent 
iuduement  du  payement  de  la  taille:  à  quoi  voulant  pourvoir, 
nous  voulons  que  les  premiers  soient  toujours  cotlisez  au  lieu  où 
ils  demeuroient  auparavant  le^ir  délo;.,'emt:'nt  prétendu  ,  tant 
qu'ils  travailleront  au  labour  et  culture  de  leurs  héritages;  si 
mieux  n'aiment  les  bailler  à  ferme ,  à  personnes  payant  tailles 
en  leur  lieu;  et  que  les  derniers  soient  rénutez  habitans  du  lieu 
où  ils  font  le  plus  graufi  séjour  durant  l'année,  et  (|u'ils  y  payent 
la  taille  ,  comme  étant  leur  vrai  et  actuel  domicile. 

(62)  Et  pour  le  regard  des  habitans  demeurans  es  lieux  où  les 
tailles  sont  réelles,  ayant  néanmoins  la  plupart  de  leurs  bien.s 
assis  où  elles  sont  personnelles,  sans  y  être  coltisez  ,  d'autant 
qu'ils  n'y  ont  leurs  domiciles,  voulons  que  confornién»enl  aux 
réglemens  précédens,  ils  soient  cottisez  es  lieux  où  les  tailles 
sont  personnelles,  à  cause  du  bien  qu'ils  y  possèdent,  et  que  les 
fruits  et  revenus  de  leurs  héritages  demeurent  atlectez  au  paye- 
ment de  leurs  taxes. 

(63)  El  d'autant  !|ue  la  plupart  des  privilégiez,  dont  l'exemp- 
tion est  révoquée  par  le  présent  édit  ,  sont  demeurans  dans  les 
villeo  et  gros  bourgs,  et  qu'il  y  en  a  peu  de  domiciliez  aux  pa- 
roisses du  plat  pays  :  enjoit^nons  aux  oUiciers  desdites  élections, 
procédans  au  département  des  taille-,  d'y  avoii'  égard;  et  en  con- 
sidération augmtnler  les  tailles  desdites  villes  et  lieux  où  il  y  aura 
privilégiez,  à  la  décharge  de  celles  où  il  y  en  a  peu  ou  point,  à 
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peine  d'en  ixpondre  par  le-idits  officiers  en  leur  propre  et  privé 
nom. 

(64)  Et  sur  les  plaintes  que  nous  avons  reçues  des  officiers  de 
nos  élections  et  grenier  à  sel ,  de  ce  que  les  juges  ordinaires  en- 
treprennent sur  leur  jurisdiction  et  connoissance  des  différends, 
dont  la  connoiîîsance  leur  est  attribuée  [lar  nos  édils  et  ordon- 
nances :  même  prétendent  qut-  les  sentences  et  ordonnances  des 
élus  et  grainetiers  se  doivent  exécuter  dans  les  lieux  de  rétablis- 
sement des  iustices  ordinaires,  sans  leur  demander  permission  : 
informent  et  fïJnt  emprisonner  les  huissiers  et  sergens  porteurs 
desdites  sentences,  et  de  leur  aulorité  élargissent  et  tirent  hors 
des  prisons  ceux  qui  sont  emprisonnez  par  l'ordonnance  desdits 
élus  :  au  moyen  de  quoi  le  payement  des  droits  de  nos  tailles, 
aydes  et  gabelles  est  retardé  :  nous  voulons  et  ordonnons  que 
toutes  sentences ,  jugemens  et  ordonnances  desdits  élus  et  grai- 
netiers, mên»e  les  ordonnances,  réglemens,  décrets,  défauts  à 
ban  à  trois  briefs  jours,  et  généralement  toutes  autres  ordon- 
nances qui  doivent  être  publiées  à  son  de  trompe  ,  tambour  et 
autre  forme  de  cry ,  et  affichées  aux  plares  et  endroits  publics, 
soit  pour  saisies  d'héritages,  ventes  de  fruits,  ou  autres  causes, 
^oient  exécutez  par  nosdits  huissiers  et  sergens  :  sans  pour  ce 
demander  aucun  pareatis  ,  ni  permission  ausdils  juges  ordinai- 
res ,  ou  autres  officiers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient.  Ausquels  nous  taisons  1res  expresses  défenses  de  troubler 
et  empêcher  lesdifs  officiers  des  élections  et  greniers  à  sel  en  leurs 
jurisdictions,  et  les  sergens  porteurs  de  leurs  ordonnances  en 
l'exécution  d'icelles  :  «t  de  prendre  aucune  cour,  jurisdiction  et 
coimoissance  du  fait  de  leurs  exploits,  sur  peine  de  suspension 
de  leurs  charges,  de  mille  livres  d'amende  ,  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  leur  enjoignant  de  prêter  main-forte  aus- 
dils sergens,  quand  ils  les  en  requerront  :  sauf  au.x  parties  inté- 
ressées de  se  pourvoir  f)ar  appel  ,  oppositions  ou  autrement  par- 
devant  les  juges,  ausquels  par  nos  édits  et  ordonnances,  la  con- 
noissance  en  appartient.  Et  en  cas  de  contravention  au  présent 
arlicle,  lesdits  juges  contrevenans  seront  assignez  en  vertu  des 
présentes  en  notre  conseil,  auquel  nous  en  avons  réservé  la  con- 
noissance ,  et  icelle  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  cours  et 
juges  quelconques. 

(65)  Enjoignons  aux  présidens,  lieutenans  des  élus  des  élec- 
tions de  ce  royaiuue  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  el  entrete- 
nement  du  présent  règlement,  à  peine  de  privation  de  lours  offi- 
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ces,  déchéances  de  tous  privilèges,  et  autres  plus  (grandes  peines, 
s'il  y  échet  :  oidonnons  aux  commissaires  qui  seront  par  nous 
envoyez  en  nosdites  provinces,  de  corriger  les  abus  qui  s'y  trou- 
veront, procéder  contre  les  coutrevenans  par  condamnation  d'a- 
mendes, et  interdiction  de  leurs  charges,  ou  autrement, 
extraordinairement,  ainsi  qu'ils  verront  bon  être  :  enjoignant  à 
nos  procureurs  des  bureaux  des  finances  ,  substituts  de  nos  pro- 
cureurs généraux  des  élections,  de  donner  avis  en  notre  conseil 
dos  contraventions,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et 
privez  noms. 

Si  donnons ,  etc. 


N"  245.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  commissaires  de  marine 
feront  enregistrer  à  ta  chambre  des  comptes  leurs  lettres  dt 
provision  avec  l'acte  de  leur  prestation  de  serment. 

Clianlillj',  )0  mars  i634;reg.  en  la  ch.  des  cotnpt.  le  28  mars.  (  Méraor.  ch. 
des  compt.  ^  ol.  EEEEEE,  f"  17a. —  Ordonn.  des  compl.  ,  bibl.  du  Conseil 
d'état,  tom.  5.  ) 

Ko  246.  —  Edtt  portant  défense  de  constituer  des  rentes  au- 
dessus  du  denier  18,  et  aux  notaires  d'en  recevoir  les  con- 
trats ,  sous  peine  de  privation  de  leurs  charges  (i). 

Chantilly,  mars  i654;  reg.  'le  16    juin,  après  lettres  de  jussioD.  (Vol.  EEE  , 
f"  326. —  J\Ierc.  fr.   20.697. 

LoDis,etc.  Le  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père, 
ayant  reconnu  que  le  profit  excessif  que  tiroient  les  particuliers 

(i)  Le  taux  des  rentes  et  des  intérêts  a  subi  beaucoup  de  variations.  Ancien- 
nement il  était  au  denier  3o  du  capital  (art.  57G  de  l'ancienne  coutume  d'Or- 
léans, rédigée  en  i5op).  Charles  JX  le  fixa  au  denier  1  2,par  l'édit  de  ruars  1676. 
Henri  ïV  au  denier  16,  par  édit  de  juillet  1601.  Louis  XIV  au  denier  20,  par 
édit  de  décembre  i665.  Louis  XV  au  denier  5o  ,  par  édit  de  mars  1720,  non 
exécuté,  parce  qu'il  ne  fut  pas  enregistré,  et  que  la  réduction  des  intérêts  était 
exorbitante;  puis  au  denier  3o,  par  aulre  édit  de  juin  i724>  Réiabli  au  denier 
20  par  édit  de  juin  i6i5.  Fixé  au  denier  25  par  édit  de  juin  1766;  p'uis  enCa 
rétabli  au  denier  20  par  édit  de  lévrier  1770,  mais  sans  notifier  aucunement 
les  contrats  antérieurement  passés.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'»^  la  révo- 
lution. —  La  loi  du  1 1  avril  1793  déclara  que  l'argent  était  marchandise,  et  que 
le  taux  de  l'ioférêt  était  facultatif.  Enfin  l'intérêt  fut  fixé  parla  loi  du  3  septem- 
bre 1807,  à  5  p.  100  en  matière  civile ,  et  à  G  en  matière  de  commerce.  Beau- 
coup de  bons  esprits  et  d'économistes  distingués  ont  critiqué  cette  loi,  et  pen- 
sent que  l'argent  étant  une  véritable  marchandise,  l'intérêt  devait  en  être  fa- 
cultatif, et  que  son  cours  devait  être  réglé,  soit  sur  celui  de  l'argent ,  soit  sur 
celui  de  8a  lareté  ou  de  son  abondance,  etc. 
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lîes  ventes  et  constitmions  des  renies,  auront  fait  négliger  le  tra- 
fic et  commerce,  et  attiré  la  ruine  de  la  plupart  de  la  noblesse  ; 
par  son  édit  du  mois  de  juillet  1601  a  réduit  et  réglé  lesdites 
ventes  et  constitutions  de  rentes  à  raison  da  denier  seize,  le  mal 
lie  pouvant  souffrir  un  plus  grand  remède,  à  cause  des  usures 
avantageuses  que  le  malheur  des  guerres  passées  avoit  comme 
autorisées,  et  du  peu  d'argent  quiéloit  lors  dans  le  royaume:  du- 
quel retranchement  néanmoins  cet  état  a  reçu  une  grande  uti- 
lité. Mais  à  présent ,  par  le  bénéfice  d'une  longue  paix  ,  nos  sujets 
se  sont  rendus  si  puissans,  et  cet  étal  si  abondant ,  que  la  réduc- 
tion ci-devant  faite  ne  produit  plus  l'effet  pour  lequel  elle  avoit 
été  ordonnée,  d'autant  que  les  particuliers  trouvent  tant  de  profit 
et  de  facilité  au  revenu  desdites  constitutions  ,  qu'ils  négligent 
celui  du  commerce,  dont  le  rétablissement  toulesfois  est  si  im- 
portant et  nécessaire  pour  la  subsistance  de  cette  monarchie, 
que  nous  ne  sçaurions  y  contribuer  avec  assez  de  soin  ,  ni  nous 
servir  de  meilleurs  moyens  et  plus  propres  pour  y  parvenir,  que  de 
ceux  dont  s'estservl  notre  très-honoré  seigneur  et  [)ère,  en  modé- 
rant à  son  exemple  le  revenu  desdites  constitutions  à  un  pied  si 
légitime,  que  ceux  qui  par  leur  industrie  pourroienl  rétablir  le- 
dit commerce  et  l'agriculture,  ne  soient  plus  retenus  dans  l'oisi- 
veté par  l'avantage  qu'ils  tirent  desdites  constitutions  de  rentes  , 
et  les  autres  en  puissent  tirer  un  profit  si  modéré,  qu'ils  soient 
obligez  parla  diminution  de  leurs  revenus  de  retrancher  le  luxe 
qui  a  cours. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibéra- 
tion en  notre  conseil,  où  étaient  aucuns  princes  de  notre  sang, 
autres  princes,  officiers  de  notre  couronne,  et  autres  grands  et  no- 
tables personnages  :  de  leur  avis,  et  de  notre  propre  mouvement, 
certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  notre  présent  édit  perpétuel  el  irrévocable ,  dit ,  statué  et  or- 
donné ,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  piaist  , 

(1)  Que  dorénavant  les  constitutions  de  rentes  qui  se  feront 
par  nos  sujets  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
ne  puissent  excéder  le  denier  dix-huit  par  an  ,  à  (pjoi  nous  avons 
réglé,  réduit  et  modéré  le  pied  desdites  conslifutions  danstoults 
les  provinces,  sénéchaussées  et  bailliages  de  notre  royaume,  no- 
nobstant les  ordonnances  ,  us  et  coutumes  des  lieux,  lesquelles 
nous  avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes. 

(2)  Défendons  très-expressément  à  tou-s  notaires  et  tabellions 
dépasser  les  contrats  qu'ils  en  feront  à  plus  haute  raison,  à  peine 
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de  privation  de  leurs  ollices  et  de  pure  perte  des  sommes  prin- 
cipales contre  les  créanciers  au  prulil  deà  constituants  ,  et  à  tous 
juge»  d'y  avoir  égard  ni  de  rendre  aucuns  jugenitiis  ,  sentence 
et  condanmnalions  de  plus  grands  inléresls,  à  peine  de  suspen- 
sion de  leurs  charges:  Déclarant  luils  et  de  nul  eirel  lesdits  con- 
trats de  consiitulions,  sentences  et  jiigemeiif^ ,  «-iisemble  toutes 
les  promesses  qui  pourroient  estres  ci  après  laites  sousseings  pri- 
vez portans  intérests,  niên»e  celles  de  change  et  rechange,  si  ce 
n'est  à  l'égard  des  marchands  Iréquenlans  les  foires  de  nostre 
ville  de  Lyon ,  et  pour  cause  de  marchandises  ,  sans  préjudice 
toutefois  des  constitutions  que  nous  avons  ordonné  par  nos 
édits  auj)arav;int  l'expédition  des  présentes;  Ies(|uelles  constitu- 
tions nous  voulons  avoir  lieu  et  estre  faites  sur  le  pied  du  denier 
seize,  ainsi  qu'il  est  [xjrté  par  lesdits  édits. 


N"  247.  —  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (i). 

La  Haye ,  i5  avril  i634.    Fréd.  Léon. ,  t.  5.  —  Rec.  des   trait,  di;  paix  ,  t.  III  , 

pag.  249.) 

N°  248.  —  DÉCLARATION  contre  les  duels  (2). 

Fontainebleau  ,  mai    i634;rcg.    an   p;irl.  k-   ag.   (  Vu'.    EEE,  (<>   397.  —  Merc. 
franc.  20.  656.  ■> 

N'  249-  —  DÉctARATicN  de  qucrre  à  VEspagne  (5). 

Château-Thierry,  6  juin  i655  ;  rcg.  le  18,   (  Merc.  franc. ,  toni.   20  ,  pag.  gjô  , 

a"^   part.  } 

(i)  Giinclu  iionr  sept  années. —  Le  roi  de  Fiance  s'engage  à  payer  a  millions 
3(10,000  liv.  par  an  ,  et  les  Pays-Bas  à  faire  la  guerre  par  mer  et  par  terre  aux 
Espagnols, 

(a)  Confirmation  de  l'édit  de  1626.  V.  A  sa  date. 

(5)  fies  f;riefs  de  la  France  contre  l'Espagne  y  sont  longuement  énumérés. 
C'est  l'occupation  de  la  Walteline  par  le»  Griso:is  ,  alliés  de  la  France,  l'inexé- 
culion  du  traité  de  Guirasque  et  l'opprespiun  du  duc  de  Alanlcuc,  les  vcsalions 
contre  le  duc  de  Savoie ,  les  défections  fréquentes  du  duc  de  Lorraine,  ame- 
nées par  les  suggestions  de  l'Espagne,  le  traité  avec  Gaston  d'Orléans  ;  enCu  , 
la  captivité  de  l'électeur  de  Trêves,  allié  de  France.  —  Cette  déclaration  de 
guerr(!  était  seulement  destinée  pour  le  parlement  et  la  cour.  Voici  comment 
l'ouverture  des  hostilités  fut  annoncée  à  l'Iîspagne  :  Un  héraut  d'airaes  se  rendit 
à  Biuxelhs,  où  se  trouvait  le  cardinal  infant  d'Espagne;  n'ayant  pu  être  admis  en 
s:i  présence,  il  jeta  devant  le  logis  du  sergent-major  de  la  pince  un  papier  où  était 
écrit  :  «  Le  héraut  d'iirnies  de  France,  au  litre  d'Alençon  ,  soussigné,  certifie  à 
•  tous  qu'il  appartiendra  être  venu  au  Pays-Bas  pour  trouver  le  cardinal  infant 
«  d'Espagne,  delà  part  du  roi  son  maître,  son   unique  et  touveraia  seigneur , 
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-f^o  25o.  — Traité  (L'allia ace  entre-  la  France  et  la  Suède  (i). 

Francfort,  7  j'-iin  i654.  (  Fiéd.  Léonard,  loni.  3.  — Rec.  des'traités  de  ^.aix,  ».5, 

p.  552.  ) 

N"  25i.  —  DGCi,ARâ.TioK  qui  défend  d'attaquer  les  Espagnols  et 
tes  Portugais  en  deçà  du  pr entier  méridien,  à  l'ouest,  et  en 
deçà  du  tropique  du  Cancer ,  pour  le  midi  (2). 

Saint  Germain  en-Laye  ,  i"^' juillet  i634  ;  r<^g.  le  27.  (  Merc.  frauç.,  XX,   712.) 

Loris,  etc.  Les  principaux  inarchands  de  nostre  estai,  et  autres 
nos  sujets  qui  s'adonnent  à  la  navigation,  nous  ont  remonsiré, 
que  daîis  les  costes  et  ports  d'Espagne,  depuis  quelques  années, 
les  Espagnols  et  Portugais  ont  voulu  entreprendre  sur  leurs  vais- 
seaux ,  allans  ou  relournans  des  Indes  et  de  l'Amérique,  sans 
considérer  que  la  voye  d'hostilité  n'est  permise  aux  uns  et  aux 
autres  qu'au  de-là  du  premier  méridien  pour  l'occident ,  et  du 
tropique  de  cancer  pour  le  midy;  et  comme  la  légitime  défense 
ne  peut  être  prohibée  à  nos  sujets,  et  que  mesme  il  leur  est  loi- 
sible par  nos  ordonnances  de  s'armer  contre  ceux  qui  leur  em- 
peschent  la  liberté  du  commerce  de  la  navigation;  ils   nous  ont 


t  pour  lui  dire  que  puisqu'il  n'a  pas  voulu  rendre  la  liberté  à  M.  l'arctievèque 
o  de  Tièves,  électeur  de  l'Empire  ,  qui  s'était  mis  sou»  sa  protection  ,  lorsqu'il 
«  ne  In  pouvait  recevoir  ni  de  l'empereur  ni  d'aucun  autre  prince,  et  que  contre 
«  la  dignité  de  l'Empire  et  le  droit  de»  gens  vous  retenezprisonncr  un  prince  sou- 
a  verainqui  n'avait  point  de  guerre  oontrc  vous, sa  rn:ije>té  vous  déclare  qu'elle  est 
«  résolue  de  tirer  raison  par  les  aimes  de  celte  oETense  qui  intéresse  tous  Ici?  orin- 
a  ces  de  la  chrétienîé.  »  Le  héraut  planta  ensuite  sur  la  frontière  un  poteau  oii 
un  duplicata  de  cette  déclaration  était  attaché.  Un  manifeste  (Recueil  des  trai- 
tés de  paix,  t.  5,  p.  565),  qui  n'est,que  la  paraphrase  delà  déclaration  de  guerre, 
fut  ensuite  rédigé  sous  la  forme  d'une  lettre  au  duc  de  Monibazou,  et  lancé  dans 
le  public;  il  a  la  date  du  9  juin  i655.  Ces  actes  furent  complétés  1°  par  une  dé- 
claration du  roi  (Mero.  fr. ,  t.  20,  p.  960^  portant  défense  de  commercer  avec 
l'Espagne;  2»  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonnne  de  saisir  partout 
où  on  les  trouverait  les  marchandises  des  sujets  espagnols. 

(1)  Comme  les  préccdens  il  a  pour  objet  de  consolider  la  confédération  alle- 
mande contre  l'Autriche,  à  laquelle  la  France  déclara  la  £;uerre  l'année  suivante 
Ce   traité    fut  suivi  d'un  autre    traité  du  26  août,  entre  le  roi  de  France  et  le 
chancelier  Oxenstiern  ,  comme  directeur  général  de  la  confédération.  (  V.  Rec 
des  traités  de  paix  ,  t.  5  ,  p.  55.i.  ) 

(2)  Le  pape  avait,  par  une  bulle,  partagé  le  monde  entre  les  couronne?,  après 
la  découverte  de  l'Amérique  ,  an  commencement  du  seizième  siècle.  V.  Hist 
delà  géographie,  par  Mallebrun,  lom.  1",  p.5oi.  Aujourd'hui,  d'aprèsledroit 
des  gens ,  la  mer  est  réputée  n'être  la  propriété  d'aucune  nation,  sauf  le  droit  sur 
Je»  côtes  ,  qui  s'étendent  à  la  portée  du  canon. 
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requis  de  leur  donner  permission  de  prendre  en  mer  lesdils  Es- 
pagnols et  Porlugais,  allans  et  retournans  desdiles  Indes  et  païs 
de  l'Amérique,  en  queque  lieu  qu'ils  les  rencontrent.  Sur  quoi 
désirant  leur  faire  entendre  notre  volonté  ,  pour  empescher  que 
par  quelque  action  violente  ils  ne  vinssent  à  troubler,  conlre  no- 
tre intension ,  la  bonne  correspondance  en  laquelle  nous  vou- 
lons demeurer,  et  par  ce  moyen  tomber  en  notre  indignation. 
Sçavoir  faisons,  que  de  l'advis  de  notre  cher  et  bien  aimé  cousin 
le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair,  grand  maître,  clief  et  sur-in- 
tendant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  ,  nous 
avons  par  ces  j)réscntcs  nus  lettres  de  déclaration,  signées  de  notre 
main ,  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condilion  qu'ils  soient,  faisans 
voyage  par  mer,  d'altaquer  ni  courir  sus  aux  navires  espagnols 
et  portugais  qu'ils  trouveront,  pour  l'occident  au  de-çà  du 
premier  méridien,  et  pour  le  midy  au  de-çà  du  tropique  du 
cancer  ;  voulant  que  dans  les  espaces  desdites  lignes,  nos  sujets 
laissent  et  souffrent  librement  aller,  traiter  ,  et  naviguer  lesdils 
Espagnols  et  Portugais  ,  mesme  allans  ou  retournans  des  Indes  et 
païs  de  l'Amérique,  sans  leur  faire  ni  donner  aucun  trouble  ni 
empeschement  en  leur  navigation  ,  ni  autrement,  pourveu  que 
nos  sujets  reçoivent  d'eux  à  l'advenir  pareil  traitement,  et 
qu'il  ne  soit  rien  entrepris  sur  eux  par  lesdits  Espagnols  et  Por- 
tugais au  de-çà  desdites  lignes;  par  le  passé,  à  rencontre  desdits 
Espagnols  et  Portugais  au  de-là  desdiles  bornes  ,  ainsi  qu'ils 
trouveront  leurs  advantages,  jusqu'à  ce  que  îesdits  Espagnols  et 
Portugais  ayent  souffert  le  commerce  libre  à  nosdils  sujets  en 
restendue  desdiles  terres  et  mers  des  Indes  et  de  l'Amérique  ,  et 
leur  ayent  donné  libre  entrée  et  accez  pour  cet  effet  dans  tous 
lesdits  païs,  et  dans  les  ports  et  havres  d'iceux,  pour  y  traiter  et 
négocier  ainsi  qu'au  de  çà  desdites  lignes; 

Voulons  que  les  capitaines  de  navires  étant  de  retour  de  leurs 
voyages,  en  payant  les  droits  pour  ce  deus,  et  faisans  apparoir 
que  les  vaisseaux  par  eux  attaquez,  ont  été  pris  au  de-là  du  pre- 
mier méridien  pour  l'occident,  et  du  tropique  du  cancer  pour  le 
midy,  ils  soient  et  demeurent  passibles  des  prises  qu'ils  auront 
ainsi  faites  sur  lesdits  Espagnols  et  Portugais,  sans  que  pour  rai- 
son de  ce,  lesdits  capitaines,  matelots  ,  armateurs,  avitailleurs 
et  bourgeois  en  puissent  être  recherchez,  pour  quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit  ou  puisse  être. 

Et  afin  que  plus  facilctnenl  on  puisse  juger  si  les  prises  auront 
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été  bien  ou  mal  faites,  et  que  le  premier  méridien  ,  auquel  ont 
été  bornées  les  amitiez  et  alliances,  soit  mieux  recongnu  qu'il 
n'a  été  depuis  quebjue  temps;  et  après  que  nostredit  cousin  s'est 
fait  informer  par  personnes  capables  et  expérimenlcz  au  faict  de 
la  navigation  ,  nous  f.iisons  inbibilion  et  défenses  à  tous  pilotes, 
hydrographes,  compositeurs  et  graveurs  de  cartes  ou  globes  géo- 
graphiques d'innover  ou  changer  l'ancien  établissement  des  mé- 
ridiens, ni  constituer  là  premier  d'iceux  ailleurs  qu'en  la  partie 
la  plus  occidentale  des  isles  Canaries  ,  conformément  à  ce  que  les 
plus  anciens  et  fameux  géographes  en  ont  déterminé;  et' partant 
voulons  que  désormais  ils  ayent  à  recongnoîîre  et  placer  dans 
lesdils  globes  et  cartes  ledit  premier  méridien  en  l'Isle-de-Fer  , 
comme  la  plus  occiilentale  desdites  isles,  et  compter  de-là  le  pre- 
mier degré  des  longitudes  en  tirant  à  l'orient,  sans  s'arrêter  aux 
nouvelles  inventions  de  ceux  qui  par  ignorance  et  sans  fondement 
l'ont  placé  aux  Açores,  sur  ce  qu'en  ce  lieu  aucuns  navigateurs 
auroient rapporté  l'éguille  n'avoir  point  de  variation,  estant  cer- 
tain qu'elle  n'en  a  point  à  plusieurs  autres  endroits,  qui  n'ont 
jamais  été  pris  pour  le  premier  méridien. 
Si  donnons,  etc. 


N°  252.  —  Lettres-patentes  portant  défenses  aux  marchands  et 
autres  personnes  d'exporter  les  monnaies  d'or  et  d'argent, 
tant  de  France  qu'' étrangères ,  à  plus  haut  prix  que  celui 
porté  par  les  édits  (i). 

Chantilly  ,  la  juillet  i654  ;  reg.  en  la  cour  des  monnaies  ,  le  12  août.  (  Reg.  de 
la  cour  des  monn.,  coté  J  J,  f"  i5y.  ) 

N°  253.  —  Lettres-patemtes  portant  règlement  pour  les  privi- 
lèges des  jésuites  du  collège  de  La  Flèche. 

Chantilly,  août  i654;  reg.  le  26  octobre,  au  pari,  de  Paris,  (Vol.  EEE,  f»  5j2  .  ) 

N"  254  —  Déclaration  portant  réunion  au  domaine  des  de- 
niers consignés  entre  les  mains  des  receveurs  des  consigna- 
tions, et  de  ceux  qui  sont  entre  les  mains  des  adjudicatai- 
res, qui  n'ont  point  été  réclamés  depuis  3o  ans  (2). 

Chantilly,  18  août  i654;  reg.  le  10  février  i635.  (  Blanchard,  1617.) 


(i)  V.  l'édit  de  Henri  IV  ,  septembre  1C02,  et  la  note. 

(2)  On  les  considérait  comme  acquis  au  domaine  par  prescription.  Aujour- 
d'hui ,  comme  sous  l'euipirc  des  lois  anciennes ,  les  biens  vacan»  et  sans  mailre 
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]N»  'i55.  —  DrcLABATioN  portant,  défenses  aux  ministres  protes- 
tans  (le  prêcher  hors  de  leur  résidence  (  i  ). 

Sjint-Germaio-eD-Laye,    a  dc'ceoib:»;    iGa'i;   reg,  en   lu  chambre  de  l'édit  de 
Casiies  ,  le  5  janvier  lOÔS.  (  Abrégé  des  méni.  du  clergé ,  1  ,  3;9.  ) 

Louis  ,  de;  Par  les  édits  do  pacification  en  faveur  de  nos  sujets 
(le  la  religion  préiendue  réloinu^c  ,  même  par  l'art,  lo  de  l'édit 
du  mois  de  janvier  i5bi.  il  est  très  ex(ircssér.:ent  défendu  aux 
ministres  de  la  religion  prétendue  rélorméc.  d'aller  de  lieu  eu 
lieu  et  de  village  en  village  pour  y  prêcher;  ce  que  nous  aurions 
réitéré  par  plusieurs  arrêts  île  notre  conseil.  Néanmoins  au  pré- 
judice de  ce  les  ministres  de  ixdre  province  de  Languedoc  vont 
prêcher  en  plusieurs  lieux,  qu'ils  appellent  annexes,  quoiqu'ils 
n'y  fassent  pas  leur  résidence  ,  et  que  l'exercice  de  ladite  religion 
prétendue  réloruiée  n'y  soit  pas  permis;  ce  qui  est  une  contra- 
vention auxdits  édits  et  arrêts,  dont  nous  recevons  journellement 
des  plaintes.  Et  d'aulant^^que  notre  inlention  a  toujoius  été  de  • 
faire  inviolablement  garder  les  édits  pour  le  bien  et  repos  de  tous 
nos  sujets,  tant  catholiques  que  de  la  religion  préiendue  réfor- 
mée ; 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  ,  nous  avons  i)ar  ces 
jirésenles  signées  de  notre  main ,  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  <le 
notre  province  de  Languedoc,  et  à  tous  autres,  de  faire  prêche, 
ni  tout  autre  exercice  dei.idiie  religion  prétendue  réformée,  si- 
non au  lieu  de  leur  demeure  ordinaire  ,  le  prêche  y  étant  permis, 
à  peine  d'être  punis  comme  infracteurs  de  nos  édits,  et  de  cinq 
cents  livres  d'aniende,  au  paiement  de  laquelle  ils  seront  con- 
traints par  emprisonnement  de  leurs  personnes  ,  et  autres  peines 
arbitraires. 


sont  dévolus  au  domaine.  —  V.  la  loi  du  22  novembre  i-$o  ,  sur  la  nature   des 
doniaines  de  l'état. 

(i)  V.  ci-devaut  édit  de  François  li  ,  février  iSSq  ;  de  Charles  IX,  janvier 
i56i,  24  juin  1.564,7  septenr.bre  i5G8,  et  ci-devant  22  octobre  1620.—  V.  ci- 
après,  déclarations  des  5oaoût  1682  ,  12  mai  168/),  26  juin,  ai  août  et  4  septem- 
bre 16S4  ,  février  el  25  juilht  iCS5  ,  et  l'édil  du  moi»  d'octobre  même  année, 
qui  réïoque  celui  de  159S,  dit  de  IVanles. 


SÉGUIER  ,    GAr.DE    DES  SCEAUX-    —   SEPTEMBRE    l65|.  ^l3 

N"  256.  —  Akrkt  d'une  cornmisaion  qui  condamne  Urhain 
Grand  ter  à  eùra  hrûlé  vif{\'. 

Loudun  ,  iS  fioiit  i65i.  (  Merc.  franc.,  X''  ,  p.""  part.,  jyi .) 

No  257.  —  Arrêt  da  parlement  de  Pjvis,  qui  déclare,  nul  le 
mariage  de  Gaston,  duc  d'Orléans ,  avec  Marguerite  de 
Lorraine  (2).  si'.îi'v-î 

Paris,  5  septembre  i634.  (  Merc.  fr.,  f .  yo,  prem.  part.  p.  86; .) 

(1)  C'est  une  de  ces  erreurs  judiciaires  qui  peignent  les  inreurs  de  l'époque  et 
font  l'étonnenienl  de  la  postérité.  — Urbain  Gr'audicr   était  curé  de  l'église  de 
Loudun.  Cet  bomme   remarquable  et   par  son   esprit  et  par  ses  avantages  exté- 
rieurs, mais  de  mœurs  équivoques,  briguait  vers   1632  ,  la  direction  du  couvent 
des  Ursulines,  depuis  peu  établies  à  L!juduii. — Une  des  religieuses  prétendit  que  le 
défunt  directeur  lui  était  apparu  pendant  la  nuit  ,  puis  easuile  qu'Urbain  Grau- 
dier  lui  était  apparu  lui-même  ,   pour  la  solliciter   de    violer  le  voeu  de  cbasteté. 
Elle  communique  à  la  supérieure  son  rêve  (carqu'élait-ce  autre  chose?),  et  aus- 
sitôt tout  le  couvent  est  tourmenté  par  des  apparitions  noclîirnes  ;  on  les  touche, 
on  les  frappe,  on  les  renverse:   bref,  le  diable    est  au  corps  de  toutes  les  reli- 
gieuses. Il  faut  l'exorciser.  —  L'exorcisme  a  donc  lieu  par  procèD-verbal  du  6 
octobre.  Un  docteur  en   lliéologie  et  plusieurs  chanoine^  y   procèdent.  La   pré- 
sence du  démon  est  duement  consiatée.Oii  l'a  c-atenda  dire  plusieurs  mots  latins, 
et  puis  en  français  :  Un  prêtre  m'y  a  mis,  un  prêtre  ne  m'enôtera  pas.  Cepen- 
dant,   vaincu  par  les  exorci<uies  ,  le  diable  se  relire.  —  Il  revient  de  nouveau 
dans  le  corps  des  religieuses  ;  mais  d'autres  procès-verbaux  le  forcent  encore  à 
la  fuite. Ceî'e  fois-c,  la  justice  séculière  s'en  tnèie,  et  l'évê'iue  de  Poitiers'  s'unit 
au  lieutenant  criminel  de  Loudun ,  pour  exorciser  le  démon.  Ehfiii,  trois  méde- 
cins ont  constaté  sa  présence,    et  la  mauvaise  volonté  qu'il  a  mise  à   partir.  - — 
Le  nom  d'Urbain  Grandier  se  répand  dans  le  publie  ,  on   l'accuse  d'avoir  mis  le 
diable  au  couvent  de  Louàun,  de  plus  d'avoir  composé  un  livre  contre  le  célibat 
des  prêtres.  —  Les  religieuses  n'étaient  que  des  instrumen*.  Qui  les  employait  f 
Richelieu  lui-même.   Pendant,  qu'il  était  évèque  de  Luç&n ,  Urbain  Grandier 
avait  eu  avec  lui  quelques  discussions  de  préséance  qui  avaient  vivement  irrité 
le  prélat.  IH'acrusait  aussi  d'être  i'auli^ur  d'un  pamphlet  dirigé  contre  lui,  inti- 
tulé :  Lettres  de  la  cordonnière  de  la  reinc-inè.re  à  M.  Darfadas.  —  La  vengeance 
fie  Richelieu,  devenu  tout-puissaul  ,  fut  prompte  et  terrible.  —  Laubardemont 
est  envoyé  à  Loudun  pour  prendre  des  iuformations  ,  et  après  avoir,  comme  dit 
le  Mercare ,    apporté  u.\\n  inervciUcuse  industrie  à  sondtr  les  profondeurs   de 
l'aliaire  ,  il  fait  arièter  Urbain  Grandier.  —  Une  commission  est  aussitôt  instituée 
pour  juger  le  malheureux  prêtre,  coupable  seulement  d'avoir  déplu  à  Richelieu. 
—  Laubardemont  préside.  —  Urbain  Grandier  répond  à  tous  ses  interrogatoires 
avec  une  grande  supériorité  de  raison.  Il  confond  ses  accusateurs,    mais  le  ter. 
rible  cardinal  voulait  sa  mort,  et  on  le  condamne  à  être  bfulé  vif,  après  avoir 
été  appliqué  a  la  question  extraordinaire  !  Raffinement  de  barbarie  odieux  à  l'é- 
gard d'un  criminel,  e!  atroce  à  l'égard  d'un  homme   accusé  de  magie,  c'est-à- 
dire  d'un  crime  qui  n'existe  pas! 

(2)  Le  roi  écrivit  le  2  janvier  i634  au  parlement ,  pour  lui  apprendre  qu'il 
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N'  a 58.  —  Edit  portant  établissement  d'un  conseil  souvtraiii 
à  Nancy  (i). 

MouceauXj  \y  septembre  i654;  reg.  le  17  octobre,  audience  du  conseil.  (Merc. 
franc.,  t.  20,  p.  182.) 

N"  209.  — Tbaité  de  confédération  et  d'alliance  entre  la  France 
et  ies  états  évani]éliqnes  des  cercles  et  -provinces  électorales 
de  Franconie 3  Souuhe  et  du  Rhin  (2). 

Francfort,  20  septembre  1C54.  (Frtd.  Léon., t.  111,  p. 55. — Recueil  des  traités 
de  paix,  t.  III,  p.  556.) 

N°  260.  — TivAiTÉ  entre  la  France  et  la  Suède  (5). 

9  octobre  i654.  (Fiédér.  Léon.,  t.  5  ;  Recueil  des  traités  de  pais,  t.  III, 

p.  55S.)  • 


donnait  commission  au  procureur-général  de  poursuivre  la  nullité  du  mariage  de 
(iasion.  Il  donnait  pour  motif  que  le  duc  de  Lorraine  avait  séduit  Gaston  pour 
lui  faire  contracter  ce  mariage  s:ins  le  consentement  du  roi  de  France;  qu'il  s'é- 
tait ainsi  rendu  coupable  du  crin)e  de  rapt  et  de  rébellion  ;  et  qu'il  se  servait  de 
l'ascendant  que  sa  qualité  de  beau-père  lui  donnait  sur  le  duc  d'Orléans  pour  le 
retenir  loin  du  royaume  ,  et  fomenter  avec  lui  des  troubles  en  France.  —  Il  avait 
écrit  pareillement  au  premier  président  du  parlement;  l'ordre  doriné  au  procu- 
reur-général afin  de  poursuivre,  est  du  même  jour  2  janvier.  —  Le  roi  ne  se  con 
tenla  pas  de  l'arrêt  du  parlement,  et  voulut  encore  avoir  l'avis  de  l'église. — 
L'assemblée  générale  du  clergé  de  France  fut  convoquée  au  grand  couvent  des 
Auguslins,  à  Paris;  et  deux  conseillers  députés  par  le  roi  lui  présentèrent  à  ré- 
soudre cette  question:  0  Les  mariages  des  piinces  du  sang  qui  peuvent  préteu- 
B  die  à  la  succession  de  la  couronne  ,  et  particulièrement  de  ceux  qui  en  sont  les 
«  plus  procbes  et  présomptifs  liéritiers,  peuvent-ils  être  valables  et  légitimes 
«  s'ils  sont  faits,  non-seulement  sans  le  consentement  de  celui  qui  possède  la 
o  couronne,  mais  encore  contre  sa  volonté  et  sa  défense?  »  —  L'assemblée  du 
clergé  se  prononça  pour  la  négative  par  délibération  du  10  juillet  i655.  (Voyez 
Merc.  fr. ,  t.  20,  p.  io56  et  suiv.)  — Ce  principe  consacré  par  deux  décisions 
successives,  se  retrouve  dans  un  décret  relatif  au  mariage  de  Jérôme  Bonaparte 
le  1 1  ventôse  an  XIII ,  et  dans  les  constitutions  de  l'empire  du  iS  mai  1804. 

(1)  Après  la  conquête  de  la  province  sur  le  duc  de  Lorraine  ,  Nancy  ne  resta 
que  peu  de  temps  à  la  France,  et  fut  rendu  au  cardinal  de  Lorraine  (frère  de  Ri. 
chelieu)  donataire  du  duc  son  frère. 

(2)  Ce  traité  est  fort  important.  Les  desseins  des  alliés  y  sont  expliqués  clai- 
remeatet  ënergiqueraent.  Les  ennemis,  y  est-il ,  sont  la  maison  d'Autriche,  l'Es- 
pagne et  leurs  adhérens.  11  fut  signé  pour  la  confédération  par  le  cliancelier 
Oxenstiern,  directeur  général. 

Çt)  Il  a  pour  objet  de  mettre  sous  la  protection  de  la  France  plusieurs  places 
d'Alsace ,  d'oii  la  couronne  de  Suède  retire  se»  troupes. 
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N'  a6i.  —  Traité  de  confédération  entre  ia  France  et  le  duc  de 
Wurtemberg  et  autres  princes  d'Allemagne  (i). 

Taris,  i"  novembre  i634.  (Fréd.  Léon,,  t.  III ,  p.  55.  —  Eec.  des  traités  de 
paix  ,  t.  III,  p.  357.) 

N°  262.  —  DÉCLARATION  sur  le  commerce  de  l'ile  Saint- 
Christophe  (2). 

Saint-Germain-cn-Laye,  25  novembre  iGô/j..  (Moreau-Saint-Méry,  constitution  des 
Colonies,  I,  27.  ) 

Loris,  etc.  ;  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  intéres- 
sés de  la  compagnie,  formée  sous  notre  autorité,  tant  pour  éta- 
blir une  colonie  de  nos  sujets,  et  des  habitations  de  François 
dans  l'isle  de  Saint-Christophe,  située  aux  Indes  occidentales  , 
el  instruire  les  habitans  d'icelle  de  la  vérité  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  de  laquelle  les  Indiens  n'avaient 
aucune  connaissance  ;  que  pour  la  faire  valoir  ,  et  en  retirer  les 
commodités  qui  y  naissent ,  afin  d'établir  un  commerce  qui  soit 
utile  à  nos  sujets;  ladite  compagnie  aurait  fait  de  grands  frais  et 
dépenses  pour  y  faire  porter  nombre  d'hommes,  ensemble  des 
vivres,  marchandises  ,  matériaux  et  ouvriers  pour  y  bâtir  ,  et  au- 
tres choses  nécessaires  pour  s'y  établir,  et  continue  de  faire 
de  grandes  avances,  de  temps  en  temps,  pour  les  faire  sub- 
sister, comme  ils  ont  fait  depuis  rétablissement  d'icelle  jusqu'à 
présent;  de  quoi  elle  ne  peut  retirer  aucune  chose  ,  pour  l'indem- 
niser, sinon  du  tabac,  ou  petun  ,  ou  rocou  et  coton,  que  lesdits 
habitans  y  font  venir  parleur  labeur  et  travail,  à  la  charge  d'en 
rendre  annuellement  certaine  part  et  portion  de  leur  revenu  , 
qu'ils  doivent  envoyer  au  Havre-de-Gràce,  suivant  les  conven- 
tions faites  avec  eux  ou  la  plus  part,  avant  que  de  les  y  faire 
passer,  avec  défense  à  tous  autres  de  les  y  troubler;  mais  au  lieu 
de  ce  faire,  lesdits  habitans  de  ladite  isle,  à  toutes  lescommodi- 
tez  qui  s'offrent,  vendent  aux  étrangers  et  principalement  aux 
François  qui  ne  sont  dans  ladite  compagnie,  toutes  les  mar- 
chandises, ou  les  envoient  en  France  dans  des  ports  détournez, 
pour  les  vendre  et  en  retirer  le  prix,  sans  payer  que  fort  peu  de 

(i)  Ha  Is  même  objet  que  les;précédens.  Le'cbancelier  Oxensliern  y  inter- 
vint comme  directeur  général  de  la  confédération. 

(2)  V.  ci-devant  déclaration  du  2  juillet  i6i5,  édit  d'octobre  1626  ,  l'ordonn. 
de  1628  sur  la  formation  de  la  compagnie  ^des  Indes,  et  la  déclaration  du  17 
novembre  1626.  —  V.  ci-après  ord.  du  12  février  i635. 
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chose  de  ce  qui  est  dû  à  ladite  compagnie  ;  lellement  que  la  grâce 
que  nous  lui  avons  faite  de  lui  donner  ladite  isle  pour  la  faire 
valoir,  ne  lui  a  servi  jusques  à  maintenant  qu'à  faire  de  grands 
frais  et  dépenses ,  (jui  lui  ont  élé  el  seroicnt  encore  à  l'avenir 
inutiles  ,  ce  (|ui  (  oniraindroit  ladite  c(»nipa'uiie  à  quitter  tout  et 
abandonner  ladite  isle,  s'il  ne  nous  plaisoit  sur  ce  lui  pourvoir. 

A  ces  causes,  nous  dc.'-irant  conserver  ladite  compagnie  en  la 
gratification  el  don  que  nous  lui  avons  lait  de  ladite  isle,  et  em- 
pêcher qu'elle  ne  soit  frustne  du  légitime  revenu  qui  lui  appar- 
lieot  ,  selon  Its  conventions  qu'elle  a  faites,  tant  avec  ceux  qu'elle 
a  envoyez  pour  l'iiabiter,  que  les  autres  qui  y  sont  allez  depuis 
volontairement,  sont  obligez  d'entretenir,  si  autrement  ils  n'en 
conviennent  avec  ladite  compagnie,  ou  les  directeurs  d'icelle: 

Avons  fait  et  f lisons  expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tous 
nos  sujets  et  autres,  qui  {larlironl  de  nos  ports  el  havres,  soit 
qu'ils  pasisent  pour  aller  aux  Indes  occidenîales,  soit  qu'ils  aillent 
exprès  en  ladite  isle  de  Saint-Christophe  et  autres  circonvoisines  , 
d'y  accepter  ou  faire  ycheter,  ou  en  rapporter  le  tabac,  rocou  et 
coton  qui  y  croissent,  sans  l'expresse  vouloir  ou  consentement 
j)ar  écrit  des  directeurs  de  ladite  compagnie  ,  ou  que  ce  soit  pour 
le  compte  d'icelle,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  et  de  con- 
fiscation ,  tant  lies  vaisseaux  que  dudil  tabac  et  autres  marciian- 
dises  qui  seront  apportées  dedans. 

Si  mandons,  etc. 

N°  2(Jo.  —  DÉCLAr.ATioN  SUT  (c  poicwcut  (Ics  pcnsioiis  clcs  cardi- 
naux, prélats,  chevaliers ,  officiers  et  commandeurs  de 
Vordre  du  Saint-Esyril  (i). 

Sjiiflt-Getmgin-en-Lajc,  4  décembre  iC54.  (Statals  de  l'ordre  du  Saint-Ejiprit, 

i;3ii  nr.  ?.;û.  p.  i5..) 

N°  264.  —  DÉCLAHATioN  sur  ta  réduction  des  portions 
congrues  (2). 

Sainl-Gcrmain-en-La_ve,  18  décembre  i634j  ^'érif.  au  gr:md  cons.    !c  11    janvier 
i635.  (Abrégé  des  Mém.  du  clergé,  Iir,  18.) 

LoDis,  etc.  Les  agcns  généraux  du  clergé  de  notre  royaume  nous 


(i)  V.  redit  d'institution  de  cet  ordre,  décembre  i  SfS,  sous  Henri  III. — 
Aujourd'hui  i!  n'y  a  plus  de  pensions  attachées  à  cet  ordre. 

(7.)  V.  ei-devaiit  l'ordonnance  de  1629,  ait.  ij,  et  la  déclaration  du  17  août 
i6?)a. 
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ont  iail  remontrer,  qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du 
mois  de  janvier  1629,  art.  i5,  par  laquelle  nous  aurions  limité 
les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires  perpétuels  à  3oo  livres, 
se  seroient  mus  tant  de  procès,  que  pour  les  faire  cesser,  nous 
aurions  prenu'èrcment  fait  une  déclaralioii  du  17  août  i632  ,  Dar 
laquelle  nous  aurions  réduit  lesdites  pensions  congrues  ,  pour  les 
curés  et  vicaires  perpétuels  qui  sont  au-delà  de  la  rivière  de  Loire, 
et  en  notre  pays  de  Bretagne  ,  à  la  soniuie  de  200  liv.  par  an ,  la- 
quelle ayant  été  vérifiée  en  notre  grand  conseil,  les  évêques, 
abbés,  chapitres  et  communautés  ecclésiastiques,  desquels  dé- 
pendent les  cures  et  vicairies  perpétuelles  (jui  sont  au-deçà  de 
ladite  rivière  de  Loire,  estimant  n'être  pas  de  pire  condilion  que 
les  autres  ,  auroient  intenté  grand  nombre  de  procès,  tant  en 
notre  grand  conseil  qu'ailleurs,  pour  lesdites  porlions  congrues; 
en  telle  sorte  que  lesdits  agens,  pour  le  bien  et  repos  du  clergé, 
ayant  recouvert  grand  nombre  de  procuraLions  desdits  arche- 
vêques, évêques,  abbés,  chapitres,  commuuauîés  et  autres  ec- 
clésiastiques, se  seroient  adressés  à  nous^  et  sur  ce  fait  leurs 
remontrances  à  notre  conseil,  et  proposé  les  désordres  et  incon- 
véniens  naissans  de  celte  diversilé  :  à  quoi  nolredit  conseil  ayant 
égard,  aurait  le  3o  mai  dernier  donné  arrêt,  par  lequel  désirant 
faire  cesser  tous  les  susdits  procès  et  différends  concernant  les- 
dits curés  et  vicaires  perpétuels  des  paroisses  étant  au  deçà  de 
ladite  rivière  de  Loire,  et  interprétant  l'art.  10  de  notredite  or- 
donnance, aurait  modéré  lesdites  pensions  congrues  à  200  liv. 
par  an,  pour  les  curés  des  églises  paroissiales  qui  n'ont  point  de 
vicaires,  et  à  3oo  ceux  qui  sont  obligés  de  tenir  des  vicaires,  aux 
charges  portées  par  ledit  arrêt,  en  conséquence  duquel  il  leur 
est  besoin  avoir  nos  lettres  de  déclaralion,  lesquelles  ils  nous 
ont  supplié  leur  octroyer. 

Nous,  à  ces  causes,  désirant  la  paix  et  union  en'ae  les  person- 
nes ecclésiastiques,  de  noire  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
aulorilé  royale,  en  confirmant  ledit  arrêt  du  conseil,  et  confor- 
mément à  icelui,  en  inlerprélaiit  ledit  art.  i5  de  noire  ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1G29, 

Avons  modéré  et  modérons,  par  ces  présentes  signées  de  noire 
main  ,  lesdites  portions  et  pensions  congrues  des  vicaires  perné- 
tuels  et  curés  étant  au-deçà  de  ladite  rivière  de  Loire,  à  ladite 
somme  de  aoojiv.  par  au,  pour  lesdits  curés  des  églises  parois- 
siales qui  n'ont  point  de  vicaires  ,  et  5oo  liv.  pour  ceux  qui  ont 
eu  ci-devant,  et  sent  à  présent  obligés  d'avoir  des  vicaires,  dont 
16.  '  27 
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nous  lemeltons  le  iogement  an\  «'vêques  diocésains;  et  ordon- 
nons .  vouions  et  nous  plaît  qu'outre  l-sdites  somuios  .  les  offran- 
des et  droil.-i  casuels  desdiles  éu;lises  ,  euseiuble  les  roiidalions  des 
obils  demeurent  auxdils  ciu-rs  et  vicaires  perpétuels,  et  non  les 
petites  dixnies,  les  revenus  des  fonds  et  domaines  des  cures,  et 
aulies  revenus  ordinaires,  qui  seront  précomptés  sur  lesdiles 
portions cont^i-ues,  îU)nobsfaiit  ledit  art.  de  noirediie  ordonnance, 
et  l(<us  autres  édits  rt  roLçIemens  f  liSs  au  contraire  ,  auxijuels  de 
notre  grâce  et  pouvoir  su«dit,  nous  ivons  à  cet  effet  dérogé  et 
dérogeoiîs. 

N°  2G5.     -  Lettres-patentes  pour  V établissement  de.  VAcadt- 
mie  (1)  française. 

P.iris ,  j.invier  i655;  rpfr.  :iu  pari,  le  10  juillet  1637  après  lettres  de  jussion  et 
deux  Itttrts  do  caciiet  (2J .  (Vol.  PFF  .  f"  i25.  —  Pélisjon  ,  Ilist.  de  l'Acud. 
l,3o.) 

Louis,  etc.  Ausutôl  que  Dii'U  nous  eut  appelé  à  la  conduite 
de  .-et  état,  nouseiiincs  pour  but,  non  seulement  de  remédier  au 
désoidrc  que  les  guerres  civiles  dont  il  a  esté  -i  long -temps  affligé 
y  avoient  inlrodruls,  mais  aussi  de  renrichir  de  tous  les  orne- 
niens  convenables  à  la  plus  illustre  et  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  njonaicliies  qui  soient  aniourdhuî  dans  le  monde;  et  quoi- 
que nous  ayons  travaillé,  sans  cesse  ,  à  l'exécution  de  ce  bon  des- 
sein ,  il  nous  a  été  impossible  .  jusq'i'ici ,  d'en  voir  l'entier  accom  - 
plissement.  Les  mou v  mens  excités  si  souvent  dans  la  pluspart 
de  nos  provinces  ,  et  l'issist.ince  qie  nous   avons  été  obligé   de 


(1)  Aujourd'hui  l'iustilut.  C'est  encore  une  des  fondations  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu 4ni  s'en  lit  déclarer  le  protecteur.  Louis  XV  ,  par  leUres-patentes  de 
1762  ,  modifia  les  statuts  de  ceUe  compagnie.  La  convention  la  supprima  avec 
les  autres  académies  par  décret  du  S  août  i7;)5;  réorganisée  sons  le  nom  d'insti- 
tut national  en  ify.S,  elle  reçut  en  i.So3une  piemière,  et  en  18 1<)  une  denxième 
léor-'anisaiion.  Les  quatre  cki.-se»  de  l'ancien  institut  ont  repris  chacune  le  nom 
d'acadvîmie.  L'origine  de  i'ajadémie  Irançaise  remonti;  à  1629.  A  celle  époque, 
Courard,  prote^tant,  qui  fut  de  la  première  nouiin;itlon  ,  réunissait  chez  lui  une 
société  de  gens  de  letUesqui  prit  en  i654  le  nom  d'aca'éuiie  des  heaux  arts, 
puis  de  i'élo-iuence  .  puis  enfin  celui  d'académie  fraiiçaise  par  lettres  de  iC35. 
Cette  couip;ignie  qui  acompte  dans  son  sein  plusieurs  hommes  célèbres  au  milieu 
d'une  loule  de  médiocrités,  n'a  pas  reçu  De-cartes,  Pascal,  Molière,  le  cardinal 
de  Retz,  d'Agiiesseau,  ïlelvéïius,  lis  deux  Rousseau,  Piion,  Diderot,  Beau- 
marchais, elc.  V.  liist.  (le  l'académie  par  Pélisson. 

(2)  Le  parlement,  en  haine  du  cardinal,  résista  longtcmp.^  avant  d'cnregistreï 
ces  lettres-patente*. 
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donner  h  plusieurs  de  nos  a\\\és  ,  nous  ont  divertis  de  toute  autre 
pensée  que  de  celle  de  la  guerre,  et  nous  ont  empêché  de  jouir 
du  repos  que  nous  jirocurioiis  aux  autres  ;  mais  comme  toutes  nos 
intenlions  ont  été  justes,  elles  ont  eu  aussi  des  succès  heureux; 
ceux  de  nos  voisins  qui  étoient  oppressés  par  leurs  ennemis,  vi- 
vent maintenant  en  assurance  sous  notre  protection;  la  tran- 
quillité publique  fait  oublier  à  nos  sujels  toutes  les  misères  pas- 
sées, et  la  confusion  a  cédé  enfin  au  bon  ordre  que  nous  avons 
fait  revivre  par  mieux  ,  en  rétablissant  le  commerce,  en  faisant 
observer  exacte  nent  la  discipline  militaire  dans  nos  armées,  en 
réglant  nos  finances  et  en  réiormanl  le  luxe.  Chacun  sait  la  [)art 
que  nostre  très  cher  et  très -amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu 
a  eue  en  toutes  ces  choses;  et  nous  croirions  faire  tort  à  la  suiïi- 
sance  et  à  la  fidélité  qu'il  nous  a  fait  paroîlre  en  toutes  nos  af- 
faires depuis  que  nous  l'avons  choisi  pour  notre  principal  mi- 
nistre, sy  en  ce  qui  nous  reste  à  faire  pour  la  fj;loire  et  pour 
rcmb'jllïssement  de  la  France,  nous  ne  suivions  ses  avis  et  ne 
commettions  à  ses  soins  la  disposition  et  la  direction  des  choses 
qui  s'y  trouveront  nécessaires. 

C'est  pnur(juoi ,  lui  ayant  fait  connoître  !ios  tre  intention,  il 
nous  a  représenté  qu'uiie  des  plus  glorieuses  marques  de  la  féli- 
cité d'un  eslat  étoit  (]ue  les  sciences  et  les  arts  y  fleurissent,  et 
que  les  lettres  y  feussent  en  hoiîneur  aussi    bien  que  les  armes, 
puisqu'elles     ont    un    des   principaux    ornemens    de   la    vertu; 
qu'après   avoir  fait  tant  d'exploits  mémorables,    nous   (.'avions 
plus  qu'à  ajouter  les  choses  agréables  aux  nécessaires,  et  Tonje- 
menl  à  l'utilité.    Et  qu'il  jugeoit  que   nous  ne  jicurriuns  mieux 
commencer  que  par  le  plus  noble  de  tous  les  arts  qui  est  l'élo- 
quence ;  que  la  langue  françoise  ,  qui  jusques  à  piéseiû  a'.»  que 
trop  ressenti  la  négligence  de  ceux:  qui  l'eussent  pu  rendre  i  t  plus 
parfaite  des  modernes  ,  est  pluso!)  d)le  (jne  jamais  de  la  devenir, 
vu  le  nombre  des  j)  rsonues  qui  ont  une  cognoissance  paiiicu- 
lière  des  advanlages  qu'elle  {)Ossède  ,  et  de  ceux  qui  s  y  peuvent 
encore  ajouter  ;  que  pour  en  établir  des  règles  certaines,  ii  avoit 
ordonné  une  assemblée  dont  les  propositions  l'avoienf  isalisfait,  si 
bien  que  pour  les  exéculer  eî   [sour  ren  îre  le  langage  fraiiçois 
non  seuleuient  élégant,  mèinc  o-apable  de  traiter  tous  lesattset 
toutes  les  sciences,  il  !»e  seroil  besoin  que  de  cou  tiuuer  ces  con- 
férences ,  ce  qui  se  pourroit  faire  avec  beaucoup  de  fruit  s'il  nous 
plaisoit  de  les  autoriser,  de  permettre  qu'il  fût  fait  des  réglemeng 
et  (les  statuts  pour  la  police  qui  doit  y  êtr  •  g  irdée  ,  et  de  gr  itifier 

27. 
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ceux  dont  elles  seront  composées  de  ((uelqwes  témoignages  hono' 
r;ibies  de  noire  bienveillance. 

A  ces  causes,  ;:yant  (gard  à  l'utilité  que  nos  snjcis  peuvent  re- 
•  .evoir  desdiles  conférences,  et  inclinant  à  la  prière  de  nolredit 
cousin , 

(i)  Nous  avons,  de  nosire  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
autorilé  royale,  permis,  approuvé  et  autorisé  ,  permettons,  ap- 
proîivons  et  autorisons  par  ces  présenles  signées  de  notre  main, 
Icsdites  assemblées  et  conférences.  Voulons  qu'elles  se  conti- 
nuent désormais  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  sous  le  nom  de 
VJcadcinie  française  ;  que  nolredit  cousin  s'en  puisse  dire  et 
nonuiier  le  cbef  et  le  prolecteur  ;  que  le  nombre  en  soit  limité  à 
quarante  personnes;  qu'il  en  autorise  les  otficiers  ,  les  statuts  et 
les  réglemcns  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  lettres  de  nous  que 
les  présentes,  par  lesquelles  nous  confirmons  dès  maintenant  , 
comme  pour  lors  ,  lout  ce  qu'il  f(  ra  pour  ce  regard. 

(2)  Voulons  au-si  que  ladite  Académie  ait  un  sceau  ,  avec  telle 
marque  et  inscription  qu'il  plaira  à  noslredit  cousin  ,  pour  seller 
lous  les  actes  qui  émaneront  d'elle. 

(5)  Et  d'autant  que  le  travail  de  ceux  dont  elle  sera  composée 
doît  être  grandement  utile  au  public,  et  qu'il  faudra  qu'ils  y 
emploient  une  bonne  partie  de  leur  loisir;  et  nosiredil  cousin 
nous  ayant  représenté  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  pourroient 
trouver  que  fort  peu  souvent  aux  asf^emblées  de  ladite  Académie  , 
si  nous  les  exenjpfions  de  quelques-unes  des  charges  onéreuses 
dont  ils  pourroient  être  chargés,  comme  nos  autres  subjets,  et 
si  nous  ne  leur  donnions  moyen  d'éviter  la  peine  d'aller  solliciter 
sur  les  lieux  les  procès  qu'ils  pourroient  avoir  dans  les  provinces 
esloignécs  de  nosire  boiine  ville  de  Paris,  oii  Icsdiles  assemblées 
se  doivent  faire.  Nous  avons,  à  la  prière  de  noslredit  cousin, 
exemjilc  et  exemptons,  par  ces  mêmes  présentes  ,  de  toute  tu- 
telle et  curatelle  ,  et  de  tout  guet  et  garde  ,  lesdils  de  l'Académie 
françoise  ,  jusques  audit  nombre  de  quarante  à  présent  et  à  l'ad- 
venir .  et  leur  avons  accordé  ei  accordons  le  droit  de  commitli- 
mus  de  toute?  leurs  caui^es  personnelles,  possessoires  et  hypo- 
thécaires, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  pardevant  nos 
amés  et  féaux  conseillers  ,  les  niùîlrcs  des  requêtes  ordinaires  de 
Dolre  hôtel,  ou  les  gens  lenans  les  requêtes  de  noire  palais  à  Pa- 
ris ,  à  leur  choix  et  option  ,  tout  ainsi  qu'en  jouissent  les  olïiciers 
domestiques  et  commensaux  de  notre  maison. 

Si  donr.ons  ,  etc. 
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N°  266.  —  Articles  accordés  'par  ie  roi  aux  associés  de  ta  corn- 
jjagnie  des  êtes  de.  i'Jmi'rirjue  (i). 

Paris,  la  février  i635.  (  Moreau  de  Saiut-Mùry,  î,  2g.) 

Accordé  et  accepté. 

(1)  C'est  à  savoir  que  lesdits  associés  coiitinueiont  la  colonie 
par  eux  établie  dans  Tisle  de  St  -Christophe ,  et  feront  tous  leurs 
efforts  d'en  établir  dans  les  autres  isles  principales  de  l'Amérique, 
situées  depuis  Je  in"  jusqu'au  50"  degré,  au-deçà  de  la  ligne 
équinoxiale  ,  qui  ne  sont  occupées  par  aucun  "prince  chrétien  ; 
s'il  y  en  a  quelques-unes  habitées  par  aucuns  princes  chrétiens  , 
où  ils  puissent  s'établir  avec  ceux  qui  y  sont  à  présent,  ils  le  fe- 
ront pareilleu7ent. 

(2)  Que  es  isles  qui  sont  dans  ladite  étendue,  (jui  sont  occu- 
pées à  présent  par  les  sauvages,  lesdits  associés  s'y  habituant  , 
feront  leur  possible  pour  les  convertir  à  !a  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine  ;  et  pour  cet  efF^t ,  en  chacune  habitation  , 
lesdits  associés  feront  entretenir  au  moins  deux  ou  trois  ecclé- 
siastiques ,  pour  administrer  la  parole  de  Dieu  ,  et  les  sacremens 
aux  catholiques  ,  et  pour  instruire  les  sauvages  :  leur  feront  con- 
struire des  lieux  propres,  pour  la  célébration  du  service  divin, 
et  leur  feront  fournir  des  ornemens ,  livres  et  autres  choses  né- 
cessaires pour  ce  sujet. 

(3)  Que  lesdils  associés  feront  passer  auxdites  isles  dans  vingt 
ans ,  du  jour  de  la  ratiiication  qvi'll  plaira  à  S.  M.  de  faire  desdiis 
articles,  le  nombre  de  quatre  mille  personnes  au  moins,  de  tout 
sexe  ,  ou  feront  en  sorte  que  pareil  ou  plus  grand  nombre  y  passe 
dans  ledit  temps,  duquel  ceux  qui  seront  à  présent  à  St-Chris- 
tophe  feront  partie;  et  pour  savoir  ie  nombre  de  ceux  qui  y  sont, 
et  qu'on  fera  passer  à  l'avenir  esdites  isles  ,  lesdits  associés  four- 
niront un  acte  certifié  du  capitaine  deSt-Christophe,  du  nombre 
des  François  qui  y  sont  à  présent  ;  et  les  maîtres  des  navires  qui 
iront  à  l'avenir  à  ladite  isle,  ou  autres  affectées  à  ladite  compa- 
gnie,  apporteront  un  acte  certifié  du  capitaine  ou  gouverneur 
de  l'isle  où  la  descente  aura  été  faite  du  nombre  des  personnes 
qui  y  auront  passé  à  la  charge  desdits  associés ,  qui  sera  registre 
au  grefle  de  l'amiraulé. 

(4)  Qu'ils  ne  feront  passer  esdites  isles ,  colonies  et  habitations, 
aucun  qui  ne  soit  naturel  Frauç.  is,  et  ne  fasse  profession  de  la 

(i)  V.  ci-devant  déclaration  du  2?  novembre  iG54  ,  et  la  note. 
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relijîioii  ciithulique ,  apostolique  et  romaine;  el  si  quelqu'un 
d'autre  rnrxlifion  y  passoit  par  surprise,  on  l'en  fera  sortir  ans- 
fiilôl  qu'il  sera  venu  à  la  connoissance  de  celui  qui  coinniauJera 
dans  ladite  isle. 

(5)  Que  lesdi's  ass(>cits  pourront  faire  fortifier  des  places  et 
construire  des  forts,  et  établiront  des  c(doiiies  aux  lieux  qu'ils 
juj^'eronl  les  plus  eou;modes  pour  rassmauce  du  corntuerce  el  1.» 
conservation  des  François. 

(6)  Et  pour  aucunement  les  indemniser  de  la  dépense  qu'ils 
ont  ci-devant  faite  ^  et  qu'il  leur  conviendra  faire  à  l'avenir  ,  sa- 
dife  M.  accordera  ,  s'il  lui  plaît,  à  perpétuité  auxdits  associés  et 
iîulres  (jui  pourront  s'associer  avec  eux,  leurs  licirs,  successeurs 
«•t  a^'ans-  cause,  la  propriété  desdiles  isî^es  en  toute  iostauce  et  sei- 
gneurie ,  les  terres,  rivières,  ports,  havres,  fleuves,  étangs, 
ïsles  ,  nièmeaicnl  les  mines  et  minières;  pour  jouir  des<liles  mines 
conlorniémcjit  aux  ordonnances,  et  du  surplus  des  choses  dessus 
diîcs,  sadite  M.  ne  s'en  réservcra'que  le  ressort,  la  foi  et  hom- 
mage qui  lui  sera  fait ,  et  à  ses  successeurs  rois  de  France ,  par 
l'un  desdits  associés  au  nom  de  tous  ,  à  chacune  mutation  de 
roi  ,  el  la  provision  des  membres  de  la  justice  souveraine; .  qui 
lui  seront  nommés  et  pr'.^'sentés  i)ar  lesdils  associés  ,  lorsqu'il  sera 
besoin  d'y  en  établir. 

(7)  S.  M.  itermettra  auxdils  associés  d'y  fondre  canons  el  bou- 
leîs  ,  for£!;es  ,  toutes  sortes  d'armes  offensives  cl  défensives,  faire 
jicudre  à  canon  .  et  toutes  autres  munitions  nécessaires  pour  la 
conservation  desdits  lieux. 

(8)  Pourront  Icsdits  associés  améliorer  et  ménager  lesdites 
choses  à  eux  accordées  en  (elle  façon  qu'ils  aviseront  pour  !e 
mieux,  et  distribuer  les  terres  enlr'eux  ,  et  a  ceux  qui  habiteront 
sur  les  lieux  avec  réserve  de  tels  droits  el  devoirs  ,  et  à  telle 
charge  (|u'ils  jugeront  à  pro|)OS. 

(9)  Pourront  lesdiis  associés  ineitre  tels  capitaines  et  gens  de 
guerre,  que  bon  leur  semblera,  dans  les  forts  qui  seront  con- 
slruîls  esdites  isles,  et  aussi  sur  les  vaisseaux  qu'ils  y  envoyeront, 
se  réservant  néanmoins  sadite  M.  de  pourvoir  de  gouverneur  gé- 
néral sur  toutes  lesdites  isles,  lequel  gouverneur  ne  [)Ourra  s'en- 
tremettre du  commerce,  ni  de  la  distribution  des  terres  desdiles 
isîes. 

(10)  Que  pendant  20  années,  nul  des  sujets  de  S.  M.  ,  autres 
fjue  lesdiis  associés  ,  ne  pourra  aller  trafiquer  esdites  isles,  ports, 
havres  et  rivières  d'icelles  ,  que  du  conseutemeul  par  écrit  desdits 
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associés,  et  sous  les  congés  qui  leur  seront  accordés  sur  ledit 
coïiscutenicnt  ;  !e  tout  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux  et 
marchandises  de  ceux  qui  iront  autrement ,  applicable  au  profit 
d(^  ladile  compagnie;  et  le  grand-m;iîtrc  de  la  navigalion  et  coui- 
merce  ,  et  ses  suc  cesseuis  en  lodiîe  charge,  ne  donncronl  aucun 
congé  pouralieiuuxdiles  isles,  sinon  a  ladite  compaj^nîe  ,  laquelle 
.s'intitulera  dorénavant  ta  Com  pan  nie  des  isles  de  V  Amérique. 

fil)  Et  pour  convier  lesdils  sujets  de  S.  M.  à  une  si  glorieuse 
entreprise,  et  si  ulile  pour  l'élal  ,  sadile  M.  accordera  que  les 
descenians  des  Frunçois  hahilués  esdiles  isles,  et  les  sauv.iges 
qui  seront  converlis  à  la  toi  el  en  feront  [jrolV's.siun ,  seront  censés 
et  réputés  naturels  François,  capables  de  roules  charges,  hon- 
neurs, successions,  donations;  ainsi  (pte  les  (jrigiriaires  et  légni- 
coles  ,  sans  être  tenus  de  piendre  lettres  de  dt^claration  ou  na- 
turalité. 

fi2)  El  d'autant  que  le  principjl  objet  des  associés  et  -le  ceux 
qui  se  pourront  associer  est  pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'honn  ur 
du  royaume,  S.  M.  déclarera  {]ue  les  [;rélals  et  autres  ecclésias- 
tiques, les  seigneurs  el  genlilshomnies  et  les  ofTicicts,  soit  du 
conseil  de  S.  M-,  cours  souveraines  ou  autres  qui  seronl  associés, 
ne  diminueront  en  rien  de  ce  qui  est  ie  leur  noblesse,  qualités, 
privilèges  et  immunités. 

(i5)  Que  les  artisans  qvii  passeront  èsditt-s  isies  et  y  séjourne- 
ront pendant  six  années  consécutives,  et  y  exerceront  leur  métier, 
soient  réputés  maîtres  de  chefs-d'œuvre  ,  et  puissent  tenir  bou- 
tiques ouvertes  en  loutts  les  villes  du  royaume,  à  la  réserve  de 
la  ville  de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouverte 
que  ceux  qui  auront  demeuré  el  pratiqué  leur  métier  èsdiles  isles 
pendant  dix  années 

(ï^)  Et^que  s'il  arrivoit  guerre  civile  ou  étrangère  qui  empê- 
chât lesdits  associés  d'exécnf(-r  ce  i  quoi  ils  sont  obligés  par  les 
})résens  articles,  il  plaira  d  sadiîe  M.  leur  prolonger  le  temps  pour 
l'exécution  d'iceux. 

(i5)  Et  au  cas  (pie  lesdits  associés  manquassent  en  quelque 
point,  à  ce  quoi  ils  s'obligent  ,  sadile  M.  pourra  donruM-  libei  i<-  à 
toutes  personnes  de  trafiquer  èsdites  isles,  el  dispo>er  des  terres 
non  occupées  par  ladite  compagnie,  ou  autres  François  ayant 
droits  d'eux,  ainsi  <|u'il  lui  plaira,  sans  que  lesdits  associés 
puissent  être  tenus  d'aucuns  dommages  et  intérêts  pour  le  défaut 
d'exécution. 

(i6)  S.  M.  fera  expédier  et  vérifier  es  lieux  qu'il  appartiendra^ 
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toutes  Icltrps  nécessaires  pour  renîretenement  de  ce  que  dessua; 
el  en  cas  (Voppnsitinn  à  ladite  vérificJilion  ,  S.  M.  s'ni  réservera 
la  coniioi^sauce  à  soi  el  à  sa  personne. 


N'  467.  —  Okdosnance  du  lieutenant  civil  sur  la  police  géné- 
ra te  de  Paris  (i). 

Paris  ,  3o  mars  i655.  (Traité^de  la  police,  I,  121.) 

Sur  ce  que  le  procureur  du  roy  nous  a  remontré,  que,  quelque 
soin  que  roii  ait  pris  de  f^iire  exécuter  les  ordonnances  par  nous 
cy-dcvant  faites  sur  le  fait  de  la  police  de  celle  ville  de  Paris,  pour 
empêcher  les  désordres  qui  s'y  coinmeltcnt  d'ordinaire,  néan- 
moins, soit  que  la  ni:»lice  des  hommes  s'aiigmen'.e  de  jour  eu 
jour,  ou  q\ie  les  olïiciers  discontinuent  leur  travail,  le  mal  n'est 
point  diminué  ;  au  contraire,  les  vaa^abons  et  gens  mal  vivans 
courent  plus  que  jamais  :  et  le  prix  dos  denrées  est  venu  à  tel 
excès,  que  le  peuple  en  est  grandement  incommodé.  Re(juérant 
estre  sur  ce  pourvu  de  remède  convenable.  Considéré  lecjuel  ré- 
quisitoire ,  et  après  avoir  miandé  et  pris  a\  is  de  plusieurs  officiers 
et  notables  bourgeois  de  cettedite  ville,  pour  ce  assemblez  à  di- 
vers jours  en  la  chambre  civile  du  Chastelet  ;  uième  informe^  des 
achats  et  débit  des  marchandises  et  denrées  :  avons,  ce  requérant 
ledit  procureur  du  roy,  ordonné  ce  qui  ensuit. 

Avons  enjoint,  suivant  les  ordonnances  et  arrests  de  la  cour 
cy-devant  donnez,  à  tous  vagabons  sans  condition  et  aveu,  mênae 
à  tous  garçons  barbiers,  tailleurs,  et  de  toutes  autres  conditions  , 
et  aux  filles  et  femmes  débauchées,  de  prendre  service  et  condi- 
tion dans  vingt-quatre  heures,  sinon  vuider  cette  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris,  à  peine  contre  les  hommes  d'estre  mis  à  la 
chaisne  et  envoyez  aux  galères  ;  et  contre  les  femmes  et  filles,  du 
fouet ,  d'estre  rasées  et  bannies  à  perpétuité ,  sans  autre  forme  de 
procès. 

Sont  faites  défenses  à  tous  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  celte  ville  et  fa\ixbourgs,  de  les  louer,  ny  sous-loùer 
qu'à  personnes  de  bonlie  vie  et  bien  fantez,  ny  souffrir  en  icelles 
aucun  mauvais  train,  jeux,  ny  brelan,  à  peine  de  60  liv.  d'amende 
la  première  fois,  la,  perte  des  loyers  pendant  trois  ans  pour  la 


(1)  V.  ci-dcvaut  ordouiiaiicc  de  Jean,  i35o  ,  dc'CliarlesVI,  février  i4i5,  et, 
çi-;il>rcs  icttrej-patenlcs  du  ?4  mai  1659. 
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seconde,  et  de  la  confiscation  de  la  propriété  pour  la  troisième 
fois,  au  profit  de  l'Hostel-Dieu  de  cette  ville. 

Pareilles  défenses  sont  faites  aux  taverniers,  cabaretiert,  loueurs 
de  chambres  garnies,  et  aux  autres,  de  loger,  ny  recevoir  de 
Jour,  ny  de  nuit,  aucunes  perso  un  «'S  des  conditions  susdites,  leur 
administrer  aucuns  vivres  ,  ny  alimens  ,  à  peine  de  punition 
exemplaire. 

Et  à  cette  fin  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  s'entremettent 
de  loser  et  relouer,  soit  en  hostellerie  ou  chambre  garnie,  au 
mois ,  à  la  semaine  et  à  la  journée  ,  de  s'enquérir  de  ceux  qui 
logeront  chez  eux,  de  leurs  noms,  surnoms,  qualitez,  conditions, 
demeurances,  du  nombre  de  leurs  serviteurs,  chevaux,  le  sujet 
de  leur  arrivée  et  le  temps  de  leur  séjour;  en  faire  registre,  le 
porter  le  même  jour  au  commissaire  de  leur  quartier,  luy  en 
laisser  autant  par  écrit  ;  et  s'il  y  a  aucuns  de  leurs  hostes  soup- 
çonnez de  mauvaise  vie,  en  donner  avis  audit  commissaire,  et 
de  bailler  caution  de  leur  fidélité  au  greffe  de  la  police  :  le  tout  à 
peine  de  48  liv.  parisis  d'amende. 

Est  aussi  enjoint  à  tous  les  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville 
de  Paris,  aussi-tost  qu'ils  auront  avis  de  quelque  rébellion  faite 
aux  nfiQciers  de  justice  en  exécution  des  ordonnances  susdites, 
leur  donner  main-forle  ,  confort  et  aide  ,  pour  se  saisir  des  délin- 
quans,  les  emprisonner,  et  faire  en  sorte  que  la  force  en  demeure 
au  roy  et  à  la  justice,  suivant  l'arrest  de  la  cours  du  ii  fé- 
vrier iC34 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  pages,  laquais  et  hommes 
de  chambre  de  porter  aucunes  épées,  bastons,  ny  armes  otfen- 
sives  et  défensives,  à  peine  de  la  hard,  de  répondre  civilement 
par  les  maistres  des  délits  qui  seroient  par  eux  commis,  et  encore 
de  3oo  liv.  d'amende  payable  par  le  maistre ,  dont  le  page, 
laquais  ou  homme  de  chambre,  sera  trouvé  par  la  ville  avec 
épées  ou  autres  armes;  ladite  amende  applicable,  le  tiers  au  dé- 
nonciateur et  le  surplus  au  roy.  Et  à  cette  fin  est  enjoint  aux 
commissaires  et  autres  officiers  du  Chastelet  d'emprisonner  les 
contrevenans ,  pour  estre  punis  exemplairement. 

Défenses  sont  faites  .i  tous  soldats  de  sortir  de  leur  quartier  sans 
haussecol  ou  bandoulières  pour  estre  reconnus;  et  à  eux  enjoint  de 
se  retirer  en  leur  quartier  d'hyver  à  cinq  heures,  et  en  esté  à  huit 
heures;  et  défenses  à  eux  de  loger  en  autre  lieu  qu'en  l'estendue 
de  leur  quartier  :  et  où  ils  seront  trouvez  la  nuit  ailleurs,  seront 
çoiprisonnez,  et  leurs  procès  faits  comme  déserteurs  de  la  milice 
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et  infracteurs  des  orclonnaiires,  suivaiil  le. lit  arresl  de  la  cour  du 
1 1  {"évrior  i634- 

Sont  aussi  laites  <léfense8  à  loules  personiifs,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soil ,  veiulant  bière  ou  autre  breuvage,  de  vendre 
du  tab.'.c,  ni  retirer  aucuns  [)CArt-  en  user  ci>  leurs  maisons,  a  peine 
de  prison  ,  et  du  fouet,  suivant  l'arrest  de  la  cour  cy-dessus  daté. 
Et  à  tous  vendeurs  d<:  llu'ri;;qi:e,  arracheurs  de  deni ,  joueurs  de 
tourniquets,  niarioneltcs,  et  chanteurs  de  chansons  ,  tic  s'arrester 
eu  aucun  lieu  ,  et  faire  assemblée  <lu  peuple,  sur  les  mêmes  peines. 
Défendons  à  toutes  [icrsonncs  de  vendre  du  tabac,  sinon  aux 
apotiquaires,  et  par  ordonnance  du  médecin  ,  à  [leine  de  quatre- 
\iiigts  livres  parisis  d'amende. 

P'aisons  défenses  à  tous  écoliers  de  porter  épées,  pistolets  ou 
autres  armes  offensives.  El  enjoint  aux  principaux  et  procureurs 
<les  collèges  où  ils  sont  logez  de  tenir  leurs  collèges  fermez  dès 
cinq  heure.-*  du  soir  en  hy  ver ,  et  neuf  en  été;  et  faire  toutes  les 
semaines  la  visite  dans  loules  les  chambres  de  leurs  collèges, 
pour  reconnoistre  ceux  qui  y  seront  logez,  sans  qu'en  iceux  col- 
lèges ils  puissent  retirer  ni  loger  autres  personnes  que  des  écoliers 
estudiaiis  actuellement  en  l'uiuversilé,  ou  prestrcs  de  bonnes 
mœurs  ,  tt  de  leur  connoissance  ,  dont  ils  rèpoudroiit ,  et  ■«eront 
tenus  des  délits  qui  se  trouveront  par  eux  commis. 

Et  quant  avix  autres  écoliers  non  rèsidans  dans  le»  collèges , 
qui  seronl  troiivez  vagans  par  la  ville  après  lesdiles  heures,  se- 
ront emprisonnez  [)ar  les  commissaires  et  autres  ofïiciers  qui  les 
y  rencontreront. 

Et  défenses  ausdits  écoliers  de  faire  aucunes  assemblées,  ni 
élire  aucun  chef  de  nation  t'ulr'eux. 

Les  marchands  de  bltrd  ne  pourront  faire  leurs  ac.iats  de  bled 
à  dix  lieues  près  de  cette  ville  de  Paris,  ni  empêcher  que  les 
grains  estant  dans  ladite  esîendue  soient  amenez  es  marchez 
d'icelle,  à  peine  de  confiscation  d'iceux. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  d'acheter  les 
grains  en  vert,  ni  iceux  arrer  avant  la  cueillelle  ,  à  peine  de 
quatre  cens  livres  parisis  d'amende. 

Comme  aussi  faisons  défenses  à  tous  marchands  et  autres  per- 
sonnes d'aller  au  dev;nil  des  grains  qui  seront  sur  le  chiiuin, 
d'estre  amenez  en  celte  ville  tant  par  eau  que  par  terre  ,  les  ar- 
rêter, acheter,  ni  empêcher  d'arriver  es  ports  et  marchez,  sur.les 
niêmes  peines  qe  dessus. 

Lesdits  marcliands  seront  lenui  amener  incessamment  leurs 
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grains  es  marchez ,  poils  el  planes  {)Libii(ji>es  (îe  cette  ville;  !es 
vendre  et  débiter  en  ]»crsonue  on  de  leurs  familles  ,  et  non  par 
personnes  interposées,  les  débiter  d.uis  le  preiiîier  ou  second 
marché  après  qu'ils  y  seront  arrivez;  et  s'ils  y  demeurent  jus- 
qu'au troisième,  seront  mis  au  rabais,  sans  qu'ils  puissent  serrer 
ni  mettre  lesdits  çiains  en  greniers,  sans  légitime  cause  et  notre 
permission  ,  à  j)eir.e  de  confiscation  des  inarciiandises ,  et  d'a- 
mende arbitraire. 

Toute  Id  pile  ou  bateau  de  bled  de  même  qualité,  après  que 
l'ouverture  en  aura  été  laite,  ne  pourra  être  augmenté  de  pri\  , 
à  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  vendre  ni  acheter 
grains  es  greniers  ni  ailleurs  qu'es  halles  ,  marchez  et  places  pu- 
bliques ,  et  aux  jours  et  heures  accoutumez:  et  aux  boulangers 
et  pâtissiers  d'entrer  èsdits  marchez,  sinon  «[irèsles  onze  heures 
eu  esté,  et  douze  heures  en  hyvertetaux  boulanger?  de  gro>î 
pain  qu'après  deux  heures  de  relevée,  et  non  aux  précédenles 
heures  qui  sont  réservées  aux  bourgeois.  Et  ne  pourront  acheter 
en  aucun  marché;  sçavoirles  boulangers,  plus  de  deux  muids  de 
bled  ,  et  les  pâtissiers  plus  de  trois  septiers,  à  peine  de  confi^îca- 
lion  desdits  bleds,  et  de  q^iatre-vingts  livres  parisis  d'amende. 

Et  pour  le  regard  des  boulangers  foraiiîs ,  ne  pourront  faire 
aucun  achat  ny  transport  de  bletls  es  marchez  el  ports  de  Paris; 
ains  leur  avons  enjoint  d'aller  faire  leurs  achats  es  villes  et  mar- 
chez des  environs  de  cettedile  ville  ,  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus. 

Seront  tenus  les  mesureurs  degr<îins  d'assister  à  l'ouverture  des 
marchez  ,  faire  ouvrir  les  sacs  à  huit  heures  précises  du  matin  , 
recueillir  fidellement  et  sans  connivence  le  prix  de  la  vente  de 
tous  grains,  pour  par  eux  en  estre  fait  rapport  es  registre  des 
appréciations,  à  peine  de  l'amende. 

Est  enjoint  aux  maislres  boulangers  du  petit  pain  de  celte 
ville  de  Paris  de  cuire  journellement,  tenir  leurs  maisons, 
ouvroùers  et  fencstres  toiijours  garnies  de  trois  sortes  de  pain, 
de  la  qualité,  blancheur  et  poids  ordonné  par  les  anciennes 
ordonnances  :  sçavoir  le  pain  de  chalis  pesant  après  sa  cuis- 
son douze  onces;  le  pain  de  chapitre,  dix;  et  le  pain  bour- 
geois bis  blanc  ,  seize  onces  ;  et  outre  <lu  pain  plus  bis  ,  appelle 
anciennement  pain  de  brodde  ,  du  poids  de  quatorze  onces,  le 
tout  du  prix  de  douze  deniers  chacun,  dont  ils  seront  tenus  faire 
dus  demis,  qui  seront  vendus  à  proportion  dudit  prix;  et  mar- 
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queront  lesdils  boulangers  lesdils  pains  de  leur  marque  particu- 
lière :  tiendront  poids  et  balances  en  leurs  boutif(ues  ,  le  tout  à 
peine  d'estre  déclins  de  la  niaistrisc ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échc  t.  Pourront  néanmoins  faire  du  j)ain  mollet,  façon  de  G  on  n  esse, 
et  d'autre  sorte  pour  la  commodité  de  ceux  qui  en  voudront  user: 
lesquels  ils  ne  pourront  exposer  à  leur  estalage  ;  ains  les  mettront 
à  leur  arrière-boutiqile ,  ou  en  (cl  lieu  qu'il  ne  soit  en  vue,  à 
peine  de  4^0  liv.  [)arisis  d'amende,  et  de  plus  grande  punition 
s'il  y  échet. 

Est  enjoint  à  tous  les  boulangers  de  gros  pain  ,  tant  de  cette 
ville  et  fauxbourga,  que  forains  amenans  leurs  pains  aux  mar- 
chez, de  les  vendre  par  eux  ,  leurs  femmes,  enfans  ou  serviteurs, 
sans  le  faire  vendre  par  des  regraltiers  et  personnes  interposées  , 
à  peine  de  confiscation  et  de  60  liv.  parisis  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenans. 

Ne  pourront  iceux  boulangers  garder,  ny  serrer  es  maisons 
prochaines,  ny  même  emporter  ce  qui  leur  restera  de  pain,  qu'ils 
seront  tenus  de  vendre  dans  les  trois  à  (juatre  heures  de  relevée  ; 
autrement  seront  mis  au  rabais ,  et  n'y  pourront  hausser  le  prix 
du  matin  à  la  relevée  du  même  jour,  mais  plustost  le  diminuer. 

Faisons  défenses  auxdits  boulangers  de  gros  pain  de  faire  et 
exposer  aucun  pain  .-m-dessous  de  5  sols,  à  peine  de  confiscation 
d'iceluy,  et  80  liv.  parisis  d'amende. 

Enjoignons  aux  meusniers  d'avoir  des  fléaux  et  poids  suffisans 
pour  peser  les  bleds  qui  leur  seront  baillez  à  moudre  par  les  bour- 
geois et  boulangers,  pour  le  rendre  en  farine  à  même  poids. 

Leur  faisons  défenses  d'avoir  aucuns  fours,  ny  huches  pour  faire 
et  cuire  pain  ,  ains  de  se  pourvoir  pour  leur  nourriture  chez  les 
boulangers,  ny  de  nourrir  aucuns  porcs  ,  volailles  et  pigeons,  à 
peine  de  quatre-vingts  livres  parisis  d'amende  et  de  punition 
corporelle. 

Pareillement  sont  faites  défenses  ausdits  meusniers,  et  leurs 
serviteurs  de  conduire  par  la  ville  leurs  bleds  et  farines  les  jours 
de  dimanches,  et  festts  de  la  vierge,  et  autres  solemnelles ,  à 
peine  de  confiscation  ,  cl  de  (juatre-vingts  livres  parisis  d'amende. 
Pareilles  défenses  sont  faites  ausdits  meusniers  et  leurs  servi- 
teurs, de  faire  courir  leurs  chevaux  et  mulets  par  les  rues,  à 
peine  du  fouet. 

Ordonnons  que  tout  le  bestial  à  pied  fourché,  qui  entrera  au 
marché,  n'y  pourra  estre  retiré  pour  le  nourrir,  engraisser,  et  le 
revendre  par  après  par  le  menu  hors  les  marchez,  à  quelque 
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personne  que  ce  soit,  ains  sera  ledit  bestail  restant  ramené  ,  et 
vendu  es  prochains  jours  de  marché,  soit  du  lieu  où  première- 
ment il  aura  esté  exposé,  ou  du  plus  proche  marché  ;  et  si  dans  le 
second  jour  qu'il  seroil  exposé  ,  il  n'est  vendu,  sera  mis  au  rabais  ; 
et  défenses  à  toutes  personnes  de  regralter  ledit  bestial  de  mar- 
ché en  autre,  à  peine  dvi  punition  exemplaire;  et  sera  contraint 
laisser  au  premier  marché  ledit  bcslial  au  prix  qu'il  l'aura  ache- 
té au  marché  pi-écédent.  Que  le  beslial  amené  aux  marchez,  sera 
lotty  entre  les  maistrcs  bouchers,  si  aucuns  d'eux  le  requiert, 
afin  que  chacun  d'eux  soit  également  fourny. 

Défenses  ausdits  bouchers  d'acheter  bestial  à  sept  lieues  près 
la  ville  de  Paris,  sinon  es  marchez  publics,  et  les  jours  d'iceux  ; 
d'aller  ny  envoyer  leurs  gens,  pour  détourner  sur  le  chemin,  et 
acheter  la  marchandise  que  l'on  y  amènera,  pour  estre  vendue 
esdits  marchez ,  ains  la  laisseront  venir  et  entrer  esdits  marchez  , 
pour  y  esfre  vendue  ,  à  peine  de  coufiscalion  du  bestial,  et  d'a- 
mende arbitraire  ;  et  à  cette  fin  seront  toutes  personnes  reçues  à 
le  dénoncer  au  procureur  du  roy, 

Enjoignons  aux  vendeurs  de  bestial  d'exercer  en  personne,  et 
non  par  commis,  leurs  charges;  se  trouver  dans  les  marchez,  et 
faire  registres  de  la  quantité  du  beslial  amené  et  vendu  en  iceux, 
du  prix  de  la  vente,  des  noms,  surnoms^  et  demeurances  des 
vendeurs  et  acheptcurs,  et  d'en  envoyer  par  chacune  semaine  es 
mains  dudit  musnier  greffier  un  extrait,  et  se  tror.ver  par  l'uii 
d'eux  aux  jours  de  police  ,  à  peine  de  soixante  livres  paris^is  d'a- 
mende. 

Défendons  ausdits  bouchers  de  garder  le.-uif  de  semaine  à  au- 
tre: leur  enjoignons  de  le  porter  par  chacune  semaine  au  marché 
à  ce  destiné  en  la  place  avix  veaux  ,  sans  en  faire  réserve,  sur  les 
mêmes  peines. 

Comme  aussi  défendons  ausdit  bouchers  de  mesler  les  suifs. 
ains  de  vendre  séparément  celuy  de  chacun  bestial,  sans  le  cor- 
rompre d'une  graisse  qui  le  j)nisse  empirer ,  à  peine  de  confisca- 
tion desdits  suifs,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  pour  remédier  aux  abus  qui  sont  entre  lesdits  maistres  bou- 
chers,  et  les  propriétaires  desdits  estaux,  et  afin  de  faire  modérer 
le  prix  des  chairs,  défendons  aus  lits  bouchers  de  tenir  par  eux, 
ou  personnes  interposées  ,  plus  d'un  ou  deux  estaux  en  une 
même  boucherie,  ny  plus  de  trois  en  toute  i'esfendue  de  cette 
ville  et  fauxbourgs  ,  encore  qu'ils  en  fussent  propriétaires. 

Et  s'il  se  trouve  aucun  desdits  maistres  bouchers  avoir  el  tenir 
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le  plus  grand  nombre  d'csiaux,  (|vi»'  trois  en  celle  ville  et  fjiix- 
bourgs,  seront  tenus  les  délaisser  à  ceux  des  maislres  bouchers 
qui  les  requierernnt  à  prix  moilér<'' ,  et  ((ni  en  auront  besoin. 

Aiiscniels  bouchers  faisons  défenses  de  laisser  couler  le  sang  de 
leurs  abbulis  dans  les  rues,  ny  le  jeUer  on  la  rivière,  ains  de  le 
metire  dans  des  vaisseaux  pour  le  porler  hors  la  ville,  à  peine  de 
vingl-qualre  livres  parisis  d'amende  et  do  pri'^on. 

Défens*  s  sont  faites  à  tons  rôtisseurs  d'entrer  aux  places  et 
marchez  ,  ny  acheter  par  eux  ou  [)ar  personnes  interposées  ,  au- 
cunes volailles  ou  gibiers  ,  sinon  après  les  dix  heures  du  mutin  , 
et  ne  pourront  cuire'en  leurs  ouvroûn-s  et  boutiques  ,  volailles  et 
gibier,  pour  les  vendre  et  débiter  cuites,  ains  seulemcîit  po'ir- 
roîit  veiuire  et  débiter  cuites  pièces  de  bœuf,  veau,  mouton,  co- 
chons, porc  et  oysons ,  selon  l'ancienne  forme  et  coustnme. 
Pourront  néanmoins,  s'ils  en  sont  requis  par  les  bourgeois,  faire 
cuisson  d'autres  volatilles  dans  leurs  maisons,  ei  non  à  leurs  ou- 
vroùcrs. 

Les  poulailliersne  po.irronl,  à  deux  lienes  des  environs  de  Paris, 
acheter  aucunes  volailles,  pigeons,  ny  gibier,  à  peine  de  conOs- 
oaii^m  des  marchandises. 

Comme  aussi  défenses  sont  faites  ausdits  pouUilliers  et  rôtis- 
seurs, d'aller  ny  envoyer  leurs  gens,  ny  autres  personnes  au  de- 
vant des  denrées  qui  s'apportent  au  marché,  à  peine  de  cfmfis- 
cation ,  et  d'amende  arbitraire,  môme  d'iiller  ny  envoyer  aux 
hostelleries  où  arrivent  les<li'es  marchandises  ,  [)our  les  arrer  et 
acheter,  mais  les  laisser  porler  an  marché  ,  pour  y  estrc  vendues 
suivant  les  régleuiens  cy-dessus. 

Défenses  son!  faites  à  tous  marchands  de  vin  ,  et  cibareîiers  , 
d'acheter,  ou  faire  acheter  aucuns  vins  dans  Testendue  do.  vingt 
lieues  de  cette  ville  de  Paris,  avec  défenses  à  tous  inarclians  fo- 
rains (\iM  amènent  vins  de  les  encaver,  ains  de  les  laisser  :  >çavoir 
ceux  qui  sont  arrivez  par  eaîi  dans  les  bateaux  de  la  vente,  ou  sur 
la  Grève;  et  ceux  (|ui  arrivent  par  terre  s;!r  l'estape  et  place  de 
Grève,  pour  y  estie  ven  1ms  et  débitez  suivant  les  ordonnances. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  niarch.uids  et  bourgeois  de 
Paris,  de  preatcr  ieur  nom  pour  aucuo  forain  ,  ny  avouer  aucune 
marchandise,  si  elle  n'est  ii  luy,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Est  enjoint  aux  hostelliers ,  cabareîiers ,  marchands  dcbitans 
eh  caves,  de  garnir  leurs  caves  de  toutes  sortes  de  vins,  et  en  dé- 
biter au  public  à  divers  [irix  ,  bon  vin  droit,  loyal  et  marchand, 
saiis  estre  mélangé ,  n'excédant  le  prix  qui  sera  par   nous  mis 
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à  autre ,  dont  les  cabareiiers  seront  tenus  mettra  une  pancarte  où 
ledit  prix  sera  écrit;  à  peine  de  quatre  ceîil.s  livres  parisis  d'a- 
mende. 

Comme  aussi  sont  faites  défenses  à  tontes  personnes  de  prendre 
qualité  de  marchans  de  vins,  s'ils  ne  sont  notoirement  connus 
de  bonne  vie  ,  et  qu'ils  ayent  dans  leurs  caves  six  miiids  de  vin  au 
moins. 

Faisons  défensi-s  à  tous  les  bourgeois  et  iiabitans  de  cette  ville 
et  fauxbourgs,  d'aller  es  tavernes  et  c.b.ire'.s,  et  aux  cabaretiers 
et  taverniers,  de  les  y  recevoir  pour  y  boire  et-mangcr  ,  à  peine 
de  quatre-vingts  livres  parisis  d'amende. 

Avons  ordonné  que  tous  les  beurres  frais  cl  salé,  apprutez 
pour  eslre  vendus  en  motte  et  tinettes  par  les  marchands  forains, 
sera  porté  au  [)oids  du  roy ,  pour  y  estre  pesé,  où  les  noms  des 
marchands  forains,  et  ceux  de  la  ville  qui  l'auront  acheté,  se- 
ront regislrez  par  le  clerc  dudit  poids,  lequel  sera  tenu  porter 
ou  envoyer  au  commissaire  du  (|uartier  de  la  halle,  autant  du 
registre  dudit  poids,  qui  le  représenttra  à  la  police,  pour  recon- 
noistre  et  découvrir  ceux  qui  enlèvent  les  beurres  des  places  pu- 
bliques, et  qui  font  les  monopoles  poin-  l'enchérir. 

Que  tous  les  beurres  frais  et  salez  amenez  par  les  forains, 
seront  liés  l'instant  de  leur  arrivée,  déchargez  et  posez  es  mar- 
chez et  places  aecoustumées,  et  non  es  hostelleries  ,  si  ce  n'est 
qu'ils  arrivent  à  heure  indeuë,  à  peine  de  confiscation  de  la  mar- 
chandise. 

Sont  faites  défenses  à  tous  facteurs  et  colporteurs  ,  d'aller  au 
devant  des  marchands,  ny  se  trouver  es  marchez  publics,  pour 
faire  la  vente,  et  port  desdits  beurres  ,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle; et  en  cas  qu'ils  y  soient  trouvez  ,  permettons  au  premier 
commissaire  de  les  emprisonner. 

Enjoignons  ausdits  forains  de  faire  la  vente  de  leurs  marchan- 
dises en  personne. 

Comme  aussi  sont  faites  inhibitions  et  défenses  à  foutes  per- 
snni.es.  de  regraller  ,  rei)é(rir  et  patrouiller  aueuii  beurre,  soit 
frais  et  salé,  le  changer,  mixtionner,  ny  mesler  en  quelque  sorte, 
et  manière  que  ce  soit,  à  peine  -iu  fouet. 

Pareilles  défenses  aux  beurriers  et  beurrières  de  cette  ville, 
qui  (Mit  estaux  et  places  du  doiriaine  ,  pâtissiers  ,  regraltiers  .  pa- 
trouilleurs, et  toutesautres  personnes  d'aller  au  devant  des  mar- 
chands forains  hors  la  ville  ,  ny  dans  les  hostelleries  ,  pour  f  lirc 
levée,   achats,   à  peine  d'amende   arbitraire,    confiscation  des 
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marchandises,  et  de 'punition  corporelle,  ausquels  beurriers, 
pâtissiers  et  regralliers,  interdisons  d'entrer  es  marchez  qu'après 
riicure  prescrite  par  les  ordonnances  :  sçavoir,  le  malin  après 
otize  heures ,  soit  en  hyver  ou  en  esté ,  et  le  jeudy  de  relevée  à  la 
halle  au  bled  après  quatre  heures  en  hyver,  et  cinq  heures  en 
esté,  sur  les  peines  que  dessus. 

Seront  tenus  les  bcurrit'is  (jui  tiennent  eslaux  du  domaine  , 
de  tenir  lesdiles  places  garnies  de  beurres  frais  et  salés,  à  toutes 
heures  les  jours  de  marché:  et  leur  avons  permis  de  débiter  en 
pot  ou  en  molle,  beurre  frais  et  salle,  et  le  cou|)cr  au  filet  par 
livres,  deuii-livrcs  ,  quarterons  et  demy  quarterons,  pour  la  com- 
modité du  public. 

Et  pour  obvier  aux  plaintes  qui  se  for.t  journellement ,  et  pour- 
roient  eslre  faites  à  l'avenir  contre  lesdits  patrouilleurs  et  pa- 
troùilleuses  de  beurre  :  défenses  leur  sont  faites  d'exposer  en 
vente  j  ny  débiter  aux  halles  ,  marchez  ,  ny  autres  Vu  ux  publics  , 
par  les  mes  aucun  beurre  patrouillé,  à  peine  de  confiscation 
d'iceluy  ,  .de  cinquante  livres  parisis  d'amende  ,  et  de  punition 
coriiorelie.  Faisonn  défenses  à  tous  gaiçne-deniers  et  crocheté  urs 
de  prendre  plîîs  grands  droits  pour  ie  poil  desdits  beurres,  que 
ceux  qui  leur  ont  été  par  nous  taxi  z,  à  peine  du  foùel. 

Avons  enjoint  à  tous  marchands,  tant  de  cette  ville  de  Paris 
que  forains,  de  promplement,  et  sans  délay  faire  charger,  voi- 
turer,  et  arriver  es  ports  de  Paris,  leurs  marchandises  ,  en  sorte 
que  les  ports  soient  suffisamment  garnis  d'icelle  înarchandise , 
qui  sera  liée  de  trois  liens  de  môme  foin  ,  bolteleure  de  carré,  du 
poids  de  l'ordonnance,  selon  les  saisons,  bon  ,  loyal,  sain,  sec, 
ïion  fourré,  recouvert,  ny  lardé;  à  peine  contre  les  défaiilans  et 
conlrevenans ,  de  confiscation  de  la  marchandise  qui  sera  trou- 
vée en  leur  possession,  et  de  quatre  cents  livres  parisis  d'a- 
mende. 

Défenses  ausdils  marchands  de  vendre  lesdits  foins  ailleurs  que 
sur  les  ports  de  celle  ville,  ny  à  plus  haut  prix  que  celuy  qui  sera 
par  nous  fait  d'année  à  autre  ,  ny  en  faire  le  débit  par  autres  que 
par  eux,  leurs  femmes,  enfaus  ,  serviteurs  et  domestiques  :  et  à 
celte  fin  faisons  défenses  à  tous  courtiers,  débardeiu-s,  trieurs 
de  ladite  marchandise  de  foin  ,  leurs  femmes,  enfans  et  servi- 
teurs, et  à  toutes  autres  personnes  de  s'entremettre  de  vendre 
ledit  foin  pour  les  marchands;  le  tout  à  peine  de  cent  livres  pa- 
risis d'amende. 

Et  afin  que  le  prix  de  ladite  marchandise  ne  puisse  estre  ex- 
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cédé,  seront  tenus  les  jurez  de  ladite  marchandise,  meltre  nue 
banderoUe  au  bout  du  bateau,  en  lieu  le  plus  éniinent,  en  la- 
quelle sera  écrit  en  grosse  lettre  ledit  prix. 

Enjoignons  aux  jurez  de  ladite  marchandise,  d'assister  sur  les 
ports  en  personne,  pour  y  faire  la  fonction  de  leurs  charges,  faire 
registre  de  l'arrivage,  de  la  quantité  ,  qualité,  prix  dudit  foin  , 
dont  ils  donneront  un  extrait  au  grelFe  de  maîstre  Pierre  Mus- 
nier,  greflier  de  la  police;  et  en  cas  de  défectuosité  dudit  foin  , 
nous  en  feront  rapport  à  la  police,  et  seront  iceux  jurez  respon- 
sables en  leurs  noms  du  défaut  du  prix  qui  se  trouvera  audit 
foin. 

Aussi  est  e-njoint  aux  débardeurs  de  ladite  marchandise,  de 
vacquer  assiduement  à  ce  qui  est  de  leurs  fonctions  ,  tirer  le  foin 
par  tailles  en  travers,  et  de  fond  en  comble  des  bateaux,  l'ap- 
porter à  terre  par  la  planche,  pour  estre  plus  facilement  visité 
et  compté,  sans  permettre  qu'autres  pci'sonnes  qu'eux  entrent 
esdits  bateaux  pour  tirer  ladite  marchandise,  à  peine  de  trois 
cents  livres  parisis  d'amende. 

Et  d'autant  que  le  désordre  arrive  ordinairement  par  l'inso- 
lence des  charretiers,  qui  pour  avoir  plus  pronjplement  leurs 
voitures  ,  entrent  et  font  entrer  dans  les  bateaux  des  garçons  va- 
gabuns,  pour  au  préjudice  des  ordonnances  leur  jetter  du  foin, 
comme  font  aussi  les  crocheleurs;  en  sorte  que  ce  ({ui  ne  devroit 
estre  débité  qu'en  un  jour,  est  débité  en  deux  heures,  avec  grand 
désordre  ,  confusion  ,  [lerte  et  ruine  des  marchands. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes,  tant  bourgeois,  mari  • 
niers,  garçons  de  rivières,  charliers,  crocheteurs ,  et  à  toutes 
autres  personnes  d'entrer  dans  les  bateaux  pour  en  tirer  et  choi- 
sir la  marchandise  ,  la  séquestrer  et  mettre  dans  autres  bateaux 
particuliers  sur  le  port ,  ny  autres  lieux,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  confiscation  des  charettes,  chevaux,  bateaux, 
et  de  punition  exemplaire. 

Sera  payé  auxchartiers  pour  la  voiture  de  chacun  cent  de  foin  : 
sçavoir ,  es  environs  des  ports  dix  sols;  dans  le  milieu  de  la  ville  , 
quinze  sols  ;  en  l'université  et  fauxbourgs,  et  lieux  plus  éloignez , 
vingt  sols;  et  aux  crocheleurs  qui  en  voudront  porter,  sera  payé 
pareille  somme  pour  chacun  cent.  Défenses  aux  tnis  et  aux  autres 
d'en  exiger  davantage,  à  peine  du  fouet;  et  défenses  sont  faites 
ausdits  charliers  d'approcher  leurs  charettes  qu'à  trois  toises  près 
des  bateaux  ,  ny  en  plus  grand  nombre  que  de  trois  à  la  fois, 
charger  ny  faire  charger,  s'ils  n'en  sont  requis  par  les  bourgeois 
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présens,  ou  quelqu'un  de  leur  pari  ,  avec  défenses  de  l'enlever 
sans  payer  le  marchand  ,  et  droits  |)onr  ce  dû'*. 

Comme  aussi  défenses  sont  fuites  aux  boteleurs  de  faire  aucuns 
marchez  en  bloc  pour  le  botelage  de  ladite  marchandise  ,  ains 
seulement  au  cent,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Défenses  sont  faites  à  tontes  personnes  de  mettre  aucunes  selles, 
piles  de  draps,  coffrets,  bancs,  chevalets,  escabelles,  tronches, 
tonnes,  tonneaux,  [)ierres ,  marbres  et  aulres  matériaux  sur 
rues  hors  leurs  ouvroùers  et  bontiipies,  et  de  pendre  sur  iccUes 
aucunes  toiles,  serpillières,  perches,  ou  monstre  à  marchandises, 
donî  la  liberté  cl  passage  commun  puisse  estre  empêché.  Enjoint 
à  eux  de  retirer  leurs  avances  dans  lesdits  ouvroùers  et  boutiques 
à  six  pouces  près  du  gros  mur,  et  deux  toises  de  haut  en  rez  de 
chaussée,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  quarante  huit  livres 
parisis  d'amende. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  maçons  ,  charpentiers  , 
couvreurs,  d'avoir  et  tenir  dans  les  rues  et  voyes  |ivibli(pies  au- 
cunes pierres  ,  gravois  ,  tronches  de  bois  ,  tuiles ,  ny  autres  maté- 
riaux qui  puissent  empêcher  le  passage  commun  :  enjoint  à  eux 
de  les  retirer  dans  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  confiscation 
des  matériaux,  et  de  quarante-huit  livres  parisis  d'amende. 

Comme  aussi  défenses  sont  faites  à  tous  bourgeois  de  cette 
ville,  de  jetter  ou  faire  jeller  dans  la  rue  aucuns  fumiers  ,  ballieu- 
res  de  caves ,  jardins  et  immondices  de  puits  ,  sinon  les  faire  oster 
dans  le  même  jour  qu'ils  y  auront  esté  mis,  à  peine  de  vingt- 
quatre  livres  parisis  d'amende. 

Défenses  sont  faites  à  tous  voiluriers ,  chartiers  conduisans 
leurs  chevaux  par  la  ville  ,  d'estre  montez  sur  lesdits  chevaux  , 
ains  les  conduire  à  pied  et  par  la  bride  .  pour  éviter  aux  incon- 
véniens  qui  en  arrivent  tous  les  jours,  à  peine  du  fouet:  et  à 
toutes  personnes  de  conduire  des  chevaux  attachez  en  queue  plus 
haut  que  de  trois. 

Avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  imprimeurs  et  libraires  ,  et  à  toutes  autres  personnes  ,  d'im- 
primer ,  faire  imprimer  ,  vendre  et  débiter  aucun  écrit  quel  (ju'il 
puisse  estre,  sans  privilège  du  grand  sceau,  ou  nostre  permission, 
le  nom  de  l'auteur  et  impriineur  ,  à  peine  de  la  vie. 

Pareillement  avons  fait  défenses  à  toutes  personnes  ,  fors  aux 
cinquante  colporteurs  qui  auront  leur  marque  et  écusson  sur  le 
devant  de  lepauie  ,  d'exposer  en  vente  aucun  écrit  imprimé, 
soit  par  la  ville  ou  autrement,  si  nostre  permission  n'y  est  expri- 
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lîiée  ;  et  n'en  pourront  vendre  aucuns  q\ii  ne  soient  dedans  leurs 
balles;  qu'ils  seront  tenus  à  celte  fin  porter  incessamment ,  quand 
ils  voudront  faire  leurs  expositions  et  ventes  ,  sur  pareilles  peines 
que  dessus  :  et  à  tous  imprimeurs  et  libraires  d'en  donner  à  ven- 
dre et  débiter  à  autres  qu'auf,diLs  cinquante  colporteurs. 

Pour  faire  exécuter  la  déclaration  du  roy  portant  défenses  à 
toutes  personnes  déporter  aucuns  points  coupez  et  dentelles  de 
Flandres,  enjoignons  auxdits  commissaires  de  se  transporter  es 
maisons  et  boutiques  des  marchands  lingers,  et  leur  faire  repré- 
senter leurs  inventaires,  pour  voir  s'ils  n'en  ont  point  fait  venir 
depuis  lesditcs  défenses,  et  à  quelles  personnes  ils  ont  vendu  et 
débité  ceux  qui  leur  estoient  restez. 

Lesdits  commissaires  se  saisiront  de  tous  les  rabats  et  autres 
ouvrages  qu'ils  trouveront  sur  quelques  personnes  que  ce  soit 
contrcvenans  à  ladite  ordonnance,  les  assigneront  à  la  police, 
pour  estre  multez  d'amende,  conformément  à  la  déclaration. 

Enjoignons  ausdits  commissaires  de  vacquer  soigneusement  ;i 
ce  que  l'ordonnance  faite  pour  ce  qui  concerne  les  passemens  sur 
les  habits  soit  exactement  exécutée ,  se  faire  assister  de  sergens  , 
pour  se  saisir  particulièrement  des  laquais,  qui  auront  sur  leurs 
habits  et  mandilles  plus  de  deux  gallons  sur  les  coustures ,  pour 
estre  leurs  maistres  condamnez  en  telle  amende  qu'il  sera  arbi- 
tré ,  et  assigner  les  autres  personnes  à  la  police,  pour  sur  leurs 
rapports  estre  procédé  ,  suivant  et  au  désir  de  ladite  ordonnance. 
Et  pour  l'exécution  de  îout  ce  que  dessus,  mandons  à  tous  les 
commissaires  et  examinateurs  dudit  Chastelet ,  de  tenir  la  main 
et  vacquer  incessamment  à  la  recherche  des  contraventions  à  la 
présente  ordonnance,  assigner  et  faire  emprisonner  les  délinquans 
et  contrcvenans,  selon  les  occurrences  des  cas  :  et  à  cette  fin  ,  se 
faire  assister  de  nombre  de  sergens  ;  ausquels  nous  enjoignons 
pareillement  d'obéir  ausdits  commissaires  ,  selon  qji'ils  sont  obli- 
gez par  les  ordonnances  et  arrêts  de  la  Cour,  et  faire  en  sorte  que 
lesdites  ordonnances  soient  entretenues. 

El  pour  y  vacquer  plus  exactensent,  ordonnons  qu'entre  les 
polices  ordinaires  qui  se  tiennent  les  lundy  et  vendredy  de  cha- 
cune semaine,  tous  les  commissaires  se  trouveront  lesdits  jours 
de  vendredy  audit  Chastelet,  particulièrement  ceux  qui  sont 
commis  séparément  par  chacun  mois,  pour  la  recherche  des  va- 
gabons,  filoux,  fainéans,  preneurs  do  tabac,  loueurs  de  cham- 
bres garnies,  bleds,  pain,  vin,  viande  de  boucherie,  volailles, 
gibier,    suif,  chandelle,  foin,  dentelles  de  Flandres,  et  point 

28. 


436  LODIS   Xltl.    —   RICHELIEU,   P.    M, 

coupé,  passement  sur  les  habits  ,  et  autres  choses.  Nous  rappor- 
teront, singulièrenietil  à  la  cliambre  civile  issue  de  la  police  or- 
dinaire, les  désordres  et  abus  qu'ils  auront  reconnus  en  faisant 
leurs  visites  et  recherches,  sur  chacune  espèce  des  choses  à  quoy 
ils  auront  esté  commis,  et  ce  qui  est  à  réformer;  et  que  tous  les 
mois  ,  ledit  jour  de  vendredy  de  relevée,  après  ladite  police  ordi- 
naire ,  assemblée  sera  faite  audit  Chaslelet  ,  de  deux  notables 
bourgeois  de  cliacun  quartier,  qui  seront  avertis  par  les  anciens 
commissaires  des  seize  quartiers,  pour  entendre  lesdits  rapports, 
donner  leurs  avis,  et  estre  pourvu  sur  iceux,  ainsi  (ju'il  appar- 
tiendra au  soulagement  du  public. 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  seront  les- 
dites  ordonnances  imprimées  ,  pour  estre  publiées  et  débitées  par 
cette  ville  et  fauxbourgs  de  Paris. 


N"  268.  —  Édit  sur  ta  profession  de  maitre  d* escrime  (i"). 

Chantilly,  mars  i655;  reg.  au  pari,  le  2  janvier  i636.  (Vol.  EEE,  f*  525.) 

Louis,  etc.  ISous  s-ivons  combien  il  est  important  pour  la  sû- 
retéde  notre  état,  pour  la  discipline  militaire  et  pour  le  repos  pu- 
blic, que  les  gentilshommes  ou  autres  de  condition  roturière  qui 
veulent  faire  |)rofession  des  armes,  reçoivent  les  premiers  prin- 
cipes, instructions  et  adresses  pour  le  maniement  d'icelles,  des 
niaîttesqui  sont  non-?eulement  bien  expérimentés  en  fait  d'armes, 
mais  encore  qui  soient  de  bonnes  vie  .  mœurs  et  conversation  , 
religion  catholique  apostoh'que  et  romaine,  et  bien  affectionnés 
à  notre  service  :  et  que  c'est  ce  (pii  auroit  mû  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs à  faire  plusieurs  statuts  et  ordonnances  pour  être  gar- 
dées et  observées  par  lesdits  maîtres,  et  spéciallement  he  toy 
Henry  III  ,  lequel  par  ses  lettres-  patentes  en  forme  de  chartre 
du  mois  (le  décembre  i585  ,  réformant  les  anciens  statuts  et  or- 
donnances dudit  art  pour  éviter  aux  grands  inconvéniens  qui 
étoient  arrivés  de  la  liberté  que  les  veuv^'S  desdits  maîtres  avoient 
de  faire  enseigner  ledit  art  et  exercice  des  armes  et  de  ce  que 
chacun  pouvoit  parvenir  à  ladite  maîtrise  après  deux  ans  d'ap- 
prentissage, voulut  et  ordonna  que  dorénavant  lesdites  veuves 


(t)  V.  ci-devant  noie  s\irl'édit  de  Henri  III,  dérembre  i585.  Celui-ci  vise 
plusieurs  autres  édits  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  texte.  —  \.  sur  le  duel, 
édil  de  Henri  IV  ,  juin  1G09  ,  et  ci-devant  eelui  de  162G,  et  la  note. 
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ne  pourroient  faire  enseigner  ledit  art  iiy  fenir  salle  pour  cet  el- 
fet ,  et  que  nul  ne  pourroit  parvenir  à  ladite  maîtrise  qu'au  préa- 
lable il  n'eût  servi  lesdits  maîtres  en  qualité  <le  prévost  l'espace 
de  quatre  ans  entiers,  et  qu'il  n'y  pourroit  estre  rcceu  qu'après 
bonne  et  suffisante  expérience  et  chef-d'œuvre,  et  qu'au  préju- 
dice de  ce  ,  un  noiiimé  Etienne  Lasse  s'étant  voulu  introduire  à 
ladite  maîtrise  sans  avoir  servi  lesdits  maîtres,  fait  expérience 
ni  chefs-d'œuvre  en  vertu  de  certaines  lettres  de  maîtrise  par  lui 
obtenues,  ledit  seigneur  par  a.utres  ses  lettres  patentes  du  mois 
de  juin  j586  ordonna  que  nul  ne  scroit  reçu  audit  art  qu'il  n'ait 
préalablement  tait  ledit  apprentissage  et  bien  expérimenté  en 
iceluy,  quelques  lettres  de  maîtrise  qu'il  puisse  avoir  obtenues 
par  surprise  ou  autrement,  lesquelles  ensemble  toutes  celles 
qu'on  pourroit  par  après  obtenir ,  ledit  seigneur,  par  sesdiles 
lettres,  casse,  révoque  et  annulle;  ce  qui  pareillement  a  esté  con- 
firmé par  autres  lettres  patentes  du  feu  roy  Henry-le-Grand,  nos- 
tre  Irès-honoré  seigneur  et  père,  du  mois  de  décembre  i5g8  ,  et 
même  que  par  arrêt  de  nostre  cour  de  parlement  du  12  août  1621, 
fut  ordonné  que  le  nommé  Bauvarel  pouvu  par  lettres  de  la  maî- 
trise en  fait  d'armes  ne  seroit  reçu  eu  icelle  qu'après  avoir  fait 
expérience  avec  six  maîtres  en  quatre  sortes  d'armes. 

Toutes  lesquelles  observations  nous  estimons  d'autant  plus  né- 
cessaires et  importantes ,  qu'au  moïeu  d'icelles  tous  ceux  qui  par- 
viendront à  ladite  maîtrise,  seront  d'autant  plus  habiles  et  ex:- 
périmentés,  et  nous  aurons  en  iceux  une  plus  grande  coufiapce 
pour  l'institution  et  éducation  de  ceux  qui  voudront  savoir  la 
profession  des  armes  ,  lesquels  étant  formés  })ar  le  non  exemple, 
bonnes  vie  ,  mœurs,  conversation,  fidélité  et  affection  à  nostre 
service  desdils  maîtres ,  nous  serviront  avec  plus  de  capacité  ,  af- 
fection ,  et  fidélité  que  s'ils  avoient  été  institués  et  dressés  [)ar 
personnes  étrangères  de  mauvaises  vie  et  conversation,  sujets  ou 
pensionnaires  des  princes  ennemis  de  notre  couronne  qui  se 
pourroient  introduire  en  ladite  maîtrise  sous  prétexte  des  lettres, 
qui  sont  créées  pour  les  joyeux  avét><;mens,  naissances,  mariages 
ou  titres  des  enfans  de  France,  et  par  ce  moïen  prenant  une 
grande  et  ordinaire  fréquentation  avec  la  noblesse  et  autres  gens 
propres  à  porter  les  armes,  au  moïen  des  assemblées  qui  se  font 
journellement  chez  eux,  pourroient  par  mauvaises  pratiques  et 
menées  les  détourner  du  service  et  fidélité  qu'ils  nous  doivent; 
à  la  recherche  desquelles  lettres  lesdits  étrangers  ou  autres  gens 
non  exprimentés  et  de  mauvaise  iMe  se  rendroient  d'autant  plus 
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curieux ,  (|u'au  n»oïen  du  grand  soin ,  travail  et  diligence  des 
maîirts  .'i  présent  exerceant  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  l'exer- 
cice et  expérience  des  armes  y  est  venu  à  un  lei  degré  de  perfec- 
tion qu'au  lieu  que  par  le  passé  nos  sujets  avoicnt  accoutumé  d'al- 
ler dans  les  païs  estrangers  pour  y  apprendre  ledit  exercice  et 
inanienient  de^  armes,  à  présent  les  étrangers  sont  contraints  de 
venir  en  France  pour  cet  effet; 

A  ces  causes,  nous,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  désirant 
pourvoir  à  ce  que  tels  inconvéniensne  puissent  arriver,  nous  étant 
fait  représenter  en  notre  conseil  lesdites  lettresel  arrêts  ,  ensem- 
ble celles  données  en  laveur  des  maîtres  apothicaires,  barbiers, 
chirurgiens,  orfèvres,  maîtres  des  monnoies  ,  pelletiers  ,  bonne- 
tier» et  écrivains,  j)ar  lesquelles  tels  arts  et  métiers  sont  exceptés 
lie  la  création  desdites  lettres  de  niaîtrisc:  et  considérant  le  peu 
d'importance  de  ceux  qui  ne  concernent  que  les  personnes  sin- 
gulières de  nos  sujets  au  regard  dudit  art  et  maîtrise  en  fait  d'ar- 
mes et  jeu  d'escrime  qni  concerne  le  repos  public,  la  discipline 
militaire  et  la  conservation  de  notre  état; 

Avons  ,  de  l'avis  de  nolredit  coi  seil  et  de  notre  grâce  spéciale  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit,  ordonné  et  déclaré,  di- 
sons, ordonnons  et  déclarons  ,  voulons  et  nous  plaît  : 

(i)  Que  doresnavant  et  à  toujours  nul  ne  puisse  montrer  ou 
enseigner  ledit  art  et  exercice  d'armes  et  jeu  d'escrime  en  cettuy 
noire  royaume  et  spécialement  en  notre  ville  et  fauxbourgs  de 
Paris,  en  salle,  chambre  ou  autrement,  s'il  n'est  maître  d'ex- 
périence et  chef-d'œuvre,  nonobstant  toutes  lettres  de  maîtrise, 
pour  quelques  cause  ou  occasion  qu'elles  soient  ou  puissent  être 
créées,  soit  pour  joïeux  avènement,  naissance,  mariages,  titres 
des  enfans  de  France  ou  autrement  en  quelque  sorte  ou  manière 
que  ce  soit,  de  la  création,  don,  octroy  ou  succession  desquelles 
nous  avons  excepté  et  réservé ,  exceptons  et  réservons  par  ces  pré- 
sentes, ledit  art  et  maîtrise  du  f»it  d'armes  et  jeu  d'escrime  en 
la  même  forme  et  manière  que  lesdits  maîtres  apothicaires,  bar- 
biers ,  chirurgiens,  orfèvres,  maîtres  des  monnoies,  pelletiers, 
bonnetiers,  et  écrivains  en  sont  exceptés  et  réservés. 

(2)  Et  où  aucunes  desdiles  lettres  se  Irouveroient  expédiées  en 
vertu  des  édits  cy  devant  faits  et  celles  (jui  par  surprise  ou  au- 
trement pourioienl  être  cy-après  expédiées  ,  même  celles  expé- 
diées en  faveur  du  titre  de  duchesse  de  Savoie  acquis  à  notre 
très-chère  et  Irès-amée  sœur  Christine  de  France,  par  notre  édit 
du  mois  de  décembre  i9u3,  u,ou9  ne  voulons  avoir  lieu  pour  le- 
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dit  art  et  maîtrise  en  tait  d'armes  et  jeu  d'escrime,  en  tant  que 
besoin  seroit,  les  avons  cassées,  révoquées  et  annullées,  et  par  ces 
présentes,  les  cassons,  révoquons  et  annulions,  défendons  à  tous 
nos  juges  et  officiers  d'y  avoir  aucun  esgnrd  et  aux  maîtres  et  sin- 
dics  jurés  audit  fait  d'armes  de  recevoir  et  admettre  aucuns  en 
ladite  maîtrise  des  lettres  à  peine  de  cassation  et  nullité  des  ré- 
ceptions, et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  ceux  desdifs 
sindics  jurés  et  maîtres  qui  auront  favorisé  ou  procédé  à  leur 
réception.  Si  donnons  ,  etc. 


N°  269.  —  Tbaité  entre  la  France  et  la  Suède ,  au  sujet  de  ia 
guerre  contre  V Autriche  1 1  ;. 

Coropiégne,  8  avril  i635.  (Fréd. -Léonard,  2,  5. —  (  Rec.  des  traités  de  paix,  t. 5, 

p.  335.) 

N°  270.  —  Lettres  d'amnistie  tn  faveur  des  financiers  et  offi- 
ciers comptables ,  et  révocation  des  commissions  délivrées 
-pour  les  poursuiv re  (2). 

Sainl-Germain-en-Laye ,  avril  i655  ;  reg.  en  la  ch.  des  comptes  le  21  jiiio.  (  Mé- 
morial,  i655 ,  fo  558.  —  Ordonn.  des  comptes  ,  Biblioth.  du  cods.  d'état, 
tom.  5.  ) 

N°  271.  —  Leïtres-patentes  qui  établissent  ia  juridiction  de  la 
capitainerie  de  Meaux  ,  en  matière  de  délits  de  chasse  (3)  , 
pour  la  conservation  des  plaisirs  du  roi. 

Paris  ,  avril  i655;  reg.au  pari,  le  9  avril  i656.  (  ^  cl.  EEE,  foSaS.  ) 

Louis,  etc.  Etant  bien  adverti  qu'au  mépris  de  nos  édits  et 
ordonnances,  et  des  défenses  de  chasser  tant  de  fois  réitérées, 
plusieurs  personnes  de  toutes  qualitez  ,  même  îles  plus  viles, 
oubliant  le  respect  qu'ils  nous  doivent ,  ne  laissent  pas  d'y  con- 


(1)  La  Suède  s'oblige  à  conserver  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
dans  les  églises  de  l'empire  soumises  à  son  pouvoir.  C'est  ici  le  lieu  de  remar- 
quer que  la  France  ,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  pu  ,  a  fait  insérer  cette  clause  dans 
les  traités  contre  l'Autriche,  d'uù  la  conséquence  que  cette  guerre  favorisait  la 
politique  du  clergé. 

(2)  V.édit  d'octobre  1624,  qui  crée  une  chambre  de  justice. 

(5)  V.  ci-devant  l'édit  de  Henri  IV,  septembre  1607,  et  la  note.  Le  recueil  de 
Baiidrillart  ne  donne  pas  même  le  titre  de  ces  lettres. — Il  y  a  encore  sur  cette 
matière  des  ordonnances  de  i8i4,  non  insérées  au  bulletin  des  lois;  nous  les 
avons  publiées  dans  noire  recueil.  V.  aussi  Baudrillart ,  Recueil  des  réglemens 
forestiers  ,  toin.  2. 
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trevcnîr,  et  de  chnsser  dans  les  pLiiiies  de  Mcaux  et  paj\s  de  l'é- 
leiidue  de  la  capilainerie  dudil  lieu*,  en  telle  sorte  que  dans  le 
séjour  que  nous  faisons  dans  noire  château  de  Monceaux  et 
n\itres  lieux  des  environs  dudit  Mcaux,  nous  n'y  pouvons  prendre 
le  divertissement  que  nous  désirerions ,  pour  être  le  pays  tout 
dépeuplé  et  ruiné,  ce  qui  ne  peut  procéder  que  de  l'impunité 
des  contraventions  à  nosdites  ordonnances,  causée  par  la  con- 
tention de  jurisdiclious  qui  se  meut  journeUeinent  entre  nos 
juges  ordinaires  et  les  capitaines  des  chasses,  sous  prétexte  de 
laquelle  les  inlVacleurs  de  nosdilcs  ordonnances  empêchent  par 
diverses  chicanneries  qu'elles  ne  soient  gardées  au  préjudice  des 
édils  et  réglemens  par  nous'faits  siir  ce  qui  est  de  ladite  jur:s- 
diclion  ,  ce  ([ui  nous  prive  entièrement  de  notre  plaisir  lors- 
que nous  sommes  audit  pays. 

A  quoy  voulant  remédier,  et  empêcher  ^u'il  n'arrive  à  l'ave- 
nir aucune  contention  de  jurisdictions  entre  nos  juges  ordinaires 
et  lesdits  capitaines  des  chasses  , 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous 
mouvant,  et  en  confirmant  les  déclarations  cy-devant  faites  pour 
l'attribution  de  ladite  jurisdiction  auxdits  capitaines  des  chasses, 
et  ensuite  elVn  conséquence,  tant  de  l'édit  et  règlement  du  feu 
roy,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  dieu  absolve,  da 
9  septembre  fiioy,  que  de  notre  déclaration  du  2  avril  1G24,  qui 
porte  attribution  de  Jurisdiction  aux  capitaines  des  chasses  de 
nos  maisons  de  Fontainebleau  et  Saint-Germain-en-Laye,  et  de 
la  forêt  de  Gamelles,  pour  la  j>unition  des  délits  qui  se  com- 
mettent au  fait  desdites  chasses; 

Nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  de  notre  certaine  scien- 
ce, [ileine  puissance  et  autorité  royale,  disons,  déclarons  et  or- 
donnons par  ces  présentes, .  signées  de  notre  main,  voulons  et 
nous  plaît  que  la  connoissance,  punition  et  correction  des  dé- 
lits qui  se  commettent  ezdites  plaines  de  Meaux  et  pays  adja- 
cens,  buissons,  coteaux,  vignobles  et  rivières  dépendant  de  la- 
dite capitainerie  de  Meaux,  soient  et  appartiennent  à  notre  bien 
aitné  cousin  le  maréchal  de  Vil»y,  capitaine  desdites  chasses, 
et  au  sieur  Dcsprez,^son  lieutenant ,  auxquels  nous  en  avons  at- 
tribué et  attribuons  en  première  instance  toute  cour  et  juris- 
diction pour  faire  et  parfaire  le  procès  aux  contrevenans  à  nos 
édits  et  ordonnances  et  défenses  quand  le  cas  y  écherra,  appeler 
avec  eux  tel  nombre  de  juges  que  besoin  sera,  suivant  nos  or- 
donnances, à   la  charge  d'appel  en  noire  cour  de  parlement  et 
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non  ailleurs,  faisant  très  expresses  défenses  à  tous  nos  juges  or- 
dinaires de  prendre  aucune  connoissance  des  délits  qui  se  coni- 
meurent  à  l'avenir  sur  le  fait  desdites  chasses  en  l'étendue  de 
ladite  capitainerie,  sur  peine  de  nullité  des  procédures  et  de 
5oo  livres  d'amende ,  avec  injonction  à  tous  "prévôts  des  maré- 
chaux ,  lieutenans  de  robe  courte  et  autres,  de  prêter  main  forte 
à  l'exécution  des  décrets  émanés  dudit  sieur  maréchal  de  Vitry 
ou  de  son  lieutenant,  auxquels  nous  avons  permis  de  prendre  un 
substitut  de  notre  procureur  général ,  et  comnîeltre  tels  greffiers 
qu'ils  connoîtront  plus  capables  ,  lesquels  nous  voulons  être  em- 
ployés dans  l'état  qui  sera  expédié  des  officiers  desdiles  chasses 
et  qu'ils  jouissent  de  l'exemption  de  tailles,  tout  ainsi  que  les 
autres  officiers  qui  y  sont  déjà  employés. 
Si  donnons,  etc. 


N"  272.  —  DÉCLARATION  'poHaiit  quc  its  principaux  gentils- 
hommes du  duché  de  Lorraine  seront  obligés  de  venir  de- 
meurer en  France  (  i  ) . 

Saint-Germain-en-Laye,  1 1  mai  i635  ;  reg.  au  conseil  souverain  de  Nancy  le  22. 
(Blanchard  ,  1628.) 

N°  273.  —  Lettres-patentes  qui  ordonnent  la  révision  de  toutes 
les  concessions  d'eaux  publiques ,  et  la  distribution  dans 
Paris  (2). 

Chàteau-Thiurry,  2C  mai  i635.  (Girard,  Eaux  de  Paris,  p.  217.) 

No  274-  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  trésoriers  géné- 
raux de  l'ordinaire  des  guerres ,  en  remplacement  des  six 
trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres,  six 
trésoriers  généraux  de  la  cava'erie  légère,  etc. 

Neufchâtel ,  mai  i535;  reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  ifi.  (Mém.,6,F, 
f"  27?,^  Ordonn.  des  comptes,   Blbliolh.  du  conseil  d'état,  toai.5.) 

N"  275.  —  Edit  de  création  de  deux  offices  de  contrôleurs  gé- 
néraux alternatifs ,  et  triennal  avec  (5)  celui  déjà  créé  des 
mines  et  minières. 


(i)  Ce  sent  des  ûlages.  V.  note  sur  l'édit  du  17  septembre  1 655 ,  et  le  plai- 
doyer de  Merlin,  sur  la  souveraineté  des  ducs  de  Lorraine  ,  Nouv.  répert.  de 
jurispr.,  v"  Bar. 

(2)  V.  cidevanl  lettres-patentes  du  4  décembre  1612  ,  et  la  noie. 

(5)  Par  l'édit  de  Henri  IV,  juin  ifioi  ,  V.  à  sa  date  et  la  noie.  V.  au>si  l'édit 
de  février  1626,  sur  la  marque  de  fer. 
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Keuthàlel,  m;ii  i635  ;  r«g.  eu  la  ch.  des  compl.  le  j6.  (Mémor.,  FFFFFF,  ï" 
275.  —  Ord.  des  compt.  bibl.  du  couseil,  t.  5.) 

N°  276.  —  Edit  de  crcalion  des  iatendans  (i). 

Neiilcliaiel  ,  mai  iC35,  reg.  en  la  ch.  dus  coropt.  le  16  mai,  et  au  pari,  le  20 
décembre.  (  Ordoiin.  des  comptes,  biblioth.  du  cons.  d'état,  tom.  5.)  —-Vol. 
EEE,  fo  48H.  ) 

Loris,  etc.  Entre  toutes  les  charges  qui  ont  été  établies  dans 
les  j)rovinces  de  îiolre  royaume,  celles  de  nos  aînés  et  l'éaux 
conseillers  les  présidons  trésoriers  de  France  et  généraux  de 
nos  finances,  ï-ont  des  î)1us  anciennes  et  nécessaires  pour  la 
conservation  de  nos  <hoils  ,  r«couvienient  de  nos  deniers  et 
avancement  de  nos  affaires  ,  et  d'autant  plus  honorables  et  re- 
levées qu'elles  sont  du  corps  des  compagnies  souveraines,  cham- 
brts  de  nos  comptes  et  cours  des  aides  esquelles  ils  ont  entrée, 
séance  et  voix  délibéralive  ;  aussi  dès  leur  origine  ont-elles  été 
tenues  et  possédées  j)ar  des  personnages  de  grande  qualité  et 
honorées  de  grands  pouvoirs,   authorités  el  de  plusieurs  belles» 


(1)  a  La  création  des  intendans,  dit  M.  de  Saint-Auiaire ,  Introduclion  à  l'Iiis- 
«  toire  delà  Fronde,  fut  une  innovation  de  l;i  plus  haute  in)porlance.  Elle 
a  changeait  la  forme  de  l'administration  intérieure,  portait  l'ordre,  la  célérité, 
«  l'économie  là  oii  il  n'existait  que  confusion  ,  lenteur  et  gaspillage;  maiheu- 
«  reusement  ces  avantages  furent  le  prix  d'une  grande  iniquité.  Le»  trois  mille 
o  trésoriers  de  France  et  élus  qui  avaient  acheté  des  droits  utiles  et  honoriûques 
u  et  qui  comptaient  les  transmettre  à  icurs  enfans  ,  se  plaignirent  avec  justice 
0  d'une  banqueroute  qui  lus  ruinait.  Richelieu  ne  s'en  inquiéta  guère  ,  et  sou- 
n  tint  l'institution  nouvelle  comme  la  base  du  gouvernement  régulier  et  central 
«  qu'il  avait  résolu  d'établir.  » 

Nous  empruntons  au  même  ouvrage  la  liste  des  gouverneurs  de  province  ,  à 
î "avènement  de  Richelieu. 

He  de  France,  le  duc  de  Montbazon.  —  Orléanais,  le  comte  de  Saint- Fol. — 
Berry,  le  prince  de  Condé.  —  Bretagne,  le  duc  de  Vendôme.  —  Normandie , 
le  duc  de  Longueville.  —  Picardie,  le  duc  de  Luynes.  —  Champaijnc,  le  duc 

de  Kevcrs. Metz,  Tout  et  Verdun,  le  duc  de  Lavalette.  —  Bourgogne,  le  duc 

de  Bellegarde.  —  Auvergne,  le  duc  de  Chevreuse.   —  Maine  ,  prince  de  Gué- 

mené.  Anjou,  la  reine  douairière.  —  Oauphinè ,  comte  de  Soissons.  —  Pro- 

o}ence    duc  de  Guise.  —  Languedoc,  duc  de  Montmorency.  —  Guyenne,  duc  de 

Mayenne.  Limousin,  Saintonge  et  Angoumois  ,  duc  d'Epernon.  —   Poitou, 

duc  de  Rohan.  —  Bèarn,  duc  de  La  Force. 

Richelieu,  dit  M.  de  Saint- Auldre  ,  ne  pouvait  compter  sur  de  seniblahlos 
noms  qu'il  trouva  en  possession  des  provinces  ,  comme  sur  des  agens  fort  do- 
ciles de  son  administration.  —  La  création  des  intendans,  qui  séparait  la  justict; 
de  l'administration  ,  avait  pour  objet  et  eut  pour  résultat  de  détruire  la  [)uis- 
eance  de  raristocratic. 
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et  grandes  fonctions,  entre  avilres,  de  l'entière  administration, 
direction  ,  intendance  et  jurisdiction  de  notre  domaine,  avec 
pouvoir  de  présider  en  la  chambre  du  trésor,  juger  et  terminer 
tous  les  procès  et  différend?  qui  dépendent  du  tait  de  notredit 
domaine,  circonstances  et  dÈpendanccs  d'icelui,  comme  aussi 
de  la  direction,  intendance  et  juridiction  delà  voirie,  circou- 
slancc  et  dépendance  d'icelle,  réparation  des  chemins,  ponts, 
pavés,  chaussées  et  cours  des  eaux  de  notre  royaume,  et  encore 
de  la  direction  et  intendance  de  nos  finances,  de  nos  aides, 
tailles,  gabelles,  subventions  de  tous  autres  deniers  extraordi- 
naires qui  s'imposent  et  se  lèvent  en  chacune  généralité,  pour 
quelque  cause  cl  occasion  que  ce  soit,  outre  l'exécution  de  nos 
édits  et  commissions  ordinaires  et  extraordinaires  qui  leur  sont 
par  nous  adressées,  tant  pour  l'imposition,  levée  et  distribution 
de  nosdils  deniers  que  pour  loutes  autres  affaires  concernant 
notre  service  dont  l'exécution  dépend  d'eux  absolument,  et  non 
d'aucuns  de  nos  autres  officiers. 

Et  combien  que  lesdits  pré^idens  et  trésoriers  généraux  de 
France  soient  obligez,  tant  par  le  devoir  de  leurs  charges  que 
par  le  serment  qu'ils  nous  ont  prêté  es  mains  de  nos  très  chers 
et  féaux  chancclliers  et  gardes  des  sceaux  de  France,  do  nous 
servir  bien  etduement  en  l'exercice  d'icelles,  néanmoins  depuis 
quelques  années,  ils  se  sont  rendus  tellement  difficiles  à  l'exé- 
cution de  nos  édits  et  commissions  qu'il  semble  qu'ils  s'y  soient 
voulu  directement  opposer  et  les  traverser,  dont  nous  avons 
reçu  un  très  grand  préjudice  au  bien  de  nos  affaires  par  le  re- 
tardement qu'ils  y  onl  apporté,  ce  qui  a  procédé  de  ce  que  les 
charges  de  présidens  ayant  été  unies  au  corps  desdits  bureaux, 
pour  être  possédés  par  tous  lesdits  trésoriers  de  France,  suivant 
l'ordre  de  leur  ancienneté,  ceux  qui  en  sont  pourvus  n'avoient 
pas  l'autorité  telle  qu'ils  l'eussent  eue  si  lesdites  charges  eussent 
immédiatement  dépendu  d'eux,  et  non  du  corps  desdits  bu- 
reaux, joint  que  nos  advocats  et  procureurs  établis  en  iceux 
n'étant  créés  que  sur  le  fait  de  la  juridiction  contentieuse  de 
notre  domaine  et  non  de  nos  finances,  il  n"y  a  eu  jusques  à 
présent  personne  qui  ait  pris. le  soin  de  nu»  affaires  de  finances 
èsdits  bureaux. 

A  ces  causes,  savoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cette  affaire 
en  délibération  en  notre  conseil,  où  étoient  aucuns  princes  de 
notre  sang  et  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre- 
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dit  conseil ,  de  l'avis  d'icelui ,  et  de  noire  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  autorité  royale  , 

(i)  Avons,  par  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable,  désuni  et 
désunissons  des  offices  de  nos  trésoriers  de  France  les  quatre 
charges  et  qualités  de  présidens  aux  bureaux  de  nos  finances  de 
chacune  généralité  de  notre  royaume,  ci-devant  créés  par  nos 
édits  des  mois  de  décembre   1608  et  avril  1627,  enregistrées   en 
nos  cours  de  parlement  ,  chambn  s  de  nos  comptes  et  cour  des 
aides,  et  icelles  charges,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  créées 
et  érigées ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  formé ,  avec   la 
qualité  de  nos   conseillers  ,    intendans  ,    généraux  et  présidens 
aux  bureaux  de  nos  finances  des  généralités  de  liOtre  royaume, 
voulons  que  lesdits  trésoriers  de  France  qui,  en  corps  ou  en  par- 
ticulier ont  ac(iu!s  lesdites  qualités,  soient  remboursez  actuel- 
lement et  à  un  seul  payement  de  la  finance  d'icelles  ,  suivant  la 
liquidation   qui  en  sera  faite  en  notre  conseil,  à  leur  diligence, 
dans  un  mois  après  la  publication  dudit  présent  édit,  pour  être 
lesquelles  charges  et  qualités  de  présidens  dorénavant  tenues  et 
possédéesjséparément  d'avec  lesdits  offices  de  trésoriers  de  France, 
et  y  être  à  cette  fin  par  nous  présentement  pourvu  et  ci-après, 
vacation  advenant,  de  personnes  capables  graduées  et  non  gra- 
duées. 

(2)  Présideront  et  recueilleront  les  voix  des  trésoriers  géné- 
raux de  France  sur  toutes  les  affaires  qui  se  traiteront  èsdits  bu- 
reaux ,  audience  du  domaine,  chambre  du  conseil  et  partout 
ailleurs,  soit  pour  le  fait  de  notre  domaine,  direction  et  juris- 
diction  d'icelui ,  voirie,  circonstances  et  dépendances,  que  pour 
le  fait  de  nos  finances  ordinaires  cl  extraordinaires,  et  généra- 
lement sur  tout  ce  qui  se  dépend  du  fait  de  leurs  rharges,  tout 
ainsi  que  tous  les  présidens  de  nos  chambres  des  comptes  en 
icelles;  feront  lesdits  présidens  et  intendans  généraux  observer 
en  chacun  bureau  nos  édits,  ordonnances  et  réglemens  faits 
sur  l'administration  de  nosdites  finances,  et  tiendront  la  main 
à  ce  que  nos  édils  et  commissions  qui  leur  seront  par  nous 
adressés  soient  incessamment  exécutés,  et  où  lesdits  trésoriers 
de  Francey  apporteroient  quelqu'eiupêchement  ou  délai,  nous 
voulons  qu'appelés  nos  advocats  et  procureurs  ci-après  créés,  ils 
puissent  seuls  ordonner  les  enregistremens  de  nosdils  édils  et 
commissions  et  procéder  à  l'exéculion  d'iceux  ,  afin  qu'à  l'avenir 
nos  deuiers  et  affaires  ne  reçoivent  aucun  relardement. 

(5)  Comme  aussi  nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons 
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par  ces  mêmes  présentes  ,  en  titre  d'office  formé  en  chacun 
desdifs  bnreaiix  de  nos  finances  desdites  généralités  de  notre 
royaume,  un  avocat  et  un  procureur  pour  nous  sur  le  fait,  di- 
rection et  intendance  de  nos  finances  ordinaires  et  extraordi- 
naires,  pour  y  être  aussi  par  nous  présentement  et  ci-après, 
vacation  advenant,  pôurveu  de  personnes  capables,  graduées  et 
non  graduées,  qui  en  jouiront  aux  mêmes  honneurs,  auto- 
rités, prérogatives  ,  prééminences,  franchises,  libertés,  droits 
de  committimus  et  de  franc-sallé,  profils,  revenus  et  émolumens 
dont  jouissent  lesdits  trésoriers  de  France  ,  lesquels  offices  au- 
ront aussi  la  (jualité  de  nos  conseillers ,  avocats  et  procureurs 
èsiits  bureaux,  et  connoîtront  du  fait  et  direction  de  nos  finan- 
ces  ordinaires  et  extraordinaires  à  l'exclusion  de  nos  avocats  et 
procureurs  cy-devant  créés  ezdits  bureaux,  qui  ne  pourront 
prendre  autre  qualité  que  celle  de  nos  conseillers,  avocats  et 
procureurs  en  la  jurisdii  tion  contentieuse  du  domaine  et  voirie 
seulement,  conformément  à  IVdit  de  leur  création ,  ny  avoir 
aucune  connoissance  du  fait  et  direction  de  nos  finances,  sinon 
qu'ils  se  fissent  pourvoir  desdits  offices  de  nos  avocats  et  procu- 
reurs présentement  créés  ,  auquel  cas  il  leur  sera  permis  de 
prendre  l'une  et  l'autre  qualité  et  posséder  conjointement  lesdits 
offices,  sans  aucune  incompatibilité. 

(4)  Auront  nosdits  avocats  et  procureurs  communication  de 
fous  les  édits  ,  déclarations  et  commissions ,  tant  ordinaire» 
((u'extraordinaires,  qui  seront  adressées  auxdils  présidens  et 
trésoriers  généraux  de  France,  tant  pour  l'imposition  et  levée  de 
toutes  sortes  de  deniers  que  pour  la  distribution  d'iceux,  comme 
aussi  de  toutes  lettres  de  provision  d'officiers,  requête  pour 
payement  de  gages,  baux  à  ferme,  acquits,  païens  et  mande- 
mens  de  l'épargne  de  l'ordinaire  et  extraordinaire,  des  guerres 
et  de  toutes  autres  affaires  qui  seront  adressées  èsdits  bureaux 
pour  y  prendre  et  donner  leurs  conclusions. 

(5)  Auront  l'œil  à  ce  que  nos  receveurs  et  comptables  fassent 
vérifier  leurs  états  dans  le  temps  porté  par  les  ordonnances  où 
ils  seroient  en  demeure  de  ce  faire  ledit  temps  passé  nous  vou- 
lons qu'ils  y  soient  contraints ,  ensemble  au  payement  des  dettes 
de  leurs  états  finaux,  à  la  diligence  de  nosdils  avocats  et  pro- 
cureurs, assisteront  avec  lesdits  présidens  et  trésoriers  géné- 
raux de  France,  à  toutes  descentes,  devis  d'ouvrages  publics  et 
baux  au  rabais  qui  en  seront  faits  à  leur  requête  et  diligence 
réception  desdits  ouvrages,  et  auront  communication  de  toutes 
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autres  aHaires  généralement  quelconques  q\»i  se  présenteront 
et  traiteront  èsdits  bureaux  {)o;ir  le  fait  et  direction  desdites 
finances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  y  donneront  leurs  con- 
clusions verbales  ou  par  écrit,  soit  ilans  Icsdits  bureaux  où  ils 
auront  entrée,  séance  avec  lesdifs  présidens  et  trésoriers  géné- 
raux de  France,  ou  dans  leur  parquet,  ainsi  que  bon  leur  sem- 
blera et  qu'ils  le  jugeront  pour  le  mieux;  pour  lesquelles  con- 
clusions ils  prendront  le  sixième  de  ce  que  Irsdils  présidens  et 
trésoriers  de  France  prendront  pour  leurs  épices  et  droits  ,  le- 
quel sixième  sera  pris  outre  et  pardessus  lesdites  épices  reçues 
par  le  receveur  des  épices  en  chacun  bureau  ,  et  partagé  entre 
nosdits  avocats  et  procureurs  également ,  auxquels  offices  de 
présidens  et  intendans,  nos  advocats  et  procureurs  présentement 
créés,  nous  avons  altribué  et  attribuons  par  ces  présentes  les 
gages  qui   ensuivent  :  (Suit  le  tarit' de  leurs  appointemens  ). 

(6)  Nous  voulons  que  doresriavant  toutes  nos  commissions 
qui  seront  expédiées  en  chacune  province,  tant  pour  la  vente  et 
rachat  de  notre  domaine  régallement,  de  nos  tailles  et  établis- 
seiuens  de  nos  droits  et  généralement  toutes  autres  commissions 
extraordinaires,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  leur  soient 
adressées  pour  être  exécutées  privativeaient  à  tous  officiers,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques,  sans  qu'aucuns 
de  nos  autres  officiers  ,  gouverneurs  de  provinces  ny  autres  en 
puissent  connoître  ny  d'aucunes  de  nos  ordonnances  pour  le 
fait  et  direction  des  finances ,  défendant  aux  parties  de  se  pour- 
voir sur  icelles  ailleurs  qu'en  notre  conseil ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  et  de   tous  dépens,   dommages  et  intérêts. 

(7)  Et  en  confirmant  tous  les  précédens  édit?  de  création  et  éta- 
blissement desdites  charges,  nons  avons  lesdits  présidens,  in- 
tendans et  trésoriers  généraux  de  France,  nos  avocats  et  pro- 
cureurs, tant  anciens  que  nouvellement  créés,  maintenus  et 
conservés  en  toutes  les  dignitez,  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
exemptions  et  privilèges  de  leurs  charges,  lesquels,  conformé- 
ment aux  édits  des  années  i555,  i586,  1623  et  autres,  nous 
avons  tenus  et  réputez  comme  sis  ont  toujours  été  du  corps  des 
compagnies  souveraines,  chambres  de  nos  comptes  et  cours  des 
aides,  sans  qu'ils  en  puissent  être  séparés  ni  sujets  à  aucunes 
taxes,  non  plus  que  les  officiers  desdites  cours,  auxquelles  ils 
auront  entrée,  séance  et  voix  délibérative ,  conformément  aux- 
dits  édits. 

(8)  Voulons  aussi  qu'ils  jouissent  des  mêmes  exemptions,  pri- 
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vilcges  5  droits  de  commitlinuis  du  grand  sceau,  franc-salié  et 
autres  dont  jouissent  lesdits  officiers  ,  lesdiles  cours  souveraines, 
nos  secrétaires  et  connnensaux,  en  quelque  part  qu'ils  fassent 
leur  demeure,  et  qu'ils  précèdent  en  toutes  assemblées,  pu- 
bli(|ues  et  particulières,  nos  baillis,  sénéchaux  et  corps  des  pré- 
sidiaux,  et  s'il  arrive  sur  ce  quelques  contcstalions ,  elles  se- 
ront terminées  en  notre  grand  conseil,  auquel  nous  en  avons 
attribué  toute  jurisdiclion  et  connoissance. 

(9)  Et  d'autant  qu'ils  ont  toujours  quelques  différends  avec 
les  officiers  desdites  cours  des  aides,  à  cause  de  leurs  préséances 
et  fonctions,  nous  défendons  auxdites  cours  de  connoître  des 
procès  et  différens  civils  et  criminels  desdits  présidens  et  tré- 
soriers généraux  de  France,  lesquels,  si  aucuns  interviennent, 
nous  avons  évoqués  et  évoquons  à  notredit  grand  conseil,  auquel 
nous  en  avons  attribué  foute  cour,   juridiction  et  connoissance. 

(10)  Vouions  aussi  qu'ils  soient  maintenus  et  conservés  en 
toutes  les  fonctions  de  leurs  charges,  tant  pour  la  direction  ,  in- 
tendance, juridiction  contentieuse  du  domaine  et  de  la  voirie, 
circonstances  et  dépendances,  vérification  des  frais  des  étappes 
et  passage  des  gens  de  guerre,  qu'en  toutes  les  autres  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  tous  les  édits  de  leurs  étublissemens, 
même  par  notre  ordonnance  et  règlement  sur  le  f;iit  de  l'art 
militaire  et  passage  de  nos  gens  de  guerre  du  14  février  i(i52  , 
que  nous  voulons  être  exécutés  ,  et  à  cette  fin  enregistrés  en 
chacun  desdits  bureaux,  afin  qu'il  n'y  soit  contrevenu  et  que 
notre  édit  du  mois  d'avril  1627,  portant  attribution  de  la  juris- 
diction  contentieuse  du  domaine  et  voirie  à  chacun  bureau 
desdits  pr-sidens  et  trésoriers  généraux  de  France,  et  notre  dé- 
claration sur  icelui  du  10  avril  1628,  soient  exécutés  de  point 
eu  point,  et  que  les  procureur?,  poslulans  créés  par  ledit  édit 
puissent  seuls  postuler  en  ladite  jurisdiction  contentieuse  ,  à 
rexclusi:)n  des  procureurs  postulans  des  autres  sièges  et  juris- 
dictions  ,  faisant  défenses  à  nos  cours  de  parlement,  baillis, 
sénéchaux,  leurs  lieuteiians  et  autres  juges,  d'y  apporter  aucun 
trouble  et  empêchement. 

(11)  Et  en  interprétant  et  augmentant  le  pouvoir  desdits  pré- 
sidens et  trésoriers  généraux  de  France  ,  en  ce  qui  regarde  la- 
dite voirie,  nous  voulons  et  entendons  qu'elle  soit  par  eux  exer- 
cée et  observée  en  toutes  les  villts  et  lieux  de  l'étendue  desdites 
généralités,  tout  ainsi  qu'elle  l'est  à  présent  en  notre  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  et  étendue  de  ladite  généralité  ,  tant 
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pour  la  grande  que  petite  voirie,  et  qu'à  celte  fin  tous  lesdits 
présidens  et  trésoriers  généraux  de  France  jouissent  des  mêmes 
droits,  profils  et  éniolunicns  de  la  voirie,  que  ceux:  dont  jouit  à 
présent  celui  qui  est  pourvu  de  la  petite  voirie  de  Paris,  en 
toutes  lesquelles  villes  et  lieux  de  l'étendue  desdites  généralités, 
leur  sera  loisible,  si  bon  leur  semble,  de  commettre  personnes 
cripal)les,  pour  avoir  l'ccil  à  ce  que  ladite  voirie  soit  inviolable- 
meut  observée  au  bien  et  utilité  publics,  et  f.tisons  défenses  très 
expressément  à  tous  juges  d'en  connoîlre  ,  à  peine  de  nullité,  cas- 
sation de  procédures,  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  aux  par- 
lies  de  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  présidens  et  tré- 
soriers généraux  de  France,  à  peine  de  mille  livres  d'amende. 

(12)  Et  pour  rendre  ledit  pouvoir  et  jouissance  desdits  droits 
uniformes  en  tous  lesdils  bureaux,  nous  avons  réuni  et  réunis- 
sons la   petite  voirie  de  Paris  au  bureau   des  finances  de  ladite 
ville,  à  la  charge  néanmoins  de  rembovirscr  celui  qui  est  à  pré- 
sent ponrveu,  selon  qu'il  sera  arbitré  au  conseil,  et  d'autant 
que   le.sdits   présidens  et   trésoriers  généraux  de  France  ,   fors 
ceux  de  l'aris,  n'ont  aucuns  gages  et  taxation  pour  la  direction 
et  intendance  de  ladite  voirie,  et  qu'ils  sont  contraints  de  dé- 
penser une  bonne  partie  de  leurs  gages  pour  vaquer  aux  visita- 
lions  et  réceptions  d'ouvrages,  pavés,  ponts  et  chaussées,  nous 
avons  attribué   et  attribuons  auxdils    trésoriers   de   France   de 
chacun  desdits  bureaux ,  excepté  Paris ,  la  somme  de  mille  livres 
par  forme  de  taxations,  à  cause  de  ladite  voirie,  et  auxdits  pré- 
sidens et  trésoriers  de  France  du  bureau  de   Paris,   attendu  la 
grande  étendue  de  leur  généralité  et  de  ladite  ville  et  fauxbourgs, 
qui  les  oblige  au  triple  des  peines  et  frais  des  autres  généralités, 
nous  leur  avons  confirnié  et  attribué  les  200  livres  de  taxations 
à  chacun  d'eux  dont  iis  ont  joui,  toutes  lesq   elles  taxations  nous 
voulons  être  doresnavaut  employées  et  passées  par  chacun  an, 
dans  les  états  et  comptes  desdils  ponts  et  chaussées  de  chacune 
«     desdiles  généralités,   et  icelles  reçues  des  mains  des  trésoriers 
desdits  ponts  et  chaussées  par  les  receveurs  des  épiées  de  cha- 
cun desdits  bureaux  à   Paris,  et  distribuées  également  auxdits 
présidens  et  trésoriers  généraux  de  France,  nos  avocats  et  pro- 
cureurs de  chacune  généralité,  tant  présens  qu'absens. 

(j3)  Et  pour  récompenser  encore  lesdits  trésoriers  généraux 
de  France  de  la  perle  qu'ils  pourront  souffrir  en  la  diminution 
de  leurs  offices  et  droits  ,  à  cause  de  l'établissement  et  sépara- 
tion des  quatre  charges  de   présidens  et  intendans  généraux  en 
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chacun  «lesdits  bureaux,  et  les  rendre  plus  soigneux  de  con- 
server nos  deniers  en  vérifiant  les  étals  des  comptables,  nous 
avons  attribué  et  attriiiuons  ,  tant  auxdils  présidons  et  inlendans 
qne  trésoriers  généraux  de  France,  nos  avocats  et  procureurs 
présentement  créés,  un  droit  d'épices  puur  la  vérification  de 
tous  les  états  ,  au  vray  desdils  comptables  de  chacune  géné- 
ralité (i). 

(iG)  Et  afin  que  lesdits  présidens  ,  infendans  et  trésoriers  géné- 
raux de  France  nous  servent  utilement,  en  toutes  nos  affaires 
tant  en  leurs  bureaux  qu'en  l'étendue  de  leur  généralité,  nous 
voulons  et  entendons  que  la  moitié  d'entre  eux  exercent  leurs 
charges  pendant  une  année  èsdits  bureaux,  audience  et  chambre 
du  conseil ,  et  que  l'autre  moitié  soit  employée  à  faire  leurs  visites 
et  chevauchées  et  à  l'exécution  des  commissions  extraordinaire.-^ 
qui  leur  seront  par  nous  adressées.  Quoy  faisant,  ceux  qui  tra- 
vailleront èsdits  bureaux  seront  dispensés  de  rap[>orter  en  nos 
chambres  des  comptes  leurs  procès  verbaux  desdites  chevauchées 
pendant  ladite  année,  après  laquelle  expirée,  ceux  qui  auront 
servi  èsdits  bureaux  feront  Tannée  suivante  aussi  leurs  chevau- 
chées en  l'étendue  des  généralités:  et  seront  dispensés,  si  bon 
leur  semble,  de  servir,  pendant  ledit  temps  èsdits  bureaux  et 
ainsi  continueront  d'année  en  année  successivement,  sans  toute- 
fois que  lesdits  présidens ,  infendans  généraux  soient  tenus  de 
faire  aucunes  visites  et  chevauchées  ,  si  bon  ne  leur  semble,  dont 
nous  les  avons  dispensés  et  déchargés ,  ni  que  les  uns  et  les  autres 
puissent  être  privés  de  l'un  et  de  l'autre  desdits  services,  ni  des 
épiées,  droits  ,  taxations  et  vacations  qui  .seront  communes  entre 
tous  lesdits  présidens  et  trésoriers  généraux  de  France  de  chacun 
desdits  bureaux,  les  frais  de  l'exécuîion  desdiles  commissions 
extraordinaires  où  ils  seront  emploies,  préalablement  déduits. 

(17)  Voulons  avissi  que  lesdits  présidens,  inlendans  et  trésoriers 
généraux  de  France,  qui  feront  leurs  visites  et  chevauchées, 
puissent ,  si  bon  leur  semble,  présider  à  l'assiette  des  deniers  de 
nos  tailles  en  chacune  élection  et  à  cette  fin  assigner  aux  élus  le 
jour  qu'ils  y  voudront  travailler,  feront  observer  nos  édils  et  ré- 
glemens  sur  le  fait  desdiles  tailles  et  empêcheront  qu'il  ne  soit 
imposé  sur  nos  sujets  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  seront 


(1)  La  fin  de  cet  article  et  les  deux  suivans  soat  relatifs  aux  gages  des  offî- 
ciiT?. 

lO.  an 
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cuiilemies  dans  nos  cuinmis»ions  afin  qu'il  n'arrive  aucune  non 
viUeur  (i). 

Si  donnons,  etc. 


N"  277.  —  Edit  qui  supprime  tes  offices  d'intendatis  et  contre- 
(eurs  gcnéî'aux  des  messagers  j  voituriers,  etc.,  et  qui  at- 
tribue au  fermier  des  cinq  grosses  fermes  ie  droit  de  routage 
par  eau  et  par  terre  (2). 

Neufchàtel ,  mai  1 655  ;  rcg,  en  la  ch.  des  compl.,  et  en  la  cour  des  aides  le  16. 
(  Ordonn.  de  Saint-Genis,  Bibliolh.  du  conseil  d'état  ,  ana.  i635.  —  Mém. 
ch.  des  compt.,  tom.  5  ,  ibid.  ) 

Locis,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'août  i634  registre  en 
notre  grand  conseil,  nous  avons  créé  et  érigé  trois  offices  de  no» 
conseillers  intendan  set  controlieurs  des  messagers  ,  voituriers  et 
roulliers  de  France,  et  à  iceux  uny  les  offices  de  messagers,  voi- 
turiers et  roulliers  particuliers  pour  êlre  exercez  conjointement 
ou  séparément  par  personnes  capables,  sur  la  nomination  des- 
dits  intendans  et  controlieurs  généraux  qui  seroient  par  nous 
confirmez  aux  gages,  honneurs,  dignitez,  prérogatives  et  droits 
portez  par  nolredit  édit.  Auxquels  offices  n'ayant  esté  pourvu  , 
nous  aurions  ,  par  autre  édit  du  mois  de  mars  i635 ,  joint ,  uni  et 
incorporé  ausdiîes  charges  d'intendans  et  controlieurs  généraux 
des  inessagers  et  roulliers,  celles  de  surintendans,  commissaires 
et  controlieurs  généraux  des  coches  et  carosses  publics  de  ce 
royaume,  créés  par  édit  du  mois  d'avril  iSg^  ,  ensemble  les  droits 
y  attribués  et  le  revenu  de  la  ferme  générale  des  coches,  nonobs- 
tant tous  dons  et  concessions  que  nous  pourrions  avoir  tiùls  à  qui 
que  ce  soit,  lesquels  nous  aurions  révoqués,  pour  êlre  doresna- 
vant  lesdiies  charges  exercées  avec  la  qualité  de  conseillers  eu 
nos  conseils,  intendans,  commissaires  et  conlrolleurs  généraux 
héréditaires,  ancien,  alternatif  et  triennal  des  messagers,  coches, 
roullages  et  voitures  de  France  tant  par  eau  que  par  terre  géné- 
ralement aux  droits  et  prérogatives  attribuées  auxdits  officiers 
par  les  édits  de  leur  création,  lesquels  nous  leur  aurions  attribués 
ensemble  le  revenu  desdiles  massageries,   coches,  voitures  et 


(1)  Les  trois  derniers  articles  sont  encore  relatifs  aux  gnges  et  privilèges  des 
présidens  et  intendans. 

(2)  V.  ci-devant  édit  d'aviil  1594.  Cduicl  vise  deux  édits  d'août  i634  et  mars 
i(îô5  que  nous  n'avons  pas  retrouvés. 
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t-ôallages  avec  pouvoir  de  nous  de  nommer  aux  offices  dépendans 
desdites  charges. 

Et  par  le  même  édît,  nous  avons  aussi  créé  en  titre  d'office 
formé,  trois  controlleurs  héréditaires  en  chacun  bureau  de  postes 
où  il  y  a  maîtres  des  courriers  pour  tenir  bon  et  fidèle  registre , 
faire  faire  soigneusement  la  distribution  des  dépêches  qui  seront 
portées  par  la  voie  de  la  poste. 

Et  afm  de  les  obliger  à  faire  exactement  lesdits  enregistremens, 
nous  leur  aurions  attribué  pour  tous  droits,  le  parisis  des  ports 
de[lettres  et  paquets  portés  par  ladite  voie,  pour  en  jouir  tout  ainsi 
que  le  controUeur  desdites  messageries.  Depuis,  ayant  reçu  plu- 
sieurs plaintes  du  préjudice  que  la  création  desdits  offices  appor- 
terait à  la  liberté  du  commerce,  et  considérant  que  la  levée  des 
droits  attribués  auxdits  offices  ne  se  peut  faire  qu'avec  de  grandes 
incommodités  pour  le  public,  s'ils  ne  sont  joints  à  nos  fermes  des 
cinq  grosses  fermes  de  France  et  autres  y  jointes  à  cause  que  les 
droits  d'icelles  se  lèvent  sur  les  marchandises  venant  par  eau  et 
par  terre  et  que  les  uns  et  les  autres  se  peuvent  lever  par  les 
commis  et  receveurs  desdites  fermes.  Voulant  y  pourvoir  et  faci- 
liter, autant  qu'il  se  pourra,  la  perception  desdits  droits, 

A  ces  causes,  sçavoir  faisons,  qu'ayant  fait  mettre  cette  affaire 
en  délibération  en  notre  conseil  où  assistoient  aucuns  princes  et 
autres  grands  et  notables  personnages,  de  l'advis  d'iceluy  et  de 
notre  pleine  puissance  et  aulhorité  royale, 

(i)  Nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  , 
révoqué  et  révoquons  nosdits  édits  des  mois  d'août  i634  ^^  mar- 
i655,  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les  offices 
créés  par  iceux  de  nos  conseillers  ,  intendans  et  controlleurs  gé- 
néraux dea messagers ,  voituriers  et  rouliers  de  France ,  ceux  des 
intendans,  commissaires  et  controlleurs  généraux  des  coches  et 
caresses  publics  ,  ensemble  les  trois  controlleurs  héréditaires  en 
chacun  bureau  des  postes,  sans  que  ci-après  pour  quelque  cause 
et  occasion  que  ce  soit  ils  puissent  être  rétablis  en  vertu  d'édits 
de  nous  ou  de  nos  successeurs  roys. 

(a)  Et  néantmoins  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  dorénavant  et  à  toujours  les  droits  et  propriétés  des  coches, 
messageries  et  parisis  d'icelles,  ensemble  la  faculté  des  rouîiages 
et  voitures  par  eau  et  par  terre,  avec  le  même  droit  de  parisis  et 
aussi  !e  parisis  du  revenu  des  postes  soit  levé  par  le  fermier  des- 
dites cinq  grosses  fermes  et  autres  y  jointes,  ausquelles  nous  avons 
uni  et  incorporé  lesdits  droits,  propriété  et  faculté  desdits  coches, 
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messageries  ,  voilures  et  rouUages  tint  par  eau  que  par  terre,  sans 
qu'ils  eu  puissent  être  cy-apiès  (lésiuiis  et  st'parés,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  et  k  cet  effet  que  nosJils  fermiers  puissent 
commcltre  pour  rexercicc  desdites  messageries  ,  coches  rouUages 
et  voilures,  tant  par  eau  que  par  (erre  et  de  traverse  générale- 
nicnt .  telUs  personnes  eapables  que  besoin  sera,  ensemble  [)Our 
le  controUc  des  postes  et  levée  dudit  droit  de  parisis;  les  faire 
exercer  par  des  commis  ou  les  sous-alfernjer  à  telles  [)ersonnes 
que  bon  leur  semblera,  à  leur  choix  et  oplion  ,  sans  qu'autres 
qu'eux  s'en  puissent  enlrcmelîre  sous  quelque  prétexte  et  occa- 
sion que  ce  puisse  être,  tant  en  notre  cour  et  suitte  (ju'ailleurs , 
aux  bureaux  desdites  postes,  messageries,  coches,  voitures  et 
roullages  généralement  (i). 

(4j  Et  afin  <[ue  l'ordre  et  commoîité  que  nous  nous  proposons 
que  la  révocation  desdits  officiers  apportera  ,  suit  mieux  gardé  et 
entretenu  sans  confusion,  nous  avons  aussi  éteint,  supprimé  et 
révoqué,  éteignons,  supprimons  et  révo<|uons  tous  droits,  pou- 
voirs, nominations,  concessions,  dons  et  engagemens  ,  que  tous 
corps,  collèges,  villes  et  communautés  ,  prieurés,  seigneuriesou 
autres  particuliers  pourroient  prétendre,  même  le  pouvoir  que 
notre  fille  aînée  l'université  de  Paris  a  eu  jusqu'à  présent ,  de 
pourvoira  aucuns  oflîces  de  messagers,  lesquels  droits  nous  joi- 
gnons et  unissons  pareillement  auxdiles  cinq  grosses  fermes  pour 
y  être  commis  auxdiles  charges  par  lesdits  fermiers. 

(5)  Et  d'autant  que  nous  avons  toujours  eu  en  très  singulière 
recommandation  notredite  fille  aînée  l'université  de  Paris  ,  et 
qu'en  éteignant  ce  droit  qui  n'a  jusques  à  présent  apporté  aux  of- 
ficiers et  supports  d'icelles  (jue  fort  peu  d'utilité,  (j-ioiqu'il  ait  été 
par  eux  étendu  et  amplifié  beaucoup  plus  que  ne  leur  permet- 
loient  les  édits  et  réglemens  sur  ce  faits,  noire  intention  n'étant 
pas  de  diminuer  les  bienfaits  dont  les  roys  nos  [nédéccsseiirs  l'ont 
honorée  et  dotée,  niais  plutôt  de  les  augmenter  et  par  un  revenu 
solide  et  assuré,  leur  donner  moyen  de  mieux  stipendier  et  eis- 
tretcnir  à  l'avenir  les  régens  pour  l'instruction  et  étlucalion  de  la 
jeunesse,  nous  avons  à  noliedite  fille  aînée  continué  et  assigné, 
continuons  et  assignons  par  ces  mêmes  présentes  12,000  liv.  de 
rente  annuelle,  perpétuelle  et  non  rachetable,  à  les  avoir  et 
prendre  par  chacun  an,  de  quartier  en  quartier,  par  les  mains 
desdits  fermiers,  aux(juels  seront  laissés  fonds  et  étals  qui  leur  sc- 

(i)  L'ar  l5  relatif  à  Id  li  )iiilation  des  finances. 
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ronl  airètéseii  noire  conseil  pourla  dislributioii  des  droits  tlesdilcs 
fermes  comme  une  charge  ordinaire,  à  (|noi  le  revenu  desditcs 
fermes  demeurera  spécialement  obligé  par  hypothèque  «pécial  et 
privilégÎL-,  pour  être  lesdits  12,000  liv.  de  renie  distribués  par 
l'ordre  du  recteur  et  du  chancelier  de  i'église  et  université  de 
Pari.'î  ,  si  mieux  n'aime  toutefois  ladite  université  jouir  desdits 
droits  de  [>ourvoir  a<ix  messageries  à  elle  appartenant,  qui  sont 
un  messager  en  chacune  ville  de  diocèze  .  pour  porter  les  lettres, 
paquets  et  hardes  des  écoliers  et  officiers  de  ladite  université  seu- 
lement, conformément  à  la  déclaration  du  feu  roy  Charles  VIII, 
du  mois  de  naars  1488,  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  10 
février  1629  ,  portant  règlement  de  la  fonction  desdits  messagers 
et  arrêt  de  notre  conseil  cohfirmalifd'icelui  ,  du  27  janvier  i635, 
auquel  cas  nous  demeurerons  déchargés  du  payement  desdites 

12,000  liv.  de  renie,  à  la  charge  toutefois  que  nosdils  fermiers  y 
établiront  des  commis  pour  la  levée  du  droit  de  parisis  à  eux  at- 
tribué, comme  aux  autres  messageries  dépendantes  desdiles  fei'- 
mes. 

(6)  Et  voulant ,  autant  qu'il  nous  sera  possible  ,  rendre  le  com- 
merce de  notre  royaume  facile  et  commode,  nous  ordonnons  aux- 
dits  fermiers  d'établir  des  bureaux  tant  en  notre  bonne  ville  de 
Paris  qu'en  toutes  les  villes  et  l;<uix  de  ce  royaume  où  besoin 
sera  ,  pour  recevoir  les  personnes,  marchandises,  or,  argent,  pa- 
quets .  lettres,  missives  et  autres  choses  qui  seront  portées  tant 
du  dedans  que  dehors  le  royaume  pour  les  faire  porter  et  conduire 
comme  il  sera  requis.  En  chacun  desquels  bureaux  ils  établiront 
des  personnes  et  commis  suffisans  pour  faire  lesdites  conduites  et 

voitures;  lesquels  à  cette  fin  seront  tenus  de  se  fournir  et  monter 
de  chevaux,  coches,  chariots,  charrettes  ctaltirails  nécessaires 
pour  Subvenir  à  toutes  lesdites  voilures,  ensorte  <(ue  le  service 
public  n'en  soit  aucunement  relardé,  et  de  faire  partir  à  jours 
certairis  et  ordinaires,  tant  de  la  ville  de  Paris  que  des  autres, 
lesdits  messagers,  coches,  chariots  et  charrettes  et  en  tel  nombre 
et  ordinaire  que  le  commerce  de  chacune  ville  le  requerra,  sui- 
vant les  réglemens  qui  en  seront  faits  en  notre  conseil,  et  outre 
d'établir  des  controlleurs  particuliers  ou  commis  pour  tenir  bon 
et  fidèle  registre  des  personnes,  balles,  ballots,  tonnes,  caisses, 
pacquets,  hardes.  malles,  or,  argnnf^el  autres  choses  qui  leur 
seront  consignées  avec  le  poids  d'icelles,  sans  qu'il  soit  loisible 
auxdits  commis  de  s'informer  ni  prendre  connoissance  des  choses 
qui  seront  contenues  èsdilcs  baiies',  ballots,  tonne.s,  caisses  et 
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paquets,  mais  peulcinent  du  poids  d'icelles  ,  des  noms  des  per- 
sonnes et  marchands  qui  les  consigneront  et  de  l'adresse  qu'ils 
en  feront. 

(7)  Et  seront  lesdites  messageries,  voitures,  roullages  et  coches 
exercés  par  commission  ou  seront,  comme  dit  est,  au  choix  et 
option  (le  nosdils  fermiers  conjointement  ou  séparément  ainsi  que 
bon  leur  semblera,  sans  qu'autres  qu'eux  ou  ceux  qui  seront  par 
eux  nommés  ou  commis,  puissent  s'en  entremettre  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  sinon  de  leur  consentement;  ce 
que  nous  défendons  expressément  à  toutes  personnes  de  quel({ue 
qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  même  à  tous  étrangers,  de 
faire  aucunes  voilures  en  ce  royaume  sans  pouvoir  et  commis- 
sion expresse  de  nosdîts  fermiers,  sinon  jusques  aux  bureaux  qui 
seront  par  eux  établis  aux  villes  frontières  et  plus  commodes 
pour  servir  d'entrepôt  et  réunir  lesdites  marchandises  qui  pour- 
ront être  apportées  par  lesdiis  étrangers  pour  entrer  en  ce 
royaume  ou  pour  en  sortir  ;  le  tout  à  peine  de  conliscation  de 
harnois  ,  chariots,  charrettes  ,  chevaux  et  attirails. 

(8)En tendons  néantmoins  qu'il  soit  loisible  à  chacun  de  voiturer 
oufaire  voiturersoit  pareau  ou  par  terre  ,  les  blés  et  autresgrains, 
vins  ,  cidres  ,  bieires  ,  foin  ,  paille,  pierre,  plâtre,  bois  charbon  de 
bois  ,  sel ,  vinaigre  ,  chaires  vives  et  mortes  et  toutes  sortes  de  vo- 
/ailles  et  gibiers  ,  poissons  frais  d'eau  douce,  beurres,  fromages  , 
œufs  et  toutes  sortes  de  menus  fruits  non  entourés  ni  encaissés , 
vaisselle  du  fayence,  verres  et  poterie  de  terre  ,  dont  les  voilures 
soit  pareau  et  parterre,  pourront  être  fuites  par  toutes  sortes 
de  personnes  indifféremment;  à  la  charge  toutes  fois  que  s'il  est 
nécessaire  de  faire  quelques  réglemens  pour  le  soulagement  du 
public,  ils  ne  pourront  être  faits  qu'en  notre  conseil  auquel  sera 
fait  réglem.cnt  et  taxes  pour  la  conduite  des  personnes,  ports  et 
voilures  de  marchandises  ,  balles  ,  ballots,  paquets,  lettres  mis- 
sives et  procès.  Lesquelles  taxes  seront  réglées  selon  la  distance 
et  différenco  des  lieux,  temps  et  commerce,  suivant  les  arrêts  et 
réglemens  sur  ce  intervenus.  Outre  le  prix  principal  des  quelles 
taxes,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  pris  le  parisis  d'icelles, 
;')our  le  droit  de  controlle,  enregistrement  et  distribution  des- 
dites marchantlises.  balles,  ballots,  or,  argent,  bardes,  paquets 
et  lettres  missives  sans  qu'il  puisse  être  par  eux  pris  autres  ni 
plus  grands  droits,  à  peine  de  concussion. 

(9)  Et  parce  que  le  grand  maître  de  l'artillerie  de  France  pour- 
roit  prétendre  ces  établissemens  préjudiciables  en  quelque  ma- 
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nière  aux  droits  de  sa  charge  ,  pour  le  désintéresser  et  lui  donner 
moyen  de  continuer  à  nous  servir  fidèlement  et  prévenir  tout  ce 
qui  pourroit  apporter  du  retardement  à  l'exécution  de  noire  pré- 
sent édit,  nous  avons  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes  à 
ladite  charge  de  grand  maître  de  l'artillerie  par  forme  d'augmen- 
tation de  gages  ,  6,000  livres  par  chacun  an  que  nous  voulons 
être  payées  audit  grand  maître  et  successeurs  en  ladite  charge  de 
quartier  en  quartier  par  nosdits  fermiers  sur  le  prix  desdites 
fermes  ,  dont  sera  pareillement  l'ait  fond  annuellement  es  étals 
qui  seront  arrêtés  en  notre  conseil  pour  la  distribution  des  deniers 
d'icelles.  Et  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  parisis  des  ports  de 
lettres  et  paquets  portés  par  la  voie  de  la  poste,  nous  voulons 
que  par  la  perception  desdits  droits,  il  soit  loisible  à  nosdits  fer- 
miers d'établir  des  commis  et  controlleurs  en  chacun  bureau  des 
postes  où  il  y  a  maître  de  courriers  par  terre,  pour  tenir  bon  et 
fidèle  registre  et  faire  faire  soigneusement  la  distribution  des- 
dites dépêches  qui  seront  portées  par  ladite  voie,  en  sorte  que  le 
public  en  soit  plus  promptement  servi. 
Si  donnons,  etc. 


N*  378.  —  Edit  de  confirmation  de  celui  qui  établit  un  jardin 
royal  au  faubourg  Saint- Victor  pour  (a  culture  des  plantes 
m édicinales  (  i  ) . 

(2)  Mai  i655.  (Blanchard,  Compil.  clironol.) 

N"  279.  —  DÉcLABATiON  sur  le  domicile  servant  de  hase  à  V as- 
siette des  tailles  (5). 

Monceaax,  16  juiq  i635,  rtg.  en  la  cour  des  aides  le  i4  juillet.  (Rcc.  de  la  cour 
des  aides.  — Néron,  I,  867.) 

Lacis,  etc.  Nous  avons  reçu  les  plaintes  des  abus  qui  se  com- 
mettent en  l'exécution  de  notre  édit  dn  mois  de  janvier  i654; 


(1)  V.  ci-devant  édil  de  janvier  1626  et  la  note.  —  Nous  n'avons  pii  retrouver 
le  texte  de  cet  édil  non  plus  que  celui  d'une  déclaration  du  noois  de  juin  visée 
par  Blanchard  dans  sa  Compilation  chronologique,  et  d'après  laquelle  un  doc- 
teur était  coainais  à  la  démonstration  de  l'analomie  au  jardin  desphintes.  V.  ci- 
après  édit  d'octobre  1642;  sous  Louis  XIV,  septembre  iG46,  mai  i655  ,  dé- 
cembre 1671,  et  9  mai  lyoS. 

(2)  Blanchard  ne  dit  pas  d'où  cet  édit  est  tiré  ni  daté. 

(3)  Cette  difiBculté  subsiste  encore  pour  l'assiette  de  la  contribution  mobilière. 
V.  lois  du  1  5  mars  1790,  3  nivose  an  VII,  et  celle  du  23  juillet  1820,  qui  ordonn 
iia«  nouvelle  assiette.  V.  ci-devant  édit  sur  les  tailles  de  janvier  i634  et  la  aole> 


<56  tours  XIII.  —  ncnrirru,  r.  w. 

t'iilr'aulrcs  que  sous  prétexte  que  p;ir  Tari.  4^»  d'icelui,  il  est  [lorlé 
que  les  asséenrs  controîlcnrs  des  tailles  se  transporteroieut  eu 
la  ville  où  le  siège  de  réleclion  est  établi,  au  jour  à  eux  assigné, 
pour  procéder  à  rassieltc  desdiles  tailles  en  la  présence  de  l'élu 
qui  auroit  fait  ses  chevauchées  ea  leurs  paroisses:  plttsieurs  oC- 
liciers  desdiles  élections,  au  lieu  que  leur  [nésenee  devroit  con- 
tenir les  asséeurs  en  leur  devoir,  au  contraire,  abusant  du  pou- 
voir à  eux  donné  par  ledit  article,  retiennent  les  rolles  des  (ailles 
en  leurs  maisons,  et  sans  prendre  ni  suivre  les  avis  des  asséeurs 
collecteurs  j  déchargent  les  riches  et  surchargent  les  pauvres  à 
leur  volonté,  ce  qui  cause  des  non  valeurs  dont  lesdi'is  asséeurs 
collecteurs  étant  obligez  d'avancer  les  deniers  ,  et  ne  s'en  pou- 
vant faire  payer,  sont  pour  la  plupart  ruinez  :  ce  qui  n'arriveroit 
pas  s'ils  avoient  la  liberté  de  coliiser  ausditcs  Vailles  les  liabifans 
de  leurs  paroisses  selon  leurs  facultez  et  moyens,  dont  ils  ont 
connoissance.  Comme  aussi  moyeu  de  ce  que  par  ledit  édit, 
art.  Sg  ,  ayant  été  ordonné  que  les  habitans  taiilables  pourroient 
quitter  leur  demeure  pour  aller  eu  d'autres  paroisses,  en  le 
faisant  publier  et  signifier  aux  hahilans  d'icelles  auparavant  le 
premier  jour  d'octobre  et  avant  l'assielte  des  tailles,  et  qu'ils  ne 
pourroient  être  taxez  eu  la  paroisse  où  ils  iront  demeurer  qu'ils 
n'y  ayent  été  sans  intermission  an  et  jour.  La  plupart  des  riches 
contribuables  aux  tailles,  afin  de  n'être  collisez  en  aucunes  pa- 
roisses ,  transfèrent  si  souvent  Icius  domiciles  pendant  l'année 
qu'ils  ont  quitté  leur  demeure  ordinaire  et  fait  notifier  leur 
changement,  qu'il  est  difficile  de  savoir  où  ils  veulent  demeu- 
rer; et  ainsi  les  paroisses  par  eux  délaissées  en  reçoivent  très 
grand  préjudice,  demeurant  cependant  chargées  de  leurs  cotles, 
d'autant  que  les  officiers  des  élections ,  par  le  moyen  de  ladite 
fréquente  translation  de  domicile,  ne  peuvent  connoître  sur 
quelle  paroisse  ils  doivent  jelter  les  taxes  de  ceux  qui  changent 
ainsi  de  demeure,  dont  il  leur  seroit  très  facile  d'avoir  la  con- 
noissance s'ils  étoientcollisaMes  pendant  trois  ou  quatre  années 
dans  les  paroisses  dont  ils  seroient  délogez  auparavant,  lesquelles 
expirées  ils  auroient  un  doiuicilc  certain.  Aussi  que  par  l'art,  ôj 
duditédit,  ayant  clé  ordonné  que  les  habitans  demeurant  es  villes 
et  lieux  taiilables  qui  auront  pris  à  firme  quelques  terres  et  mé- 
taierieshors  le  détroit  de  la  paroisse  de  leUr  résidence,  porteront 
les  taxes  des  précédens  fermiers  à*  proportion  du  profit  qu'ils 
pourront  faire,  et  payeront  la  taille  dans  la  paroisse  de  la  si- 
tuation desdites  fermes  outre  celle  «ps'ils  doivent  au  lieu  de  leur 
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ilemeuic  pour  le  suipJus  de  leurs  biens  et  facultez  :  lesdits  fer- 
miers se  Irouvent  surchargez  de  payer  la  J aille  en  deux  divers 
lieux,  que  pour  s'en  exeinpler  ils  intentent  plusieurs  procès  en 
surtaux  contre  lesdits  habilans  desdits  lieux,  pendant  lesquels 
lesasséeurs  collecteurs  ne  trouvant  pour  la  plupart  dans  le^dites 
fermes  aucuns  meubles  exploitables  aj^parlenant  ausdits  fer- 
m  iers,  ils  sont  conti-ainls  de  payer  les  cr>»t<?s  à  leur  grand  préju- 
dice, ce  qui  n'arriveroit  s'ils  éloient  seulement  cotliscz  au  lieu 
de  leur  résidence,  tant  selon  leurs  facuUez  et  moyens  qu'à  cause 
du  si;ain  qu'ils  peuvent  faire  dans  le^dites  fermes  ;  ausquels 
abus  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  le  soulagement  de  notre 
peuple. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  noire  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons,  en  in'erprctant  et  ampli- 
fiant nolreditédit  du  mois  de  janvier  j654.  dit  et  ordonné,  di- 
sotis  et  ordonnons  : 

Que  les  assccurs  collecteurs  de  chacune  paroisse  procéderoî-.t 
à  l'assiette  desdites  taiiles,  ainsi  qu'Us  avoient  accoutumé  aupa- 
ravant ledit  édit,  sans  ((u'ils  puissent  être  obligez  d'y  appeler  les- 
dits élus  ,  dont  nous  les  avons  (iéch::rgez.  Que  les  habilans  tailla- 
blés  ilomiciliez  pos«édans  héritages  dans  une  paroisse,  qui  Vou- 
dront aller  demeurer  en  d'autres  ,  situées  hors  le  ressort  de 
l'élection  où  ils  étoient  dcmeur.ins,  seront  coîîisez  aux  tailles  en 
la  paroisse  qu'ils  avoient  quittée,  tout  ainsi  que  s'ilr.  y  étoienl 
domiciliez  sans  en  pouvoir  être  déchargez  qu'après  trois  années 
du  jour  (pj'ils  auront  fait  publier  et  notiHer  leur  changement  do 
demeure,  suivant  la  forme  prescrite  par  ledit  édit  :  n'entendons 
néanmoins  dérogar  pour  ce  regard  à  l'usage  de  notre  province 
de  Normandie,  lequel  sera  observé  ainsi  qu'il  est  accoutumé: 
comme  aussi  que  les  contribuables  aux  tailles  de  chacune  pa- 
r(»isse  qui  prendront  à  ferme  quelques  biens  ou  héritages  hors 
d'icelle,  ns  pourront  être  coifiscz  ausdiles  îailîes  ailleurs  qu'au  ■ 
dit  lieu  de  leur  domicile,  suivant  leurs  faculitz  et  moyens  ,  et  le 
gain  qu'ils  pourront  faire  ausdites  fermes,  nonobstant  le  oy*  ar- 
ticle dudit  édit ,  et  quant  aux  habîlans  des  villes  franches  ou 
abonnées  qui  auront  pris  à  ferme  aucuns  biens  ou  héritages 
hors  des  lieux  où  ils  sont  démeurans ,  voulons  que  conformé- 
ment à  l'art.  55  dudit  édit  ils  soient  cottisez  aux  taillables  dans 
Jes  paroisses  oii  sera  situé  le  principal  manoir  desdilcs  ferme.?,  eu 
égard  au  profit  qu'ils  feront  en  icelles. 
Si  donnons,  etc. 
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N*  280.  —  Traita  de  confédération  entre  (a  France  et  ie  duc  de 
Savoie  (Fictor-Amédée)  pour  ta  conquête  du  duché  de 
Milan  (1). 

Rivolles,  11  juillet  i655.  (Fréd.  Léon. ,  t.  4 ,  p.  «4.— Rcc.  des  trait,  de  paii  » 

t.  5,  p.  568.  ) 

N'  281.  —  Traité  entre  ia  France  et  la  ville  impériale  de 
Colniar  (2). 

Ruel,  1"  août  i635.  (Fréd.  Léon. ,  t.    3,  p.   48.— Rec.  des  traités  de  paix  , 

t.  3,  p.  569.) 

N*  282.  —  DÉciABATiorï  contre  les  déserteurs  (3). 

Chantilly,  8  août  i635  ;  reg.  au  pari.  le  7  septembre.    (  Rec.  des  ordonnances  » 
bibl.  du  Conseil  d'état,  ann.  i635.  ) 

Louis,  etc.  Nous  avons  toujours  cru  que  le  seul  désir  d'acquérir 
de  l'honneur  qui  a  paru  en  tous  temps  dans  l'esprit  des  François 
seroit  capable  de  retenir  un  chacun  dans  son  devoir  pendant  les 
occasions  présentes,  sans  qu'il  seroit  besoin  de  faire  valoir  les 
peines  que  les  loix  ont  ordonnées  contre  ceux  qui  y  défaillent; 
mais  l'expérience  nous  faisant  voir  tous  les  jour3  (à  notre  grand 
regret)  que  la  plupart  non  seulement  des  soldats  enrôliez  dans 
nos  troupes  ,  tant  de  cavalerie  qne  d'infanterie  ,  mais  les  chefs  et 
officiers  qui  les  commandent ,  au  lieu  de  prendre  soin  de  retenir 
dans  le  service  ceux  qui  sont  sous  leur  charge,  leur  donnant  eux- 
mêmes  l'exemple  de  la  désertion  qu'ils  commettent,  abandon- 
nant leurs  charges  sans  congé  ,  comme  si  par  un  employ  de  peu 
de  durée,  qu'ils  quittent  presque  aussitôt  qu'il  leur  a  été  donné, 
ils  avoient  suffisamment  acquis  la  qualité  de  gens  de  guerre,  et 


(1)  On  sait  combien  les  tentatives  sur  le  duché  de  Milan  ont  coûté  de  sang  à 
la  France ,  jusqu'à  Louis  XIV. — Il  est  convenu  par  ce  traité  que  le  roi  de 
France  aura  la  principale  direction  de  la  guerre,  et  que  les  conquêtes  seront 
partagées.  Maison  n'en  Gl  point,  et  même  la  France  l'ut  entamée  par  les  Espa- 
gnols, qui  prirent  les  îles  de  Sainte-Marguerite  et  de  Saiat-Honorat.  Uu  déta- 
tbement  de  l'armée  de  l'infant  pénétra  même  jusqu'aux  portes  d'Abbeville 
(i655)  et  menaça  Paris  (iôj6).  Richelieu  ,  pour  se  venger  du  mauvais  succès 
de  sa  politique,  lit  condamner  à  mort  les  gouverneurs  des  places  front'ères  de  la 
Picardie.  —  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  parlement  fut  mandé  au  Lou- 
vre, et  fortement  réprimandé  par  le  roi  pour  b'élre  permis  de  critiq/er  l'admi- 
nistration  du  cardinal. 

(2)  Colmarse  met  sous  la  protection  de  la  France  ;  elle  est  restée  à  celte 
puissance  par  la  cession  de  l'Alsace,   sous  Louis  XIV. 

(3)  Voy.  ci-après  déclaration  du  i8  décembre,  et  la  note. 
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évité  le  blasme  que  peuvent  encourir  ceux  qui  dans  une  néces- 
sité publique  refusent  de  servir  leur  souverain  et  leur  patrie,  de- 
meurant oisifs  dans  leurs  maisons  ;  nous  avons  estimé  à  propos, 
pour  prévenir  les  grands  inconvéniens  qui  en  pourroient  arri- 
ver, d'user  à  l'avenir  de  la  sévérité  portée  parles  anciennes  loix 
contre  les  déserteurs,  dont  le  crime  n'est  pas  moins  préjudiable 
à  l'état  pour  être  causé  par  l'impatience  et  la  légèreté  ,  lorsque 
les  armées  sont  en  campagne  ou  en  présence  des  ennemis,  que 
s'ils  se  retiroient  du  péril  par  une  pure  lâcheté. 

A  ces  causes,  ayant  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  conseil,  où  étoient  aucuns  prin^ses  de  notre  sang,  offi- 
ciers de  notre  couronne  et  autres  notables  personnages  de  nôtre- 
dit  conseil ,  de  l'avis  d'iceluy  et  de  notre  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons ,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  en  inter- 
prétant et  déclarant  les  peines  portées  par  les  anciennes  ordon- 
nances militaires: 

(i)  Que  tous  soldats  enrôliez  dans  nos  troupes,  tant  de  cavale- 
rie que  d'infanterie  ,  qui  auront  quitté  ou  quitteront  ci-après  le 
service  sans  congé  scellé  du  sceau  du  régiment,  ou  du  capitaine 
de  la  cavalerie,  sera  puni  de  mort. 

(3)  Que  les  chefs  et  officiers  qui  seront  retirez  des  armées  sans 
congé  de  nos  lieutenans  généraux,  duement  signez  et  scellez, 
s'ils  sont  gentilshommes  ,  soient  dégradez  des  armes  et  noblesse, 
eux  et  leurs  successeurs  déclarez  roturiers  à  perpétuité  et  eux 
incapables  de  jamais  posséder  charges  dans  la  guerre  ;  voulons 
fit  ordonnons  qu'ils  soient  compris  ci-après  aux  rolles  des  tailles 
et  imposez  pour  icelles  par  les  élus  et  asséeurs,  à  peine  d'en  ré- 
pondre eu  leurs  propres  et  privez  noms. 

(3)  Et  pour  les  autres  de  condition  roturière  ,  qu'ils  soient  dé- 
.gradez  des  armes  et  condamnez  aux  galères  pour  le  temps  qui 
sera  arbitré  par  nos  juges. 

(4)  Voulons  aussi  et  entendons  que  pour  déclarer  les  peines 
portées  ci-dessus,  contre  ceux  qui  s'en  seront  rendus  dignes,  il 
soit  fait  une  exacte  recherche,  par  les  juges  des  lieux  de  ceux 
qui  se  seront  retirez,  en  leurs  maisons  dans  l'étendue  de  leur  ju- 
ridiction, à  peine  d'en  être  responsables  en  leurs  propres  et  privez 
noms,  et  d'amende  arbitraire  contre  lesdits  juges  q'iin'en  feront 
leur  devoir. 

Si  donnons,  etc. 


4Po  LOUIS    XIII.   —    RICHEI.IEB,    P.    W. 

N"  285.  —  Kdit  portant  que  h  compte  des  émolumens  du  sceau 
sera  rendu  à  ia  chambre  des  comptes  de  Paris  par  les  grands 
audienciers  ,  sans  qu'ils  soient  réputés  comptabtts. 

Paris,  août  i656;  reg;.  en  la  ch.  H(>s  cojtipt.  le  12  septembre.   (  Mémor. ,  i656  , 
r°  271.  —  Oic!.  d<  s  coiiipt.  ,  bil)l.  du  Conseil  d'état,  t.  5.) 

N°  2^4-  —  Edit  qui  supprime  rimposition  d^un  sou  pour  feu 
attribué  aux  (jreffurs  ,  clercs  de  (jrejYe ,  à  raison  de  L'expé- 
dition des  actes  de  décès,  itaissance ,  ■mariage ,■  etc.,  et  qui 
leur  alloue,  en  remplacement ,  une  somme  héréditaire  de 
20,000  liv.  pour  être  repartie  entre  eux  (i). 

Chantilly,  août  i()55;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  ^.o  décembre.  (Oidonn.  de 
Saint  Genis,  bibl.  da  Conseil  fî'élat,  ann.  i63S.  —  Méra.  ch.  des  comptes, 
toni.  V  ,  ibid.  ) 

Louis,  elc.  Par  noslre  éilict  du  mois  de  may  dernier,  et  pour 
les  considérations  y  confeniies,  nous  i^v.rsons  statué  et  ordonné 
que  tous  curez,  et  en  leur  absence,  les  vicaires  de  toutes  les  pa- 
roisses de  cetluy  nostre  royaume,  pays,  terres  et  .seigneuries  de 
nostie  obéissance,  seroient  tenus  par  cliacune  année  de  faire 
registre  de  tous  les  baplesmes  ,  rnaria£;es  et  mortuaires  de  leurs 
paroisses  ,  et  de  les  envoyer  signez  el  cerlilîez  d'eux  dans  les  deux 
premiers  mois  de  l'année  suivante  ,  av;x  gretiiers  des  jurisdiclions 
royales  de  leur  ressort,  pour  tn  expédier  el  délivrer  par  lesdîts 
greffiers  seuls  des  extraits  ou  certifications  aux  parties  qui  les  en 
requerront,  avec  attrioution  tant  ausditS"  greffiers  ,  clercs  de 
i;reff!îS,  propriétaires  des  drolls  de  parisis  et  controlle  d'un  sou 
par  chacun  feu  habile  et  famille,  et  5o  sols  par  chacun  des  ex- 
traits et  actes  dont  les  habil;ins  de  nos  villes  privilégiez  auraient 
besoin  ,  pour,  de  ladi!e  attribution  d'un  sou  pour  leu  ,  jouir  et 
disposer  par  eux,  leurs  héritiers,  succi'sseurs  et  ayans. cause  hé- 
réditairement, el  les  partager  enir'eux,  ainsi  qu'ils  font  leurs 
aut-es  dioils  à  eux  i-.ilribucz  pour  les  acles  et  sen'.ences  (ju'ils  dé- 
livrenl  journellement. 

(1)  Kous  n'avoiis  pas  retrouvé  i'éclit  du  mois  de  mai  visé  par  celui-ci,  el  qui 
enjoint  aux  curés  et  vicaires  de  tenir  registre  des  naissances  ,  mariages  el  décès. 
Sous  ce  rapporl,  celui-ci  est  important, quoiqu'il  n'ait  guère  pour  objet  qu'une  allo- 
cation de  gages.  —  Aujourd'hui  les  registres  de  l'état  civil  sont  tenus  par  un  offi- 
cier laïc  (  V.Ioi  du  20  septembre  1792  )  ,  et  il  est  interdit  aux  ministres  du  culte 
de  donner  la  bénédiction  nuptiale  s'il  ne  leur  a  été  justifié  du  mariage  devant 
^^^^ieie^  de  l'état  civil.  (  Lois  des  iS  germinal  et  i''''  prairial  an  10,  S  avril  et  21 
ma:  liJo?,  ) 


( 
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Et  d'autant  que  depuis  ledit  édict  nous  avons  reconnu  que  le- 
dit sou  estant  imposé  en  la  forme  prescrite  par  iceluy ,  les  plu» 
pauvres  paieroient  autant  que  les  plus  riches  et  aisez  ,  contre 
nostre  intention  qui  se  doit  entendre  par  les  impositions  ,  le  fort 
portant  le  foible  ;  et  d'ailiCurs,  que  si  ladite  imposition  subsis- 
toit,  les  propriétaires  des  greffes  ne  pourroient  faire  estât  d'un 
revenu  solide  et  assuré  à  cause  des  non -valeurs  qui  pourroient 
arriver  par  divers  accidens.  Nous  aurions  résolu  d'e^teindre  et 
supprimer  ledit  sou  pour  feu  ,  tt  au  lieu  d'iceluy  attribuer  des 
gages  héréditaires  ausdits  propriétaires  ;  ce  qu'ayant  fait  mettre 
en  délibération  en  ncslre  conseil,  où  assisloient  aucuns  priuces 
de  nostre  sang  et  autres  grands  et  notables  personnages, 

De  l'advis  d'iceluy  et  de  noire  certaine  science ,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  ,  nous  avons  par   le   présent  édit  perpé- 
luel  et  irrévocable  ,  esteint  et  supprimé  ,  csleignons  et  suppri- 
mons ladite  imposition  d'un^sou  pour  feu  ,  ordonnée  pcir  nostre- 
dit  édit  du  mois  de  mai  dernier;  et  au  lieu  d'icelle  attribué  et 
attribuons  par  forme   de  gages    héréditaires  ausdits   greffiers  , 
clercs  de  greffes,  propriétaii-es  des  droits  parisis  et  controUe  de 
tous   les  bailliages,  sénéchaussées,   présidiaux ,  prévostés ,    vi- 
comtes, chastelleries,  vigueries  et  autres  sièges  en  jurisdictions 
royales,  à  la  réserve  et  exception  des  greffes  des  insinuations  ec- 
clésiastiques, pairies  et  autres  justices  subalternes  des  seigneurs 
et  hauts  justiciers,  la  somme  de  200,000  fr.    qui  sera  départie 
suivant  Testât  qui  en  sera  arresté  en  nostredit  conseil,  pour,  par 
lesdits  greffiers,  clercs  de  greffes  ,  propriétaires  des  droits  de  pa- 
risis et  controlle.  leurs  successeurs  et  ayans-cause  ,  juger  desdits 
gages  héréditairement,   et  eu  estre  payez  par  les  receveurs  des 
tailles  et  autres  qu'il  appartiendra  d'oresnavant  par  chacun  au 
de  quartier  en  quartier  ,  à   commencer  en   l'année  prochauie 
i036,  du  fonds  qui  en  sera  laissé  atnuiellemenl  dans  nos  estais, 
en  payant  par  chacun  d'eux  les  sommes  auxqotlles  ils  seront 
iuodérément  taxez  e.n  oostredit  coïiscil,  tant  à  cause  desdits  gages 
que  des  esmolumens  (jui  leur  sont  attribuez  pour  lesdits  extraits 
par  nostredit  édit  du  mois  de  may  dernier ,  lequel  nous  voulons 
estre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  la  réserve  dudit  sou 
jîour  feu  supprimé  ;  et  à  cesle  fiu  ,  que  hs  saisies  faites  pour  les 
taxes  dudit  sou  pour  feu  tiennent  pour  celles  qu'ils  doivent  payer 
à  cause  desdits  gages  et  sous  les  mesmes  contraintes.  Et  cepen- 
dant que  les  porteurs  de  quittances  d'icellcs,  les  noms  en  blanc ♦ 
jouyssent  desdits  gages,  et  qu'ils  soient  passez  et  allouez  sans  dif- 
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ficulté  sur  leurs  récépissés  aux  comptes  desdils  receveurs  dés 
tailles  et  autres  qui  en  auront  fait  le  paiement. 
Si  donnons  ,  etc. 

N"  285.   —  Tbaité  de  paix  entre  la  France  et  Vempereur  de 
Maroc,  roi  de  Fez,  de  Luz  et  de  Salé  (i). 

Salé,  7  septembre  i635.  (Fréd.-Léon.,  t.  3. — Rec.  des  Irait,  de  paix,  t.  3,  p.  570.) 

N"  286-  —  Traité  entre  la  France  et  le  duc  de  JVeimar  (Ber- 
nard) (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  aS  octobre  i655.  (Fréd-Lcon.,  t.  3,  p.  45.  — Bec.  des 
trait,  de  paix,  t.  3,  p.  ôy».  ) 

N°  287.  —  DÉCLARATION  qui  exempte  des  tailles  (es  maîtres 
de  postes. 

Saint-Germainen-Laye,  novembre  i655,  enreg.  en  la  cour  ces  aides  le  ao  dé- 
cembre. (Néron,  I,  8G8.) 

N"  288.  —  DÉciABiTioN  interprétative  de  Védil  du  mois  de  mars 
1619,  au  sujet  des  aliénations  du  dornaine  (5). 

Saiot-Germain-eo-Laye,  dernier  novembre  i655,  rég.  le  20  décembre.  (Vol.EEE, 

f  "  486. ) 

Lotiis  ,  otc.  Nous  avons,  en  conséquence  de  nos're  édit  fait  au 
niois  de  mars  1619  »  ponr  la  revente  à  la  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel de  nostre  domaine,  reçu  en  nostre  conseil  des  offices  pour 
l'aliénation  de  plusieurs  domaines  et  droits  censez  et  répuiez  do- 
maines, vendus  par  nos  prédécesseurs  et  nous  ,  qui,  par  le  moyen 
du  traité  des  seize  années  ,  fait  parle  nommé  Marchand,  nous  ap- 
partiennent ,  et  autres  droits  nouveaux  depuis  donnez  à  ferme  à 
nostre  profit ,  et  qui  par  ce  moyen  sont  censez  et  réputez  réunis 
à.  nostre  domaine  ;  mais  il  ne  s'est  point  trouvé  d'enchérisseurs 
qui  en  aycnt  offert  la  valeur  ,  sous  prétexte  qu'il  a  semblé  à  quel- 
ques-uns que  nostre  intention  a  esté  seulement  de  retirer  et  re- 

(1)  Le  roi  de  France  y  prend  toujours  le  titre  d'empereur.  Il  parait  que  la 
royauté  de  Salé  n'était  pas  absolue,  car  on  voit  l'acte  d'acceptation  par  les  lia- 
bilans  de  cette  ville  des  articles  de  la  paix.  —  Il  paraît  aussi  que  les  derniers 
traités  avaient  été  violés  par  le  Maure ,  car,  en  vertu  de  celui  ci ,  un  amiral  fran- 
çais fit  ôlcr  les  chaînes  à  plus  de  600  Français,  et  en  ramena  5oo  en  France. 

(a)  Il  a  pour   objet  d'ajouter  le  duc  à  la  confédération  d'Autriche. —  Le  voi 
promit  i,3oo,ooo  liv.  de  subside.  V.  la  convention  du  17  avril  lÔJj,  pourle  mode 
de  paiement  de  ce  subside  (ibid.,  p.  583),  et  celle  du  17  avril  1659  sur  le  même 
sujet  (ib.,  p.  590). 
(3)  V.  il  sa  date. 
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vendre  les  domaines,  qui  esloient  lors,  et  sont  présentement 
entre  les  mains  de  nos  sujets. 

A  ces  causes  ,  désirans  assurer  ceux  de  nosdits  sujets  qui  ont 
acheté  de  pareils  domaines,  donner  aux  antres  l'assurance  d'en- 
chérir ceux  qui  sont  de  la  qualité  susdite,  et  que  nous  voulons 
estre  vendus  pour  en  recevoir  quelque  notable  secours  en  la  né- 
cessité présente  de  nosafFaires  :  sçavoir  faisons,  que,  par  l'avis  de 
nostredit  conseil ,  où  estoient  aucuns  de  nos  principaux  officiers , 
MOUS,  en  interprétant  nostredit  édit  du  mois  de  mars  1619,  avons 
dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaist ,  que 
par  les  commissaires  que  nous  avons  députez  pour  l'exécution  de 
nostredit  édit ,  il  soit  procédé  non  seulement  à  la  revente  de  nos- 
dits domaines  possédez  lors  et  à  présent  par  nos  sujets  et  de  ce 
qui  est  censé  domaine,  mais  aussi  de  ceux  que  nous  avons  re- 
tirez et  qui  nous  sont  retournez  par  le  moyen  dudit  traité  des  16 
années  et  autres  nouveaux  droits  nouvellement  establis  et  af- 
fermez. 

Si  donnons  ,  etc. 


N»  289.  —  Déclaration  nouvelle  contre  les  déserteurs  (1). 

Saiul-Germain-en-Laye ,   18  décembre  i655  ;  reg.  au  pari,  le  20.  (Vol.  EEE, 

fo  587.) 

Locis,  etc.  Ayant ,  cy -devant,  reconnu  le  préjudice  que  notre 
service  reçoit  par  la  licence  que  nos  gens  de  guerre  prennent  de 
quitter  nos  armées  sans  congé;  pour  remédier  à  ce  mal,  nous 
aurions,  par  nos  lettres  de  déclaration  du  8°  août  dernier  ,  privé 
de  noblesse  ceux  des  chefs  et  officiers  de  nos  troupes  qui  seroient 
gentilshommes,  qui  auroient  commis  ce  crime,  condamné  les 
autres  de  condition  roturière  aux  galères,  et  les  simples  soldats 
à  la  mort.  Et  d'autant  que  lesdites  lettres  ayant  été  présentées  à 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  elle  y  auroit ,  par  son  arrêt 
du  7  septembre  dernier  ,  ap[)orfé  quelque  modification  pour  ré- 
duire lesdites  peines  à  celles  qui  ont  été  déclarées  par  les  an- 
ciennes ordonnances,  et  que  ce  désordre  s'est  rendu  si  fréquent. 


(1)  V .  ci-devant  celle  du  8  août.  —  On  voit  par  ces  deux  ordonnances  que  la 
peine  de  mort  en  cas  de  désertion  n'atteignait  que  les  soldats.  C'est  par  erreur 
que  le  Nouv.  Rép.  de  jurisp.,  v»  Désertion,  a  dit  qu'avant  l'ordonn.  du  12  dé- 
cembre 1775  tous  les  déserteurs  étaient  punis  de  mort.  iVotre  collaborateur 
M.  Jourdan,  qui  a  publié  le  règne  de  Louis  XVI,  a  laissé  échapper  la  mêm» 
erreur  dans  ses  observation?  sur  cette  ordonn.  V.  à  sa  date  et  les  notes. 
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qu'il  est  plutôt  nécessaire  d'en  .arrêter  le  cours  par  de  nouvelles 
sévérilés  que  de  donner  lieu  de  raccroistre  [)ar  la  douceur  et  la 
modération  ;  Nous  avons  résolu  ,  en  confirmant  nosdites  lettres, 
(le  renouveler  la  publicatioîi  des  peines  porîécs  par  icelies. 

A  ci'S  causes  ,  ayant  de  nouveau  fait  metîre  celte  alFaire  en  dé- 
libération en  nostre  conseil,  où  étaii^nt  noslre  très-cher  et  frès- 
ainé  frère  le  duc  d'Orléans,  antres  piiiices  nificiers  de  nostre 
couronne,  et  grands  et  nclables  personnages  de  nostredit  con- 
seil ,  de  l'advis  d'icelui  et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  , 

(  i)  Avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous 
plaist  ,  sans  nous  arrêter  audit  arrêt  de  modificalion  ,  que  tous 
soldats  ('e  nos  troupes  de  cavalerie  tt  infanterie  qui  les  auront 
quittées  ou  quitteront  cy-après,  sans  congé  scellé  du  sceau  du 
régiment  ou  du  capitaine  de  cavalerie  où  ils  seront  curoUés  , 
soient  pnnis  de  mort  ;  que  les  chefs  et  officiers  qui  se  seront  reti  - 
rés  des  années  sans  congé  de  nos  lieuttnans  généraux  dûment 
signé  et  scellé  s'ils  sont  gentil.sboinmes  ,  soient  dégradés  des 
amies  el  de  noblesse,  eux  et  leurs  successeurs  déclarés  roturiers 
à  per[>étuilé ,  el  eux  incapables  de  jamais  posséder  aucunes 
charges  dans  la  guerre. 

(2)  Voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  compris  aux  rôles  des 
tailles  et  impôts  pour  icelies,  par  les  élus  et  les  assesseurs,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom;  et  pour  les 
autres  de  condition  roturière,  qu'ils  soient  dégridés  des  armes 
et  condamnés  aux  galères  pour  Je  temps  qui  sera  arbitré  par  nos 
juges. 

(5)  Voulons  aussi  et  entendons  que,  pour  déclarer  les  peines 
portées  ci-dessus  contre  ceux  qui  s'en  sont  rendus  dignes  ,  il  soit 
fait  par  les  intendans  de  la  justice  étant  en  nos  armées  et  pro- 
vinces, ou  j^ar  les  juges  des  lieux  dans  l'étendue  de  leur  juris- 
diclion  ,  une  exacte  recherche  de  ceux  qui  se  seront  retirés  dans 
leurs  maisons,  à  peine  d'en  être  responsables  en  leurs  proj>res  et 
privés  noms  ,  et  d'.imende  arbitraire  contre  lesdils  juges  qui  n'en 
feront  leiu"  devoir.  Attribuant,  à  cette  fin,  à  tous  nos  baillis  , 
sénéchaux  et  juges  de  nos  sièges  présidiaux,  prévôtés  de  nos 
très-chers  cousins  les  maréchaux  de  France,  vice-baillis,  vice- 
sénéchaux  et  autres  juges  royaux,  auxquels  la  conuaissaiioe  des 
cas  prévôîables  appartient  par  nos  ordonnances,  toute  cour,  ju- 
ridiction el  connoissance  duditcrirne  de  désertion  de  nos  troupes 
et  armées,  pour  juger  les  coupables  prévôtablcmeut  et  en  der- 
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uier  ressort,  attendu  que  le  crime  est  un  cas  militaire,  sans 
qu'ils  puissent  avoir  aucun  esgard  aux  appels  qui  pourroient  être 
interjettes  de  leurs  jugemens,  lesquels  nous  voulons,  pour  raison 
dudit  crime  de^lésertioii,  sortir  leur  plei  n  et  entier  effet ,  leur 
donnant  de  ce  faire  en  tant  que  de  besoin  plein  pouvoir,  auclo- 
rité  et  mandement  spécial  par  ce  sdites  présentes. 
Si  donnons,  etc. 

N"  28g.  —  DÉCLARAnoN  qui  exempte  du  logement  des  gens  dû 
guerre  les  officiers  domestiques  de  tu  maison  du  roi  et  de  ta 
reine  (2). 

Sainl-Gcrniain-en-Laye,  17  mars  lôôC.  (Blancliard,  i643.) 

N°  290.  —  TRArrÉ  de  confédération  et  d'alliance  entre  la  France 
et  la  Suède,  contre  l'empereur  Ferdinand  {d'Autriche)  et 
ses  adhérenHf  pour  la  liberté  de  VAltemacjne  (3). 

Wismas,  le  20  mars  i656.  (Fréd  Léon.,  t.  5,  Kec.  des  trait,  de  paix,  t.  5,  p.  ôjS.) 

N°  2^1.  —  DÉCLABATiON  contre  le  luxe  (4) . 

Saint-Germain-en-Laye,  5  avril  iGô6.  (Delamarre,  trait,  de  la  pol.,  liv.  3,  tit.  1, 

chap,  4.) 

N»  292.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  ta  France 
et  les  Pays-Bas  (5). 

La  Haye,  i6  avril  i656.  (Fréd-Léon.,  t.  5.  Rec.  des  trait,  de  paix,  t.  3,  p.  396.) 

(i)  Le  19  décembre  i635,  paria  mort'de  d'AIigre. 

(2)  C'est  la  confirmation  des  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet.  V,  ordonn.  de 
Charles  VII,  20  avril  i^iS,  uù  septembre  i46o;  de  Louis  XI,  25  septembre 
1461;  de  François  l",  pénultième  septembre  iSas;  de  Henri  II ,  2  février  i548. 
—  Une  déclaration  du  5  août  conQrraa  ces  privilèges. 

(3)  Il  n'a  rien  de  remarquable  et  ressemble  aux  précédens. 

(4)  V.  Note  surleg  letlrespateutes  de  François  l",  mars  i5  i4,  qui  contient  l'c- 
numération  des  anciennes  lois  contre  le  luxe.  Le  règne  de  Louis  XllI  fournit  un 
grand  nombre  d'édits  semblables.  V,  note  sur  celles  de  mars  i6i5  et  iCaô,  et  ci- 
après  déclaration  du  24  novembre  iGôg  ,  qui  est  la  plus  étendue  du  règne.  ■ — 
Celle  de  i636fait  défense  de  porter  aucun  point  coupé  fait  en  France  ou  à  l'é- 
tranger, et  aucnn  passement  fait  dans  les  pays  étrangers.  La  peine  contre  les  con- 
trcveuans  est  un  bannissement  de  cinq  ans,  ia  confiscation  des  marchandises,  et 
6,000  liv.  d'amende. 

(5)  11  a  pour  objet  la  continuation  de  la  guerre  contre  les  Espa  gnols.  —  Il  fut 
suivi  d'un  second  traité  du  G  septembre,  par  lequel  le  roi  assura  aux  états,  pour 
un  an  ,  un  subside  de  i5o,ooo  liv.  —  Autre  traité  du  17  décembie  iGôj,  par  le- 
quel le  roi  s'engage  au  paiement  d'un  nouveau  subside  de  1,200,000  liv.  —  Kou- 
rcau  subside  de  120,000  liv.,  par  traité  du  24  mars  iGSj.  • 

16.  5o 
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N"  2()j.  —  UtcLARAiioN  qui  supprity^e  (a  cour  des  aides  de  Lyon, 
tt  crée  une  troisième  chambre  dans  celle  de  Paris  (i). 

Paris ,  juillet  i6j6  ;  reg.  le  3o  août  en  la  cour  des  aides  de  Paris.  (  Kéron ,  t.  i  , 

pag.  S; 2.) 

N„  294.  —  Traité  de  confédération  entre  la  France  et  ie  Land-' 
grave  de  H  esse  (2). 

Wesel,  21  octobre  1636.  (  Fréd.  Léon.,  t.  3,  p.  5t.  —  Rcc.  des  Irait,  de  paix  , 

t.  5,  p.  38i.) 

N°  295.  —  Règlement  du  cardinal  de  Richelieu  pour  la  fonda- 
tion d'une  école  mUilaire  à  l'usage  de  la  jeune  noblesse  (3). 

Paris  ,  i636.  (JMerc.  franc.,  XXI ,  p.  27S.  ) 

La  divine  Providence  ,  qui  conduit  la  volonté  des  roys ,  ayant 
disposé  celle  de  S.  M.  à  nous  approcher  de  sa  personne,  pour  la 
servir  de  nos  soins  et  conseils  en  la  conduite  de  ses  affaires ,  ré- 
gime et  gouvernement  de  t>es  peuples;  et  les  choses  qui  ont  élé 
miraculeusement  exécutées  tant  dedans  que  hors  ie  royaume  , 
ayant  fait  cognoistre  que  nous  y  avons  été  singulièrement  assistez 
de  la  force  et  grâce  spéciale  du  Saint-Esprit:  Non?,  pour  lui  en 
rendre  hommage,  et  en  quelque  façon  témoigner  nos  très- 
humbles  ressenlimens,  avons,  pour  sa  gloire,  favorisé,  autant 
(ju'il  nous  a  été  possible,  le  rétablissement  de  l'ordre  de  la  dis- 
cipline parmy  les  réguliers,  et  avons  pris  à  cœur  la  décoration 
du  sacré  collège  de  Sorbonne ,  où  ses  sacrez  oracles  sont  inter- 
prétez, et  delà  répandus  par  tous  les  coins  de  la  terre,  (^ouiblé 
aussi  d'un  nombre  infiny  d'honneurs,  dignités  et  bienfaits  ,  dont 
sa  munificence  royale  a  daigné,  sans  mesure,  rccognoistre  et  re- 
lever nos  travaux  bien  loin  au-delà  de  leurs  mérites  ,  nous  serions 
à  jamais  ingrat  et  vraymeut  indigne  de  ses  faveurs,  si,  comme 
les  grands  fleuves  renvoyent  à  l'Océan  les  eaux  qu'ils  en  ont  re- 
çues, nous  ne  rendions  à  son  service,  et  à  l'utilité  publique, 
une  partie  de  ses  mêmes  biens,  en  les  employant  en  dépenses 
(  comme  nous  les  deslinons  avec  ce  qui  nous  reste  de  sang  et  de 


(1)  Cette  cour  avait  été  établie  par  édit  du   mois    dt;  juin   précédent  ,  dont 
nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 

(2)  Contre  l'Autriche,  qui  voyait  ainsi  se  séparer  d'elle  îous  ses  voisins. 

(3)  Cet  ét.ibli.'^senient ,  qui  ressemble  beaucoup  à  l'école  actuelle  de   Saint- 
Cyr    n'a  pas  survécu  au  cardinal  son  fonciattur.    Il  était  silué  à  Paris  ,    Vieille 

luc  du  Temple.  V.  Duiaure,  Hist.  dePaii.s,  tom.  6,  p.6H. 
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vie  )  dignes  de  la  mémoire  de  8on  règne  glorieux  ,  de  la  grandeur 
et  réputation  de  cette  puissante  monarchie. 

Et  d'autant  qu'enlr'autres  ,  Celle-là  nous  a  semblé  des  plus  re- 
commandables  et  des  plus  importantes  à  Testât ,  qui  sert  à  l'en- 
tretennement  et  bonne  nourriture  de  la  jeunesse;  laquelle  étant 
comme  la  pépinière  d'où  le  corps  politique  prend  incessamment 
sa  subsistance  et  son  entretien  successif,  doit  être  li^nt  plus  cul- 
tivée ,  que  les  fruits  qui  en  viennent  peuvent  être  dommage  sblea 
ou  salutaires  à  la  républi([ue  ,  puisque  de  sa  bonne  institution 
naissent  les  bonnes  habitudes  et  les  bonnes  mœurs,  d'où  se 
forme  en  cest  aage,  pour  le  reste  de  la  vie ,  la  crainte  de  Dieu  , 
l'obé yssance  aux  princes  ,  la  submission  aux  loix ,  le  respect  en- 
vers les  magistrats,  l'amour  de  la  patrie  et  la  practique  des  ac- 
tions vertueuses,  sans  quoy  les  grand:.'  estais  ne  peuvent  ny  se 
maintenir  en  re[)OS  ,  ny  long-temps  subsister. 

Aussi  les  plus  grands  hommes  ,  et  les  plus  sages  de  l'antiquité  , 
qui  fondèrent  les  villes,  donnèrent  des  lois  et  formèrent  des  so- 
ciétez  civiles,  guidez  du  seul  instinct  de  la  raison,  eurent  un 
soin  particulier  delà  jeunesse  ,  qui  n'a  pas  mesme  été  négligée  des 
nations  barbares  ,  entre  lesquelles  il  s  en  trouve  encore  aujonr- 
d'huy  qui  ont  chez  elles  force  maisons  magnifiquement  reniées 
pour  la  seule  isfstitution  des  jeunes  gens,  selon  la  forme  de  leur 
portée  et  gouvernement. 

Pour  ces  mêmes  raisons,  nos  devanciers,  esclaircis  d'une 
grande  lumière,  ont  librement  fondé,  comme  à  l'envi,  tant  de 
belles  universilez;  et  dans  ces  universitez  ,  notamment  en  celle 
de  ceste  florissante  ville  de  Paris  ,  un  si  grand  nombre  de  collèges, 
bourses  et  séminaires  .  qui  sont  autant  de  marques  de  leur  piété 
et  du  zèle  qu'ils  ont  eu  autrefois  ,  à  l'honneur  de  leur  païs  et  au 
bien  de  la  chose  publique. 

Nous,  donc  par  la  naissance  et  autres  respects,  ne  sommes 
pas  moins  jaloux  qu'eux  de  la  gloire  de  nostre  nation  ,  ni  moins 
obligez  à  la  manutention  et  accroissement  de  ce  grand  estât;  veu 
lerang,  que,  parla  grâce  de  Dieu  et  du  roi,  nous  y  tenons,  et  que, 
par  sa  libéralité,  nous  nous  trouvons  en  pouvoir  d'imiter  leur 
exemple  :  ayant  résolu  de  contribuer  comme  eux  largement  à 
l'inslilution  de  nostre  jeunesse  françoise,  et  d'y  assigner  certains 
revenus,  avons  fait  réflexion  sur  une  chose  de  grande  considé- 
ration ; 

Que  les  arnxes  et  les  lellres  estant  germaines  et  couiisie  in.sé- 
parablcs  ,  toutes  deux  également  requises  à  l'cstablissement  et 

Tjo. 
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confirmalioii  des  grands  empires  ;  colles-cy  pour  régir  et  civiliser 
au  dedans,  celles-là  pour  estendre  et  protéger  au  dehors;  néant- 
moins,  les  dotations  des  collèges  vi  séminaires  semblent  estre 
seulement  de.stinées  aux  jeunes  gens  qui  suivent  les  lettres,  et  les 
bourses  affectées  à  ceux  de  la  basse  esloffe  et  condition  rotu- 
rière ,  sauà  que  l'on  ait  pensé  d'en  faire  part  à  ceux  qui  portent 
1«"  armes ,  ni  que  juiques  à  présent  on  ail  aucun  soin  de  laisser 
quelque  fonds  pour  soulager  reulretennement  de  la  jeune  no- 
blesse, qui  en  fait  particulière  profes:<ion  ;  soin  toutefois  d'autant 
plus  nécessaire  ,  que  la  corruption  des  choses  excellentes  est  la 
pire  ,  et  cause  de  la  débauche  et  dépravation  des  gentilshommes, 
faute  de  nourriture  et  bonne  discipline,  beaucoup  plus  dange- 
reuse dans  un  estât,  que  de  ceux  qui  sont  sortis  d'une  mesme 
origine. 

C'est  pourquoy  ,  désirans  donner  quelque  commencement  de 
remède  à  ce  notable  manquement  et  exciter  l'imitation  de  ceux 
qui  viendront  après  nous  ,  comme  nous  suivons  les  vestiges  de 
ceux  qui  nous  ont  précédé,  nous  avons  porté  nos  pensées  et  les 
desseins  «le  nostre  libéralité  en  faveur  de  la  profession  militaire; 
mais  singulièrement  ,  de  la  jeunesse  ,  issue  de  maisons  nobles  , 
lesquelles  incommodées ,  et  par  nombre  d'enfans  ,  ou  par  les  des- 
penses excessives  ,  à  quoy  ils  sont  obligez  par  leur  (jualité  ,  ou 
par  autres  accidens  de  fortune,  se  trouvent  en  impuissance  de  la 
faire  cslever  dans  les  vertueux  exercice  s ,  convenables  à  leur 
extraction. 

A  cet  effect ,  et  sous  les  heureux  auspices  et  bon  plaisir  de  S.  M. , 
nous  avons  donné  ,  (jiîitté  et  délaissé  ,  dontions  ,  (juiltons  et  ilé- 
laissons  à  per[)étuilé  ,  à  l'Académie  royale  ,  establie  à  noslrc  ins- 
tance par  sadile  M. ,  en  la  vit-ille  rue  du  Tem[>le  de  ceste  ville  de 
Paris ,  et  à  ceux  qui  en  ont  à  présent  et  en  auront  cy-après  la  di- 
rection ,  la  somme  de  22,000  liv. ,  à  la  charge  de  nourrir,  eslever 
et  instr«ure  à  perpétuité  vin^t  gentilshommes  ,  chacun  d'eux  peu 
dant  deux  ans  entiers  ,  en  tous  les  exercices  niiiitaires  ,  enseignez 
en  ladite  Académie  ,  ne  plus  ne  moins  que  les  autres  gentiLs- 
honimes  qui  y  sont  pensionnaires  ,  et  sans  distinction. 

La  nomination  «lesquels  nous  réservons  à  nous  et  à  celuy  de 
nos  successeurs ,  qui  sera  héritier  de  noslre  nom  et  de  nos  armes, 
et  ses  descendans,  en  loyal  mariage,  de  musle  en  masle,  et  «Im 
degré  en  degré,  tousjours  l'aisné  excluant  le  puisné,  cl  tous  le» 
mas.les,  les  femelles,  quoyque  les  plus  proches;  et  en  défaut  de 
masles,  retournera  ce  pouvoir  à  la  Hlle  aisîiéc  de  l'aisné  .  et  à  ses 
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desceniîans ,  aussi  de  niasle  vn  niasle  ,  et  puis  aux  femelles  de  de- 
gré en  degré,  toujours  les  aisnez  préférables  aux  puisnés  ,  et  les 
masles  aux  femelles;  et  si  tous  viennent  à  manquer,  ce  que  Dieu 
ne  veuille,  nous  donnons  et  affectons  la  nomination  à  (  N.  ) , 
pour  y  pourvoir  conjointement ,  par  moitié,  comme  ils  verront 
bon  estre. 

N'y  seront  nommez  autres  que  gentilshommes  en  l'aage  de 
quatorze  à  quinze  ans,  choisis,  autant'que faire  se  pourra,  bien 
proportionnez,  vigoureux,  et  propres  à  la  profession  à  laquelle 
ils  sont  ap()ellez  :  et  seront  Ions  de  religion  caiholiquej  aposto- 
lique et  romaine,  vrais  et  originaires  François. 

Pendant  les  deux  ans  qu'ils  y  demeureront,  outre  les  exercices 
de  rAcadémie  qui  leur  seront  communs  avec  tous  les  autres, 
comme  de  monter  à  cheval ,  voIlii;er,  faire  des  armes  ,  les  ma- 
thématiques, fortifications  et  autres,  ils  seront  encore  particu- 
lièrement instruits  ,  à  quelques  heures  réglées,  es  principes  de 
logicjue,  physique,  métaphysique,  sommairement  en  langage 
françois  ;  naais  pleinement  la  morale,  et  à  une  autre  heure 
commode  de  l'ap  rés-dînée,  seront  informez  aussi  sommairement 
de  la  carte  géographique,  des  notions  générales  de  l'histoire  uni- 
verselle et  l'establisscment,  déclinaison  et  changement  des  em- 
pires du  monde ,'!  trai!smij;ration  des  peuples,  fondemens  et 
ruines  des  grandes  villes,  noms,  actions  et  siècles  des  grands 
personnages  ,  coai  me  aussi  de  Testât  des  principautez  modernes, 
singulièrement  de  l'Europe,  dont  les  intérests  nous  touchent  de 
plus  près,  par  leur  voisinage  ;  surtout  au  long,  ils  apprendront 
l'histoire  romaine  et  françoise. 

Pour  laquelle  inslifulion  nous  désirons  estre  faict  choix  d'un 
personnage  de  suffi'^anre  et  politesse  requise  ,  et  d'excellente 
condition  ,  auquel  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  tant  qu'il 
y  vacquera  ,  mille  livres  d'appointemens  par  chacun  an  des  vingt- 
une  mille  livres  susdites,  la  nomination  duquel  nous  nous  sommes 
réservez  et  réservons,  et  après  nous  immédiatement  la  donnons 
aux  susdits. 

Après  les  deux  ans  expirez,  seront  tenus  Icsdits  gentilshommes 
servir  le  roy  autres  deux  armées  ensuivans,  dms  les  régimens 
de  ses  gardes  ,  ou  sur  ses  vaisseaux  ,  ou  autrement  selon  son  bon 
plaisir,  et  suivant  ses  c.ommandemfns  ,  pour  lesq;'els  recevoir  , 
ils  seront  incontinent,  et  au  sortir  de  l'Académie,  présentez  tous  eu 
corps  par  celuy  à  qui  en  apparticmlra  la  noniinalion  ,  ou  en  son 
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absence  par  le  gouverneur  de  ladite  Académie,  ou  par  les  deux 
ensemble  à  S.  M. 

Laquelle  nous  supplions  Irès-humblement  par  les  services  que 
nous  lui  avons  rendus,  et  que  souhaitons  luy  couliuuer,  jusques 
au  dernier  souspir  de  nostre  vie;  mais  plus  par  sa  propre  bonté 
en  agitant  ce  petit  témoignage  de  nostre  gratitude,  prendre 
désormais  en  sa  protection  et  bienveillance  spéciale  cesle  jeune 
noblesse,  que  nous  dressons  à  sa  gloire,  pour  s'en  servir  aux 
occasions  ,  la  gratifier  de  ses  bienfaits,  et  l'avancer  aux  charges 
et  aux  emplois  dont  elle  aura  esté  rendue  capable. 


No  296,  —  DÉCLARATION  sur  ia  police  des  maîtres  tonneliers , 
déchargeurs  de  vin  de  Paris  (1). 

Paris,  16  janvier  1G57  ;  reg.  au  pari.  le  2G.  (Vol.  FFF ,  T»  65.) 

N»  Î297.  —  DÉCLARATION  confirmntive  de,  celle  de  Henri  II  sur 
le  mode  d'élection  des  prévôts  des  marchands  et  échcvins  de 
Paris  (a). 

Saint-Germain-cn-Laye,  26  janvier   iGjy;  reg.  au  pari,  le  î8  mai.     Vol.  FFF  , 

fo    26S.  ) 

N"  298.   —  Lettres-patentes  qui  confirment  les  statuts  des  dis- 
tillateurs et  vendeurs  d'eau-de-uie  (5). 

Paris,  janvier  1607.    (Delam. ,  traité  de  la  pol.,  t.  III ,  p.  788,) 

Loris,  etc.  Après  avoir  fait  voir  à  nostre  conseil  les  règles  et 
statuts   ordinaires    pour    la    vacation  et   métier  de  distillateur 

(1)  C'est  la  confirmalioii  des  anciens  statuts  de  cette  corporation.  Les  pre- 
miers leur  furent  donnés  par  la  prévoie  de  Paris  li;  26  décembre  i5f)8,  et  con- 
firmés par  Charles  VI  en  avril  i4oo,  Louis  XI  eu  juin  14G7,  François  I,.r,  avril 
1527,  Henri  IIÏ,  septembre  iSjô,  et  Henri  IV  en  iSpg.  Kous  n'avons  donné 
aucun  de  ces  textes  ,  vu  leur  p(;u  d'importance.  Aujourd'hui ,  par  des  réglemens 
de  police,  les  municipalités  peuvent  créer  des  compagnies  de  ce  genre  sur  les 
ports  et  lieux  publics  seulement.  11  y  a  à  Bercy  une  compagnie  semblable  ,  au 
piûfit  de  laquelle  on  avait  créé  un  droit  sur  chaque  tonneau.  Nous  avons  fait 
abolir  ce  droit  en  1825,  comme  illégal. 

(2)  Voy.  a  la  date  de  mai  i5J4,  tt  la  note.  La  municipalité  de  Paris  a  joué 
un  grand  rôle  d.ms  la  révolution. 

(7>)  lja  distillation  de  l'eae.-de-vie  ne  remonte  pas  plus  haut  que  la  (in  du  i5' 
ou  le  commencement  du  i6'"  siècle.  Celte  découverte  l'ut  importée  d'Italie  en 
France  à  cette  époque.  Louis  XII,  dans  ses  lettres-palenfes  de  i5i4  pour  l'éta- 
blissenient  de  la  ciuiimunauté  des  vinaigriers,  comprit  ia  distillation  de  l'eau- 
ide-vie  et  de  l'esjirit  de  vin.   Les   premiers  statuts  des  distillateurs  et   vendeurs 
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<î'€au-de-vie  et  d'eau-lbrte,  et  de  tout  ce  qui  provient  de  lie  et 
baissière  de  viu  pour  l'utilité  publique,  cy-attachés,  sous  le 
contre-scel  de  iiostre  chancellerie,  avec  l'avis  de  nostre  lieute- 
nant civil  et  de  noslre  procureur  au  Châtelet  de  Paris,  du  1 3  oc- 
tobre 1654  >  pour  rhouîoloj^ation  desdils  articles,  cahiers  et 
transcrits,  pour  l'exécution  dudit  métier  juré  en  nosti*e  ville  de 
paris,  pour  estre  régis  et  gouvernez  selon  lesdils  articles  de  l'or- 
donnance ,  ensemble  les  arresis  de  nostre  cour  de  parlement  de 
Paris ,  des  7  septembre  1624*  i"  février  i63i  et  1  i  avril  iGS/j, 
donnez  entre  les  exposans  et  les  maiïrtrcs  vinaigriers,  de  l'avis 
de  nostre  conseil,  avons  confirmé  et  ap[)rouvé,  confirmons  et 
approuvons  lesdits  articles  et  statuts  pour  estre  gardez  et  obser- 
vez de  point  en  point  ,  et  autant  que  besoin  est  ou  seroit,  créons 
et  érigeons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  ,  ledit  ait  et 
métier  de  faiseur  d'eau-de-vie  et  d'eau-forle  en  métier  juré  à 
l'instar  des  autres  métiers  de  cesle  ville  de  Paris,  avec  défenses  à 
toutes  autres  personnes  de  contrevenir  ausdits  articles  et  statuts, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inlérests. 
Si  donnons,  etc. 

STATUTS. 

(1)  Qu'audit  métier  de  distillateurs  et  vendeurs,  il  y  aura  deux 
prud'hommes,  qui  seront  élus  pardevant  nous  procureur  du  roy 
au  Châtelet  de  cette  ville  de  Paris  ,  en  la  manière  accoutumée  aux 
autres  métiers,  pour  être  jurez  et  gardes  dudit  métier,  lesquels 
auront  puissance  de  visiter  en  ladite  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue de  Paris,  toute  distillation  d'eau-de-vie  et  d'eau  forte,  qui 
se  feront  en  ladite  ville,  fiiuxbourgs  et  banlieue,  et  qui  arrive- 
ront en  ladite  ville  et  fauxbourgs,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
même  tant  es  maisons  des  maîtres  dudit  métier,  qu'autres  lieux 
<!c  celte  ville  ,  fauxbourgs  et  banlieue,  où  ils  seront  avertis  qu'il 
y  aura  autres  qui  voudront  entreprendre  sur  ledit  métier ,  et  les 

d'eau-de-vie  sont  du  i5  octobre  i634;  nous  eu  donnons  le  texte  à  îa  suite  de  ces 
lotlres  qui  'es  approuvent.  D'autres  statuts  Curent  donnés  à  cette  communauté 
en  i63c)  parla  cour  des  monnaies;  ilsont  pour  objet  surtout  de  prévenir  l'altéra- 
tion des  monnaies  par  le  moyen  de  l'eau  forte  ,  du  vitriol ,  etc.  A  cet  elTct,  la 
cour  érigea  l'olEce  de  distillaieur  en  métier  juré.  Elle  enjoignit  aux  maîtres  du- 
dit métier  de  tenir  des  rcj^istres  exacts  des  noms,  prénoms,  demeure  et  qualité 
des  per.'ionnes  à  qui  ils  vendraient  de  l'eau  forte  et  de  présenter  tous  les  mois  ce 
*egistre  à  la  cour.  V.  loi  du  5  ventôse  an  XII  (25  février  iSoi)  qui  prescrit  une 
déclaration  et  l'obtention  d'une  licence  pour  avoir  une  distillerie  art.  6  '],  ord., 
du  11  mai  1S22  ,  et  celle  du  20  ju'llet  1825. 
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contrevenant  à  ces  statuts  et  abus  qui  s'y  pourroienl  commettre, 
faire  par  lesdifs  jurez  tous  cxploils  que  peuvent  aire  tous  autres 
jurez  d'autre  métier  de  cette  ville  en  cas  semblable. 

(2)  Quiconque  voudra  être  maître  dudit  mûlier,  sera  tenu 
payer  neuf  livres  tournois,  sçavoir  trois  livres  tournois  pour  le 
droit  du  roy,  autres  trois  livres  pour  ticvvir  aux  affaires  qui  pour- 
roienl arriver  au  corps  dudit  métier,  et  semblable  somme  de  trois 
livres  aux  jurez  dudit  métier,  et  faire  le  serment  pardevant  ledit 
sieur  procureur  du  roy,  pardevant  lequel  les  jurez  feront  leur 
rapport  des  contraventions  qui  se  coumiettront  par  les  maîtres  , 
ainsi  que  font  les  jurez  des  autres  métiers. 

(5)  Nul  compa  gnon  dudil  métier  ne  pourra  parvenir  à  la  maî- 
trise ,  qu'il  n'ait  servy  comme  apprenlif  un  desdils  maîtres  dudit 
métier,  le  temps  et  espace  do  quatre  ans  enliers,et  qu'il  ne  fasse 
apparoir  son  brevet  d'ajiprentissage. 

(4)  Qu'aucun  compagnon  aspirant  à  la  maîtrise  ne  pourra  Être 
maître,  qu'en  faisant  chef-d'œuvre  en  la  présence  des  jurez,  et 
•pa'il  n'ait  été  par  eux  certifié  capable,  et  f)rêté  le  serment  par- 
devant  ledit  sieur  procureur  du  roy. 

(5)  Nul  maître  dudit  métier  tenant  boulicjuc  en  celte  ville, 
faubourgs  et  banlieue  d'icclle,  ne  pourra  tenir  plus  d'un  appren- 
lif,  lequel  sera  obligé  à  luy  pour  I3  temps  elicspace  de  quatre 
années,  sur  peine  de  trois  livres  parisis  d'amende,  applicable 
moitié  au  roy  ,  cl  l'autre  moitié  aux  jurez. 

(6)  Lesdits  maisires  ne  pourront  prendre  autres  apprentifs 
que  celuy  (jui  est  obligé  à  eux  pour  le  temp.i  de  quatre  ans,  sinon 
la  dernière  année  desdits  quatre  ans  dudit  apprentissage,  qui 
leursera  loisible  d'en  prendre  un  autre,  el  non  [ilulôt,  sur  peine 
de  vingt-quatrelivre  s  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(7)  Si  l'un  desdits  ap  prentis  obligé  pour  ledit  temps  de  quatre 
ans  d'apprentissage,  s'enfuit  et  s'absente  hors  du  logis  et  service 
de  son  maître,  celuy  qui  aura  obligé  ledit  a[)prenlif  sera  tenu  de 
représenter  ledit  apprentif  et  le  rendre  au  service  de  son  maître, 
ou  bien  justifier  comme  il  aura  fait  reoheri  lie  d'iccluy  dans  la- 
dite ville,  fauxbourgs  et  banlieue;  cela  fait  et  au  défaut  <îe  ne 
pouvoir  représenter  ledit  apprentif,  sera  loisible  audit  maître  de 
prendre  un  autre  apprentif,  et  iccluy  faire  obliger  pour  ledit 
temps  de  quatre  ans. 

(8)  Que  nul  maître  dûdit  métier  de  distilateurs  el  vendeurs 
ne  pourra  tenir,  ou  avoir  en  sa_maison  aucun  compagnon  dudil 
métier ,  qui  soit  allô  ué  et  obligé  à  un  auîremaîlre  pendant  et  du- 
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rant  le  temps  de  son  obligé,  ains  sera  lenu  le  rendre  au  maîlrc  , 
auquel  il  sera  tenu  et  obligé  pour  achever  sondit  temps,  et  ne 
sera  permis  à  aucun  maître  recevoir  en  son  service  aucun  com- 
pagnon, sans  le  consentement  du  maître  d'où  il  sortira,  sur 
peine  de  pareille  amende,  et  de  vingt-quatre  livres  parisis  ap- 
plicables comme  dessus. 

(9)  Que  les  fils  des  maîtres  de  chef-d'œuvre  qui  auront  servy 
audit  métier  sous  leur  père  ou  autres  maîtres,  pourront  parvenir 
à  la  maîtrise  et  gagner  la  franchise  sans  être  tenus  de  montrer 
aucunes  lettres  d'appren  ti.<sage  ,  sans  faire  aucun  chef-d'œuvre  , 
aj^ant  atteint  l'âge  de  dix-huit  à  vingt  ans,  en  payant  loulesfois 
les  droits  du  roy  et  jurez,  tels  que  dessus  est  dit  ;  et  au  cas  que 
lesdits  maîtres  ayent  des  filles,  icelles  a  (franchiront  un  compa- 
gnon apprenlif  dudit  met  ier  en  cette  ville ,  qu'ils  épouseront,  en 
jiayantles  droits  dii  roy  et  jurez,  comme  dessus. 

(10)  Que  les  maîtres  dudit^métier  seront  tenus  de  travailler  de 
bonne  lie  et  baissière  de  vin,  et  en  toutes  les  opérations  (jui  se 
peuvent  tirer  dudit  vin  ,  dites  lies  et  baissières  de  vin  ,  comme 
pressoirs  et  bascules  provenant  desdites  lies  et  baissicics  de  vin  , 
et  faire  graveler  le  tout  conformément  aux  arrêts  de  la  cour  de 
parlement,  et  pour  emp  êcher  les  abus  et  malversations  qui  se 
pourroient  commettre  audit  métier,  seront  faites  défenses  d'en 
faire  de  pied  de  bac,  biene,  et  lie  de  cidre ,  à  tous  disîilaleuis 
et  vendeurs,  de  les  composer  |de  [dusieurs  drogues  qui  seront 
nommées  cy-après  :  sçavoir  poivre  lon^,  poivre  rond,  graine  de 
geiièvre  ,  gingembre  et  autres  drogues  non  convenables  au  corps 
humain  ,  sur  peine  de  confiscation  desdiles  marchandises,  et  de 
vingt-quatre  livres  parisis  d'amende,  applicable  moitié  au  roy, 
et  l'autre  moitié  aux  jurez. 

(îi)  Que  tous  les  maîtres  auront  Visitation  sur  toutes  sortes  de 
marchandises  dudit  métier  qui  se  pourront  amener  dans  cette 
vilie  de  Parin  ,  tant  par  eau  que  par  terre,  par  marchands  fo- 
rains et  autres,  lesquels  ne  les  pourront  vendre,  ny  exposer  en 
vente,  qu'au  préalable  ladite  Visitation  n'ait  été  faite  par  lesdits 
jurez,  lesquels  lesdits  marchands  forains  et  antres  seront  tenus 
d'avertir,  sur  peine  de  confiscation  desdites  nuirchandises,  et  de 
vingt-quatre  livres  parisis  d'amende,  apjdicabîe  comme  dessus. 

(12)  Pour  obvier  aux  abus  et  monopoles  qui  se  pourroient 
commettre  à  l'achapt  desdites  marchandises  qui  pourroient  être 
amenées  en  cette  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  par  marchands  fo- 
rains cl  autres,  ne  i)ourront  lesdits  maîtres  acheter  dcsdils  uiar- 
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cluuids  forains  et  antres  les  marchandises  d'iceux ,  qu'aupara- 
vant ils  ne  l'aycnt  exposée  en  venle  au  Heu  qui  sera  par  eux 
iioininé,  s.ir  peine  de  confiscation  des  marchandises  ,  et  de  vingt- 
quatre  livres  parisis  d'amende  ,  applicable  comme  dessus. 

(i3)  S'il  advient  qu'aucun  maître  dudit  métier  allât  de  vi.e  :\ 
trt'pas,  délaissant  sa  veuve,  icelle  veuve  pourra  tenir  ouvriers, 
et  faire  travailler  en  sa  maison  ouvriers  et  compagnons  qui  au- 
ront fait  apprentissage  chez  un  maître  dudit  métier  pendant  le 
temps  de  sa  vuidité  seulement,  sans  qu'il  luy  soit  loisible  d'avoir 
aucun  apprentif,  sur  peine  de  pareille  amende,  et  de  vingt - 
quatre  livres  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(i4)  Qu'il  ne  sera  loisible  à  aucunes  personnes  de  cette  ville  , 
fauxbourgset  banlieue  de  travailler  ou  faire  travailler  dudit  mé- 
tier, sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchandise,  et  usten- 
ciles  servant  audit  travail,  et  de  vingt-quatre  livres  parisis  d'a- 
mende, applicable  comme  dessus. 


N"  299.  —  DÉCLARATION  portant  interdiction  des  officiers  du 
parlement  de  Dijon  (i). 

D.ingii,  i4  mars  16Ô7.  (Blanchard,  i652.) 

N°  ^00.  —  Lettres-patentes  portant  étahlissement  de  Vhôpital 
des  Incurables  de  la  viile  de  Paris  (2). 

Saint-Gerniaia-en-Laye>,  avril  1637;  reg.  au  pari,  le  6  mai,  en  la  ch.  descompt. 
le  S,  en  la  cour  des  aides  le  12  juiu.  (Antiq.  de  la  ville  de  Paris,  pag.  ôgS. 
—  Vol.  FFF,  f»  io6.  ) 

Louis,  etc.  Les  roys,  nos  prédécesseurs,  ont  toujours  estimé  n'y 
avoir  rien  de  si  convenable  au  titre  de  très  chrétien,  que  de  jctler 
les  yeux  de  pitié  et  de  compassion  sur  les  pauvres  misérables 
vrais  membres  de  nostre  seigneur  et  rédempteur  J.-C. ,  et  toutes 
les  actions  par  lesquelles  ils  se  sont  rendus  illustres  et  recom- 


(1)  A  cause  des  troubles  de  la  Bourgogne  auxquels  ils  avaient  pris  part  ,  ainsi 
que  le  parlement. 

(2)  Cet  hôpital  existe  encore;  il  est  situé  rue  de  Sèvres.  Plusieurs  personnes, 
dit  Dulaure,  coacuururenl  à  cet  établissement,  qui  reçut  dans  la  suite  un  at;- 
Cioissement  considér;ibIe  en  étendue  de  terrein  et  en  revenu.  L'hospice  des  in- 
citrablcs,  qui,  lors  de  sa  fondation,  ne  contunaii  que  36  !its,  en  romptait  avanl 
la  révolution  56o.  Le  nombre  s'en  élève  aujourd'hui  à  5oo,  et  il  est  exclusive- 
ment consacré  aux  femmes.  Un  autre  hospice  a  été  londé  faubourg  Saint-iVLu- 
tiii  pour  les  hommes  incurables. 
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mandables  par  toute  la  terre  ,  ont  entre  antres  choses  éminem- 
ment paru  et  éclaté  par  le  grand  nombre  de  monastères,  hospi- 
taux  et  maliaderies  par  eux  basties ,  érigées,  fondées  et  dotiées, 
non  seulement  en  ce  royaume,  mais  aussy  en  tous  les  lieux  et 
endroits  de  la  chrestienté  où  leur  puissance  et  doniinaîion  s'est 
esteudue,  à  l'imitation  desquels  plusieurs  de  leurs  sujets  portez 
d'un  saint  zèle  ont  pareillement  employé  une  bonne  partie  de 
leurs  biens  et  facultez  pour  contribuer  aux  choses  nécessaires 
pour  la  nourriture  ,  entretien  et  soulagement  des  pauvres  et  né- 
cessiteux, tellement  que  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  libéralité  des 
gens  de  bien  les  choses  en  sont  venues  à  ce  poinct,  que  quelque 
misère  ou  infirmité  dont  les  pauvres  puissent  estre  affligez,  et  en 
quelque  aage  que  ce  soit,  il  y  a  des  maisons  ordonnées  et  esta- 
blies,  où  ils  se  peuvent  retirer  et  y  trouver  de  l'assistance,  du 
secours  et  des  remèdes  en  leurs  maux ,  excepté  ceux  (jui  sont  ma- 
lades de  maladies  invétérées  et  réputées  incurables,  auxquels  n'a 
encore  esté  pourveu  de  maison  particulière  jusqu'à  présent ,  d'où 
vient  ({ue  ceux  qui  en  sont  affligez  ne  pouvant  estre  admis  et 
receus  dans  les  hospitaux  destinez  aux  malades  qui  peuvent  rece- 
voir guérison ,  demeurent  languissans  par  les  rues  et  sur  les  che- 
mins sans  secours,  ni  consolation,  au  grand  regret  et  desplaisir 
des  âmes  chrestiennes  et  touchées  de  quelque  humanité  ;  ce 
qu'ayant  esté  dès  long-temps  remarqué  et  considéré  par  un  per- 
sonnage d'éminente  qualité,  résolu  de  porter  le  premier  la  main 
à  l'œuvre,  de  commencer  par  ime  contribution  présentée  pour- 
voir à  l'assistance  et  secours  desdits  pauvres  incurables,  et  de 
convier  les  âmes  pieuses  et  charitables  par  son  exemple  de  prendre 
part  en  une  si  charitable  entreprise;  et  ayant  jugé  qu'un  esta- 
blissement  si  important  ne  se  pourroit  mieux  faire  que  par  la 
conduite  et  direction  des  administrateurs  du  grand  Hcste-l-Dieu 
de  noslre  bonne  ville  de  Paris  ,  comme  versez  et  expérimentez  en 
telles  économies,  il  en  auroit  particulièrement  conféré  avec  au- 
cuns d'iceux  ,  et  ensuite  contracté  selon  son  intention  ,  pour  la 
fondation  et  dotation  d'un  hospital  et  maison  destinée  à  la  retraite 
et  soulagement  des  malades  de  la  qualité  susdite,  pour  estre  régie 
et  gouvernée  par  lesdits  administrateurs,  séparément  toutefois  et 
sans  aucune  confusion  avec  les  revenus  dudit  Hostel-Dieu;  en 
exécution  de  quoy  lesdits  administrateurs  auroient  commencé  à 
faire  construire  les  bàtimens  plus  nécessaires  hors  et  proche  le 
faubourg  Saiut-Gcnnain  ,  tellement  que  l'enceinte  et  closture 
dudit  hospital  est  déjà  entièrement  achevée,  et  les  autres  loge- 
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mens  nécessaires  grandement  avancez;  mais  d'aufanl  que  c'est 
une  œuvre  publique  et  un  eslablisscni'jnt  de  comnninaulé  qui 
ne  se  doit  faire  que  de  no.-s  Irc  autorité  cl  par  noslrc  congé  et  per- 
ipission  ,  Iesdi!s  admin  istra leurs  se  sont  retirez  vers  nous ,  requé- 
rant humblement  leur  vou  loir  accorder  sur  ce  nos  lellrcs. 

A  quoy  inclinant  favorablcmcïii,  juf^eant  ledit  cstablisseinent 
nécessaire  pour  le  bien  cl  soulaf^cmcnt  de  nos  pauvres  sujets 
aflligez  de  maux  incurables,  et  afin  .le  destourner  des  yeux  du 
peuple  un  spectacle  hideux  et  pitoïalde,  de  l'advis  de  nostre  con- 
seil,  et  de  noslrc  certaine  science,  pleine  puissance  cl  autorité 
royale,  nous  avons  ledit  establissenienl  et  tout  co  qui  a  esté  fait 
et  commencé  en  exécution  d'iceluy  par  Icsdifs  administrateurs, 
agréé  et  approuvé  ,  agréons  et  approuvons  par  ces  [)résentes 
signées  de  nostre  main,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  : 

(i)  Qu'à  leur  diligence  lesdits  ba^timens  soient  continuez  jus- 
ques  à  concurrence  du  fonds  qu'ils  ont ,  et  qiù  leur  pourra  estre 
cy-après  donné  et  aumosné,  selon  et  à  mesure  qu'il  sera  par  eux 
receu ,  et  que  dez  aussilost  qu'il  y  aura  des  logemens  parfaits, 
meublez  et  accommodez,  en  sorte  que  les  m;.lades  de  la  qualité 
susdite  y  puissent  estre  traitez,  et  que  lesdits  administrateurs  ju- 
geront qu'il  se  puisse  commodément  faire,  ils  y  soient  receus  et 
admis  ,  afin  de  ne  différer  que  le  moins  qu'il  se  pourra  le  secours 
que  le  public  en  peut  attendre  et  recevoir,  et  que  pour  ce  faire 
lesdits  administrai;  urs  et  leurs  successeurs  ezdites  charges  y 
puissent  niettre  ,  ordonner  et  eslablir  tels  officiers,  domestiques 
et  serviteurs  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  )a  nourriture,  trai- 
tement et  soulagement  desdits  pauvres  malades  incurables  ,  et 
pour  l'assistance  sr.irituelle  et  consolation  d'iceux.  célébration  de 
la  sainte  messe,  aduiinislralinn  des  sacremeîis ,  coiumeltre  tel 
nombre  de  gens  d'église  (pie  besoin  sera,  approuvez  de  l'ordi- 
naire, et  que  poiu-  l'ordre  et  économie  dudit  hospital  ,  qu'ils 
puissent  dresser  telles  règles  et  slaluts  qu'ils  jugeront  conve- 
nables pour  la  direction  et  gouvernemeut  de  ladite  maison,  se'on 
l'intention  des  fondateurs  et  dolalcurs  d'icellis ,  ce  <pie  nous  leur 
avons  permis  et  permettons  faire",  lesquelles  règles  et  statuts 
nous  voulons  estre  gardées  ,  observées  et  inviolablement  entre- 
tenues de  point  en  point  par  lous  ceux  qu'il  appartiendra. 

(2)  Et  pour  contribuer  de  nostre  part  en  quelque  chose  à  l'esta- 
biissement  de  ladite  maison,  attendant  que  la  comniodité  de  nos 
affaires  nous  permelle  do  le  pouvoir  faire  plus  largement,  selon 
nostre  intention,  nous  avons  amorty  et  auiortissons  en  tant  ([u'à 
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BOUS  est  et  appartient ,  les  maisons ,  lieux ,  places ,  rentes  et 
autres  immeubles  qui  ont  esté  et  pourront  eslre  donnés ,  légués 
et  délaissés  audit  hospital ,  ou  qui  seront  acquis  par  les  admi- 
nistrateurs présens  et  à  venir,  sans  que  pour  raison  de  ce  ,  ils 
soient  tenus  nous  payer  aucuns  droits  de  lods  et  ventes,  amor- 
tissemens,  francs  fiefs,  nouveaux  acqacsts  et  autres  droits  à  nous 
deubs  ,  dont,  en  tant  que  besoin  en  îîeroit,  nous  leur  en  avons  fait 
et  faisons  don  ,  à  la  charge  loutesfois  d'indemniser  les  particu- 
liers des  biens  par  nous  admorti-s ,  si  aucuns  se  trouvent  mouvars 
et  tenans  d'eux ,  auquel  cas  nous  les  exhortons  d'user  envers  ledit 
hospital  de  la  mesme  grâce  et  libéralité  que  nous  avons  faite 
pour  le  regard  de  ladite  indemnité;  et  outre,  nous  avons  ledit 
hospital  et  maison  de  malades  incurables,  affranchy,  quitté, 
exempté  et  deschargé;  affranchissons,  quittons,  exemptons  eî; 
deschargeons  de  tous  subsides,  impositions,  droits  d'entrée, 
gabelles  mises  ou  à  mettre,  et  de  toutes  autres  choses  générale- 
ment quelconques  ,  dont  ils  pourroyent  eslre  tenus  pour  les 
vivres,  provisions,  et  autres  denrées  et  commoditez  nécessaires, 
qui  seront  portées  et  conduites  dans  ledit  hospital  destiné  pour 
la  nourriture,  entveîenement  ,  secours  et  assistance  des  malade» 
et  officiers  de  ladite  maison,  pour  desdites  exeniptioui*  jouir  et 
user  tout  ainsy  qu'en  jouit  THoslel-Dieu  de  nostredite  ville  de 
Paris,  dcffeudant  très  expressément  à  tous  nos  fermiers  et  autres 
de  prendre  ou  exiger  aucune  chose  d'eux  pour  lesdils  droits,  à 
peine  du  quadruple,  et  de  tous  despens  ,  dommages  et  intérests. 

(3)  Et  afin  de  faciliter  le  progrès  des  affaires  dudit  hospital, 
et  faire  (jue  les  proccz  et  différends  qui  se  pourroient  mouvoir, 
tant  pour  les  biens,  droits  et  revenus  de  ladite  maison  ,  que  de» 
exemptions  et  privilèges  à  elle  accordez  ,  nous  voulons  et  enten- 
dons que  tous  lesdiis  différends  et  procez  concernant  lesdits 
biens,  droits  et  revenus,  soient  traitez  en  première  instance  en  la 
grande  chambre  de  nostre  parlement,  et  ceux  qui  concerneront 
lesdiles  exemptions  et  privilèges,  en  nostre  cour  des  aydes,  sans 
que  les  administrateurs  puissent  eslre  traduits,  ny  convenu'^ 
ailleurs,  ny  pardevanl  autrts  juges  quels  qu'ils  soient,  attribuant 
à  cette  fin  toute  cour,  juridiction  et  connoifisauce  desdits  procez 
et  différends  meus  et  à  mou\oir,  à  ladite  grande  chambre  de 
nostre  parlement  et  cnur  des  aydes  à  Paris,  chacun  à  leur  égard, 
et  îcelle  interdisant  et  deffendant  à  toutes  autres  cours  et  juges. 

Si  donnons,  etc. 
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N°  3oj.  —  DÉCLARATION  jyouT  V entrelien  du  pavé  et  (e  nettoie- 
ment des  rues  de  Paris  (i). 

Vcrsnillcs  ,  9  juillet  16^7;  reg.  au  pari,  le  dernier  du  même  mois,  (Collect.  des 
ordonn.  de  Saint-Gcnis  ,  bibl.  du  Conseil  d'état ,  aan.  iSôj. — Trailii  de  la 
pol.,IV,  .75.) 

Loris,  etc.  Nous  aurion<<  ci  flevant  pour  la  commodité  et  sou- 
lae;emcnt  des  bourgeois  et  habitans  de  nosfre  bonne  ville  de  Pa- 
ris, charité  nos  llnancesdc  lasominede  «  ao, 000  livres  à  pren- 
dre parcbacun  an  ,  sur  l'inscription  du  vin  ,  pour  l'employer  au 
nétoyement  des  boues  et  r^'fcction  du  pavé  de  ladite  ville,  dont 
la  despense  se  prenoit  auparavant  sur  eux  ;  mais  d'autant  que  la 
nécessité  de  nos  affaires  nous  oblige  à  présent  de  re  tirer  ce  fonds 
pour  subvenir  à  l'cntrelenement  de  nos  armées  et  autres  grandes 
et  nécessaires  dépenses  de  l'état  pour  lesquelles  nous  nous  re- 
tranchons de  celles  qui  sont  accessoires  pour  notre  propre  per- 
sonne; il  est  à  propos  que  cesfe  dépense  soit  prise  comme  elle 
l'estoit  auparavant  sur  les  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville  , 
comme  estant  chose  qui  tourne  à  leur  particulière  commo- 
dité; 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  des  deux  no- 
tables bourgeois  de  chacun  desdiSs  quat  tiers  ,   tels  qu'ils    seront 

(1)  Le  pavage  de  Paris  ,  commencé  en  1184,  sous  le  règne  de  Piiilippe-Au- 
guste,  fut  d'abord  cxrcuté  pzr  ordre  du  roi,  sous  la  conduite  du  prévôt  de  po- 
iice.  Les  bourgeois  de  Paris  se  chargèrent  ensuite  del'entretien;  mais  leur  zèle  s'é- 
tantralentisur  la  fin  du  lô"  et  au  commeucement  du  i4'  siècles,  un  règlement  du 
prévôt  de  Paris,  Guill.  Gormont ,  de  i348,  sous  Philippe  de  Valois,  approuvé 
jiar  lettres  patentes  du  roi  Jean ,  5o  janvier  1356,  ordonna  que  ceux  qui,.-)  l'a- 
venir, négligeraient  de  nettoyer  et  réparer  le  pavé .  seraient  passibles  d'une 
amende  de  5  liv.  par  famille. —  Voy.  dans  ce  recueil,  ordonnance  du  roi  Jean  , 
3o  janvier  i55o,  art.  26  [;  de  Charles  VI ,  ordon.  du  u' mars  i388  qui  met  à  la 
charge  des  habitans  le  jiavage  de  Paris,  id.  5  avril  iJgp,  28  mai  i4oo  et  20  jan- 
vier i4o2;  de  Charles  VIII  ihSS  ;  de  François  Ii'  novembre  et  28  janvieriSôg;  de 
(Ihailes  IX,  22  novembre  1  563  (')  ;  ordon.  du  prévôt  de  police,  22  sept.,  1600 
qui  confie  au  grand  voyer  le  soin  d'entretenir  le  pavé  de  Paris  (art.  20)  :  édit  de 
Henri  IV  ,  sept.  i6o3  ,  ci-devant  édit  de  l'évrier  162  6.  —  Voy.  ci-après  ordoo.  du 
mois  d'août  i638  ,  édit  de  janvier  i64i ,  sur  le  néloiement  des  rues  de  Paris  ,  et 
lettres  patentes  de  Louis  XV  du  i5  février  ^73o.^'oy.  aussi  l'ordiin.  de  mai  1/85, 
loi  du  25  mars  1790,  celle  du  4  frimaire  an  VII  ;  avis  du  conseil  d'état  du  25 
mars   iSjj,  le  décret  du  7  août  1810,  et  notre  traité  de  la  voiiie. 

(*)  C'est  par  erreur  que  nous  avons  dit  à  cette  date  que  le  traité  de  la  police 
p;ir  Delamare  ne  parlait  pas  de  celte  déclaration.  Le  continuateur  de  cet  ou- 
\:.ige  ,  Leckrc  Dubrillet ,  en  donne  le  texte.  Voy.  tom.  IV,  pag.  îî.ï. 
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choisis  et  nommez  pour  cet  effet  par  chacun  an;  lesquels  pour- 
ront convenir  et  traiter  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  adviseront 
bon  être  pour  ledit  nétoyement  des  boues  et  entretennement  des 
pavés  ,  pour  chacun  quartier  séparénient  ,  sans  qu'il  y  puisse 
avoir  un  entrepreneur  général  pour  toute  la  ville,  ce  que  nous 
délendons  expressémeiît  ;  remeUant  à  nos  juges  de  régler  le  sur- 
plus de  ce  qui  sera  trouvé  à  propos  pour  établir  et  entretenir  le 
meilleur  ordre  qui  se  pourra  audit  nesloycment  et  entretenne- 
ment de  pavés  pour  la  commodité  publique  et  soulagement  des 
particuliers. 

Si  donnons ,  etc. 

Arrêt  d'enregistrement ,  du  dernier  juillet  1637. 

Registres  au  greffe  de  la  cour  ,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  à  la  charge  (jue  le  pavé  sera  entretenu  aux  lieux 
et  ainsi  que  l'on  faisoit  auparavant  l'année  1609;  à  cette  fin  les 
trésoriers  de  France  et  prévôt  des  marchands  seront  ouïs  au  pre- 
mier jour,  pour  sçavoir  les  lieux  qui  n'étoient  pavés  ni  entretenus 
par  les  bourgeois  auparavant  ladite  année  1O09;  que  la  levée  des 
deniers  ne  commencera  que  du  premier  jour  do  ce  présent  mois 
et  an  en  chacun  quartier;  ce  faisant,  qu'assemblée  sera  faite 
d'an  en  an,  en  chacun  quartier  à  la  diligence  du  commissaire 
d'icclui ,  le  quarlenier  présent ,  pour  l'établissement  qu'il  con- 
vient faire  seulement,  en  la  maison  de  l'un  des  présidens  ou  plus 
anciens  conseillers  de  ladite  cour,  s'il  y  en  a  qui  demeure  audit 
quartier,  ou  d'autres  officiers  des  cours  souveraines,  ou  à  leur 
défaut  et  refus,  de  personne  plus  (jualifiée  :  laquelle  assemblée 
sera  de  douze  notables  bourgeois,  qui  pt-ocèderont  à  l'élection 
(le  deux  ou  quatre  bourgeois,  ou  plus,  si  besoin  est,  et  selon  l'é- 
tendue des  quartiers  ,  pour  convenir  avec  des  voituriers  et  pa- 
veurs pour  le  ncttoyement  et  entretennement  dudit  pavé  des  rues, 
ruelles,  et  autres  endroits,  à  telle  somme  qui  sera  avisée;  et  en 
ladite  assemblée  ,  sera  la  taxe  et  règlement  fait  swr  chacune  mai- 
son, de  la  somme  qui  sera  arrêtée  pour  l»-dit  neltoyement  et  pavé  : 
pour  y  parvenir,  sauf  les  moyens  qui  seront  proposés  ^  les  rolles 
anciens  seront  représentés  par  chacun  desdils  commissaires,  et 
la  recette  desdits  deniers  faite  par  un  desdits  deux  ou  quatre 
bourgeois,  lequel  payera  de  mois  *n  mois  ce  qui  aura  été  accordé 
ausdils  voituriers,  entrepreneurs  et  paveurs,  rapportant  certifi- 
cat du  plus  ancien  desdits  bourgeois  nommés ,  que  le  nettoyc- 
meut  et  entretennement  du  pavé  aura  éié  dùement  fait  :  et  en  cas 
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de  défaut  et  manqucmoiit ,  lesdits  bourgeois  en  feront  plainte  au 
commissaire  du  quartier,  lequel  en  ferA  rapport  au  prévôt  de  Pa- 
ris ou  son  lieulenant,  par  lequel  il  sera  pourvu;  et  en  cas  de  né- 
gligence desdils  oOQciers  ordinaires,  lesdits  bourgeois  en  averti- 
ront le  procureur  {général ,  pour  y  être  pourvu  par  ladite  cour, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Deuxième  arrêt,  25  décembre  lô^'j. 

«  La  cour  ordonne  que  par  l'ordre  des  trésoriers  de  France  , 
les  lieux  désignés  en  leurs  mémoires  seront;  entretenus  ;  sçavoir, 
la  place  au-devant  du  château  du  Louvres,  bôlel  de  Bourbon, 
pourtour  desdils  lieux  et  du  quay  régnant  au  tour  de  la  gallerie 
à  gagner  la  porte  de  la  Conférence;  la  traverse  depuis  le  grand 
pavillon  qui  se  rencontre  au  bout  de  ladite  gallerie,  à  passer  de- 
vant le  palais  des  Tuilleries,  à  regagner  la  grande  rue  neuve 
Saint-Honoié;  l'étendue  du  Pont-Neuf,  à  prendre  <lu  quay  delà 
Mégisserie,  et  place  di!e  des  trois  Rlaries,  y  compris  la  nouvelle 
place  où  se  trouve  élevée  la  figure  du  roy  Ilenry-lc-Grand,  à  finir 
au  ruis.seau  qui  divise  la  rue  Daupliinc  d'avec  le  PoHit-Neuf;  la 
place  des  halles,  depuis  le  coin  de  la  Tonnellerie,  poursuivant 
au  coin  «le  la  rue  Pcronet  en  ïirouenne,  bout  de  la  rue  des  Prê- 
cheurs, bout  de  la  rue  de  la  Cossonnerie,  petit  carrefour  delà  rue 
au  Fouaire  [)roclie  la  petite' porte  du  ciniitière  des  Saints-In- 
«ocens  ,  et  poursuivant  jusqr.'tà  l'enlrée  de  la  rue  de  la  Lingerie, 
aboutissant  au  bout  de  la  Cordonnerie,  devant  le  marché  aux  Poi- 
lées,  sans  comprendre  en  toute  ladite  étendue  la  rue  de  la  Froma- 
gerie, qui  a  ses  propriétaires  en  toute  sa  longueur;  le  dedans  de  la 
halle  au  bl  d  et  pourtour  d'icelle  ;  le  cimetière  Saint-Jean  en  tout 
son  haut  pavé ,  jusqu'à  la  retombée  du  ruisseau  qui  se  rencon- 
tre devant  les  maisons  bâties  en  la  circonférence  de  ladite  place  ; 
la  devanture  et  pourtour  tant  de  la  Bastille,  que  de  Ja  maison  et 
arsenal  de  Paris;  la  place  Maubert  en  toute  son  étendue,  et  finir 
comme  dessus.  La  grande  cour  du  Palais,  pourtour  des  bouti- 
ques jusques  et  en  remontant  le  coin  de  l'Horloge,  et  cours  de  la 
Conciergerie;  le  pourtour  du  Grand- Châtelct  avec  la  vallée  de 
Misère  et  place  de  la  Boucherie  de  la  [lorte  de  Paris  ;  le  dedans  de 
la  rue  de  la  Monnoie,  pins  la  banlieue  des  Portes  de  Paris.  Et  que 
les  prévois  des  marchands  et  échevins  seront  tenus  de  payer  et 
fournir  le  pavé  es  autres  chaussées  et  rues,  comme  ils  faisoient 
auparavant  ladite  année  1609,  sçavoir  dans  la  ville,  la  chaussée 
rue  Saijit-Antoine  ;  la  place  de  Grève;  depuis  les  Célestins  jus- 
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qu'à  la  Porle-Nenve  ,  le  long  de  la  rivière  de  Seine;  plus  le  pont 
Noire-Dame  et  le  dessous  du  petit  Châlelet;  hors  la  ville,  la  chaus- 
sée Nolre-Danîe-des-ChatTj[)S,  jusqu'à  la  banlieue;  la  chaussée  de- 
puis la  porte  Sainl-^Michel,  jusque  outre  les  Chartreux;  la  chaussée 
depuis  laporte  Saint-Antoine,  jusqu'à  Saint-Anloine  des-Champs; 
la  chaussée  depuis  la  porte  du  Temple,  jusqu'à  la  Courîille;  plus  la 
chaussée  depuis  laporte  Saint-Denis,  jusqu'à  la  croix  qui  penche. 
Seront  aussi  tenus  lesdits  prévôts  des  marchands  el  éche- 
vins  de  fournir  le  pavé,  en  payant  par  les  bourgeois  la  peine 
des  ouvriers  ;  sçavoir ,  es  rue  Saint-Antoine  depuis  le  coin  Saint- 
Paul ,  où  finit  la  chaussée,  jusqu'à  la  pointe  de  la  porte  Bau- 
doyer  ;  en  la  rue  Tixerandie  depuis  ladite  porte  BauJoyer,  jus- 
qu'au bout  de  la  rue  de  la  Coutellerie,  et  la  rue  delà  Verrie  abou- 
tissant sur  le  pont  Noire-Dame;  la  rue  du  Crucifix  Saint-Jacque3 
tirant  à  la  porte  de  Paris;  la  rue  Saint-Denys  ,  depuis  la  place  aux 
Pigeons,  qui  est  au-dt;vant  de  la  porte  de  Paris,  jusqu'à  la  porte 
Saint-Denis;  la  rue  Sainî-Honoré  depuis  le  cimetière  Saint-In- 
nocent jusqu'à  la  porte  Saint-Honoré,  plus  la  rue  Saint  Jacques  , 
depuis  le  Petit-Chàtelet  jusqu'à  la  porte  Saint-Jacques,  et  les  au- 
tres rues  et  ruelles  seront  entretenues  de  pavé  par  les  bourgeois 
et  habitans  de  ladite  ville  à  leurs  frais. 


N°  3o2.  —  DÉctARATioN  -portant  défenses  aux  cours  souveraines 
de  troubler  ics  tvêques  dans  te  droit  d'instituer  et  de  desti- 
tuer leurs  officiaux ,  et  de  disposer  des  ofjlcialiiés. 

Saint-Maur,  28  septembre  1607;  publié  au  sceau,  le  i3  octobre.  (Mém.  du  cler- 
gé II  5().  —  Abrégé  des  méra.  du  clerg.  Vil,  298.  ) 
Lotus,  etc.  Plusieurs  archevêques  et  évêques  de  noire  royaume 
nous  ont  représenté  combien  il  est  important  à  l'honneur  de 
l'église  et  au  bien  des  affaires  qui  se  traitent  es  cours  ecclésias- 
tiques, que  leurs  ofQcialités  soient  remplies  de  personnes  de 
vertu  ,  Fcience,  probité  et  expérience  singulières;  qu'à  cet  effet 
il  leur  convient  souvent  de  destituer  et  réviKjuer  celles  qu'ils  ju- 
gent à  propos,  à  quoi  néanmoins  ils  trouvent  de  grands  empè- 
chemens,  et  sont  troublés  au  pouvoir  qu'ils  eu  ont ,  d'autant  que 
ceux  qui  S3  trouvent  avoir  été  révoqués  se  pourvoient  pardevant 
nos  cours  souveraines,  et  autres  juges,  où  ils  sont  mainlenus  . 
sous  prélexle  qu'ils  prétendent  et  allèguent  avoir  éJé  pourvus 
desdiles  ofQcialités  avec  des  clauses  et  des  conditions  qui  leur 
sont  onéreuses:  sur  quoi  lesdits  prélals  nous  ont  fait  entendre 
que  telles  provisions  ne  peuveni   èlt'c  soutenues  ni  souffertes 
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flaiil  t()U'-à-fuit  abusives,  les  clauses  et  conililioris  oiicrënso» 
qui  sont  apposées  eu  icelles,  contraires  aux  saints  décrels  et  aux 
cunstiluliuns  canoniques,  auxquelles  on  ne  peut  conlrcvcnir 
sans  encourir  les  peines  qui  y  sont  expressément  porlées.  Et  par- 
tant pour  empêcher  tels  abus,  contre  lesquels  il  est  |)Ieinemcnt 
pourvu  de  la  part  de  l'église  ,  ils  nous  ont  supplié  d'apporter  ce 
qui  est  de  notre  autorité  et  puissance  royale,  de  défendre  à  tous 
juges  de  nos  cours  souveraines  et  autres,  d'avoir  aucun  égard 
aux  [irovisions  qui  seroient  ci-après  données,  avec  conditions 
et  clauses  onéreuses  ,  de  maintenir  sous  prétexte  d'icelles  ceux 
qui  auroient  été  révoqués  et  destitués  desdites  oflicialités  par 
les  archevêques  et  évéques ,  et  môme  de  les  troubler  en  aucune 
façon  dans  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'instituer  ou  destituer  telles 
personnes,  et  ainsi  qu'ils  trouvent  à  propos,  el  dans  l'entière  dis- 
position desùites  onîcialités,  laquelle  leur  appartient. 

Nous  à  ces  causes,  désirant  apporter  ce  qui  est  de  notre  auto- 
rité et  puissance  royale  jtour  empêcher  tels  inconvéniens ,  et 
nous  assurant  que  les  archevêques  et  évéques  de  cetlui  notre 
royaume  ,  ne  pourvoiront  aucunes  personnes  de  leurs  officialités, 
à  titres  onéreux,  avi  préjudice  desdits  saints  «lécrels,  et  consti- 
tutions canuui(jues,  de  l'avis  de  notre  consei?,  où  étoient  plu- 
sieurs grands  el  notables  personnages  ,  avons  dit  et  déclaré  ,  di- 
sons et  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  vou- 
lons et  nous  plaît,  <jue  tous  juges  de  nos  cours  souveraines  et 
autres,  n'aycnt  aucun  égard  à  toutes  provisions  d'officialité,  qui 
seroient  ci-après  octroyées  à  titres  onéreux,  leur  avons  fait  et 
faisons  défenses  très  expresses  de  maintenir,  sous  prétexte  d'i- 
celles,  aucunes  personnes  qui  auroient  été  destituées  et  révo- 
quées par  les  archevêques  et  évéques,  lesi^uels  nous  n'eulendons 
être  troublés  en  aucune  façon  dans  le  pouvoir  (pi'ils  ont  d'insti- 
tuer ou  destituer  telles  personnes  qu'il  verront  être  à  fcu're ,  et 
dans  la  disposition  qui  leur  appartient  de  leursdiles  olficialités. 

Si  donnons,  etc. 

•^o  5(,3.  —  Edit  sur  les  fonctioiu  et  devoirs  des  banquiers  expé- 
ditionnaires en  ta  cour  de  Rome,  el  sur  la  répression  des 
fraudes  et  abus,  en  inalière  de  postulation  de  bénéfices  (i). 

SîtinlGcrniain  cn-Layc,  novembre  lô^y;  lej,'.  au  pail.  le  i5  août  i^'ôS.    (  iMeic. 
franc.,  î2.  371.  —  Abrégé  des  Méiu.  du  clergé,  X,[).  j3ô6.  ) 

(i)  V.  ci-devant    25  avril   i653.  Celle    loi  avait    pour    objet   d'cmpêcLtr  ks 
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N'  5o4.  —  Edit  de  création  de  la  conim.unauté  des  barbiers- 
perruquiers  (i). 

Saint  Germain  cn-Laye,  décembre  1657.    (Delamarre,  Traité  de  la  pol. ,  liv.  2, 
tit.  8  ,  chap,  7.  ) 

H"  3i)5.   —  DÉCLARATION  par  laquelle  le  roi  ■place  te  royaume 
sous  la  protection  spéciale  de  ta  vierge  Marie  (2). 

Saint-Germaincn-Laye,  10  février  i65S.  (Merc.  franc.,  XXIT,  284.  — Traité 
de  la  pol.,  1,  362.  —  Moreau  de  Saint-Méry,  rec.  des  constitutions  et  or- 
donn.  coloniales  ,   lom.  i^'.} 

Lotis,  etc.  Dieu  qui  élève  les  roys  au  trône  de  leur  grandeur, 
non  conlent  de  nous  avoir  donné  l'esprit  qu'il  départ  à  tous  les 
princes  de  la  terre  pour  laconduite  de  leur  peuples,  a  voulu  pren- 
dre un  soin  si  spécial  de  notre  royaume  et  de  notre  état ,  que 
nous  ne  pouvons  considérer  le  bonheur  du  cours  de  notre  règne 
sans  y  voir  autant  d'effets  merveilleux  de  sa  bonté  que  d'acCi- 
dens  qut  nous  menaçaient.  Lorsque  nous  sommes  entrez  au  gou- 
vernement de  celte  couronne,  la  foiblesse  de  notre  âge  donna 
sujet  à  quelques  mauvais  esprits  d'en  troubler  la  tranquillité; 
mais  la  nîain  divine  soutint  avec  tant  de  force  la  justice  de  notre 
cause,  que  Ton  vit  en  même  temps  la  naissance  et  la  fin  de  ce» 
pernicieux  desseins.  Ln  divers  autres  temps  l'artifice  des  hommes 
et  la  malice  du  démon  ayant  suscité  et  fomenté  des  divisions, 
nan  moins  dangereuses  pour  notre  couronne  que  préjudiciables 
à  notre  maison  ,  il  luy  a  plu  en  détourner  le  mal  avec  autant  de 
douceur  que  de  justice;  la  rébellion  de  l'hérésie  ayant  aussi  for- 
mé un  parti  dans  l'état,  qui  n'avoit  autre  but  que  de  partager 
notre  autorité,  il  s'est  servi  de  nous  pour  en  abattre  l'orgueil, 
et  a  permis  que  nous  ayons  relevé  ses  saints  autels,  en  tous  les 
lieux  où  la  violence  de  cet  injuste  parti  en  avoit  6lé  les  marques. 

moyens  frauduleux  par  lesquels  les    po»tulans   de   bénéfices  cherchaient  à   se 
prévenir  les  uns  les  autres. 

(i)  Cette  communauté  ,  distincte  de  celle  des  iarbiers  chirurgiens  ,  n'a  reçu 
«es  statuts  que  sous  Louis  XIV,  par  lettres  patentes  du  s 4  mars   1674' 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  vœu  de  Louis  Xllt.  L'église  rappelle  tous  les 
ans  l'anniversaire  du  i5  août  par  une  procession  solennelle.  Le  roi  et  sa  famille 
y  assistent.  Tant  que  Saint-Domingue  a  été  colonie  française,  elle  a  célébré  par 
une  procession  solennelle  la  fêle  de  l'Assomption  ,  en  vertu  de  cette  déclaration. 
Les  conseils  supérieurs  et  juridictions  y  assistaient.  Le  vœu  de  Louis  XIII  fut 
fait  à  l'occasion  de  la  grossesse  de  la  reine,  Anne  d'Autiichc.  Elle  mit  au  monde, 
le  5  septembre,  après  plus  de  vingt  ans  de  mariage  ,  le  dauphin,  qui  régna 
7a  ans  sous  le  nom  de  J-ouis  XIV. 

3i. 
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Si  nous  avons  entrepris  la  prolcclion  de  nos  alliez,  il  adonné 
des  succès  si  heureux  à  nos  armes,  <iu'à  la  vue  de  toute  TEu- 
ropc  ,  contre  l'espérance  de  tout  le  monde,  nous  les  avons  réta- 
blis en  la  possession  de  leurs  états  dont  ils  avoientété  dépouillez. 
Si  les  plus  grandes  forces  des  ennemis  de  celte  couronne  se  sont 
ralliées  pour  conspirer  sa  ruine,  il  a  confondu  leurs  ambitieux 
desseins,  pour  faire  voir  à  toutes  les  nations,  (jue  comme  la  Pro- 
vidence a  fondé  cet  état,  sa  bonté  le  conserve,  et  sa  puissance  le 
défend.  Tant  de  grâces  si  évidentes  font  que  pour  n'en  différer 
pas  la  rcconnoissance ,  sans  attendre  la  paix  qui  nous  viendra 
sans  doute  de  la   même  main  dont  nous  les  avons  reçues,  et 
que  nous  désirons  avec  ardeur,  pour  eu  faire  sentir  les  fruits  aux 
peuples  <jui  nous  sont  commis,  nous  avons  cru  être  obligez,  nous 
prosternant  aux  pieds  de  sa  majesté  divine  que  nous  adorons  en 
trois  personnes,  à  ceux  de  la  sainte  vierge  ,  et  de  la  sacrée  croix, 
où  nous  recevrons  l'accomplissement  des  mystères  de  notre  ré- 
demption, par  la  vie  et  la  mort  du  fils  de  Dieu,  nous  consacrer 
à  sa  "randeur  par  son  fils  rabaissé  jusqu'à  nous,  et  à  ce  fils  par 
sa  mère  élevée  jusqu'à   lui,  en   la   protection   de  laijuelle  nous 
mettons   particulièrement   notre   personne,    nostre  état ,  notre 
couronne,  et  !ous  nos  sujets,  pour  obtenir  par  ce  moyen  celle  de 
la  sainte  Trinité  par  son  intercession,  et  toute  la  cour  céleste 
par  son   autoiilé  et  son  exemple.    Nos  mains  n'étant  pas  assez 
pures  pour  présenter  nos  offrandes  à  la  pureté   même,  nous 
croyons  que  celles  qui  ont  été  dignes  de  la  porter  les  rendront 
hosties    agréables;    et  c'est  chose  bien   raisonnable,  qu'ayant 
été  médiatrice  de  ses  bienfaits,  elle  le  soit  de  nos  actions  de 

°  A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  que  prenant 
la  très  sainte  et  très  glorieuse  vierge  pour  protectrice  spéciale  de 
notre  royaume,  nous  lui  consacrons  particulièrement  notre  per- 
sonne, notre  état,  notre  couronne  et  nos  sujets,  la  suppliant  de 
nous  vouloir  insi>irer  une  sainte  conduite,  et  défendre  avec  tant 
de  soin  ce  royaume  contre  l'effort  de  tous  ses  ennemis,  que  soit 
qu'il  souffre  le  fléau  de  la  guerre ,  ou  jouisse  de  la  douceur  de  la 
paix,  que  nous  demandons  à  Dieu  de  tout  notre  cœur,  il  ne  sorte 
t)uinl  des  voycs  de  la  grâce  qui  conduisent  à  celles  de  la  gloire. 
Et  afin  que  la  pos^^térilé  ne  puisse  manquer  à  suivre  nos  volontez 
en  ce  sujet,  pour  moinimcal  et  marque  immortelle  de  la  cousé- 
cr  tion  présente  que  nous  faisons,  nous  ferons  construire  de 
nouveau  le  grand  autel  de  l'é-lise  cathédrale  de  Taris ,  avec  une 
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image  de  la  vierge,  (jui  tienne  entre  pesbraa  celle  de  son  précieux 
fils  descendu  de  lu  croix,  nous  serontjreprésenlés  aux  pieds  du 
fils  et  de  la  nière  ,  comme  leur  offrant  notre  couronne  et  notre 
sceptre. 

Nous  admonestons  le  sieur  archevêque  de  Paris,  et  néanmoins 
lui  enjoignons,  que  tous  les  ans,  le  jour  et  fête  de  lAssomption,  il 
fasse  faire  commémoration  de  notre  présente  déckiralion  à  la 
grande  messe,  qui  se  dira  en  son  église  cathédrale,  et  qu'après 
les  vêpres  dudit  jour  il  soit  fait  une  procession  en  ladite  église: 
à  laquelle  assisteront  toutes  les  compagnies  souveraines,  et  le 
corps  de  ville,  avec  pareille  cérémonie  que  celle  qui  s'observe 
aux  processions  généraltîS  plus  solennelles.  Ce  que  nous  voulons 
aussi  être  fait  en  toutes  les  églises  tant  parochiales ,  que  celles 
des  monastères  de  ladite  ville  et  fauxbourgs;  et  en  toutes  les 
villes,  bourgs  et  villages  dudit  diocèse  de  Paris. 

Exhortons  pareillement  tous  les  archevêques  et  évêques  de  no~ 
tre  royaume,  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  faire  célébrer  la 
même  solemnité  en  leurs  églises  épiscopales,  et  autres  églises  de 
leurs  diocèses;  entendant  qu'à  ladite  cérémonie  les  cours  de  par- 
lement, et  autres  compagnies  souveraines,  et  les  principaux  of- 
ficiers des  villes  y  soient  présens.  Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs 
églises  épiscopales  qui  ne  sont  point  dédiées  à  la  vierge,  nous 
exhortons  lesdits  archevêques  et  évêques  en  ce  cas,  de  lui  dédier 
la  principale  chapelle  desdites  églises,  pour  y  être  faite  ladite  cé- 
rémonie ;  et  d'y  élever  un  autel  avec  un  ornement  couvenable  à 
une  action  si  célèbre,  et  d'admonester  tons  nos  peuples  d'avoir 
une  dévotion  toute  particulière  à  la  vierge,  d'implorer  en  ce  jour 
sa  protection ,  afin  que  sous  une  si  puissante  patrone,  notre 
royaume  soit  à  couvert  de  toutes  les  entreprises  de  ses  ennemis  , 
qu'il  jouisse  longuement  d'une  bonne  paix;  que  Dieu  y  soit  servi 
et  révéré  si  saintement,  que  nous  et  nos  sujets  puissions  arriver 
heureusement  à  la  dernière  fin  pour  laquelle  nouar  avons  tous 
été  créez  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné,  etc. 


N"  5oO,  —  Traité  de  confédération  entre  la  France  et  (a 

Suèdii  (ij. 

Hambourg  ,  5  mars  i63S.  (I'\ci],  Léon. ,  2.5.  —  Rcc.  des  trait,  de  paix  ,  t.  5  , 

p.  584.  ) 

(i)  FcrJioaad  II ,  cînptrci::    irAli.ma^joL- ,  ttaut  uiort ,  eut  pinir  succcsseui 
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N  "  "07.  —  Lettbes-patentes  portant  </ue  la  terre  de  VcrsaUles  (  i }, 
acquise  par  te.  roi,  par  contrat  du  8  avril  i632,  ne  fait  point 
partie  du  domaine  de  la  couronne. 

Sainl-Gerinain-en-Laje;  avril    i638.  f  Blanchard,  i665,  ) 

N»  3oS.  —  Lettres-patentes  qui  fixent  les  'privilèges  des  enfans 
de  chœur ,  chantres,  inachecots  et  clercs  de  matines  de  la 

catlicdrale  de  Paris. 

Abbeville,  «oùt  i658;  reg.  au  pari,  le  2j.   (Vol.  FFF,  f"  2S7.) 

N°  309  —  Edit  qui  crée  quatre  maîtres  de  chaque  métier  dans 
les  villes  et  bourgs  où  il  y  a  maîtrise  et  jurande  ,  en  faveur 
de  la  naissance  du  dauphin  de  France  {depuis  Louis  XIV) 
(2). 

Sainl>Germain-en-Laye,  septembre  i658;  reg.  le  5  jauvier   1639  ,  au  parlenj.  , 
(Vol.  FFF,?»  228.  — Merc.  franc.,  XXII,  p.  ôôg.) 

N'  5io.  —  DÉCLARATION  qui  défend  d'apporter  et  de  vendre  en 
France  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer  sur  des 
Français  (3  . 

Chantilly ,  32  septembre  i658.  (  Lebeau ,  Cod.  des  prises  i.  28.  ) 

Loun  ,  elc.  L;^  facilité  que  les  ennemis  de  notre  état  ont  trou- 
vée de  d(';l)iter  es  pays  de  ceux  qui  les  favorisent,  même  dans  nos 

Ferdinand  111  (d'Autriche)  son  fils.  Le  traité  porte  que  la  guerre  sera  coatinuce 
contre  lui  avec  vigueur,  afin  d'arriver  preroptement  à  la  paix. 

(1)   La  ville  de  ce  nom  a  élé  fondée  sous  Louis  XIV. 

(a)  V.  ci  devant  déclaraiion  du  10  février  et  la  note.  Une  déclaration  du  mois 
de  novembre  annoblit  deux  personnes  en  chaque  généralité,  à  la  môme  occa- 
sion. 

(3)  Sur  le  droit  de  prise  ,  \.  ci-devant  édit  de  Charles  VI,  décembre  i/joo  , 
art.  5  et  suiv.  ;  de  François  I'^'',  juillet  1617,  art.  5  à  i5  ,  id.  février  i545,  art.  i.'S 
a  45,  de  Henri  III,  6  août  1682,  mars;  i584  et  ci-après,  déclarations  de 
Louis  XIV,  du  1er  février  j65o  ,  traité  des  Pyrénées,  7  novembre  lôSg,  art.fi, 
> 9  et  30  ;  lettres  patentes  du  20  décembre  même  année;  règlement  du  6  juin 
167a  ,  ordon.du  5  décembre  suiv.  ;  ordon.  du  23  février  1674,  2  5  août  et  5  sep- 
tembre même  année;  32  juillet  et  2î  septembre  1676,  ordonnance  d'aoïit  1681, 
4  mars  i6S4,  21  ocloiire,  ao  novembre  168H,  i5  avril  et  27  novembre  1689,  ay 
mai  1690,  a6  février  1691;  00  janvier,  i3  mai,  j6aoùt,  3  septembre  et  26  octobre 
1692,  25  novenibie  16.13,  9  mars  et  25  mai,  octobre  i6()6,  9  juin  1706,  18  avril 
et  5  septembre  1708,  décembre  1709,  5  septembre  171 1, décembre  1713,  1  2  août 
1715,  août  1743,  21  octobre  1744  ,  a3  avril  i745>  5  mars  1748,  septembre  1768, 
i5  octobre  1759,  3  janvier  1760;  Voy.  l'arrêté  du  gouvernement  du  2  prairial  an 
XI  et  le  décret  impérial  du  12  avril  iSii. —  Voy.  Nouv.  Répert.  de  jurisp.  V» 
Prise  muritiinc.  —  Le  droit  de  prise  dérive  du  principe  du  droit  de»  gens  que 
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vlida.  SOUS  le  nom  «les  éiian^'ers,  les  njarchandiscs  qu'ils  pren- 
nent en  mer  sur  nos  su{ets.  leur  a  donné  la  hardiesse  de  venir 
dans  nos  côtes  plus  librement  !|irils  n'atiroient  fait ,  s'ils  n'avoii-nt 
trouvé  re  secours  et  des  étranj^tTs  et  des  marchands  de  noire 
royaume  ;  lesquels,  préférant  leur  [>roni  au  bien  de.  l'état  et  à  la 
compassion  qu'ils  doi'  eut  avoir  de  la  perte  faite  par  ceux  de  leur 
ji.'jys,  achètent  librement   lesdiles  marchandises. 

A([uoiétant  nécessaire  de  pourvoir,  pour  empêcher  la  ruine  de 
nos  sujets  qui  tra(i(]uenl.s'.ir  mer,  desquels  nous  voulons  avoir  un 
soin  [)art'culier,  nous  n'avons  trouvé  meilleur  movcn  (|ue  de  défen- 
dre d'apporter  en  notie  royaume,  et  y  débiter  1  s  marchandises 
prises  en  guerre  et  déprédées  sur  nos  stijets.  A  ces  causes,  etc., 
nous  avons  par  ces  présentes,  sie;né(S  de  notre  main  ,  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  perfionnes,  soit  de  nos 
.sujets  ou  autres  .  de  quelque  royaume  ,  pays  et  seigneurie  qu'ils 
puissent  être,  d'ajjporler  et  vendre  en  notre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer  et  dépré- 
dées sur  nos  sujets  ;  et  à  tous  nos  sujets  et  autres  d'en  acheler  ,  si 
elles  y  étoient  apportées,  à  peine  contre  ceux  qui  les  y  apporte- 
ront, de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  desdites  marchandises 
et  autres  qu'ils  pourroient  apporter  dans  lesdits  vaisseaux  ;  et  con- 
tre ceux  qui  en  achèteront,  de  la  confiscation  desdites  marchan- 
dises par  eux  achetées,  et  de  dix  mille  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde,  des- 
quelles confiscations  et  amendes,  nous  avons  attribué  le  tiers 
aux  dénonciateurs  : 

Et  s'il  arrive  que  ceux  sur  lesquels  lesdiles  marchandi.^es 
ont  été  prises  ou  déprédées,  justifient  lesditcs  marcliandises 
leur  appartenir,  nous  voulons  que  les  deux  tiers  desdiles  mar- 
chandises leur  soient  restitués,  le  tiers  d'icelles  demeurant 
au  profit  du  dénonciateur;  n'eiJlendons  toutefois  comprendre 
en  la  présente  déclaration  ,  les  marchan  Js  sur  lesquels  les  mar- 
chandises auront  été  prises  ,  lesquels  pourront  les  racheter 
ou  faire  racheter  hors  le  royaume,  et  les  rapporter  en  icelui. 
Voulons  que  les  jugemens  desdites  confiscations,  amendes  et 
autres,  qui  interviendront  en  conséquence  de  la  présente  décla- 

dans  une  guerre  de  nation  à  nation ,  tout  ce  qui  est  pris  sur  l'ennemi  appartient 
au  capteur.  Ea  qutu  ex  hoslihus  cafimus ,  jure  (jentium  statitn  nosira  /fun{. 
(Institut,  de  Justin.  §   17  de  rcrumdivisione.  ) 
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ration,  soient  exécutés  ,  nonobstant  et  sans  préjudice  des  appella- 
lious  qui  en  ponrroicnl  élre  interjclées. 


N°  5ii.  —  DÉCLARATION  pour  {a  construction  du  canal  de 
Briart  (i). 

Saint-Gcrniaiii(u-Layc,  septembre  iGôS;  r.  p.  ,iu  [larl.   le  i5  avril  iCSg.  (Vol. 
FFF ,  i'o  56j.  —  Merc.  iraijç. ,  25  ,  p.  53f).^ 

Loris ,  etc.  Le  deffunct  roy  nostrc  très  horiuié  seigneur  et  père  , 
que  Dieu  absolve,  dans  la  paix  heureusement  par  luy  acquise  à 
ce  royaume  avoit  jugé  ne  pouvoir  rien  être  fait  de  plus  utile  et 
avantageux  au  public  pour  le  commerce  et  transport  des  mar- 
chandises et  denrées  de  provinces  eu  autres,  et  particulièrement 
en  nostre  bonne  ville  de  Fiais,  que  la  communication  des  riviè- 
res de  Seine  et  de  Loyre,  par  le  moyen  d'un  canal  navigable 
depuis  Briare  jusques  en  nosire  bonne  ville  de  Montargis,  d'où^ 
par  la  rivière  qui  y  passe,  les  marchandises  peuvent  eslre  con- 
duites en  nostredite  ville  de  Paris  ,  de  quoy  non-seulement  elle 
tirera  la  commodité  d'avoir  à  bon  compie  toutes  les  marchandises 
de  nos  provinces  d'Auvergne,  Forest,  liourbonnois,  jNivernois  , 
Berry,  et  mesmes  de  Lyon,  Provence  et  Dauphiné,  comme 
aussi  des  autres  provinces  par  où  ladite  rivière  de  Loyre  passe, 
jusques  en  Bretagne.  Mais  lesdites  provinces  en  recevront  aussi 
une  notable  utililé,  parle  moyen  de  ce  qu'elles  tireront  de  nostre- 
dite ville  de  Paris,  et  spécialement  de  l'argent  qui  en  sortira 
pour  le  prix  desdiles  marcha ndi.ses.  Ces  considérations  avoient 
jjorté  nostredit  seigneur  et  père  à  faire  commencer  l'ouvrage  du- 
dit  canal,  (jui  a  eslé  poursuivi  pendant  quelques  annécsj  mais 
son  décès  étant  survenu,  et  ettsuite  la  mort  de  celuy  qui  avait  ht 
conduite  et  direction  de  cet  ouvrage  ,  il  a  esté  entièrement  dé- 
laissé et  abandonné,  tant  parce  que  les  guerres  que  nous  avons 
eu  à  sousienir  depuis  le  commencement  de  nosire  règne,  et  que 
nous  avons  encore  sur  les  bras,  ne  nous  ont  pas  permis  de  faire 
la  despense  requise  pour  la  continualioii  et  perfection  dudit  ca- 

(i)  Ce  canal,  qui  devait  conduire  de  la  Seine  à  la  Loire,  fut  entrepris  par 
Henri  IV  et  son  miuisire  Suliy ,  dans  l'intérêt  du  commerce.  La  mort  tragique 
de  c;î  prince  et  les  guerres  qui  troublèrent  le  régne  de  Louis  XIII ,  ne  lui  per- 
mirent pas  d'en  continuer  la  dépense,  et  il  lut  obligé  d'en  l'aire  la  concession  à 
une  société.  V.  ci-après  les  édits  de  1679  et  de  1719  ,  relalils  aux  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loii7g,  et  le  mémoire  au  conseil  que  nous  avons  publié  en  iHaS  pour 
le  coranierco  de  charbon  de  bois  et  de  teiie,  contre  l'ordoun.  «lu  "h  mars  1826. 
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uni,  ffu'à  cause  nvic  jusqnes  à  présent  on  estime  impossible,  ou 
1res  difficile  de  l'achever  et  de  le  fournir  de  la  quantité  d'eau  né- 
cessaire pour  la  navigation ,  à  cause  de  la  situation  inégale  et 
monstruensn  du  pays  où  il  doit  passer. 

Et  loulefois  maistres  Guillaume  Boutcroue,  et  Jacques  Guyon, 
receveurs  anciens  alternatifs  et  triennaux  des  aydes  et  tailles,  et 
payeurs  des  rentes  des  élections  de  Baugency  et  Montas  gis,  s'es- 
lanl  a[n;lii{nei:  depuis  quelques  années,  ainsi  qu'ils  nous  ont  fait 
entendre  .  à  cliercher  les  moyens  d'achever  ledit  canal,  et  de  le 
fournir  suffisamnienî  d'eau  ,  ils  ont  trouvé  la  chose  possible  ,  et  se 
sont  offerts  à  nous  en  nostre  conseil ,  de  faire  ledit  canal  à  leurs 
frais  et  despens,  tant  en  ce  qui  reste  à  creuser  et  achever,  qu'eu 
ce  (ju'il  faut  réparer  à  ce  qui  a  esté  autrefois  commencé;  de  con- 
fitruire  la  quantité  d'escluses  nécessaires  pour  faire  monter  et  des- 
cendre les  batleaux  d'une  partie  dudit  canal  en  l'autre  :  de  faire 
les  levées  qu'il  faudra  de  costé  et  d'autre  pour  retenir  les  eaviës  , 
et  réparer  celles  qui  sont  desjà  faites,  de  construire  huict  porîts 
sur  ledit  canal  pour  la  commodité  du  passage  d'un  costé  à  l'autre, 
outre  les  anciens  qui  ont  esté  bastis,  lesquels  ils  feront  relever  et 
ieeux  mettre  en  bon  et  deu  estât;  d'eslargir,  estrcssir  la  rivière 
de  Loiiig,  depuis  Montargis  jusqu'àson  emhoucheure  en  Seync  ? 
pour  la  faclHié  et  commodité  delà  navigation  ;  curer  les  endroits 
combles  qui  y  sont,  et  y  faire  de.^  escluses  où  il  en  sera  besoin  ; 
le  tout  afin  que  ladite  rivière  puisse  porter  les  batteaux  qui  nu- 
vigeront  sur  ledit  canal ,  plus  grands  que  ceux  qui  sont  ordinaire- 
rjcnt  sur  ladite  rivière,  et  que  l'on  n'ait  point  la  peine  de  des - 
charger  audit   iMontargis  les   marchandises   qui   se    voilureront 
sur  ledit  canal;  d'arcomnioder  les  chesuins  et  levées  de  largeur 
convenable  depuis  Uriare  jusqu'à  l'embouchure  de  ladite  rivière 
de  Moniargis  en  S(;yiie  pour  le  pa->sage  des  chevaux  au  tirage  des- 
dils  batteaux  :  payer  ic  prix  de  tous  les  héritages  où  l'alignement 
ùndit  canal  les  portera  ,  et  où  il  faudra  qu'il  passe  ,  et  des  maisons 
(lu'il  faudra  démolir  pour  cet  clfet ,  comme  aussi  des  lieux  où  se- 
ront des  eslangs  et  réservoirs  u'eauës  pour  estre  conduites  dans 
ledit  canal,  et  dédommager  tous  les  propriétaires  sur  le  fonds 
desquels  ils  feront  passer  leurs  aqueducs,  ou  les  ruisseaux  qui 
seront  conduits  audit  canal  :  et  enfin ,  de  rendre  ledit  canal  na- 
vigable dans  quatre  années  à  compter  du  jour  de  la  vérification 
de  ces  présentes  où  besoin  sera. 

Sçavoir  faisons,  que  sur  lesdites  offres  que  nous  avons  agrééez 
et  agréous,  et  ayant  aucunement  égard  aux  cundilious  que  lesdits 
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Bouteroue  et  (înyon  nous  ont  supplié  leur  accorder  pour  exécuter 
icelles  offres  ; 

(i)  Nous  leur  avons  par  ces  présentes  signées  de  nostrc  main  , 
de  l'avis  de  nostre  conseil  .  et  de  nostre  cerîaine  science,  pleine 
puissance  et  authorilé  royale,  cédé,  quitté,  délaissé  et  trans- 
porté; cédons,  (|uittons,  délaissons  et  transportons  à  eux.  leurs 
hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  le  fonds,  très-fonds  dudil  ca- 
nal ,  levées  et  escluses  d'icelui .  leur  en  avons  accordé  et  fait  don  , 
accordons  et  faisons  don  ensemble  desdites  escluses,  levée-  et  de 
toiîs  les  ouvrages  (jui  ont  esté  faits  audit  canal,  démolitions  et 
matériaux  qui  en  restent,  comme  aussi  de  toutes  choses  généra- 
lement qnelconcjues  qui  en  dépendent; 

(2)  Avons  révo([ué  et  révoquons  tous  dons  que  nous  en  pour- 
rions avoir  cy-devant  faits  à  quelques  personnes  ou  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit,  mettant  et  subrogeant  pour  ce 
regard  lesdils  Bouteroue  et  Guyon  en  nostre  lieu  et  place,  noms 
raisons  et  actions,  sans  nous  rien  retenir  ou  réserver  du  fonds  et 
et  très-fonds  dudit  canal,  levées  et  emplacement  desdites  escluses. 
et  de  tous  lesdits  ouvrages. 

(3)  Et  au  cas  que  ce  qui  est  desjà  fait  audit  canal  se  trouve 
construit  sur  des  fonds  et  héritages  qui  n'aient  pas  esté  paye?, 
aux  propriétaires  d'iceux,  lesdils  Bontercue  et  Guyon  leur  en 
|)ayeront  la  valeur  au  dire  de  gens  à  ce  cognoissans,  sans  estre 
tenus  d'aucuns  dommages  et  intérêts  envers  lesdits  propriétaires 
pour  le  passé 

(4)  Voulons  et  entendons  qu'ils  puissent  faire  tracer  et  passer 
ledit  canal  partout  les  lieux  et  endroits  qu'ils  trouveront  à  pro- 
pos, et  où  leur  alignement  les  portera,  et  qu'ils  prennent  à  cet 
effet  les  héritages  qui  se  rencontreront  en  leurs  alignenn^ns , 
abattent  et  démolissent  les  maisons  et  moulins  qui  se  trouveront 
nuisibles,  en  remboursant  les  propriétaires,  au  dire  d'experts  et 
gens  à  ce  cognoitsans.  Ils  ne  seront  tenus  de  payer  le  prix  des- 
«lits  héritages  que  trois  mois  après  l'estimation  d'iceux  ,  afin 
qu'ils  ne  soient  inquiétez  cy-après  par  les  créanciers  d'aucuns 
propriétaires  ,  lesquels  ,  pendant  lesdits  mois  ,  s'opposeront ,  si 
bon  leur  semble,  à  la  délivrance  des  deniers  pour  y  veinr  par 
chacun  d'eux,  suivant  leurs  hypothèques,  pour  l*>.;quels  trois  mois 
lesdits  Bouteroue  et  Guyon  payeront  l'intérest  du  prix  d'iceux 
héritages  à  raison  du  denier  dix-huict. 

(5)  Et  si  pendant  ledit  temps  en  faisant  publier  aux  sièges  et 
paroisses  où  lesdils  liéritages  sont  situez,  par  trois  dimanches 
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consécvilifs ,  qu'ils  seront  preis  de  faire  le  payement  d'iceux,  il 
ne  se  trouve  aucuns  opposans  à  la  délivrance  des  deniers,  lors 
ta  les  délivrant  aux  possesseurs  desdits  héritages,  lesdils  Boufe- 
roue  el  Guyon  en  demeureront  déchargez  envers  tous  anires,  et 
pour  quelques  dettes  et  hypothèques  que  ce  soit ,  tout  ainsi  que  si 
Jesdils  héritages  avoient  esté  décrétez  :  ils  prendront  telle  quan- 
tité de  terre  qu'ils  jugeront  nécessaire  à  Briare,  Montargis  et  au- 
tres lieux  pour  faire  des  maisons,  cours  fermées  etmagazins, 
pour  la  décharge,  conservation  cl  seureté  des  marchandises  qui 
seront  voiturées  sur  ledit  canal. 

(0)  Et  pour  iceiuy  réparer  avec  plus  de  facilité,  maintenir  el 
conserver  les  levées,  ils  pourront  encore  prendre  deux  perches  de 
terre  de  largeur  de  cha-cun  costé  dudit  canal  sur  toute  la  longueur 
d'iceluy,  en  payant  dans  le  temps  et  en  la  manière  susdite.  Pren- 
dront aussi,  tant  près  dudit  canal  que  loin  d'iceluy,  les  terres 
qu'ils  trouveront  commodes  pour  faire  des  retenues  d'eauës,  et 
estangs,  ensemble  des  estangs  déjà  faits,  en  payant  dans  le 
temps,  et  comme  il  est  dit  cy-dessus  :  et  où  il  s'en  trouveroit  dé- 
pendans  de  bénéfices  ou  communautez  les  pourront  aussi  pren- 
dre en  payant  ausdites  communautez  le  prix  desdiles  terres  et 
estangs  ,  au  dire  de  gens  à  ce  cognoissans,  et  seront  les  sommes 
ausquelles  se  trouvera  monter  le  prix  desdits  héritages  desdites 
communautez  employées  en  acquisition  de  terres  qui  leur  tien- 
dront lieu  desdits  héritages,  jusques  à  ce  que  lesdits  deniers  em- 
ployez entièrement,  payeront  ausdites  communautez  l'intérest 
au  dénier  dix-huict,  qui  sera  assigné  tant  sur  le  revenu  dudit 
canal  que  sur  les  biens  desdits  entrepreneurs. 

(7)  Ils  pourront  prendre  et  détourner  toutes  les  eaux  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  ledit  canal,  soit  rivières,  fontaines, 
luisseaux,  estangs  et  autres,  en  dédommageant  par  chacun  an 
les  ineuniers  ou  propriétaires  des  moulins  ou  autres  particuliers 
qui  pourroient  souffrir  de  la  perte  à  cause  du  destournement  des 
eaues,  ou  dinriinution  d'icelles,  selon  qu'il  sera  estimé  par  ex- 
perts, lequel  dédommagement,  s'il  leur  en  eschet,  ils  seront 
tenus  de  venir  recevoir  par  chacun  an  au  bureau  qui  sera  estably 
puur  la  réceple  du  péage  ,  dont  il  sera  parlé  cy-après. 

(8)  Et  où  il  sera  besoin  de  construire  des  aqiieducs  pour  faire 
jiasger  les  eaucs  d'une  montagne  ou  éminence  à  une  autre,  ils  le 
pourront  f  lire  ,  soit  sur  rivières  ,  prairies  ou  autres  héritages  et 
çheniins,  en  dédommageant  de  même  sorte;  et   pour  lesdite^ 
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taux,  taf)l  retemies  comme  il  csl  dit  cy-tlessus,  que  courantes, 
pouiTont  les  falic  passer  par  tous  les  endroits  qu'ils  jugeront 
plus  commodes  et  où  leur  alignement  les  portera  ,  en  payant  aux 
particuliers  la  valeur  des  terres  dans  le  temps,  et  ainsi  qu'il  est 
dit  cy-devant. 

(9)  lis  feronttirer  de  la  pierre,  sahîc  ,  conroy ,  gazons,  et  hasiir 
Iburneanx  à  chaux  et  à  brique  en  tous  lieux  qu'ils  aviseront  et 
généralement  se  pouiront  servir  de^  choses  et  matières  qu'ihî 
trouveront  sur  le  lieu  propres  tant  à  la  construction  dudit  canal 
et  réparations  nécessaires  à  ce  qui  est  des)à  fait,  (pie  mesmes  à 
l'avenir  à  mesure  qu'il  y  aura  des  bresches:  pourront  aussi  pren- 
dre des  terres  sur  le  lieu  eu  dédommageant  au  dire  d'experts. 

(10)  Il  leur  sera  loisible,  poiu-  faciliter  la  navigation,  d'abattre 
et  rehausser  les  ponts  à  Briare,  Montargis  et  autres  lieux  :  et 
seront  les  ponts  qui  seront  rehaussés,  faits  de  mesme  matière  et 
meilleure,  s'il  est  nécessaire,  et  quand  une  arche  aura  esté  abat- 
tue, elle  sera  réédifiée  auparavant  qu'on  en  puisse  abattre  une 
autre. 

(11)  Si  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  ne  rendent  lesdits  ouvrages 
faits  et  parfaits  dans  les  susdites  quatre  années,  ils  demeureront 
descheus  du  don  que  nous  leur  faisons  par  ces  j)résentes. 

(la)  Estant  nécessaire  d'employer  de  notables  sommes  pour 
creuser  et  continuer  ledit  canal  en  ce  qui  n'est  pas  encore  fait, 
réi»arer  les  rviines  survenues  es  ouvrages  faits  ou  commencez,  et 
pour  mettre  à  perfection  un  tel  ouvrage,  comme  aussi  pour  en- 
tretenir ledit  canal ,  eslangs^  ruisseaux  ,  réservoirs  d'eaues ,  aqué- 
<lucs,  levées,  et  autres  choses  par  des  réparations  continuelles  : 
entretenir  nombre  d'hommes  aux  eseluses  pour  les  ouvrir  et 
feroîer,  remplir  et  vuider,  nous  avons  pour  ces  considérations 
accordé  et  accordons  ausdils  Boulterouc  et  Guyon ,  qu'ils  per- 
çoivent eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayai»s  cause,  à  perpé- 
tuité, un  péage  sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  voiturées 
sur  ledit  canal ,  et  cinq  sols  pour  batlean,  bascule  ou  train  de 
bois  à  l'ouverture  de  chacune  des  portes  des  escîuses,  tant  dudit 
canal  que  de  la  rivière  deLoing,  depuis  .^lontargis  jusqu'à  la 
Seine,  sans  que  qui  que  ce  soit  s'en  puisse  prétendre  exempt. 
Révoquant  pour  ce  regard  toutes  exemptions  et  privilèges  qui 
auroient  esté  cy-devant  accordez^  soit  par  nous  ou  les  roys  nos 
I)rédécesseurs ,  à  (juelqucs  villes,  communautcz  ou  particuliers, 
Rous  couleur  de  foire  franche  ,  ou  autremeut ,  pour  quelque  cause 
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(|ue  ce  soit.  Ledit  péage  sera  levé  sur  toutes  les  marchandise»  , 
ainsi  qu'il  s'en  suit  (j). 

Lequel  péage  et  5  sois  pour  batîeau  ,  bascule  ou  train  de  bois  , 
seront  payez  par  les  marcliands  à  qui  les  marchandises  appar- 
tiendront sans  que  de  chacun  Irain  de  bois,  il  soit  payé  plus  de 
cinq  sous  à  l'ouverture  de  chacune  porte  d'escluses,  encore  qu'i- 
ceux  trains  eussent  trente  toise  de  longueur,  ni  plus  de  deux 
sous  six  deniers  à  l'ouverlure  à  chacune  desdiles  portes  pour 
bascule  ou  boutique  à  poisson  n"ayant  que  sept  toises  de  lon- 
gueur. 

(i5)  Nous  leur  avons  accordé  et  accordons  en  considération 
de  l'importance  de  l'ouvrage  qu'ils  entreprennent ,  et  afin  que  le 
public  en  reçoive  d'autant  plus  d'utilité,  et  que  le  transport  des» 
marchandises,  par  ledit  canal,  ne  soit  interrompu  par  aucunes 
nouvelles  impositions  que  nous,  ni  les  roys  nos  successeurs,  ne 
pourront  imposer  cy-après  aucuns  péages  ni  droits  quelconques 
sur  les  marchandises  qui  seront  voiturées  sur  ledit  eanal,  soit  à 
rentrée  ou  à  la  sortie  d'iceluy,  et  ne  payeront  autre  péage  ou 
droits  sur  les  rivières  de  Loyie,  Loiiig  et  Seine  que  ceux  qui  se 
lèvent  sur  lesdiîes  marchandises. 

(i4)  Comme  ledit  canal  appartiendra  ausdifs  Coutteroue  et 
Guyon  en  propriété  ,  autres  ne  pourront  naviguer  et  voiturer  des 
marchandises  sur  icciuy  que  ceux  qu'ils  auront  eslablis  pour  cet 
elTet.  Ils  mettront  donc  nombre  suffisant  de  batteaux  et  de  voi- 
tiiriers  sur  ledit  canal  pour  voiturer  lesdifes  marcliandises ,  et 
de  flotteurs  pour  mener  les  trains  de  bois,  bascule  et  poisson  et 
tout  ce  qui  sera  conduit  sur  ledit  canal. 

(i5)  Mais  d'autant  que  lesdils  Bouleroue  et  Guyon  voudroient 
peut-estre  tirer  si  grand  prix  pour  la  voiture  desdites  marchatî- 
dises,  comme  il»^,auroient  droit  de  le  prendre,  tel  qu'ils  avise- 
roient,  ledit  canal  étant  à  eux  en  propriété,  que  le  public  n'en 
recevroit  pas  grand  soulagement,  nous  voulons  et  entendons  que 
lesdils  Bouleroue  et  Guyon  prennent  seulement  pour  droit  de 
voiture  desdites  marchandises  ce  (jui  en  suit  (2^ 

(i6j  Défendons  très  expressément  ausdils  Bouteroue  et  Guyon, 
de  rien  prendre  davantage  sur  lesdites  marchandises  que  ledit 
péage,  droits  d'escluses  et  de  voitures  ,  selon  et  ainsi  qu'ils  sont 
spécifiez  cy-dessus.  Voulons  et  nous  plaist  que  ,  moyennant  les- 

(i)  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  ce  tarif  qui  n'a  ancuno  in^poilancf . 
'2)  Suit  uD  njuvcau  tarif  dont  nous  passons  le  icate  sous  s-ilcncc. 
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(lits  droits  de  voilure  qui  leur  seront  payez  à  la  raison  susdite  j 
ils  soient  tenus  de  faire  conduire  les  njarchandises  depuis  Briare 
jusques  à  Paris,  sans  qu'il  soil  rien  diminué  desdits  droits  de 
voiture  pour  les  marchandises  que  les  marchands  voudroient 
faire  descharger  par  les  chemins;  comme  aussi  ne  pourront  les- 
dits  Bouleroue  et  Guyon  prendre  plus  grand  droit  pour  celles  qui 
seront  données  aux  voituriers  par  eux  commis  pour  les  monter 
de  Paris  à  Briare. 

(17)  Nous  leur  avons  accordé  et  accordons  de  pouvoir  estahlir 
sur  ledit  canal  un  ou  plusieurs  balteaux  qui  partiront  un  des 
jours  de  chacune  scpmaine  de  Briare  ,  pour  conduire  et  voilurer 
des  personnes  jusques  à  Paris,  et  de  Paris  jiisques  à  Briare, 
comme  aussi  es  villes  qui  sont  entre  Briare  et  Paris,  dont  ils 
percevront  l'émolument  provenant  de  la  voiture  desdites  per- 
sonnes. 

(18)  Nous  voulons  ledit  canal  en  toute  son  estendue  ,  fonds  et 
tréfonds  d'iceluy  estre  affranchy  ,  comme  par  ces  présentes  nous 
l'affranchissons  et  exemptons,  ensemble  les  levées,  escluses  et 
fonds  d'icelles,  deux  peri  hes  de  terre  des  deux  costez  dudit  ca- 
nal ,  maisons  et  lieux  à  fair»^  magazins  à  iMontargis,  Briare,  ou 
près  desdites  villes  ,  eslangs,  réservoirs,  ruisseaux,  canaux,  aque- 
ducs, et  toutes  les  terres  et  héritages  que  lesdits  Bouteroue  et 
Guyon  acquerront  pour  construire  sur  icellcs  lesiliîs  <.)uvrages 
servant  à  la  perfection  dudit  canal,  et  tout  ce  qui  en  dépendra, 
de  la  mouvance  ,  censive  et  justice  de  quelques  seigneurs  que  ce 
soit,  en  lesdesdommageant,  s'il  y  eschet  desclommagement,  pour 
de  tout  ledit  canal  en  toute  son  estendue  ,  fonds  et  tréfonds  d'ice- 
luy ,  et  de  tous  lesdits  ouvrages  ensemble  desdils  péages  et  droiis 
suspécitiez,  jouir  doresnavanl  par  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  , 
leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  et  les  posséder  à  toujours 
en  p;eine  propriété,  et  le  tout  tenir  de  nous  en  fief  de  franc-alcu 
purement  et  sin)plemenl. 

(19)  Comme  aussi  pour  éviter  les  contestations  qui  pourroient 
naistre  à  cause  de  la  diversité  des  coustumes  des  lieux  où  lesdits 
canal  et  tréfonds  des  ouvrages  susdits  se  trouveront  situez,  nous 
voulons  que  le  tout  soit  régy  et  gouverné  suivant  et  au  désir  de  la 
j)révosté  et  vicomte  de  Paris,  tt  que  tous  lesdits  héritages,  péages 
et  droits  soient  ctnsez  et  répuiez  comme  estant  de  ladite  cous- 
tume,  et  partagez  suivant  icelle,  dérogeant  {)Our  ce  regard  à 
toutes  les  autres  coustumes, 

(io)  Nous  leur  avons  de  plus  accordé  et  accordons  toute  haute 
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ju>tice  ,  moyenne  et  basse,  sur  toute  l'étenflue  diidit  canal,  bor  is 
et  levées,  deux  perches  de  terre  de  chacun  coslé  d'iceluy  eu  toute 
sa  longueur  et  esteudue,  escluses,  maisons,  eslangs,  ruisseaux, 
lieux  à  faire  magazins  .  et  autres  héritages  dépendans  desdits 
ouvrages,  tant  en  matière  civiie  qus  criminelle  et  mixte,  le  tout 
alfranchy,  exempt  et  deschargé  comme  dit  est,  delà  mouvance, 
censive  et  justice  de  quelque  seigneur  et  justice  que  ce  soit;  en 
sorte  que  ladite  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  suivra  en  tout 
cl  partout  la  nature  du  licf  de  franc-aleu  pur  et  simple  5  en  dé- 
dommaat-ment  aussi ,  s'il  y  cschet  dédommagement. 

(21)  Pour  administrer  ladite  justice ,  ils  pourront  establir  en 
la  ville  de  Briare  ,  ou  tel  autre  lieu  qu'ils  adviseront ,  un  juge,  un 
lieulenmt,  un  procureur  de  seigneurie,  et  autres  officiers  pour 
cognoislre  et  juger  eu  première  instance  de  tous  différends  qui 
pourroient  naistre  tant  en  matière  civile,  criniinelle  que  mixte; 
soit  pour  les  dégradations  et  délits  qui  pourroient  estre  commis 
en  tous  lesdits  ouvrages,  que  de  to«s  différends  à  raison  de  la 
navigation  et  perception  de  droits  :  lesquels  juge  et  lieutenant 
pourront  juger  par  provision  ,  nonobstant  et  à  la  charge  de  l'ap- 
pel jusques  a  la  somme  de  vingt  livres,  et  les  apjiellations  de  la- 
dite justice  seront  relevées  directement  en  nustre  hostel  de  ville 
de  Paris  ,  et  non  ailleurs. 

(2'i)  Leur  avons  permis  et  permettons  de  commettre  et  esta- 
blir douze  personnes  pour  gardes  dudit  canal ,  estangs  ,  rivières  , 
ruisseaux,  dont  ils  se  serviront,  aqueducs  et  autres  ouvrages , 
et  pour  avoir  l'œil  à  la  conservation  de  tous  lesdits  ouvrages,  et 
aux  réparations  qu'il  y  conviendra  faire  journellement;  lesquels 
gardes  pourront  exploiter  ,  et  mesme  mettre  à  exécution  tous 
mandemcns,  ordonnances,  semences,  jugemens  et  arrest  con- 
cernant ladite  navigation  ,  conservation  desdits  ouvrages  ,  cir- 
constances et  dépendances. 

(•20)  Nous  avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance  de  tous 
p.rocez  et  différends  qui  pourroient  naistre  en  exécution  de  ces 
présentes,  on  notre  cour  et  parlement  de  Paris  en  première 
instance  et  dernier  ressort .  l'avons  interdite  et  interdisons  à  tous 
autres  juges  quelconqr.es,  à  peine  de  nullité  des  procédures, 
des|ieiis,  dommages  et  intérests,  et  de  deux  mille  livres  d'amende 
aux  [»arties  qui  procéderont  ailleurs. 

(24;  Voulons  que,  nonobstant  tous  prooez  et  différends  qui  pour- 
roient estre  intentez  contre  lesdits  Boiiteroue  et  Guyon ,  empes- 
cheiuent ,    oppositions    ou   apj.eilalious    quelconques,    ils    Ira- 
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vaillent  sans  disconlinnatiou  à  !a  perfection  tludit  canal.  Nous 
leur  avons  permis  et  periuetlons  en  tant  que  besoin  est  on  seroit, 
d'associer  avec  eux  des  personnes  de  toutes  qualitez  cl  condi- 
tions,  ecclésiastiques,  genliJs-horames  et  oiiiciers  de  nos  cours 
de  parlement ,  chanibrcs  des  comptes  et  autres,  pour  coalribuer 
à  la  construction  dudit  canal  et  perfection  de  tous  l^sdils  ouvra- 
ges, et  jouir  aussi  de  tout  ce  que  dessus,  eux,  leurs  hoirs,  suc- 
cesseurs et  ayans  cause,  à  perpétuité,  ainsi  que  lesdits  Boute- 
roue  et  Guyon  ,  sans  qu'il  leur  puisse  eslre  imputé  de  déroger  à 
leurs  rpiîiUlez  et  naissances. 

[■25)  Et  mctlanten  considération  le  service  que  lesdits  Bouterouo 
et  Guyon  rendront  au  public,  luisant  réussir  un  dessein  si  utileà 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  plusieurs  provinces  de  ce  royaume, 
nousiesavons  annoblisetannobiissons;  voulons  qu'eux  et  leurs  en- 
îans  nais  ou  à  naislre  jouyssent  de  tous  privilèges  de  noblesse,  et 
déclarons  en  outre  que,  pour  leur  donner  moyen  de  vaquer  plu.s 
facilement  à  la  conduite  de  l'ouvrage  dudit  canal ,  sans  estre 
exercées  contre  eux  povir  le  payement  des  taxes  qui  seroient 
faites  sur  leurs  oftices  de  receveurs  des  aydes  et  tailles ,  et  payeurs 
des  rentes  des  eslections  de  Baugoncy  et  Montargis,  que  nostre 
intention  est  ({u'ils  soient  et  dcuieurent  deschargez,  comme  par 
ces  présentes  nous  les  deschargeous  de  toutes  taxes  que  Ton 
pourroit  faire  cy-après  sur  leursdits  offices  ou  personnes,  soit 
pour  recherches  ,  presls  ,  emprunts,  subsistances,  attributions 
dégages,  taxations  et  droits,  supplément  d'iceux  ou  autrement. 
Et  Cil  cas  de  suppression  ou  réduction  de  droits  attribuez  ausdits 
ofûces  en  tout  ou  partie,  qu'ils  eu  seront  aussi  exempts. 

(26)  Continueront  leur  exercice  et  jouyront  à  l'advenir  de  pa- 
rçille  somme  par  chacun  an  que  celle  à  laquelle  se  montent  leurs 
gages  et  droits  en  la  préseiitc  année.  Leur  accordons  aussi  la 
survivance  desdiSs  offices,  lesquels  ils  pourront  résigner  sans 
payer  aucun  quart  ou  huictiesme  denier  :  comme  aussi  nous 
voulons  que  Irnirs  résignataires  pour  une  fois  seulement  jouys- 
sent d'iceux  offices  ,  avec  semblables  exemptions  de  taxes,  prests, 
et  emprunts,  et  autres  privilèges  :  le  tout  après  qu'ils  auront 
rendu  quatre  lieues  de  longueur  dudit  canal  en  si  bon  estât  qu'il 
puisse  porter  de  grands  balleaux  chargez  do  marchandises,  et 
non  plutost.  El  si  dans  lesditos  quatre  années  ils  ne  rendent  iedit 
canal  navigable  de  Loire  en  Seine,  ils  seront  déchcusde  tous  les- 
dits privilèges,  et  contraintes  de  finances  les  sommes  ausquellcs 
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ieursdits  offices  auront  esté  taxez,  lesquels  demeureront  spécia- 
lement affectez  et  hypoihéquez  au  payement  d'icellea. 
Si  donnons,  etc. 


N°  3i3.  —  Arrkt  du  conseil ,  portant  exemption  en  faveur  des 
ecclésiastiques  ,  du  logement  des  gens  de  guerre,  tant  pour 
leurs  maisons  que  pour  celles  qu'ils  louent  ou  sousloucnt , 
ou  de  celles  dont  ils  paient  le  louage  et  fournissent  les  us- 
tensiles (i). 

Saint-Gcrroain-en-Laye,    i5  novembre  i658.   (Blanc.  ,  compiL  chroool.) 

N°  3i3.  —  Edit  sur  le  fait  des  gabelles  (2). 

Saint-Germain-cn-Laye,  janvier  1639;  rep;.  en  la  cour  des  aides  le  i4  avril. 
(  Kcron  ,  1 ,  885.  —  Reg.  cour  des  aides,  ) 

Loris,  etc.  Les  rois,  nos  prédéces.seurs ,  ayant  esté  nécessitez 
et  contraints  de  vendre  et  aliéner  les  domaines  destinez,  tant 
pour  l'entretenement  de  l-îurs  maisons,  qu'autres  charges,  pour 
subvenir  aux  grandes  dépenses  qu'ils  ont  esté  obligez  de  sup- 
porter pour  la  manutenliun  de  cet  estai  :  et  voyant  que  pour  la 
conservation  d'iceîui  et  enlrelennement  delà  dignité  royale,  il 
estoit  nécessaire  d'establir  un  autre  revenu  certain  ,  ils  n'en  au- 
roient  trouve  de  plus  assuré  et  moins  à  la  charge  du  peuple  ,  que 
d'establir  une  imposition  sur  tout  le  sel  qui  seroit  vendu  et  dis- 
tribué en  ce  royaume,  à  l'imilation  de  plusieurs  autres  princes 
de  la  chreslienté ,  qui  ont  de  tout  temps  et  ancienneté  levé  des 
imposts  sur  ledit  sel,  pour  subvenir  à  leurs  nécessitez,  lesquelles 
impositions  ils  ont  d'autant  plus  estimé  justes  et  légitimes,  qu'elles 
estoient  moins  à  la  charge  du  peuple  ,  se  payant  non  seulement 
par  les  gens  du  tiers-estat ,  mais  aussi  par  les  ecclésiastiques  et  la 

(i)  C'est  la  coufirmation  d'un  privilège  très  ancien.  V.  leUres  pa!en!es  de 
Charles  VU  ,  3  août  i445;  de  Louis  XII ,  20  janvier  i5i4.  —  V.  ci-après  ordon- 
nance de  f.ouis  XV,  i'''-  mai  1708.  —  La  loi  du  S  juillet  179»  ne  contehait  pas 
d'exception  en  faveur  du  clergé.  Aujourd'hui  le  mêtne  privilège  subsiste,  bien 
qu'il  n'existe  pas  d'antre  texte  législatif  que  celui-ci. 

(2)  V.  lettres  patentes  de  Philippe  VI,  20  mars  i542,  i5  février  i34.ï;  durci 
Jcanf  lô  janvier  i55o;  de  Charles  V,  24  février  '.572,  21  janvier  iSSa  :  de 
C'î.iiies  Vil,  i45i;de  Louis  XI,  6  juin  i468;de  Louis  XII,  11  novembre 
i6o8;de  François  I«''',}iiîn  i54i, avril  i54a,niai  i543,  juillet  i544,niars 
:545;de  Henri  II,4jau^'tr  1.^47 ,  .septembre  i54q,  dernier  décembre  J.55i, 
—  Cet  impôt ,  aboli  par  la  loi  du  îimara  1790,3  été  rélabii  par  celle  du  94 
avril  1806. 

)6.  5a 
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noblesse  ,  qui  possèdent  plus  de  biens  qu'eux,  ayant  jugé  raison* 
nable  «[u'iis  contribuassent  aux  dépenses  qu'il  couvenoit  faire 
pour  la  conservation  de  cette  nionarcbie,  conaaie  y  ayant  le  prin- 
cipal iiitércst.  Lesquelles  intipositions  ils  auroienl  de  temps  en 
lem[)s  augmentées  ou  diminuées,  selon  que  i'estat  de  leurs  affaires 
leur  ont  permis.  Et  d'autant  qu'en  ces  impositions  et  levées  con- 
sistoit  le  plus  assuré  revenu  de  Testât,  ils  auroienl  fait  plusieurs 
édits  et  ordonnances  pour  empéclier  les  fraudes  et  abus  qui  se 
comnicttoient  en  la  perception  et  levée  d'icelles  ,  et  qui  en  dimi- 
nuoient  le  revenu,  et  establi  t)lusieurs  peines  contre  les  infrac- 
teurs  desdites  ord-nnanccs.  Mais  l'inexécBtion  d'icelles  causée 
par  la  négligence  des  oHiciers  de  nos  greniers,  lesquels  s-e  seroient 
dispensez  de  juger  et  condamner  les  faux  sauniers  ,  selon  la 
rigueur  des  édits  et  ordonnantes,  et  se  seroient  contentez  de  les 
condamner  en  de  si  légères  amendes,  qu'au  lieu  d'en  réprimer 
les  désordres^  et  empêcher  le  faux-saunage,  ils  Tauroient  .lulo- 
risé  par  celte  impunité  ;  ce  qui  a  donné  une  telle  licence  et  liberté 
à  plusieurs  de  nos  sujets  de  faire  le  faux-saunage ,  et  à  aucuns 
gens  d'église  et  gentilshommes  de  les  favoriser,  leur  donner  re- 
traite ,  aide  et  cor.fort ,  et  s'intéresser  dans  ce  trafic  sordide, 
déshonnesle  et  indigne  de  leur  condition,  au  mépris  des  loix , 
édits  et  ordonnances,  et  alléchez  par  le  grand  gain  et  profit  qu'ils 
en  reçoivent,  à  ;.ause  des  nouvelles  impositions  cl  augmentations 
que  nous  avons,  à  nostre  grand  regret,  esté  contraints  de  mettre 
sur  le  sel,  tant  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre  que  pour  faire 
fonds  nécessaire  pour  le  payement  des  rentes,  gages  et  autres 
charges  assignées  sur  nos  droits  de  gabelles.  Et  ce  mal  est  ven  uà 
tel  excès,  que  s'il  n'y  esloil  prompîement  pourvu  de  remèdes 
convenables,  il  causeroit  la  ruine  entière  de  nosdits  droits,  et 
nous  osleroit  non  seulement  les  moyens  de  payer  les  rentes  et 
autres  charges  assignées  sur  lesdites  gabelles ,  mais  aussi  de  pou- 
voir supoorter  les  dépenses  qu'il  nous  convient  faire  pour  la  con- 
servation de  cet  estât. 

A  ces  causes,  après  avoir  esté  sur  ce  mûrement  délibéré  en 
noslre  conseil,  el  désirant  pourvoir  aux  abus  et  désordres,  en 
renouvellant  les  anciens  édits  et  ordonnances  faites,  tant  par 
nous  que  nos  prédécesseurs  rois  ,  et  voulant  les  faire  exactement 
observer,  et  châtier  les  infracîeurs  des  peines  portées  par  icelles, 
et  autics  ordonnées  par  le  présent  édit,  afin  d'empêcher  le  cours 
desdils  désordres  et  abus,  et  tenir  chacun  en  sou  devoir  ;  de  l'avis 
de  uostredit  conseil ,  où  estoie;  t  aucuns  princes  de  nostre  sang, 
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et  autres  princes  et  plusieurs  grands  et  notables  personnages  ; 
avons  de  nostre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  par  cetfuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  staKié  et  ordonné,  disons,  statuons,  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaist  : 

(i)  Que,  conformément  aux  édits  et  ordonnances  faites  sur  le 
lait  des  gabelles  ,  tous  nos  sujets  demeurant  dans  lesdits  ressorts 
de  nos  greniers,  tant  ecclésiasliqiies  que  nobles,  et  autres  de 
quelque  estât,  condition  et  qualité  qu'ils  soient,  prennent  et 
soient  tenus  venir  prendre  et  lever  chacun  au  grenier  à  sel  (  d'où 
ils  ressortiront  )  tout  sel  qui  leur  conviendra  pour  l'entière  pro- 
vision, salaisof'.s,  usages  et  nécessitez  de  leurs  maisons  et  familles, 
leur  faisant  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'user  d'aucun 
autre  sel  que  celui  qui  leur  sera  délivré  par  nos  officiers  de  nos- 
dits  greniers.  Voulons,  si  aucuns  y  contreviennent,  qu'ils  soient 
condamnez  pour  la  première  fois  en  loo  liv.  d'amende,  en  200  liv. 
pour  la  seconde  ;  s'ils  continuent  encore  en  leurs  désobéissances  , 
en  1,000  liv.  d'amende.  El  outre,  seront  lesdit?  contrevenan -î 
condamnez  par  tous  lesdits  jugemens,  à  payer  nos  droits  de  ga- 
belles pour  l'année  qu'ils  auront  contrevenu,  eu  éi^ard  au  nombre 
des  personnes  qui  seront  en  leurs  familles,  de  leurs  facultez, 
moyens  et  vacations,  tout  ainsi  que  le  payent  ceux  qui  sont  sujets 
à  prendre  le  î;el  par  impost,  à  quoi  nos  officiers,  ausquels  la  con- 
noissance  en  appartient,  tiendront  la  main,  et  y  procéderont  sans 
aucune  connivence,  et  sans  pouvoir  modérer  lesdites  peines  et 
amendes  ,  et  en  cas  de  contravention ,  d'en  répondre  en  leurs 
propres  et  privez  noms,  et  d'estre  contraints  à  la  restitution  des 
sommes  ausquelles  ils  auront  moins  condamné  ceux  qui  auront 
contrevenu  à  la  présente  ordonnance. 

(2)  Défendons  très  expressément  à  toutes  personnes  ,  tant  ec- 
clésiastiques ,  nobles,  officiers,  marchands,  habitans  des  villes, 
bourgs  et  villages,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient, 
d'acheter  aucun  sel,  soit  blanc  ou  gris,  de  quelcpie  personne 
cpie  ce  soit,  et  d'user  d'autre  sel  que  celui  qu'ils  prendront  en 
nos  greniers,  aux  peines  portées  par  le  présent  article  (1). 


(■)  Nous  ne  donnons  pas  les  autres  articles  qui  n'ont  plus  aujourd'liui  aucune 
importance. 
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No  3i4'  —  DÉctARATiON  sur  ie  dessèchement  des  marais  (i). 

Saiiit-Gerinain-eii-Laye  ,  r  a  avril  16Ô9  ;  reg.  au  pari,  le  2  décembre  suiv. ,  ft  à 
la  cour  des  aides  le  25  janvier  i64o.  (  Vol.  GGG,  f»  8.  — Code  des  dessécbe- 
ruen.s,  p.  56,  Paris  ,  1817.  ) 

Louis  ,  elc.  A  nos  atncz  et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de 
parlement,  chambres  des  comi)tes  ,  cours  des  aydes,  trésosiers 
généraux  de  France  ,  surintendans  et  grands-niaislres  des  eaux 
et  forests  de  France,  inaislres  particuliers,  ou  leurs  lieutenans 
généraux  et  particuliers  ;  et  autres ,  nos  justiciers  et  officiers  qu'il 
appartiendra ,  salut.  Comme  le  l'eu  toy  Henry-le-Grand  d'heu- 
reuse mémoire,  noslre  très  honoré  seigneur  et  père,  avoit  bien 
reconnu  que  ce  que  la  terre  produit  dans  l'étendue  des  lieux  de 
son  obéissance  (  si  utile  à  ses  sujets,  et  nécessaire  à  ses  voisins) 
luy  servoit  plus  que  ne  font  les  Indes  aux  princes  qui  s'en  pré- 
valent ;  il  auroit  témoigné  une  affection  particulière  de  faire  va- 
loir celles  qui,  par  l'incommodité  des  eaux  qui  s'y  jettent  et  y 
croupissent,  se  sont  rendues  inutiles  en  diverses  provinces  de  ses 
estais  :  et  pour  ce,  il  auroit  fait  venir  des  Pays-Bas  des  ingénieurs 
nourris  et  expérimentez  au  desseichemenl  cjes  terres  inondées, 
et  donné  la  charge  à  aucuns  de  ses  spéciaux  serviteurs  de  prendre 
!e  soin  ,  et  faire  les  frais  pour  faire  escouler  les  eaux  desdites 
terres,  les  mettre  en  bon  estât  de  terres  labourables,  prairies, 
et  autres  usages  pour  le  bien  de  ses  sujets  :  et  pour  leur  donner 
courage  et  moyen  de  l'entreprendre,  il  leur  auroit  accordé  des 
privilèges  particuliers  sons  le  nom  de  Humfroy  Bradleij,  venu 
de  Hollande,  qui  estoit  le  principal  desdits  ingénieurs,  lequel 
il  auroit  honoré  de  la  qualité  de  maistre  des  digues  de  France, 
par  ses  édicts  du  mois  d'avril  lôyg,  et  janvier  1607,  qui  ont  eslé 
deuëment  vérifiez  où  besoin  a  esté  :  ce  que  nous  aurions  eu  telle - 
meut  agréable,  que,  pour  d'autant  plus  favoriser  cette  entre- 
prise, nous  aurions  confirmé  lesdits  privilèges,  et  de  plus  aug- 
menté d'un  règlement  fait  par  l'avis  de  nostre  con.^cil ,  Je  22 
octobre   itiii,  et  {>ar  nostre  déclaration   du   5  juillet  161J,  et 


(i)  V.  ci-devant ,  8  avril  iSgg,  janvier  1607  ,  5  juillet  et  19  octobre  i6i5  ,  et 
ci-après,  déclaratiou  de  Louis  XIV  ,  20  juillet  iC45  ,  mars  '-644,  statuts  de  la 
compagnie  dii  liaut  Poitou,  7  juin  )654,  déclaration  du  i4  juin  1764. —  V.  lui:» 
du  5  janvier  1791  et  16  septembre  1S07.  — Par  déclaratiou  du  4  mars  i64i  , 
Louis  XIII  accorda  à  une  autre  comp.Tgiiie  l;i  coniinuaiion  des  dessècbem('us. 
Cette  ordonnance  n'étant  que  la  confiiiuulion  des  précédentes,  nous  n'en  don. 
nerous  pas  le  texte. 
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autres  arrests  et  léglemcns  de  uostredif  conseil,  pareillement  vé- 
rifiez ,  fait  donner  des  commissaires,  tant  de  noslredit  conseil  « 
qu'autres  choisis  en  nosdites  provinces,  où  les  desseichemens  ont 
esté  commencez  pour  l'exécution  d'iceux  :  en  conséquence  des- 
quels lesdits  associez ,  sous  le  nom  dadit  Bradleij  ,  ont  traité  de 
i^ré  à  gré  avec  les  particuliers,  ecclésiastiques,  seigneurs,  habi- 
tans  et  autres  propriétaires  ou  usagers  desdites  terres  inondées, 
à  des  conditions  dont  ils  sont  demeurez  contens  et  satisfaits. 

Depuis  ont  entrepris  de  faire  plusieurs  desseichemens  des  ma- 
rais et  terres  inoi:dées  en  divers  lieux,  et  nommément  au  pays 
de  Xaintonge,  es  paroisses  de  Tonnay-Chaiente,  Meuron  et  autres 
conligus  et  attenans,  vulgairement  nommez  (a  petite  Flandre. 
Pour  cultiver  et  faire  valoir  partie  desquelles  ils  y  auroient  fait 
venir  des  HoUandois,  qui  y  sont  plus  entendus  que  les  François, 
et  ont  fait  continuer  le  travail  du  surpins,  auquel  ils  auroient 
esté  interrompus,  tant  par  les  guerres  survenues  èsdits  pay§,  que 
par  lesprocez  qui  leur  ont  esté  suscitez  par  aucuns  voisins  d'iceux, 
qui  y  prétendoient  plus  grandes  parts  et  droits  qu'ils  n'y  avoient, 
pendant  lequel  temps  ledit  Bradleij  est  décédé  ,  et  les  vingt 
années  que  dévoient  durer  lesdils  privilèges  sont  expirées,  sans 
qu'ils  en  ayent  peu  librement  jouir. 

Au  naoyen  de  quoy  lesdits  associez  qui  restent  nous  ont  fait 
supplier  de  leur  continuer  et  proroger  le  temps  de  leursdits  pri- 
vilèges pour  dix  ans,  ou  tel  autre  qu'il  nous  plairoit ,  sous  le 
nom  de  nnaislre  Noël  Champenois ,  qui  s'en  acquittera  avec  soin 
et  fidélité,  intelligence  et  expérience,  qu'il  a  acquises  depuis 
vingt  ans  qu'il  a  esté  employé  ausdiles  affaires,  et  fait  travailler 
ausdits  desseichemens  par  l'ordre  desdits  associez  ,  afin  qu'ils 
puissent  jouir  et  se  prévaloir  desdits  privilèges,  et  se  récompenser 
des  troubles  qu'ils  ont  soufferts  par  la  non  jeuissance  desdits  pri- 
vilèges,  causez  par  les  guerres  et  émotions  survenues  en  ladite 
province  pendant  les  vingt  années  qui  leur  avoient  esté  accor- 
dées,  et  que  les  terres  desseichées  ne  demeurent  abandonnées 
par  les  eslrangers  qui  ont  commencé  de  les  mettre  en  valeur  et 
perfection,  ayant  esté  surchargez  de  tailles  et  charges  publiques 
sitost  que  le  temps  de  leurs  privilèges  a  esté  passé  ;  ce  qui  tour- 
neroit  à  leur  grande  perte  et  dommage,  les  grands  frais  qu'ils  y 
ont  employez  leur  demeurant  inutiles,  et  retarderoit  aussi  la 
bonne  intention  que  lesdits  entrepreneurs  et  autres  à  leur  exemple 
pourroient  avoir  de  faire  de  semblables  desseichemens ,  s'ils 
voyent  que  les  premiers  demeurent  sans  fruit;  ce  qui  arrivera  in- 
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diibitabiemenl  par  l'abaiidonnement  desdits  marais,  et  par  ta 
retraite  desdifs  entrepreneurs,  s'ils  ne  sont  secourus  et  encou- 
ragez de  cultiver  lesdifs  lieux  par  la  continuation  ('pour  quelques 
années)  des  privilèges  qu'il  a  pieu  au  deiFunt  roy  et  à  nous  leur 
accorder. 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  nous  avons  agréé  et  agréons  la  nomination  dudit  Champe- 
nois, au  lieu  dudit  defFuiit  bradleij,  et  de  nostre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autliorité  royale,  par  ces  présentes  signées 
de  nostre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaist, 

Que  lesdiis  associez  et  ceux  qui  ont  droit  d'eux  sous  le  nom 
dudit  Chani[)enois  ,  continuent  la  jouissance  desdits  privilèges 
portez  par  ledit  édict ,  arrests  ,  déclarations  et  commissions  pour 
les  marais  par  eux  desseichez  ou  commencez  à  desseicher  dans 
l'eslendue  desdites  parois=e^  de  Tonnay-Charente ,  Meuron  ,  et 
autres  attenant  et  conligtis  audit  pays  de  Xainlongs,  avec  les 
mesmes  privilèges,  droits  et  exemptions  qu'ils  avoient  obtenus 
sous  le  nom  dudit  Bradleij  ,  portez  par  lesdits  édits ,  régleraens  et 
arrests ,  dont  les  copies  deuement  coliationnées  sont  cy-attachées 
sous  nostre  contre-scel ,  et  ce  pendant  le  temps  de  six  ans  entiers 
et  consécutifs,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes  :  après  lesquels  six  ans  expirez,  naus  ordonnons  que 
lesdiîs  associez  et  propriétaires  desdites  terres  desseichées  seront 
tenus  faire  construire  et  bastir  une  église  pour  servir  de  paroisse 
à  tous  ceux  qui  demeureront  sur  lesdits  marais  et  terres  dessei- 
chées èsdiîs  lieux,  suivant  le  conlract  par  eux  fait  avec  la  dame 
de  Morlemar  ;  sur  laquelle  paroisse  lors  les  esleus  de  Saint-Jean- 
d'Aiigely  feront  le  département  séparé  des  autres  {''U'oisses  cir- 
convoisines  <)"nt  elles  dépendent  à  présent,  de  ce  qu'ils  jugeront 
en  leur  conscience  qu'elle  devra  porter  de  tailles  et  charges  de 
leur  élection  le  plus  modérément  que  faire  se  pourra  ,  eu  esgard 
à  la  despense  qu'il  convient  annuellement  faire  pour  tenir  lesdites 
terres  en  estât  de  culture  ,  pour  csîre  ledit  département  distribué 
et  égalé  sur  les  particuliers  ,  habitans  et  domiciliés  en  icellc,  eu 
la  forme  ordinaire,  sans  que  lesdits  habitans  puissent  estre  im- 
posez ailleurs  qu'en  ladite  paroisse  ,  nonobstant  que  lesdites 
terres  ayent  esté  cy-devant  dépendantes  des  paroisses  circonvoi- 
sines,  desquelles  nous  les  avons  par  ces  présentes  distraites  et 
séparées  ;  ei,  pour  le  regard  de  ce  qui  est  commencé  à  desseicher 
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èsdits  lieux,  il  sera  par  eux  continué  pour  jouir  du  bénéfice  des- 
dlts  édicts  pendant  le  temps  restant  d'iceux. 
Si  vous  mandons,  etc. 


N"  3i5.  —  DÉCLARATION  SUT  V amortissement  des  hiens  ecctésiaS' 
tiques  et  autres  gens  de  main-morte  (i). 

SaintGermain-en-Laye,  19  avril  i643.  (Néron,  I,  893.) 

Louis,  etc.   Personne  ne  doit  ignorer  que  les  amortissemens 
que   nous  accordons  aux  ecclésiastiques ,  bénéficiers,   conimu- 
naulez  et  autres  gens  de  mainmorte  ,  pour  les  terres  ,  héritages 
et  autres  biens  immeubles  qu'ils  possèdent  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  dont  par  les  anciennes  ordonnances  ils  sont  du  tout  in- 
capables ,   ne  soient  de  pures  grâces  que  nous  leur  concédons  : 
nous   estant  louable,    si   nous  le  vouions,  de  les  contraindre  à 
vuider  leurs  mains  desdites  [)OSsessions  d;!ns  l'an  et  jour  de  leurs 
acqnisitious ,  et  à  faute  de  ce  faire  de  les  réunir  à  nostre  domaine. 
Et  comme  par  le  moyen  de  ces  amortissemens  nous  demeurons 
pour  toujours  privez  des  droits  royaux  et  seigneuriaux  qui  nous 
apparliendroient  à  cause  desdiles  possessions;  il  est  expressé- 
uient  porté  par  les  mêmes  anciennes  ordonnances,  qu'il  sera 
distrait  à  nostre  profit  une  partie  desdits  héritages  et  biens  amor- 
tis, ou  qu'il  nous  sera  payé  finance  équipolente  à  la  valeur  d'i- 
ceux; sans  laquelle  condition  lesdits  amortissemens  sont  décla- 
rez nuls,  comme  contraires  aux  loix  fondamentales  de  Testât  et 
à  la  conservation  de  nostre  domaine,  qui  a  toujours  avec  raison 
esté  tenu  ,  comme  il  est,  inviolable  et  gacré.    Cette  puissance 
d'amortir  a  de  même  esté  jugée  tellement  insépar  ible  de  nostre 
dignité  royale  et  souveraine,  que  sans  contredit   il  n'y  a  que 
nous  seuls  qui  départions  cette  grâce  comme  et  ainsi  qu'il  nous 
plaist  :  d'où  s'est  ensuivy  que  le  droit  n'en  appartient  aussi  qu'à 
nous  seul,  sans  que  l'on  puisse  alléguer  aucune  prescription  ni 
possession  immémoriale  contre  la  demande  que  nous  en  pouvons 
faire  toutefois  et  quantes  que  nous  le  voulons.  Et  d'autant  qu'en 
la  nécessité  que  nous  avons  de  recourir  à  plusieurs  moyens  ex- 

(i)  Nous  ne  donnons  que  le  préa^ibule  df.  cette  déclaration. — V.  ordonn. 
de  Philippe  III ,  Noël  i2-5  ,  et  les  notes  ;  de  Philippe  IV,  1291  ;  de  Philippe  V, 
mars  i320  ;  de  Charles  IV,  18  juillet  IÙ2G;  de  Louis  XI ,  20  juillet  i46ô.  Voy. 
ci-après  l'édit  de  d'Aguesseau  de  1749»  et  nos  observations  sur  la  loi  du  24  mai 
1835  relative  aux  conmunautés  religieuses  de  femmes. 
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traordinaires  pour  subvenir  à  l'entreiien  des  armées  que  nous 
sommes  obligez  de  tenir  sur  pied  ,  tant  dedans  que  dehors  nostre 
royaume,  par  le  moyen  des(|uelle8,  assistez  de  la  protection  du 
ciel ,  nous  espérons  rang;er  nos  ennemis  à  la  raison  ,  et  moyen- 
ner  à  la  chrétienté  le  repos  d'une  longue  et  perdurable  paix  : 
nous  pourrions  légitimement  réunir  à  nostre  domaine  tous  les 
héritages  et  p<:.,sses.sions  dtsdiles  gens  de  niain-morle  ,  faute  de 
les  avoir  mis  hors  de  leurs  mains  dans  l'an  et  jour  de  leur  acqui- 
sition ou  «l'avoir  obtenu  lettres  d'amortissement  de  nous,  ou  de 
nos  prédécesseurs,  et  payé  les  droits  qui  nous  sont  pour  ce  dûs, 
suivant  lesdites  aiiciennes  ordonîianccs  :  et  de  l'aliénation  d'i- 
ceux  à  nostre  profit,  tirer  le  secours  dont  nous  avons  besoin. 
Voulans  néanmoins  les  traiter  favorablement ,  nous  avons  résolu 
de  nous  conîenter  dudit  droit  d'amortissement,  et  nioyenuant 
le  payement  qu'ils  nous  en  feront ,  amortir  leursdits  biens  et  hé- 
ritages ,  les  rendant  en  ce  faisant  pour  toujours  capables  de  la 
possession  d'iceux. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  où  estoient  nostre 
très-cher  et  très-amé  frère  unique  le  duc  d'Orléans  et  les  prin- 
cipaux officiers  de  nôtre  couronne  ;  et  de  nôtre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclavc  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  si^ 
gnécs  de  nostre  main ,  voulons  et  nous  plaist  : 

Que  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous  dc^pulez,  il  soit 
procédé  à  la  recherche  ,  taxe  et  liquidation  desdils  droits  d'amor- 
tissement, et  qu'à  la  re([ucsle  de  nostre  procureur  en  ladite 
conuuission  ,  poursuite  et  diligence  de  M.  Martinet  ,  secré- 
taire ordinaire  de  nostre  chambre  ,  chargé  par  nous  du  recou- 
vrement d'iceux  ,  cette  nostre  intention  suit  publiée  à  son  de  son 
de  trompe  et  cri  public ,  et  affichée  en  chacun  bailliage  et  séné- 
chaussée, et  partout  ailleurs  que  besoin  sera  :  à  ce  «{ue  les  ec- 
clésiastiques, bénéficiers ,  gouverneurs  et  administrateurs  des 
hôpitaux,  Hôtcls-Dicu ,  nialaderies  ,  léproseries,  auniôneries, 
commanderies  ,  prévoslez,  slijteudies  cl  confrairies  ,  marguille- 
ries  ou  gages  des  fabriques  ,  recteurs,  principaux  et  procureurs 
des  collèges  et  universités,  prévosts  des  marchands  et  eschevins, 
maires  et  consuls  des  villes,  bourgs,  bourgades  et  villages;  et 
généralement  tous  gens  de  main-morte  de  touSe  l'élenduë  du 
royaume,  p.iïs,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  sans 
rien  excepter,  sinon  les  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu,  actuellement 
employez  à  l'entretien  et  nourriture  des  pauvres  ,  et  les  nouveaux 
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monastères  et  couvents  eslablis  depuis  trente  ans  en  çà  ,  soient 
tenus  d'apporter  et  iournir  es  mains  du  gretBer  qui  sera  par  nous 
eslabli  en  ladite  commission  ,  ou  de  ses  subdéléguez,  es  lieux  les 
plus  commodes  desdits  bailliages,  sénéchaussées  ou  eslections  , 
les  déclarations  au  vray  par  le  menu,  avec  les  pièces  justifica- 
tives d'icelles  par  inventaires  et  inductions,  comme  titres,  baux 
à  ferme  .  comptes  des  trois  dernières  années  et  autres,  des  mai- 
sot'.s,  héritages,  rentes  foncières  ,  dixmes  inféodées,  droits  de 
champarts,  usages,  aisances,  et  généralement  tous  autres  droits 
el  biens  immeubles  ,  t;int  nobles  que  roturiers  ,  qu'ils  ont  et  pos- 
sèdent de  quelque  titre  et  condition  que  ce  soit. 


N°  3i6.  —  DÉCLARATION  qul  ovdonne  de  surseoir  pendant  un  an 
à  toutes  poursuites  exercées  contre  les  gentilshommes  et  no- 
if  tes  du  royaume  (  i  ). 

SHint-Gemainen-Laye  ,  29  avril  jGSg;  rcg.  le  16  mai.  (Merc.    franc.  XXIII, 

p.  566, ) 

Louis,  etc.  Comme  la  noblesse  de  ce  royaume  en  laquelle 
consiste  sa  principale  force,  a  toujoiirs  librement  exposé  son 
sang  et  sa  vie  pour  le  service  de  son  prince  et  la  défense  de  la  pa- 
trie, elle  n'a  paru  aussi  épargner  ses  biens  et  commoditez  :  mais 
aussi  elle  les  a  de  telle  .sorte  prodiguez  pour  se  trouver  en  br>n 
équipage  dans  les  armées,  que  la  plupart  en  sont  devenus  très- 
incommodoz,  jusques  à  en  soulfrir  des  condamnations  en  leurs 
personnes  ,  et  des  saisies  en  leurs  biens  et  héritages  pour  le  paye- 
ment des  dettes  qu'ils  ont  créées  à  cette  occasion.  Et  comme  cela 
seroit  capable  non-seuiement  de  leur  oster  tout  moyen  de  nous 
cotitinuer  leurs  services  dans  le  besoin  que  nous  en  avons  pré- 
sentement, pour  repousser  les  plus  grands  efforts  des  ennemis  de 
cet  estât,  mais  aussi  de  causer  leur  entière  ruyne,  nous  avons 
résolu  d'y  pourvoir  au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  leur  tcsmoi- 
gnei- en  cela  l'entière  satisfaction  que  nous  avons  de  leurs  ser- 
vices, et  la  confiance  que  uou;*  prenons  en  leur  copiage  et  fidé- 
lité, ne  jugeant  pas  mesme  riiisonnahle  que,  pendant  qu'ils  se- 
ront dans  les  périls  et  incoKimodité  des  armes,  pour  la  défense 
et  protection  de  nos  autres  subjets,  ils  souffrent  encore  des  pour- 
suites rigoureuses  en  leurs  personnes  et  biens.  Pour  ces  causes  et 

(1)  Voy.  Tart.  196  de  l'ord.  de  16:49.  ~~  Plu*'<=i'rs  ord.  semblables  ont  élé  pii- 
biiéts  ,  notamment  à  l'occasion  des  éuiigiés  de  Saint-Domingue. 
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autres  bonnes  et  grandes  considéralions  à  ce  nous  niouvans  :  De 
l'avis  de  nostre  conseil  et  de  nostre  propre  monvcnient ,  grâce 
spéciale,  f)lei  ne  puissance  ,  et  anthorité  royale,  nous  avons  dit  et 
déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  : 

Que  noslre  vouloir  et  intention  est,  que  tous  gentilshommes 
et  nobles  de  ce  royaume  ne  puissent  cstrc  constituez  {wisonniers 
pour  dettes  .  r.y  leur  maisons,  lu-ritages  et  autres  biens  jin- 
meubles  décrétez,  pendant  le  terme  d'un  au,  à  compter  du  jour 
de  la  vérification  des  présentes,  quelques  sentences,  jugemens  , 
arrests,  condamnations  ou  obligiitions  qui  en  pourroient  avoir 
esté  obtenus  à  l'enconîre  d'eux  :  A  quoy  nous  défendons  à  tous 
nos  jui;es  d'avoir  aucun  égard,  et  aux  parties  de  faire  aucunes 
poursuites  pendant  ledit  temps,  à  peine  de  nullité  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  inlérests;à  la  charge  toutefois  qu'ils  nous 
serviroiit  actuellement  en  nos  armées  pendant  toute  la  campagne 
présente,  en  l'équipage  convenable,  «t  qu'ils  feront  apparoir 
de  leurs  services  par  bons  et  valables  certificats  ,  à  peine  de  des- 
choir de  la  grâce  portée  par  ces  présentes. 

Si  donnons ,  etc. 


N°  3 1 7.  —  Edit  de  création  d'offices  de  gardes  scels  des  actes  des 
noiaires  (i). 

Saint-Germain-en-Laye,  iG  mai  i65f);  rcg.  au  parlement  le  22aoùt.  (Vol.  FFF. 

No  5 18.  —  Arr^ T  d'une  conimission  qui  condamne  à  mort ,  par 
contumace ,  le  duc  do  La  Valette 3  coinmc  coupable  de  tra- 
hison (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  24  niai  iCiig.  (Manuso.  de  la   bibl.   royale,    fonds  de 
Notre-Dame ,  côté  D ,  5  ,  pièce  1 3.) 

Veu  par  le  roi  en  son  conseil,  le  procès  criminel  fait  à  la  requête 
du  procureur-général  de  S.  Yi.  au  parlement  de  Paris  ,  deman- 

(1)  Confirmé  par  d('claralion  du  mois  de  décembre.  — C'est  une  création  bur- 
sale.  Le  préambule  le  déclare. 

(2)  Bernard  de  Noj^aret ,  duc  d'Epernon  et  de  La  Valette,  était  fils  du  duc 
d'Epernon  ,  un  des  mignons  de  Henri  III.  il  avait  épousé  Gabrielle-Angélique 
légitimée  de  France,  lille  nalurille  de  Henri  IV,  et  se  trouvait  ainsi  beau-frère 
du  roi  I^oiiisXIII.  Le  motif  de  son  procès  et  de  sa  condamnation  était  l'échec 
éprouvé  par  l'armée  française  au  siège  de  Fontarabie.  Cependant,  dit  M.Jay 
(Hist.  du  ministère  du  cardinal  Richelieu),  il  avait  des  forces  trop  peu  considéra- 
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deur  et  accusateur  en  exécutions  des  arrests  dudit  conseil  des  4 
et  7  février  dernier  ,  et  requérant  le  proffict  et  adjudication  des 
deffaults  par  lui  obtenus  audit  conseil,  le  iG  février,  5*  et  12"  jours 
de  mars  1639  contre  le  duc  do  la  Valette  et  les  nommez  Landres- 
que  et  Lessart  défendeurs  adjournez  à  trois  briefs  jours,  accusez 
et  défciillans  ; 

La  demande  sur  le  profflt  desdiîs  deffaults,  informations  faites 


blés  pour  rétablir  le  combat  ;  mais  i!  fit  sa  retraite  avec  habileté,  etc. —  Quoi 
qu'il  en  soit,  Riclielieu  forma  pour  le  juger  une  commission  cnuiposée  de  ducs 
et  pairs,  de  conseillers  d'état  et  y  adjoignit  les  présideas  à  mortier  et  le  sieur 
Pinon,  conseiller  doyen  du  parlement.  Louis  XIll  ,  dit  M.  de  Saint-Aulaire, 
oubliant  les  droits  du  sang  et  la  dignité  de  la  couronne  ,  se  chargea  de  présider 
ce  monstrueux  procès  et  d'inlimidiT  ceux  qui  voudraient  réclamer  l'observation 
des  formes  prolectiiccs  de  la  justice. 

Les  membres  d'i  parlement  mandt-s  à  Saint-Germain  ,  y  ayant  appris  du  roi 
Jui-mème  le  sujet  de  l'assemblée,  le  premier  président  déclara  cpi'il  ne  pouvait 
énoncer  d'avis  qu'au  palais  et  supplia  S.  M.  d'y  renvoyer  l'affaire  pour  qu'on  pro- 
cédât contre  l'accusé  d'après  les  règles  de  la  jurisprudence  et  les  lois  de  la  mo- 
narchie. 0  Je  ne  le  veux  pas,  répondit  le  roi,  vous  faites  toujours  les  difficiles, 
il  semble  que  vous  vouliez  me  tenir  en  tutelle;  mais  je  suis  ie  maître  et  saurai 
me  faire  o!)éir  ;  c'est  une  erreur  grossière  de  s'imaginer  que  je  n'ai  pas  le  pouvoir 
de  faire  juger  qui  bon  me  semble  et  où  il  me  plaît.  »  Le  rap[)Ort  de  la  procédure 
fut  fait  par  des  conseillers  d'état,  puis  le  ro'  demanda  lui-même  l'avis  des  juges, 
en  commençant  par  le  conseiller  Pinon,  doyen  de  la  graud-chambre.  «  Sire, 
dit  le  vieux  magistrat,  il  y  a  cinquante  ans  que  je  suis  daas  le  parlement  ,  je 
n'ai  point  vu  d'affaires  de  cette  qualité  :  M.  le  duc  de  la  Valette  a  eu  i'honneur 
d'épouser  la  sœur  naturelle  de  V.  M.  ,  il  est ,  outre  cela  ,  pair  de  France  ,  je  vous 
supplie  de  le  renvoyer  au  parlement.  0  —  «  Opinez,  interrompit  le  roi.»  — «Je 
Suis  d'avis  ,  dit  le  magistrat,  que  M.  le  duc  de  la  Valette  soit  renvoyé  an  parle- 
ment pour  y  être  jugé.»  —  «Je  ne  le  veux  pas,  reprit  le  roi,  ce  n'est  pas  là  opi- 
ner. » —  "Sire,  répondit  le  vieillard,  un  renvoi  est  un  avis  légitime,  d — «Opi- 
nez au  fond,  répartit  le  roi  d'un  air  menaçant ,  sinon  je  sais  ce  que  je  dois  faire.  » 
•—Pinon  perdit  courage  et  obéit  à  l'ordre  expiés  du  monarque.  Les  présidens 
de  Novion  et  de  Beliièvre  poussèrent  plus  loin  la  constance.  Ce  dernier  poussé 
par  Louis  XIII  osa  répondre  <r  que  c'était  une  chose  étrange  de  voir  un  loi  don- 
ner son  suffrage  au  procès  criminel  d'un  de  ses  sujets;  que  jusqu'alors  les  rois 
s'étaient  réservé  les  grâces  et  renvoyaient  la  condamnation  des  coupables  à  leurs 
officiers.  V.  M., sire,  ajoula-t-il.  pourrait-elle  soutenir  la  vue  d'un  gentilhomme 
sur  la  sellette,  qui  ne  sortirait  de  votre  présence  que  pour  aller  à  l'échafaud? 
Cela  est  incompatible  avec  la  majesté  royale.  »  —  «  Opinez  sur  le  fjnd  ,  dit  encore 
le  roi.»  -^s  Sire,  reprit  Beliièvre  ,  je  n'ai  pas  d'autre  avis.  »(  Saint-Aulaire  ,  his- 
toire de  la  Fronde,  introd.  |).  25.)—  Le  duc  de  la  Valette  qui  s'était  retiré  en  An. 
gleterre,  au  premier  bruit  de  son  procès,  fut  condamné,  et  l'arrêt  remis  à  Mathieu 
Mole,  procureur  général ,  pour  faire  exécuter  le  contumace  en  effigie.  MoIé  re- 
fusa courageusement,  et  on  trouva  difficilement  un  magistrat  inférieur  (jui  voulût 
s'y  résoudre. 
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par  lis  commissaires  députez  par  S.  iM. ,  par  les  lettres  patentes 
du  4  ociobre  dernier ,  des  29,  3o  et  3i  desdits  mois,  2,  3  '1,  jiis- 
ques  an  5o  du  mois  de  novembre  en  suivant  ; 

Arrest  du  conseil,  S.  M.  y  séant ,  4  février  dernier  ,  par  lequel 
auroit  été  ordonné  (ju'iceux  accusez  seroient  prins  au  corps  si 
prin-s  et  appréhendez  pouvoienl  être  et  amenés  prisonniers  au 
chasieau  de  la  Bastille,  sinon  ajournez  à  trois  briefs  jours  avec 
saisie  et  annotation  de  leurs  biens; 

Autre  arrest  dudit  conseil  du  7  desdits  mois  et  an  ,  par  lequel 
auroiî  esté  ordonné  que  les  exploits  d'assignation  ,  perquisition 
et  ajournement  en  exécution  dudit  arrest  du  4  février  seroient 
faits  par  deux  huissiers  de  ladite  cour; 

Procès-verbal  des  huissiers  de  ladite  cour  Cazaultet  Saluecque 
du  11  février  et  autres  jours  suivons,  des  assignations ,  perquisi- 
tions et  adjournemens  à  ban  et  cri  public  par  eux  faits  en  exécu- 
tion desdils  arrêts  ; 

Acte  du  21  mars  dernier  au  bas  desdits  deffaulfs  par  lequel  il 
appert  qu'ils  ont  esté  délivrez  leilit  jour  audit  procureur-général; 
Airest  du  26*  jour  deadits  mois  de  et  an  par  lequel  auroient  esté 
déclarés  lesdits  deffaults  avoir  esté  bien  et  deuement  obtenus,  et 
avant  en  adjuger  le  profïil  ,  ordonner  que  les  témoings  ouys,  ès- 
dites  informations  seroient  recollez  en  leurs  dispositions,  pour 
ledit  recollement  valoir  confrontation  ; 

L'exécution  dudit  arrest  faite  par  les  commissaires  députez  par 
S.  iM.les  29  mars  et  autres  jours  snivans,  des  mois  d'avril  et  may 
jusques  au  12  dudit  mois  de  may; 

Conclusions  dudit  procureur-général,  ouy  le  rapport  et  tout 
considéré; 

liC  roy  se  ant  en  son  conseil  a  déclaré  lesdits  deffaults  bien 
édueînent  obtenus,  et  pour  Je  proffît  d'iceux  a  déclaré  et  déclare 
ledit  duc  de  la  Vallette,  vrai  contumace,  atteint  et  convaincu 
du  crime  de  lèse-majesté  pour  avoir  par  lascheté  et  perfidie  aban- 
donné le  service  desadite  M.  au  siège  de  Foutairabie,  et  de  félonie 
pour  estre  sorty  du  royaume  sans  permission  de  S.  M  et  contre 
son  commandement  ; 

Et  pour  réparation  l'a  condamné'et  condamne  à  avoir  la  teste 
tranchée  sur  un  eschaffauU  ,  qui  pour  cet  effect  sera  dressé  en 
la  [)lace  de  Grève,  si  pris  et  appréhendé  peut  être,  si  non  en  effi- 
gie et  en  un  tableau  qui  sera  attaché  à  une  potence  plantée  au- 
dit lieu  ; 

Orduiujc  que  ses  biens  mouvans  immédiatement  de  la  cou- 
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ronne  seront  réunis  et  incorporez  au  domaine  d'icellei  tous  et  un 
chacun  ses  autres  iiiens  tant  meubles  qu'immeubles  acquis  et 
cunUsqnez  à  S.  M.  ; 

Que  dès  à  présent  il  demeurera  privé  de  seschargeset  gciver- 
uemeus  pour  en  estre  ordonné  et  y  esîre  pourvu,  ainsi  que 
S.  M.  verra  estre  à  faire  ; 

Et  pour  le  regard  desdits  Landresque  et  Lessart,  qu'il  sera  plus 
amplement  informé.  Fait,  etc. 


N°  519.  —  Lettres- PATENTES  qui  attribuent  au  prévôt  de  Parift  {a 
poursuite  t  et  au  Châtetet  ta  connaissance  en  dernier  ressort 
des  procès  relatifs  au  vagabondage  (  i). 

Sauit-Germain  en  Laye  ,  24  mai  j65q,  reg.  au  Châtelet  le  4  juin.  (  Delamarre  , 
traité  de  la  police  1,  126.  ) 

LoDis,  etc.  Au  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil .  salut  : 
Combien  que  nous  ayons  toujours  eu  en  une  singulière  rec om- 
mandalion,  ce  qui  est  du  fait  de  la  police  de  notre  bonne  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  comme  estant  la  capitale  du  royaume  et  la 
principale  demeure  desroys^  et  qu'<i  l'exmplc  de  nos  prédéces- 
seurs, nous  ayons  sur  ce  fait  diverses  ordonuances  et  régleniens, 
tant  pour  ce  qui  est  de  l'observation  des  lois  et  la  réformation  des 
mœurs,  que  pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
que, avec  déclaration  bien  expresse  des  peines  que  doivent  en- 
courir les  contrevenans  ;  iiéantmoins  ,  soit  que  ceux  auxquels  le 
soin  en  a  été  commis  par  le  passé,  n'en  ayent  pas  bien  fait  leur 
devoir,  ou  que  cela  procède  d'une  générale  corruption  et  dé- 
pravation des  mœurs,  lise  commet  tous  les  jours  de  si  grands 
abus,  au  fait  de  ladite  police,  dans  notredite  ville  de  Paris;  et 
la  licence  de  mal  faire  est  venue  à  un  tel  point,  ainsi  que  nous 
l'apprenons,  par  les  plaintes  qui  sont  journellement  faites  ,  que 


(i)Jusqu'à  l'ordon.  demars  1498. (Voy.  à  cette  date)  la  juridiction  de  police  en 
matière  de  vagabondage  était  dans  les  attributions  du  prévôt.  Cette  ordonnance , 
art.  91,  conféra  cette  juridiction  aux  balHiset  autres  jug-;s,  et  remit  l'administra- 
tion de  la  justice  aux  lieutenaus.  —  Voy.  ordon.  de  Henri  II,  mai  i555,  et  la 
note  ;  de  Charles  IX  ,  janvier  iSja  ,  et  ci-devant  le  règlement  du  lieutenant  ci- 
vil, 5o  mars  i635,  sur  la  police.  — Vny.  ci-après  édit  de  Louis  XiV,  décembre 
x666,  mars  iGfi^  ,  25  avril  1674  et  2-  août  170  i.  —  V.  Sur  le  vagabondage.  V, 
lois  des  16  janvier  et  16  juillet  1791  ,  25  octobre  179^  ,  i^r  juillet  et  27  octobre 
1800  ,  7  février  1801  ;  God.  d'iustruc.  erim. ,  art.  115,  1  ip,  270  et  5Sô.  —  Voy. 
notre  Traité  de  la  liberté  individuelle. 
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si  ce  mal  estoit  plus  long-temps  toléré,  il  seroit  comme  impos- 
sible d'v  I  ourvoir  pour  apporter  remède,  au  grand  mépris  de  la 
justice  et  au  scandale  des  gens  de  bien;  ce  (jue  voulant  cmpes- 
cher  de  tout  notre  pouvoir  par  un  plus  particulier  soin  que  nous 
voulons  prendre  à  l'avenir,  de  l'observation  exacte  de  notrcdite 
ordonnance,  à  fin  de  faire  cesser  tous  les  désordres,  et  rétablir 
les  bonnes  mœurs  avec  Ja  sûreté  pui)h'i]ue; 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations,  à  ce  nous  mou- 
vans,  nous  voulons,  commandons  et  très- expressément  enjoi- 
gnons par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  que  toutes  difli- 
cultez  et  empècbeineiKs  cessaris,  vous  ayez  à  vaquer  soigneuse- 
ment et  sans  interruption  au  fait  de  la  police  de  noslredite  ville 
de  Paris,  selon  que  le  devoir  de  voire  charge  vous  y  oblige;  faire 
observer  exactement  les  ordonnances  et  réglemens  sur  ce  fait, 
tant  par  îious  que  parles  roys  nos  prédécesseurs,  entons  leurs 
chefs,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsy  que  s'ils  éloient 
plus  particulièremenl  spécifiez  et  déclarez;  faire  punir  et  cliastier 
les  délinquans  et  coupables  selon  la  rigueur  des  peines  y  conte- 
nues, en  telle  sorte  que  nous  puissions  voir  au  plutôt  cesser  ces 
abus  ; 

El  comme  les  [)lus  grands  désordres  qui  se  rencontrent  à  pré- 
sent au  fait  de  ladite  police,  procède  du  grand  nombre  de  vo- 
leurs, vajabons  et  gens  sans  aveu  dans  noslredite  ville  et  com- 
plices ensemble  des  débauchés  qui  les  attirent  et  leur  donnent 
retraite;  Nous  voulons  et  entendons  aussi  que  si  ,  en  procé- 
dant par  vous  aux  fins  de  ladite  plainte  ,  il  se  rencontre  des  per- 
sonnes de  la  qualité  susdite  ,  vous  ayez  à  les  faire  arresler  pri- 
sonniers et  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  sommairement  et  en 
dernier  re^'Sort  ,  au  présidial  de  nostre  Châtelet  de  Paris,  avccle 
nombre  des  juges  porté  par  nos  ordonnances,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  nous  ne  vou- 
lons Texéculion  de  nos  jugemens  estre  différée;  et  en  tant  que 
besoin  est  ou  serait,  nous  vous  en  avons  attribué  et  attribuons 
toute  cour,  juridiction  et  connoissance,  et  ictlle  interdite  et  dé- 
fendue ,  comme  l'interdisons  et  défendons  à  tous  nos  cours  et 
juges  quelconques,  nonobstant  aussi  tous  édils,  et  lettres  à  ce 
contraires,  auxquelles  pour  cet  égarJ  ,  et  sans  y  préjudicier  en 
autres  choses ,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
sentes.  De  ce  faire  ;  etc. 
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N»  320.  —  Edit  de  création  d'avocats  et  procureurs  du  roi  en 
toutes  (es  juridictions  ecclésiastiques  (i). 

Saint  -Germain  en  Laye  mai  iGôg.  (Néron  i.  897). 

Lotis,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  reçu  plusieurs 
plaintes  des  vexations  que  commetloient  les  juges  ecclésiasîiques 
par  lesentrcp.rises  ordinaires  qu'ils  faisoient  sur  les  juges  royaux, 
auroient,  pour  y  remédier,  ordonné  qu'il  seroit  établi  en  toutes 
les  officialités  et  juridictions  ecclésiastiques  des  avocats  et  pro- 
cureurs pour  eux,  pour  ouïr  les  matières  qu'on  y  traiteroit,  et 
que  les  greffiers  et  procureurs  d'icelles  leur  commauiqueroient 
leurs  papiers  et  registres  pour  faire  ordonner  le  renvoy  des  cau- 
ses qui  ne  seroient  de  leur  coniioissance,  et  empêcher  le  cours 
desdites  entreprises. 

Et  sur  ce  que  plusieurs  autres  plaintes  lui  auroient  aussi  été 
faites  des  abus,  fraudes  et  falsifiations  qui  se  cominettoient  en 
l'expédition  des  actes  en  matières  bénéficiales  et  ecclésiaî^tiques  , 
ils  auroient  pour  y  obvier  établi  des  greffes  djs  insinuations 
dans  toutes  iesdifes  juridictions  ecclésiastiques,  ce  qui  auroit 
été  jugé  tellement  nécessaire,  qu'à  la  requête  et  supplication 
de  plusieurs  archevêques,  évêqucs  et  autres  prélals  de  ce  royaume, 
le  roy  Henry  H,  par  édit  du  mois  de  mars  i553,  leur  auroit 
permis  d'établir  par  provision,  et  jusques  à  ce  qu'autrement  en 
fût  ordonné,  en  chacun  de  leurs  diocèses  un  ou  plusieurs  gref- 
fiers d'insinuation  ,  pour  faire  et  tenir  bon  et  fidel  registre  de 
toutes  les  collations  ,  provisions  rt  autres  titres  et  pièces  qui 
sont  faites  et  expédiées,  tant  par  notre  Saint-Père  le  pape  que 
les  coUaleurs  ordinaires,  patrons  ecclésiastiques  et  laïcs,  exempts 
et  non  exempts,  pour  être  par  lesdits  greffiers  insinuez,  trans- 
crits et  registrez  dans  le  tem[)S  et  en  la  forme  prescrite  et  or- 
donnée par  ledit  édit,  depuis  lequel  temps  le  feu  roy  Henry-le- 
Grand  ,  notre  îrès-honoré  seigneur  et  père,  ayant  reconnu  que 
l'établissement  desdites  charges,  qui  avoit  été  délaissé  aux  soins 
et  vigilance  desdits  archevêques  et  évêques,  avoit  été  par  eux 
négligé,  et  que  de  cette  nonchalance  ceux  qui  avoient  été  éta- 
blis auxdits  greffes,  auroient  introduit  de  plus  grands  abus 
confusion  et  désordres  au  fait  desdites  insinuations,  que  ceux 
auxquels  on  avoii   voulu  obvier  pour  les  empêcher  et   retran- 


(1)  Gel  édit  eu  vise  plusieurs  autres  que  nous  n'avons  pas  rclrouvés.  J»ous   ne 
donnons  que  le  préambule  elles  trois  premiers  articles.  Le  rcole  est  sans  intérêt. 
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cher;  et  altendu  que  la  création  de  tous  oftices  publics  est  et  dé- 
pend de  celle  couronne  ,  et  cjue  l'élablissement  desdits  offices 
n'avoit  élé  délaissé  ausdils  archevêques  et  évêques,  qu'en  nlten  • 
dant  (|u'il  en  tût  autrement  ordonné,  auroit,  par  son  édit  du  naois 
de  juin  i5y5,  vérifié  en  notre  parlement  de  Paris  le  4  août  au- 
dit an  ,  créé  et  érigé  en  titre  d'ofiice  royaux,  séculiers  et  doma- 
niaux, lesdits  greffes  des  insinuations,  pour  y  être  pourvu  de 
personnes  suffisantes  et  capables,  et  sur  ce  (pi'il  éloit  journel- 
lement fait  plainte  des  fautes  qui  se  commeltoient  en  rex[(édi- 
tion  des  lettres  de  tonsure,  prêtrise  et  autres  ordres  qui  s'ex- 
pédient par  les  archevêques  et  évêques,  qui  ne  tenoient  ancuns 
registres,  ou  s'ils  en  faisoient,  ils  les  négligeoient  de  telle  sorte 
qu'ils  étoienl  ordinairement  perdus  ou  égarez,  au  grand  préju- 
dice des  particuliers,  qui  ne  pouvoienl  recouvrer  lesdites  lellre'î 
lorsqu'ils  en  avoient  besoin;  joint  que  lesdits  secrétaires  pouvant 
être  ch?rgés  et  n'ayant  serment  à  justice  ,  pouvoient  commettre 
plusieurs  abus  en  l'expédilion  desdites  lettres. 

11  auroit  ordonné  par  ledit  édit  que  les  lettres  de  tonsure,  prê- 
trise, et  autres  ordres  qui  seroient  conférez  en  chacun  desdils  dio- 
cèses, seroient  insinuez  par  lesdiis  greffiers  des  insinuations  ecclé- 
siastiques, duquel  édit  le  publie  a  reçu  un  tel  bénéiîce,  que  les 
abus,  déguisemens  et  falsifications  qui  se  conimettoient  auj^ara- 
vant,  ont  été  grandement  retranchez,  et  pourroient  tout-à-fait 
cesser,  si  ensuite  et  exécution  dudit  édit ,  et  à  l'inslar  des  justices  et 
juridictions  séculièics,  où  lesdits  abus,  déguisemens  et  falsifica- 
tions ont  entièrement  cessé  depuis  la  création  et  établissement 
des  offices  de  gardes  de  nos  petits  sceaux  en  icelles,  il  nous  plai- 
soit  faire  un  pareil  établissement  sur  les  collation»,  visa,  pro- 
visions, expéditions  bénéficiales  el  autres  matières  généralement 
quelconques,  dépendant  desdits  archevêque^  .  évêques,  leurs 
grands  vicaires,  archidiacres  et  de  la  juridiction  spirituelle  de 
i'église,  étant  certain  que  l'établissement  dudit  scel  retranchera 
entièrement  le  cours  desdites  fraudes,  abus  et  faussetez,  el  que 
l'apposition  du  sci-l  de  nos  armes  autorisera  davantage  lesdites 
lettres,  provisions,  actes  et  expéditions  ecclésiastiques,  joint 
aussi  que  par  ce  moyen  nous  pourrons  tirer  quelque  secours  en 
la  nécessité  présente  des  affaires  de  la  guerre. 

Scavoir  faisons  qu'après  avoir  fait  voir  et  examiner  cette  af- 
faire dans  notre  conseil,  auquel  étcient  plusieurs  princes  et  sei- 
gneurs ,  et  autres  grands  et  notables  persann:igcs  de  ce  royaume, 
de  îiotrc  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
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et  comme  vrai  et  légitime  conservateur,  gardien,  défenseur  efc 
protecteur  de  l'église  gallicane,  avons  dit,  statué,  voulu  et  or- 
donné, disons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  : 

(i)  Que  suivant  et  conformément  aux  édita  et  ordonnances  des- 
dits rois  nos  prédécesseurs,  des  années  i485,  i555  et  lô/io,!!  soit 
mis  et  éfabli  en  toutes  les  officialitez  et  juridictions  ecclésiastique» 
de  ce  royaume  des  avocats  et  procureurs  pour  nous,  pour  ouïr 
les  matières  qui  s'y  traiteront ,  et  tenir  la  main  à  l'exéculion 
de  nosdites  or<lonnances  ,  et  que  les  édits  aussi  faits  sur  l'établis- 
sement des  insinuations  des  actes  et  expéditions  ecclésiastiques 
des  années  i553  et  iSgS,  soient  exécutez  selon  leur  forme  et 
teneur. 

(i)  Et  en  ce  faisant,  que  toutes  lettres  de  tonsure,  prêtrise  et 
autres  ordres,  actes,  collations,  provisions  et  expéditions  béné- 
ficiales,  et  autres  matières  généralement  quelconques  dépen- 
dant de  la  juridiction  spirituelle  de  l'église,  qui  sont  expédiées 
})ar  les  secrétaires,  greffiers  et  autres  officiers  des  archevêques, 
évê<iues  ,  prélats,  grands  vicaires  et  autres  personnes  ayant  droit 
de  collation  et  provision  auxdits  bénéfices,  sans  aucune  en  ex- 
cepter, soient  insinuées  et  enregistrées  auxdits  greffes  des  insi- 
nuations ecclésiastiques,  selon,  ainsi,  et  en  la  forme  prescrite 
par  lesdits  édits. 

(3)  Et  pour  retrancher  à  l'avenir  les  désordres  du  passé,  et 
faire  cesser  tous  les  abus  ,  déguisemens  et  falsifications  qui  se 
peuvent  commettre  èsdits  actes,  et  en  l'état  et  juridiction  de 
l'église  gallicane,  avons  par  cettuy  notre  édit  perpétuel  et  irré- 
vocable, créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons 
en  litre  d'office  formé,  royal,  séculier  et  héréditaire,  en  cha- 
cune ville  et  lieu  capital  des  diocèses  de  ce  royaume  un  notre 
conseiller,  garde-scel  desdits  actes  et  expéditions  ecclésiasti- 
ques, etc. 


N°  32 1.  —  Traïté  entre  ia  France  et -la  régente  de  Savoie .  -pour 
la  restitution ,  à  ia  paix ,  des  ptaccs  fortes  possédées ,  dans  le 
duché ,  par  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  France. 

Turin,  i''' juin  iGSg.  (Fréd.  Léon.  t.  IV.  —  Rec.  des  trait,  de  paix.  t.  3.  p.  ôgo») 


i6.  53. 
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N»  322.  —  Traité  dà  confédération  entre  (a  France  et  le  land' 
grave  de  Hesse  (i). 

Durfetea,  a»  août  iSSg,  (  Fréd.  Léon.,  t.  3 ,  p.  55. —  Rec.  des  trait.  ,  f.   5, 

p.  591  ). 

N"  323.  —  Tbaité  entre  la  France  et  tes  directeurs  et  officiers  de 
Vannée  du  feu  duc  de  JVeymar  ,  ou  sujet  de  V emploi  de 
cette  armée ,  et  de  ta  disposition  des  places  conquises  par  le- 
dit duc  (a). 

Briéac,  goctobre  iGôg.  (Fréd.  Léon,  t.  a,.  — Rcc.  des  trait,  de  paix.  t.  5, 

p.  096.) 

No  3a4'  —  DÉcLABATioN  qui  porte  que  les  espèces  d'or  ne  seront 
exposées  que  pour  leur  juste  poids. 

Saint-Germain  cn-Laye  ,  17  novembre  lô.'g,  publié  au  sceau  le  23.  (  Merc.  fr. 
t.  XXIII  ,p.56o.) 

N"  32.5.  —  DÉCLABATioN  pour  le  rétablissement  du  commerce 
à  V étranger  [5). 

Saint-Gcrmain-en  -Laye,  19  novembre  iGSgj  publ.  au  sceau  le  22.  (Merc.  franc. 

XXIII.  592.  ) 

Locis,  etc.  —  Considérant  la  perte  que  nos  sujets  souffriront 
en  la  réduction  que  nous  avons  naguère  ordonnée  des  mon- 
noyes  d'or  ayant  cours  en  notre  royaume,  à  la  juste  valeur  de 
leur  poids  ,  et  voulant  par  tous  moyens  pourvoir  à  leur  soula- 
gement ,  nous  avons  estimé  ne  le  pouvoir  faire  par  une  meil- 
leure, plus  prompte  cl  juste  voye  qu'en  rétablissant  la  liberté 
du  commerce,  que  nous  avons  interdit  en  tous  pays  étrangers, 
scacbai-ît  bien  (ju'ils  recevront  beauconp^de  romniodité  et  de 
profit  du  débit  de  leurs  bleds,  vins  et  autres  denrées  dont,  par 
la  providence  divine,  il  se  trouve  grande  abon<lance  en  notre 
royaume.  A  ces  causes ,  sçavoir  faisons  qu'ayant  fait  mettre  cette 
affaire  en  délibération  en  notre  conseil,  de  l'advis  d'icelui  et  de 
notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et    autorité  royale, 

(i)  Nous  avons  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons 
par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  à  tous  nos  sujets  de 
trafuiuer  par  mer  et  par  terre  en  tous  pays  étrangers,  voulons 


(1)  ConOrmé  par  autre   trailé  du  i'^'  février  1640. 

fa)  Celle  armée  passa  toute  entière  au  service  de  France. 

(3)  Voy.  ci-devant  9  septembre  1637. 
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et  nous  plaît  qu'il  puisse  et  Ie;ir  soit  loisible  de  veii.lre,  trans- 
porter et  faire  transporter  hors  notre  royaume  en  tous  autres 
pays,  leurs  bleds,  vins  et  autres  denrées  et  marchandises,  et 
tiiire  apporter  en  icelui  les  denrées  et  marchandises  des  pays 
étrangers,  dont  le  transport  et  trafic  est  permis  par  nos  ordon- 
nances, et  tout  ainsi  qu'ils  faisoient  avjnt  i'iuterdicliou  du  fiom- 
merce. 

(a)  Et  bien  (|u*il  nous  ait  été  fait  diverses  offres  de  grandes 
sommes  de  deniers,  en  octroyant  cette  permission,  néanmoins 
préférant  l'avantage  public  de  nos  sujets  au  noslre  propre,  ctdési- 
rant  leur  faire  d'autant  sentir  plus  l'effet  de  notre  présente  grâce, 
nous  avons  rejeté  lesditcs  offres,  et  nous  nous  contentons  de  les 
obliger  à  payer  pour  tes  denrées  et  marchandises  dont  ils  trafi- 
queront èsdits  pays  étrangers,  nos  droits  accoutumez  seulement, 
es  mains  des  fermiers  de  nos  cinq  grosses  fermes,  douane, 
traite  foraine  et  domaniale,  ou  de  leurs  commis,  es  lieux  où  les 
bureaux  desdites  fermes  sont  établis;  entendons  qu'ils  prennent 
des  officiers  de  l'amirauté  les  congés  de  notre  très  cher  et  très 
amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair,  grand  maître, 
chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et  comn.erce  de 
France  en  la  manière  accoutumée,  sans  que  pour  ce,  lesdits  of- 
ficiers puissent  exiger  aucun  droit,  à  peine  de  concussion. 

Révoquons  toutes  les  dépenses  générales  et  particulières  faites 
par  nos  lettres-patentes  ou  autrement,  de  coaimerce  et  trafic 
es  pays  étrangers ,  encore  qu'elles  ne  soient  cy-spécifiées. 

Si  donnons ,  etc. 


N°  526.  —  Edit  contre  le  luxe  des  habits  (i). 

Saîfit-Germain-en-Laye,  24  novembre  1639  ;  reg.  au  pari,  le  5  décembre.  (Vol. 
GGG.,  f"  10.  —  Delamarre,  Trait,  de  la  pol. ,  I,  097.) 

Louis ,  etc.  Considérant  les  grandes  et  excessives  dépenses  où 
le  luxe  et  les  superfluités  engagent  nos  sujets,  et  pai  ticiiiière- 
ment  notre  noblesse,  nous  aurions  par  diverses  fois  essayé  d'appor- 
ter quelque  remède  à  ce  mal  par  nos  déclarations  qui  portent  dé- 
fenses de  se  servir  de  broderies  et  passemens  d'or  et  d'argent,  des 
dentelles,  passemens,   broderies  de  filet  autres  ouvrages    qui 


(1)  V.  ci-devant  note  sur  la  déclaration  du  i6  avril  j634,  où  nous  avons  réca- 
pitulé toutes  les  ordonnances  sompluaires  du  règne.  Celle-ci  étant  la  plus  éten- 
due et  la  plus  importante,  nous  en  donnons  le  texte. 

55. 
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s'appli(iuenl  sur  la  toile  ;  ruais  queute  soin  que  nous  ayons  pu 
apporter,  nous  voyons,  à  notre  grand  regret,  que  nos  bonnes 
intentions  ont  été  jusques  ici  sans  aucun  fruit,  soit  par  une  in- 
clination naturelle  de  nosdits  svijets  à  ces  dépenses  superflues, 
excitées  par  l'industrie  des  marchands  avides  de  gain,  soit  aussi 
par  une  négligence  desmagistrals  à  taire  observer  nos  régleujens; 
et  comme  nous  ne  nous  relâchons  jamais  des  soins  que  nous 
voulons  avoir  pour  le  bien  de  nosdits  sujets,  nous  avons  pensé 
qu'une  plus  longue  tolérance  de  ce  désordre  seroil  un  moyen 
infaillible  pour  les  porter  à  leur  ruine,  qui  seroit  de  grand 
préjudice  à  notre  état  et  très  avantageux  à  nos  ennemis,  qui 
profitent  de  ces  superfluités,  qui  se  tirent  la  plupart  de  chjz  eux. 

A  quoi  donc  voulant  pourvoir,  et  considérant  que  la  per- 
mission que  nous  avons  donnée  à  nosdits  sujets  par  nos  précé- 
dentes déclarations,  de  pouvoir  porter  des  baudriers,  cordons  de 
chapeaux,  esguilleties  et  jarretières  d'or  et  d'argent,  et  des  den- 
telles et  passemens  de  fil  jusques  à  un  certain  prix,  peut  avoir 
été  la  cause  de  l'abus  qui  s'est  introduit;  nous  avons  estimé  que, 
par  une  défense  générale  de  l'usage  d'or  et  d'argent,  et  mesme 
des  pasprmens  ,  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil ,  généralement 
quelconques,  nos  réglemens  seroient  plus  exactement  observez. 

Scavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cette  atTaire  en  délibération 
en  notre  conseil,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  statué  et  ordon- 
né ,  statuons  et  ordonnons  par  les  présentes  ce  qui  ensuit  : 

(i)  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  porter 
en  habits  ou  ornemens,  comme  cordons,  baudriers,  ceintures, 
porte-épées,  esguilleties  ,  escharpes,  jarretières,  nœuds,  rubans, 
tissus,  ou  tels  autres  ornemens  qui  puissent  être,  aucunes  étoffes 
d'or  et  d'argent,  ou  barrées  et  mêlées  d'or  ou  d'argent,  fin  ou 
faux. 

(2)  Comme  pareillement  défendons  de  mettre  sur  lesdits  ha- 
bits ou  autres  ornemens,  aucune  broderie,  piqûres,  emboutis- 
semens,  chamarures  de  passement,  boutons,  houppes,  ches- 
nettes,  pourfilures,  cautelles,  paillettes,  nœuds  de  soie  ou  d'or 
ou  d'argent ,  fin  ou  faux  ,  trait  ou  filé,  ou  de  gex  ou  autre  chose 
semblable ,  qui  pourront  être  cousues  et  appliquées  en  forme  de 
broderie,  et  dont  les  habits  ou  autres  ornemens  puissent  être 
couverts  et  enrichis. 

(j)   Défendons  aussi  de  faire  appliquer  sur  lesdils  habits  ou 
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îiulres  ornemens,  aucunes  pierreries,  perles,  boutons  d'or  ou 
d'argent,  simples  ou  dorés,  cuivre  ou  laiton  ,  doré  ou  émaillé  . 
et  telle  autre  façon  d'orfèvrerie,  quelle  qu'elle  puisse  être. 

(4)Voulons  que  les  plus  riches  et  somptueux  habiUeniens  soient 
de  velours,  salin,  taffetas  et  autres  étoffes  <ie  soie,  sans  aucun 
enrichissement  que  de  deux  passemens  ou  dentelle  de  soie,  de  la 
hauteur  de  deux  doigts  au  plus,  lesquelles  dentelles  seront  ap- 
pliquées sur  les  étoffes  des  habits  ,  sans  aucune  étoffe  entre  deux, 
sçavoir,  sur  les  habits  des  hommes,  deux  à  l'enlour  du  collet  et 
bas  de  leurs  manteaux,  et  sur  le  long  et  canon  de  leurs  c'tiaus- 
ses,  ouvertures  des  manches,  haut  de  manches,  au  milieu  du 
dos  et  le  long  des  boutons  et  boutonnières ,  et  aux  extrémités  des 
basques  des  pourpoints  ou  jupes. 

(5)  El  au  lieu  desdits  passemens  et  dentelles ,  permettons  à 
nosdits  sujets  de  mettre  sMr  kursdits  habits  quatre  rangs  au 
plus  de  boulons  ordinaires  de  soie,  ou  un  rang  de  boutons  à 
queue  de  soie,  aux  endroits  des  habits  spécifiés  ci-dessus. 

(6)  Et  quant  aux  habits  des  femmes,  fd'.es  et  enfans  portant 
robes,  lesdits  passemens  y  seront  appliqués,  sans  pouvoir  met- 
tre aucune  étoffp  entre  deux,  ainsi  que  dessus,  sça\oir  deux 
passemens  et  dentelles  de  la  susdite  largeur  à  l'entour  du  bas  et 
au-devant  des  robes  et  jupes,  sur  le  milieu  des  manches,  au  tour 
des  basques  et  corps  de  robes  et  jupes. 

(7)  Défendons  en  outre  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité 
et  conditioiis  qu'ils  soient,  de  faire  porter  à  leurs  pages,  laquais 
et  cochers,  aucuns  habits  de  soie  ou  bandes  de  velo.urs,  satin 
ou  autre  étoffe  de  soie;  voulons  qu'ils  soient  vêtus  d'étoffes  de 
laine,  avec  deux  galons  sur  les  coutures  et  extrémiiez  des  habits 
seulement. 

(8)  Voulons  et  entendons  que  ceux  de  nosdits  sujets  qui  se 
trouveront  contrevenans  aux  susdites  défenses  soient  condam- 
nés en  i,5oo  livres  d'amende  applicables,  les  deux  tiers  à  l'hô- 
pital principal  du  lieu  où  les  contraventions  seront  faites,  et 
l'autre  tiers  au  dénonciateur,  voulant  que  les  habillemens  et 
autres  ornemens  qui  seront  contre  nos  défenses  ,  soient  pareil- 
lement confisqués,  dont  la  moitié  sera  appliquée  au  profit  du 
dénonciateur,  et  l'autre  moitié  aux  commissaires,  archers  et 
sergens  qui  les  auront  pris;  n'entendons  néanmoins  comprendre 
aux  susdites  défenses  les  gardes  dépée  et  les  bouts  des  fourreaux 
desdites  épées  et  les  éperons. 

(9)  Défendons  à  tous  tailleurs ,  brodeurs,  pourpoiutiers,  chaus- 
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setiers  et  autres  ouvriers,  tant  dri  notre  suite  t]ue  demoaranf 
aux  villes  ou  ailleurs,  de  taire  ou  faire  i'aire  aucuns  habillemenH 
ou  autres  choses  ci-dessus  défendues,  sur  peine,  s'ils  sont  trou 
vés  contrcvenans ,  pour  îa  première  fois,  de  confiscation  des 
étofl'es  et  habits  et  de  3oo  livres  d'amende,  applicables  comme 
dessus  ,  et  pour  la  seconde  ,  outre  ladite  coufiscalion  et  amende, 
d'ôlre  privés  de  rexercico  de  leur  métier  et  de  punition  cor- 
porelle. 

(10}    Désirant  pareillement  empêcher  les  dépenses  excessives 
qui  se  font  en    [)assemeus,  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil  , 
nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  su- 
jets,  de   tjuclque   qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  porter 
(  huit  jours   après   la  publication  de  la  présente  déclaration  )  en 
leurs  linges,  collets  ,  manchettes,  bas  à  botter,  et  généralement 
en    tous  autres  linges,  aucuns  passemens,  dentelles,  entre  toi- 
les, découpures  ni  languettes,  points  de  Gênes,  pointignacs  , 
points  coupés  ou  autres  ouvrages  de  fil  quelconques,  ni  pareil - 
lemenl  faire  appliquer  sur  lesdits  collets,  manchettes  ou  autre» 
linges,  aucune  broderie  de  soie,  d'or  d'argent  ou  de  fil,  ni  de 
mettre  sur  les  collets  et  manchettes  autres  choses  que  de  la  toile 
simple  sans  aucune  façon;  voulons  que  ceux  de  nosdits  sujets 
qui  se  trouveront  avoir  contrevenu  auxdites  défenses  soient  con- 
damnés en  i,5oo  livres  d'amende  applicables,  sçavoir ,  les  deux 
tiers  à  Thôiiital  principal  ,  et  l'autre  tiers,  avec  les  ouvrages 
qui  seront  faits  contre   nos   défenses  ,  que  nous  voulons  être 
confisqués,  la  moitié  sera  appliquée  au  dénonciateur  et  l'autre 
moitié  aux  commissaires,  archers  et  sergens  qui  ks  auront  pris. 

(11)  Déclarons  néanmoins  n'entendre  comprendre  aux  sus- 
dites défenses  les  ouvrages  qui  se  feront  pour  servir  dans  les 
églises,  permettant  aux  ecclésiastiques  de  faire  appliquer  à  leurs 
rochets,  surplis  ,  aubes  et  autres  choses  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  le  service  de  l'église  toutes  sortes  de  passemens  et 
ouvrages  de  fil. 

(12)  Et  d'autant  que  les  marchands  lingers  sont  la  principale 
cause  du  luxe  et  dépenses  excessives  qui  se  sont  faites  par  nos 
sujets,  nous  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
et  à  tous  nos  autres  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  d'acheter  ni  faire  trafic  d'aucuns  ouvrages  de  fil  faits 
en  notre  royaume,  imitant  les  ouvrages  des  pays  étrangers, 
fors  des  passemens  de  hauteur  d'un  pouce,  que  nous  permet- 
tons être  faits  par  nos  sujets  et  achetés  par  lesdits  marchands  et 
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qui  pourront  être  vendus  seulement  pour  être  unis  aux  ouvra- 
ges servant  à  l'église. 

(i5)  Et  en  cas  de  conlravcntion  à  iiosdites  défenses  par  Ics- 
di  ts  marchands  ou  autres  nos  sujets,  nous  voulons  que  les  mar- 
chandises qui  seront  par  eux  achetées  ,  soient  brûlées  et  en  ou- 
tre (jue  les  contrevenans  soient  condamnés  en  i,5oo  livres 
d'amende  applicables  ainsi  que  dessus  ;  voulons  de  plus  que 
foute  la  marchandise  des  marchands  qui  se  trouveront  avoir 
trafiqué  ,  tant  dedans  que  dehors  notre  royaume  desdils  otivracjes 
ci-dessus  défendus  soit  brûlée  et  les  marchands  condamnés  en 
6,000  livres  d'amende  ,  applicables  comme  dessus  ,  et  privés 
pour  jamais  de  faire  aucun  exercice  de  marchandise  ni  d'au- 
cune autre  charge. 

(14)  Et  afin  que  lesdits  marchands  ne  prennent  occasion  de 
continuer  ledit  trafic  ,  supposant  que  ce  sont  marchandises  qu'il» 
avoient  avant  notre  présent  édit,  vouîonsel  ordonnons  que,  quin- 
zaine après  la  publication  d'iceku,  ils  se  transportent  ez  greffes 
des  juridictions  ordinaires  des  lieux  où  ils  seront  demeurans  et 
domiciliés  ,  pour  là  ,  affirmer  et  déclarer  la  quantité  qu'ils  ont 
pardevers  eux  desdites  marchandises,  dont  ils  laisseront  un  in 
ventaire  signé  d'eux,  sur  lequel  inventaire  enjoignons  aux  juges 
ordinaires  de  faire  la  visite  desdifes  marchandises  en  présence 
des  maîtres  et  gardes  de  la  marchandise,  sans  que  pour  ce  ils 
puissent  prendre  ni  exiger  aucun  salaire. 

(i5)  Enjoignons  pareillement  aux  maîtres,  gardes  desdites 
marchandises,  de  veiller  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'a- 
chète et  débile  aucunes  des  marchandises  et  ouvrages  défendus 
dans  les  boutiques  des  marchands,  et  faire  incontinent  le  rap- 
port à  la  police  des  contraventions  qui  seront  faites,  à  peine 
d'être  privés  par  leur  négligence,  de  pouvoir  jamais  exercer  la 
marchandise. 

(16)  Voulons  et  entendons  que  les  sentences  et  jugemens  des 
confiscations  et  amendes  qui  seront  rendus  à  rencontre  des 
contrevenans  à  nos  présentes  défenses,  soient  exécutez,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préju- 
dice d'icelles. 

Si  donnons,  etc. 
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N"  5'27.  —  DÉCLAnATMN  sur  les  formalités  du  tnariaqc,  tes 
qualités  requises  ,  le  crime  de  rapt,  de.  (i). 

Saint-Germr.in-(;n-Laye ,  5.6  novembre  ifiSp;  rog.  au  pail.  Icig  décembre. (Vol. 
GGG. ,  r»  29.  —  Néron,  I  ,  goi.  —  Abrég.  des  mém.  du  clergé.  V.  jji.) 

Louis,  etc.  Comme  Its  mariages  sont  le  séminaire  des  étals, 
ia  source  et  l'origine  de  la  société  civile  ,  et  le  fondement  des  fa- 
milles ,  qui  composent  les  républiques,  qui  servent  de  princijx's 
à  former  l<;iirs  polices,  et  dans  les(juelles  lu  naturelle  révérence 
des  enfans  envers  leurs  parcns ,  est  le  lien  de  la  légitime  obéis- 
sance des  sujets  envers  leur  souverain  :  aussi  les  rois  nos  prédé- 
cesseur-; ont  jugé  digne  de  leur  soin  ,  de  faire  des  loix  de  leur  or- 
dre public  ,  de  leur  décence  extérieure  ,  de  leur  honnêteté  et  leur 
dignité.  A  cet  effet  ils  ont  voulu  que  les  mariages  fussent  publi- 
quement célébrés  en  face  d'église  ,  avec  toutes  les  justes  solemni- 
tés  ,  et  les  cérémonies  qui  ont  été  prescrites  comme  essentielles 
par  les  saints  conciles  ,  et  par  eux  déclarées  être  non  seulement 
de  la  nécessité  du  précepte  ,  mais  encore  de  la  nécessité  du  sacre- 
ment. Mais  outre  les  peines  indicles  par  les  conciles  ,  aucuns  de 
nosdits  prédécesseurs  ont  permis  aux  pères  et  aux  mères  d'exlié- 
réder  leurs  enfans  qui  conlractoienl  des  mariages  clandeslins 
sans  leur  consentement ,  et  de  révoquer  toutes  et  chacunes  les 
donations  et  avantages  qu'ils  leur  avoient  faits.  Mais  quoique 
cette  ordonnance  fût  fondée  sur  le  premier  commandement  de 
la  seconde  table  ,  contenant  l'honneur  et  la  révérence  qui  est  due 
aux  parens ,  elle  n'a  pas  été  assez  forte  pour  arrêter  le  cours  du 
mal  el  du  désordre  qui  a  troublé  le  repos  de  tant  de  familles,  et 
flétri  leur  honneur  par  des  alliances  inégales,  et  souvent  hon- 
teuses et  infâmes  :  ce  qui  depuis  a  donné  sujet  à  d'autres  or- 
donnances qui  désirent  la  proclamation  de  bans  ,  la  présence  du 

(i)  V.  ordonn.  de  Clotaîre,  660,  cbnp.  7  et  S;  capitulaires  de  Pépin,  Coœ- 
piègne,  767;  de  Charlemagne,8o2,  cb.  35.  V.  ordonii.  de  Henri  II,  févrieri556, 
contre  les  mariages  clandestins;  de  François  II,  juillet  i56o;  de  Charles  IX, 
ordonn.  d'Orléans,  janvier  i56o,  art.  cxi,  édit  de  mai  1567;  de  Henri  IlI,ordon. 
deBlois,mai  i579(art.  4oà  44}  tt  ^^t.  281),  février  i5So,  i5  janvier  i5S5.  (art.  2  5); 
de  Henri  IV  ,  décembre  1606 ,  ait.  12;  ci-devant  l'ordonn.  de  1629  (art.  Sg). 
\.  ci-apiès  édit  de  Louis  XIV,  novembre  1666  ,  novembre  1680,  16  juin  i685, 
6août  i()86,  16  février  et  21  avril  1692,  mars  et  i5  juin  1697.  Aujourd'hui  le 
mariage  est  un  acte  purement  civil.  V.  le  Code  civil  de  i8o3,  liv  i'^'',  titre  V, 
art.  i44  et  suivans.  —  L'ordonnance  de  iGôg  a  été  publiée  à  Saint-Domingue 
en  vertu  de  l'art.  10  du  Code  noir  (iGS5).  V.  lois  et  constitutions  des  colonie» 
par  Morcau  de  Saint-Méry,  tom.  i«'',  p.  44- 
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propre  curé  ,  et  de  témoins  assistans  à  la  bénédiction  nuptiale, 
avec  des  peines  contre  les  curés,  vicaires  et  autres,  qui  passe- 
roient  outre  à  la  célébration  des  mariages  des  enfans  de  famille, 
s'il  ne  leur  apparoissoit  des  consenteniens  des  pères  et  mères, 
tuteurs  et  curateurs  ,  sur  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  du 
crime  de  rapt .  comme  les  auteurs  et  les  complices  de  telles  illé- 
gitimes mariages. 

Toutefois  quelque  ordre  qu'on  ait  pu  apporter  jusqu'à  mainte- 
nant pour  rétablir  l'honnêteté  publique  ,  et  des  actes  si  impor- 
tans ,  la  licence  du  siècle,  la  dépravation  des  mœurs,  ont  tou- 
jours prévalu  sur  nos  ordonnances  si  saintes  et  si  salutaires  ,  dont 
même  la  vigueur  et  l'observation  a  été  souvent  relâchée,  par  la 
considération  des  pères  et  mères  qui  remettent  leur  offense  parti- 
culière ,  bien  qu'ils  ne  puissent  remettre  celle  qui  est  faite  aux 
loix  publiques.  C'est  pourquoi  ne  pouvant  plus  souffrir  que  nos 
ordonnances  soient  ainsi  violées,  ni  que  la  sainteté  d'un  si  grand 
sacrement ,  qui  est  le  signe  mystique  de  la  conjonction  de  Jésus- 
Christ  avec  son  église,  soit  indignement  profané  ;  et  voyant 
d'autre  part ,  à  notre  grand  regret ,  et  au  préjucice  de  notre  état , 
que  la  plupart  des  honnêtes  familles  de  notre  royaume  demeu- 
rent en  trouble  par  la  subornation  et  enlèvement  de  leurs  en- 
fans,  qui  trouvent  eux-mêmes  la  ruine  de  leur  fortune  dans  ces 
illégitimes  conjonctions ,  nou^  avons  résolu  d'opposer  à  la  fré- 
quence'de  ces  maux  la  sévérité  des  loix,  et  de  retenir  p;tr  la 
terreur  de  nouvelles  peines  ceux  que  la  crainte  ni  la  révérence 
des  loix  divines  et  humaines  ne  peuvent  arrêter;  n'ayant  en  cela 
autre  dessein  que  de  sanctifier  le  mariage,  régler  les  moeurs  de 
nos  sujets,  et  empêcher  que  les  crimes  de  rapt  ne  servent  jilus 
à  l'aveiu'r  de  moyens  et  de  degrés  pour  parvenir  à  des  mariages 
avantageux. 

A  ces  causes,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en 
noire  conseil  ;  de  l'avis  d'icelui  ,  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  nous  avons  statué  et  or- 
donné ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(i)  Nous  voulons  que  l'art.  4o  de  Tord.  deBIois,  touchant  les 
mariages  clandestins ,  soit  exactement  gardé  :  et  interprétant  ice- 
lui  ,  ordonnons  que  la  proclamation  des  bans  sera  faite  par  le 
curé  de  chacune  des  pa-rties  contractantes  ,  avec  le  consentement 
des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  enfans  de  fa- 
mille ,  ou  en  la  puissance  d'autrui.  Et  qu'à  la  célébration  du 
mariage  assisteront  quatre  témoins  digues  de  fui ,  outre  le  curé 
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qui  recevra  le  consentement  des  parties,  et  les  conjoindrc  en 
m.jriage  sisivant  la  forme  pratiquée  en  l'église.  Faisons  très-ex- 
presses défenses  à  tous  piètres  ,  tant  séculiers  que  réguliers  ,  de 
célébrer  aucun  mariage  ,  qu'entre  leurs  vrais  et  ordinaires  pa- 
roissiens, sans  la  permission  par  écrit  des  curés  des  parties  ,  ou 
de  l'évêque  diocésain  ,  nonobstant  les  coutumes  immémoriuhs 
et  privilèges  que  l'on  pour  roi  t  alléguer  au  contraire.  Et  ordonnons 
qu'il  sera  fait  un  bon  et  fidèle  registre,  tant  des  mariages  que  de 
la  publication  des  bans  ,  ou  des  dispenses,  et  des  permissions  qui 
auront  été  accordées. 

(2)  Le  contenu  en  l'édit  de  l'an  i556,  et  aux  articles  4^  4'^-  4^ 
et  44  f^e  Tord,  de  Blois  ,  sera  observé  ;  et  y  ajoutant ,  nous  ordon 
nous  que  la  peine  de  rapt  demeure  encourue  ,    nonobstant  les 
cousentemens  qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  part  des 
pères,  mères  ,  tcteurs  et  curateurs  ,  dérogeant  expressément  aux 
coutumes  (jui  permettent  aux  enfans  de  se  marier  après  l'âge  d<i 
vingt  ans,  sans  le  consentement  des  pères.   Et  avons  déclaré  el 
déclarons  les  veuves,  fils  et  filles  ,  moindres  de  vingt-cinq  ans  . 
qui  auront  contracté  mariage  contre  la  teneur  desdites  ordon- 
nances ,  privés  et  déchus  par  le  seul  fait ,  ensemble  les  enfuns  qui 
en  nailront,  et  leurs  hoirs,  indignt^s  et  incapables  à  jamais  des 
successions  de  leurs  pères,  mères  et  ayeuls,  et  de  toutes  autres 
directes  et  collatérales  :  comme  aftssi  des  droits  el  avantages  qui 
pourroient  leur  être  acquis  par  contrats  de  mariages  et  testa- 
mens,  par  les  coutumes  et  loix  de  notre  royaume  ,  même  du 
droit  de  légitime;  et  les  dispositions  qui  seront  faites  au  préju- 
dice de  celte  notre  ordonnance,   soit  en  faveur  des  personnes 
mariées,  ou  par  elles  au  profit  des  enfans  nés  de  ces  mariages, 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur.  Voulons  cjue  les  choses  ainsi  don- 
nées ,   léguées  ou  transportées  ,  sous  quelques  prétextes  que  ce 
soit ,   demeurent  en  ce  cas  acquises  irrévocablement  à  notre 
fisque  ,    sans  que  nous  en   puissions  disposer  qu'en  faveur  des 
hô{!itaux  ,  ou  autres  œuvres  pies.  Enjoignons  aux  fils  qui  excèdent 
l'âge  de  trente  ans  ,  et  aux  filles  qui  excèdent  celui  de  vingt-cinq  , 
de  requérir  par  écrit  l'avis  et  conseil  de  leurs  pères  et  mères  pour 
se  marier  ,  sous  peine  d'être  exhérédés  par  eux  ,  suivant  l'édit  de 
l'an  i556. 

(3)  Déclarons,  conformément  aux  saints  décrets  el  constitutions 
canoniques,  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enlevé 
des  veuves ,  fils  et  filles  de  quehjue  âge  et  condition  qu'ils  soient , 
i)on  valablement  coniraclé»;  sans  que  par  le  temps,   ni  par  le 
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consentement  des  personnes  ravies,  et  de  leurs  pères,  mères  , 
tuîciirs  et  curateurs,  ils  puissent  être  confirmés,  tandis  quela 
personne  ravie  est  en  lafpossession  du  ravisseur.  Et  néanmoins 
fcii  cas  que  sous  prétexte  de  majorité,  elle  donne  un  nouveau  con- 
seniernent  après  êJre  mise  en  liberté,  pour  se  marier  avec  le  ra- 
visseur, nous  la  déclarons  ,  ensemble  les  enfans  qui  naîtront  d'un 
tel  mariage  /indignes  et  incapables  de  légitime,  et  de  toutes  suc- 
cessions directes  et  collatérales  qui  leur  pourront  échoir,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  conformément  à  ce  que  nous  ordon- 
nons contre  les  personnes  ravies  par  subornation  ;  et  les  parens 
qui  auront  assisté,  donné  conseil  ,  et  favorisé  lesdits  mariages, 
et  leurs  hoirs,  incapables  de  succéder  directement  ou  indirec- 
tement auxdites  veuves  ,  fils  et  filles.  Enjoignons  très-expressé- 
ment à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts,  de  faire 
toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  ravisseurs  et  leurs 
complices  ,  nonobstant  qu'il  n'y  eût  plainte  de  partie  civile  ,  et  à 
nos  juges  de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort  .  et  confisca- 
tion de  biens  ,  sur  iceux  préalablement  prises  les  réparations  qui 
fieront  ordonnées,  sans  que  cette  peine  puisse  être  modérée  : 
faisons  défenses  à  tous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient ,  dt;  donner  faveur  ni  retraite  aux  coupables,  ni  de 
retenir  les  personnes  enlevées,  à  peine  d'être  punis  comme  com- 
plices, et  de  répondre  solidairement  et  leurs  héritiers  ,  des  répn- 
rations  adjugées,  et  d'être  privés  de  leurs  otfices  et  gouveroe- 
nuens,  s'ils  en  ont,  dont  ils  encourront  la  privation  par  le  seul 
acte  de  la  contravention  à  cette  défense. 

(^4)  Et  afin  qu'un  chacun  reconnoisse  combien  nous  détestons 
toutes  sortes  de  rapt,  nous  défendons  très-expressément  aux 
princes  et  seigneurs  de  nous  faire  instances  pour  accorder  îles 
lettres,  afin  de  réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclaré  incapa- 
bles de  successions;  à  nos  secrétaires  d'état  de  les  signer,  et  à 
notre  très-cher  et  féal  chancelier  de  les  sceller,  et  à  tous  juges 
d'y  avoir  aucun  égard,  en  cas  que,  par  importunilé,  ou  autre- 
ment ,  on  eu  eût  inipétré  aucunes  de  nous  ,  voulant  qvie  uonobs  • 
tant  telles  dérogations  ou  dis[)enses  ,  les  peines  contenues  en  nos 
ordonnances  soient  exécutées. 

(5)  Désirant  pourvoir  à  l'abus  (|ui  commence  à  s'introduire 
dans  notre  royaume ,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets 
et  cachés  jiendant  leur  vie  ,  contre  le  respect  qui  est  dû  à  un  si 
grand  sacrement  ,  nous  ordonnons  que  les  majeurs  contractent 
leurs  mariages  piibliquement ,  et  en  face  de  l'église  ,  avec  les  so- 
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leninJtés  prescrites  par  l'ordonnance  de  Blois ,   et  déclarons  les 

enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages  ,  que  les  parties  ont  tenus 

jusqu'ici,  ou  tiendront  à  l'avenir  cachés  pendant  leur  vie,   qui 

ressentent  pinlô»  la  honic  d'un  concubinage  ,  que  la  dignité  d'un 

mariage,  incapables  de  toutes  successions  ,  aussi  bien  que  leur 

postéril(''. 

(6)  Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  les  enfans 
<jui  sont  nés  des  femmes  que  les  pères  ont  entretenues,  et  qu'ils 
épousent  lorsqu'ils  sont  à  l'extrémité  de  la  vie  ;  comme  auî^si  con- 
tre les  enfans  procréés  par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  été 
condamnés  à  mort,  même  par  les  sentences  de  nos  juges  rendues 
par  défaut,  si  avant  leurs  décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier 
état ,  suivant  les  loix  prescrites  par  nos  ordonnances. 

(7)  Défendons  à  tous  juges ,  même  à  ceux  d'église  ,  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage  ,  ni  autrement 
que  par  écrit ,  qui  soit  arrêté  en  présence  de  quatre  proches  pa- 
rens  de  l'une  et  l'autre  des  parties,  encore  qu'elles  soient  de  basse 
condition. 

Si  donnons  ,  etc. 


K°  528.  —  Déclaration  pour  la  vente  de  lotis  les  baliveaux  des 
taillis  et  forêts  du  royaume  (1). 

Sainl  Germain-en-Layc,    8  décembre  iGôg;    reg.   au   pari,   lu  i6  Janvier  i64o. 
(Vol.  GGG,  f»  64.) 

N°  Sag.  —  Edit  qui  crée  des  offices  de  greffiers  alternatifs  tt 
triennaux  dans  toutes  les  juridictions  du  royaume  (2). 

Saint-Germain-en-Laye ,  décembre    1639;    reg.    au    par),    le   9    janvier    i64o. 
(Vol.  GGG,   f»  55.) 

I\'°  55o.  —  Déclaration  portant  interdiction  des  officiers  du 
bureau  des  finances  du  parlem,cnt  et  de  la  cour  des  aides ,  et 
des  maires  et  éclievins  et  autres  officiers  du  baillage  de 
Rouen  (5). 

Saint-Gernutin-cn-Laye,  i5,  i6et  i7décembre  i639.(Merc.  franc.  XXIII,447-) 


(1)  Le  recueil  de  Baudrillart  ne  donne  même  pas  le  titre  de  celte  déclaration. 

(2)  Biirsal.  l\i   furent  réunis  aux  anciens  offices   de  greffiers  par  déclaration 
du  9  août  i64o. 

(3)  A  l'occasion  d'une  émeute  non  réprimée  par  les  magistrats,  dans  laquelle 
le  peuple  avait  pillé  le»  bureaux  de  recotto  dcfl  finances.  Les  officiers  du  parle- 
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5n  1 .  —  Akhêt  du  conseil^  faisant  défenses  au  parlement  et  à 
toutes  autres  cours  d^ acquiescer  à  aucu7is  brefs ,  sans  lettres- 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  et  portant  qu'à  Cavenir  les 
brefs  de  la  cour  de  Rome  seront  prése?iiés  aux  évêques,  qui 
donneront  au  roi  leur  avis  dans  trois  jours  sur  leur  récep- 
tion (  1  ) . 

Saint-Germain  cn-Laye,  22  déceir,bro  lOjg.  (Blanch.  oorapil.  chronol.) 

N°  352.  —  Déclaration  portant  que  les  gentilshommes ,  dans 
leurs  terres,  les  magistrats  et  officiers  du  roi,  seront  respon- 
sables des  souUvemens ,  et  seront  considérés  comme  com- 
plices (2) . 

Saint-Germain- eu-Laye,  8  janvier  i64o.  (Merc.  franc.,  XXIII,  p.  47a.) 
Louis,  elc.  Les  émotions  qui  sont  arrivées  en  noslre  province 
de  Normandie  ,  nous  ayant  obligé  d'envoyer  le  sieur  Gassion  , 
mareschal  de  camp  en  nos  aimées,  avec  des  troupes  d'infùnterie  et 
decavalerie,  pour  restablirparnos  armes  nostre  autorité  et  conte- 
nir parla  force  en  noslre  obéissance  ceux  denossujetsqui  ne  pou- 
voient  y  estre  retenus  par  les  vrais  respects  et  obligations  envers 
leurs  princes  :  sa  conduite  a  été  si  prudente  et  si  généreuse, 
qu'en  peu  de  temps  il  a  dissipé  toute  la  faction  qui  s'étoit  forniée, 
obligé  ceux  qui  avoient  pris  les  armes  contre  nostre  service  de  se 
retirer  hors  de  notre  royaume  pour  éviter  la  punition  et  le  chas- 
liment  qu'un  si  énorme  crime  pouvoit  mériter  :  et  enfin,  après 
avoirfaitchaslier  ceux  qui  avoient  été  si  téméraires  d'attendre  nos 
armes,  il  a  dissipé  toutes  les  assemblées  de  nos  sujets,  qui,  pous- 

ment  furent  rétablis  par  édit  de  janvier  i64i ,  et  plusieurs  de  ceux  qui  avaient 
pris  part  aux  troubles  furent  coodananés.  —  V.  ci-après  déclaration  do  8  jan- 
vier 1640. 

(1)  Maintenant  les  bulles  sont  vérifiées  par  le  gouvernement  seul,  loi  dn 
8  avril  180a,  saufles  brefs  delà  pénitencerio.  V.  le  décret  du  28  février  1810. 

[^)  En  vertu  du  principe  in  oonservandâ  civium  ii'bertate  esse  privatutn  ne- 
minent.  —  V.  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  (2  octobre  179.5),  qui  rend  tous  les 
citoyens  habitant  la  môme  commune  civilement  responsables  des  attentats  com- 
mis sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
piiélés.  V.ordonn.  du  1"  décembre  1819.  —  La  loi  de  l'.m  4  a  été  récemment 
déclarée  en  pleine  vigueur  par  la  Cour  de  cassation  (24  avril  1821.  Sirey,  22, 
I  ,  p.  2;).  Cependant  les  citoyens  ne  nomment  plus  aujourd'hui  leurs  officiers 
municipaux  ;  ils  serait  juste  de  ne  pas  leur  faire  eucourir  la  responsabilité  bien 
rigoureuse  qui  leur  était  imposée  lorsqu'ils  étaient  eux-uièmes  îesmagislratschar- 
gés  de  maintenir  l'ordre  et  de  prévenir  les  délits.  —  La  déclaration  de  ifi4o  fut 

publiée  à  l'occasion  d'une  révolte  qui  éclata  dans  la  Ijasse  Normandie. Yoy. 

ci  devant  i5  décembre  lôSg^ 
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sez  <lc  passion  et  de  fureur,  ou  par  mauvais  conseils,  s'éJoient 
soustraits  de  notre  obéissance.  Et  d'autant  qu'il  est  de  la  bonté  et 
prudence  d'un  bon  prince,  non  seulement  de  faire  punir  les 
crimes  de  ses  mauvais  sujets,  mais  de  pourvoir  à  l'avenir  par  de 
bons  règlemens ,  qu'ils  ne  retombent  en  pareille  faute,  et  ne  se 
tirent  de  l'obéis«ance; 

A  ces  causes,  jugeant  <|ue  foutes  ces  rebellions  ne  seroient  |)a9 
venues  au  point  cîi  on  les  a  veues  dans  ladite  province,  sans  la 
connivence  ou  foiblcsse  de  ceux  qui  ont  l'autborité  et  le  pouvoir 
de  les  empesclîcr  ,  qui  ne  s'y  sont  pas  opposez  avec  la  vigueur  et 
le  courage  que  re<juéroit  notre  service,  et  (ja'ils  étoient  obligés 
de  faire  ayant  notre  autborilé  ;  nous  avons  estimé  qu'il  iry  avoit 
point  de  moyen  plus  assuré  pour  retenir  nos  sujets  dans  la  légi- 
time obc'issance  qu'ils  nous  doivent,  et  les  détourner  de  se  por- 
ter à  l'avenir  dans  la  rébellion,  que  de  rendre  les  magistrats  , 
officiers  et  ceux  qui  ont  charge  dans  les  villes,  responsables  des 
émotions  qui  y  surviendront,  s'iis  ne  justitienl  avoir  apporté  le 
soin  et  la  vigilance  qu'ils  doivent  eu  leurs  charges  pour  les  ré- 
primer :  et  pour  la  campagne,  d'obliger  les  gentilshommes, 
chacun  en  l'étendue  de  leurs  terres,  de  contenir  nos  sujets  dans 
l'obéissance  ,  et  les  empêcher  de  faire  aucunes  assemblées  contre 
notre  service  :  ce  qui  leur  est  aisé  ,  veu  le  pouvoir  qu'ils  prennent 
ordinairement  sur  leurs  tenanciers,  aiisquels  ils  font  bien  exécu- 
ter leurs  volonlez  lorsqu'il  s'agit  de  leur  intérêt  particulier. 

Scavoir  faisons,  qu'après  avoir  mis  cette  aflaire  en  délibération 
en  notre  conseil ,  où  étoient  notre  très  cher  et  très  amé  frcra 
unique  le  duc  d'Orléans  ,  autres  princes  et  les  principaux  offi- 
ciers de  notre  couronne  :  de  l'avis  de  notredit  conseil  et  de  n(»tre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  aulhorité  royale ,  nous 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaist, 
(i)  Que  cy-après  les  gentilshommes  de  nostre  province  de 
Normandie,  ayant  à  empescher  qu'aucunes  assemblées  ne  se 
fassent  en  l'eslendue  de  leurs  terres,  à  peine,  en  cas  qu'il  ar- 
rive quehjue  sowffleinent  contre  nostre  service  eu  l'étendue  de 
leursdites  terres  ,  d'en  répondre  «n  leurs  propres  et  privez  noms, 
comme  complices,  s'ils  ne  justifient  y  avoir  fait  tout  leur  devoir, 
et  y  avoir  apporté  tout  le  «oin,  la  vigilance  et  la  lorce ,  qu'ils 
sont  obligez  pour  l'exécution  de  nos  commandemens. 

(2)  Kl  (|uant  aux  magistrats,  officiers  et  autres  qui  ont  charge 
dans  les  villes  ,  nous  leur  enjoignons  de  ne  permetlre  qu'à  l'ave- 
nir le  commun  peuple  ait  aucunes  armes;  vouions  qu'ils  ayent  à 
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1^  désarmer,  cl  mettre  les  aimes  dans  un  lieu  seiir  pour  s'en  ser- 
vir lorsqu'ils  le  jugeront  nc'cessaire  pour  le  bien  de  notre  service. 
Leur  commandons  de  s'opposer  avec  le  courage  et  la  force  qu'ils 
doivent  et  sont  obligez,  ayans  nosîre  aulhorité,  pour  réprimer 
les  émotions,  si  aucunes  surviennent  dans  les  villes  oii  ils  sont 
résidens.  Autrement  et  à  faute  d'exécuter  cettuy  nostre  comman- 
dement, voulons  qu'ils  soient  responsables  des  rebellions  qui  ar- 
riveront, en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  qu'il  soit  procédé 
contre  eux  comme  complices ,  en  cas  qu'ils  ne  justifient  avoir 
fait  leur  devoir  pour  retenir  nos  sujets  dans  notre  obéissance. 
Si  donnons  ,  etc. 


N"  553.  —  Edit  qui  augmente  de  quarante  le  nombre  des  m,ar~ 
chands  privilégiés  suivant  la  cour  (i). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  5i  mars  1Ô40.  (Delamarre,  traité  de  la  pol.  i.  i58.  ) 

ÎS°  334.  —  Déclaration  pour  la  conversion  des  m,onnaies  lé- 
gères en  nouvelles  espèces  d'or  appelées  loiiis  (2). 

Saint-Gerraain-en-Laye  ,  3i  mars  i64o.  (  Rcg.  cour  des  monn.    KK.  ) 


(1)  11  y  eut  dès  le  12^  siècle  des  marchands  privilégiés  allacliés  aux  grands  of- 
fices de  la  cour  pour  le  service  du  roi  et  de  sa  suite.  Le  grand  maître  de  la  mai- 
son du  roi ,  le  grand  échanson  ,  le  grand  cliambrier ,  le  grand  pannetier  avaient 
chacun  une  juridiction  particulière  non-seulement  sur  les  marchands  et  artisans 
de  sa  dépendance,  mais  encore  sur  tous  ceux  qui  exerçaient  la  même  profes- 
sion à  Paris.  De  toutes  ces  juridictions  extraordinaires,  il  ne  restait  plus  en  il?^ 
que  celle  du  grand  cliambrier  et  du  grand  pannetier,  lorsque  Louis  XI  créa  l'of- 
fice du  prévôt  de  l'hôtel  qui  s'empara  de  leurs  attributions.  Voy.  édit  de  Fran- 
çois I"""",  19  mars  i545  qui  augmente  le  nombre  des  marchands  suivans  la  cour 
parle  motif  que  les  lieux  où  le  rui  avait  passé  dans  ses  campagnes  avaient  sou- 
vent manqué  de  vivres  ;  de  Henri  IV^ ,  16  septembre  iO'oG  qui  ajoute  d'autres  ar- 
tisans à  ceux  établis  par  ses  prédécesseurs  à  la  suite  de  la  cour  ,  et  qui  en  attribue 
la  juridiction  à  la  prévôté  de  l'hôtel  en  premier  ressort,  et  au  grand  conseil  par 
appel. — Voy.  ci-après  sous  Louis  XIV,  lettres  patentes  de  mai  i658,  26  juillet 
1660  ,  déclaratior.  du  20  mai  1664,  29  octobre  iG^i  ,  8  janvier  i-oi . 

(2)  Une  déclaration  du  2-  septembre  prorogea  le  dél.ii  fixé  pour  la  conversion. 
—  Cj'esl  Cl.  liullion,  surintendant  des  finances ,  qui  fit  frapper  celte  nouvelle 
monnaie. Il  invita  à  dîner  plusieurs  grand*  personnages  et  fit  servir  de  grands  j)lats 
remplis  de  louis  en  permettant  à  chacun  d'en  prendre  ce  qu'il  voudrait.  Les 
convives  se  jettèrent  a  videmment  sur  les  plais,  remplirent  leurs  poches  et  mirent 
tant  de  précipitation  à  s'en  aller  que  les  carosses  qui  les  attendaient  à  la  porte 
furent  obligés  de  s'en  retourner  à  vide.  —  Voy.  la  loi  de  1829  qui  convertit  le» 
napolëonj  et  anciens  louis  en  louia  de  ao  francs. 
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N"  555.  —  Traité  de  confédération  entre  la  France  et  Us  ducs 
de  Brunsivik  et  de  Lunébourg  contre  l'Espacjîie  et  l'Aulri- 
c/ie. 

Mai  i64o  (  Fréd.  Léon.  ,111.  68  —  Rec.  des  traités ,  III.  4oa). 

N"  556.  —  Arrêt  du  conseil ,  qui  défend  aux  différentes  juii^ 
dictions  d^ ordonner  aucuns  dépôts  volontaires  ou  forcés  ail- 
leurs que  dans  les  mains  des  receveurs  des  consignations  (  i  ) . 

Paris  22  août  i64o.  (  Archiv.  de  l'hôtel  Soubise  ,  section  législative.  ) 

N*  357.  —  Edit  qui  révoque  les  annoblissemens  et  privilèges 
créés  depuis  trente  ans  (•/). 

Saint-Germain -en-Laye  ,  novembre  1640 ,  reg.  en  la  cour  des  aides  le  26.  (  Rcc. 
Cour  des  aides  de  Paris  197.  Wéron  I.  912.  ) 

N'  358.  —  Edit  qui  établit  la  subvention  du  vingtième  denier 
sur  toutes  les  marchandises  (5). 

Saint-Gcrmain-en-Laye  novembre  1640,  reg.  en  la  cour  des  aides  le  7  décem- 
bre après  lettres  de  jussion.  (  lilauchard  iGyo.) 

N"  559.  —  Traité  entre  la  France  et  le  prince  de  Savoie 
(  Thomas)  ,  portant  restitution  des  places  fortes  du  Pié- 
mont (4)' 

Turin  2  décembre  i64o — (Frëdér.  Léonard,  t.4.  Pec.  des  traités  de  paix,  p.  4t)5.) 

No  340.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  la 
France  et  les  principautés  de  Catalogne  ,  de  lioussillon  et  de 
la  Cerdagne  contre  l'Espagne  (5). 

Uarcelonne  16  décembre  1640.  —  (  Frédé. -Léonard  ,  t.   4>  rec.  des  traités  de 
paix ,  t.  5,  p.  4o6  ). 


(i)  Voy.  ci  devant,  juin  1678,  édit  de  Henri  111  qui  crée  cette  institution 
et  la  loi  du  28  avril  uSi6,  art.  110  etsuiv.  Voy.  aussi  l'ord.  du  3  juillet  même 
année. 

(2)  Les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Lyon  furent  exceptés  de  cette  dis- 
position par  lettre»  de  septembre  164  1.  —  Voy.  ci-devant  les  édits  de  Henri  IV, 
mars  jCoo  ;  de  ce  règne,  juin  i6i4  ,  et  janvier  i65i. 

(5)  La  perception  de  ce  droit  a  été  régularisée  par  édit  du  8  janvier  1641.  — 
C'était  pour  suffire  aux  frais  de  la  guerre. 

(4)  Le  prince  de  Savoie  se  met  sous  la  protection  de  la  France. 

(5)  Les  Catalans,  indignés  des  violences  auxquelles  les  soldais  envoyés  par  ledac 
d'Olivarès  ,  1*'''  ministre,  s'étaient  livrés  dans  leur  pays,  et  de  l'arbitraire  du 
gouverneur  de  Barcelonne,  se  révoltèrent  contre  le  roi  d'Espagne.  Le  cardinu 
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N"  54'  •  —  Edit  sur  te  nettoiement  des  rues  de  Paris  (i). 

Janvier  i64i ,  reg.  en  la  ch.   des  corapt.,îe  i6  juin  1642. — (  Delamarre,    traité 
de  la  pol.  ,  t.  4j  p.  225.) 

N°  542.  —  Edit  qui  défend  aux  partemens  et  autres  cours  de 
justice  de  prendre  à  l'avenir  connaissance  des  affaires  d'état 
et  d'administration  (2),  et  qui  supprime  plusieurs  charges 
de  conseillers  au  parlement  de  Paris. 

Saint-Germainen-Laye,  février  \&\\  ,  reg.  an  pari,  le  21.  —  (  Vol.  GGG.  fo  197. 
Sainte-Aulaire,  histoire  de  la  Fronde  ,iotrod.—  Ord.  de  Saint-Genis,  bibl.  du 
cens,  d'état,  année  i()4i.  ) 

Louis,  etc.  Il  n'y  a  rien  qMÎ  conserve  et  qui  maintienne  davan- 
tage les  empires  <.\\\e  la  puissance   du  souverain  également  re- 
connu par  les  sujets;  elle  rallie  et  réunit  si  heureusement  toutes 
les  parties  de  l'état ,  qu'il  naît  de  cette  union  une  force  qui  assure 
sa  grandeur  et  sa  félicité.  Il  semble  que  l'établissement  des  mo- 
narchies étant  fondé  par  le  gouvernement  d'un   seul,  cet  ordre 
est  comme  l'àme  qui  les  anime  et  qui  leur  inspire  autant  de  force 
et  de  vigueur  qu'il  y  n  de  perfection.   Mais  comme   celte  aulho- 
rité  absolue  porte  les  états   au  plus  haut  point  de  leur  gloire  . 
aussi  lorsqu'elle  se  trouve  affoiblie  ,  on  les  voit  en  peu  de  temps 
déchoir  de  leur  dignité.  Il  ne  faut  point  sortir  de  la  France  pour 
trouver  des  exemples  de  celte  vérité  :  les  règnes  des  rois  nos  pré- 
décesseurs en  fournissent  assez.  On  a  vu  celle  couronne  prête  de 
tomber  sous  la  domination  de  ceux  à  qui  elle  devoit  plutôt  com- 
mander. Les  désordres  et  les   divisions  funestes  de  la  ligne  qui 
doivent  estre  ensevelies  dans  un  éternel  oubli ,  prirent  leur  nais- 
sance et  leur  accroissement  dans  le  mépris  de  l'authorité  royale; 
elle  fut  tellement  ébranlée  par  les  entreprises  de  ceux  qui  de- 


de   Richelieu   ne    favorisa  les    projets  des   révoltés  ,  qu'au   moment  où   ils    se 
mirent  ouvertement  sous  la  protection  de  la  Franco. 

(i)  Voy.  ci-devant  décl.nration  duo  juillet   iGâj  et  la  note.  Il  n'est  question 
dans  celle-ci  que  d'attribution  de  gages  aux  oiïlcicrs  chargés  de  la  police. 

(2)  0  Richelieu,  dit  M.  de  Saint-Aulaire,  après  avoir,  par  tous  les  actes  de  son 
administration, établi  qu'il  ne  reconnaissait  aux  oompagniesaucun  droit  Indépen- 
dant delà  volonté  du  roi,  voulut,  en  prévoyance  de  l'avenir,  réunir  en  corps  de 
doctrine,  ses  principes  de  gouvernement ,  (.'t  leur  donner  une  sanction  solen- 
nelle. La  déclaration  fut  enregistrée;  les  plus  hardis  ne  proposèrent  de  lemon- 
Irances  qu'en  faveur  de  leurs  confrères.  Le  parlement  vaincu  plia  sous  le  joug  et 
le  despotisme  fut  proclamé  dans  un  pays  où  la  liberté  avait  toujours  été  n);il 
comprise ,  mais  où  la  servitude  n'avait  jamais  été  reconnue  • . 

16.  ^4 
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voieut   plus  la  rcvérer  que  si   Dieu,  prolecfenr  des   rois,  n'eût 
prévenu  leurs  mauvais  desseins,  le  sceptre  eût  peut-être  été  ar- 
raché de  la  niaiu  d'un   prince  légitime  pour  passer   en  la  main 
d'un  usurpateur.  Heury-le-Grand  .   notre  très  honoré  seigneur, 
en  qui  Oicn  avoit  mis  les  plus  excellentes  vertus  d'un  grand  prince, 
succédant  à  la  couronne  de  Henri  III,  reiève  par  sa  valeur  l'au- 
tliorité  royale  qui  éloit  comme  abbalue  et  foulée  aux  pieds.  Il  luv 
rendit  l'éclat  de  sa  majesté  [iresque  effacé  par  la  désobéissance 
et  par  la  rébellion  des  peuples  :  et  au  milieu  des  plus  grands  dé- 
sordres de  l'état  la  France  quii  esloit  une  image  d'horreur  et  de 
couluàion,  devint,  par  sa  vertu,  le  modèle  parfait  des  monar- 
chies les  plus  accomplies,  ftlais,  lorsque  plus  puissante    et  plus 
glorieuse  qu'elle  n'avoit  jamais  été,  elle  recueilloil  dans  un  pro- 
fond repos  les  fruits  des  labeurs  de  son  monarque  incomparable, 
elle  lui   vit  finir  ses  jours  au   même  temps  <|u'elle  les  désiroit 
immortels  pour  sa  félicité.  Alors  nous   commençâmes  de  régner 
étant  encore  dans  la,  minorité.  Mais  comme  i!  étoit  difficile  que 
le  règne  d'un  prince  en  aussi  bas  âge  fût  conduit  avec  la  force  et 
avec  la  vigueur  si  nécessaires  pour  maintenir  l'authorité   royale 
au  point  où  noire  honoré  seigneur  et  père  l'avoit  mise,  on  vit 
aussi  que  dès  l'entrée  de  notre  règne  elle  reçut  de  dangereuses 
atteintes.  Notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  quoique  portée  d'ua 
bon    mouvement,   entreprit  ,    par    une    action    qui    n'a    point 
d'exemple  et  qui  blesse  les  luis  fondamentales  de  cette  monar- 
chie, d'ordonner  du  gouvernement  de  notre  royaume  et  de  notre 
personne,  et  les  circonstances   du  tems   empêchèrent  que  l'on 
n'apportât  remède  à  un  si  grand  mal.  La  dissimulation  dont  on  usa 
en  cette  rencontre,  persuada  à  nos  officiers  que  l'on  approuvoil 
leur  conduite  :  et  sur  ce  fondement  ,  cette  compagnie    croyant 
qu'après  avoir  disposé  du  goinernement  de   l'état,  elle  pouvoit 
en   censurer   l'administration   et  demander  compte  du  manie- 
ment des  affaires  publiques,  résolut  par  un  arrêt  que  les  princes, 
les  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne  qui  avoient  séance  et 
voix  délibérative  en  notre  cour  seroient  invités  de  s'y  trouver 
pour  aviser  sur  ce  qui  seroit  proposé  pour  le  bien   de  notre  ser- 
vice- Eiisuite  les  factions  commencèrent  à  se  former  dans  l'étal, 
et  nous  pouvons  dire  qu'elles  n'y  ont  été   dissipées  que  de[)uis 
que  nous  avons  rendu  h  l'authorité  royale  la  force  et  la  majesté 
(lu'ell;;  doit  avoir  dans  vm  état  monarchique  qui  ne  peut  souffrir 
qu'on  mette  la  main  au  sceptre  du  souverain  et  qu'on   partage 
son  anthorité  :  ainsi,  après  que   nous  avons  affermi   l'authorité 
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royale,  !a  France  a  repris  sa  première  vigueur ,  et  au  lieu  qu'elle 
s'afFoiblissoit  par  ses  divisions .  elle  s'est  rendue  si  puissante, 
que  ses  actions  ont  causé  de  l'admiration  à  toute  l'iiurope  ,  et 
par  des  effets  qu'on  aura  peine  de  croire  un  jour,  eiic  a  fait  voir 
q'.ie  la  puissance  réunie  en  la  personne  du  souverain  est  la 
source  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  des  monarchies  ,  et  le  fon- 
dement sur  lequel  est  appuyée  leur  conservation. 

Mais  parce  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  élevé  cet  état  en  un  si 
haut  degré  de  puissance,  si  nous  ne  l'affermissons  en  la  personne 
même  de  nos  successeurs;  nous  désirons  l'établir  par  de  si  bonnes 
lois,  que  la  lignée  dont  il  a  plu  à  Dieu  d'iionorer  notre  couche, 
ail  un  règne  si  heureux  et  un  Irône  si  assuré,  que  rien  ne  puisse 
apporter  aucun  changement.  Or.  comme  l'authorilé  royale  n'est 
jamais  si  bien  affermie  que  lorsque  tous  les  ordres  d'un  étal  sont 
réglés  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  presciiies  par  Je  prince,  , 
et  qu'ils  agissent  dans  une  dépendance  parfaite  de  sa  puissance; 
nous  nous  sommes  réso'us  d'y  apporter  un  règlement  général  ; 
et  cependant,  comme  l'administration  de  la  justice  en  est  la  plus 
importante  partie ,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  commencer 
à  en  régler  les  fonctions  ,  et  «le  faire  connoître  à  nos  parlemens 
l'usage  légitime  de  Pauthorité  que  nos  rois  nos  prédécesseurs  et 
nous  leur  avons  déposée,  afin  qu'une  chose  qui  est  établie  pour 
le  bien  des  peuple?  ne  produise  des  effets  contraiies,  comme  il 
arriveroiti  si  les  ofïîciers ,  au  lieu  de  se  contenter  de  cette  puis- 
sance qui  les  rend  juges  de  la  vie  de  l'homme  et  des  fortunes  de 
nos  sujets,  vouloienl  entreprendre  sur  le  gouvernement  de  Tétai 
qui  n'appartient  cfu'au  prince.  ... 

A  ces  causes,  après  avoir  vu  divers  réglemens  faits  par  les  rois 
nos  précédesseurs  et  par  nous  sur  le  fait  de  la  juridiction  et  pou- 
voir de  nos  cours  de  parlement,  et  premièrement  ce  qui  a  été 
ordonihé  par  le  roi  Jean,  qu'il  ne  seroit  traité  d'aucune  matière 
d'état  en  nosdiles  cours  de  parlement,  si  ce  n'est  par  conjuiis- 
sion  spéciale,  et  qu'elles  auroienl  seulement  la  cogiioissauce 
en  fait  île  la  justice  ; 

Les  lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  du  roi  François  f"-', 
registnes  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  par  lesquelles  il 
défend  à  ladite  cour  de  s'entremettre  en  quelque  façon  que  ce  soit 
du  fait  de  Tétat  ny  d'autre  chose  (pie  de  la  justice  :  déclare  nul 
et  de  ritd  effet  tout  ce  que  les  officiers  de  ladite  cour  feront  au 
contraire;  ordonne  que  tous  les  ans  ils  prendront  lettres  en  gé- 
néral de  leur  pouvoir  et  délégation  en  la  forme  et  manière  qu'il 
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avoil  esté  fait  auparavant  ;  défend,  en  outre,  à  ladite  cour  d'user 
d'aucunes  limitations,  modifications  ou  restrictions  sur  les  or- 
donnances, édits  et  lettres  eu  forme  de  chartes  ;  veut  qu'en  cas 
(jue  Vvn  juge  (|u'aucune  chose  y  doive  être  ;idjoutée  ou  diminuée 
qu'ils  lui  eu  donnent  advis  ; 

Arrêt  du  conseil  d'eslat,  le  roi  Charles  JXS  séant  en  icelui, 
par  lequel  ,  après  avoir  entendu  les  remontrances  de  la  cour  de 
parlement  de  l'aris ,  sur  ce  qu'elle  avoit  différé  de  publier  l'or- 
donnance de  sa  majorité,  il  casse  et  révO([ue  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  par  ladite  cour  sur  ce  sujet,  le  déclare  nul  comme  donné 
par  iies  juges  auxqupîs  la  cognoissance  des  affaires  d'état  n'ap- 
partient aucunement  ,  avec  défenses  à  l'avenir  de  mettre  en 
dispute  ni  autreuient  délibérer  sur  les  édlts  et  ordonnances  qui 
leur  seront  envoyées,  choses  qui  appartiendront  à  Testât;  ledit 
arrest  registre  en  ladite  cour  de  parlement  de  Paris; 

Arrêt  donné  en  uoslre  conseil,  nous  y  séant,  par  lequel,  vu 
l'arrêt  de  notredile  cour  de  parlement  de  l'aris  qui  ordonnoit 
que  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne  qui  ont 
séance  et  voix  délibérative  en  ladite  cour  seront  invités  de  s'y 
trouver  pour  adviser  avec  eux  propositions  qui  seroient  faites 
pour  notre  service  ;  nous  avons  cassé  et  révoqué  ledit  arrêt,  avec 
défenses  à  notredite  cour  de  s'entremettre  des  affaires  d'estat, 
sinon  lorsqu'il  leur  sera  commandé,  et  afin  que  la  mémoire  de 
cette  désobéissance  fût  du  tout  éteinte,  que  l'arrêt  et  les  remon- 
trances dressées  ensuite  seroient  biffées  et  tirées  du  registre  ; 

Arrêt  donné  en  notre  conseil,  nous  y  séant,  par  lequel  l'arrêt 
de  notredite  cour  de  parlement  qui  faisoit  défenses  de  payer  le 
droit  annuel  et  ordonnoit  que  commission  seroil  délivrée  au  pro- 
cureur-général pour  informer  sur  les  désordres  et  dissipations 
prétendus  de  nos  finances  ,  est  cassé  et  annullé  ,  et  ordonne  qu'il 
sera  biffé  et  tiré  des  registres,  avec  défenses  à  la  cour  de  s'en- 
tremettre ni  prendre  connoissance  à  l'avenir  des  affaires  de  l'état 
et  goi'.vernement ,  sinon  lorsqu'ils  en  auront  reçu  exprès  com- 
mandement. 

Arrêt  de  nostre  conseil ,  nous  y  séant ,  par  lequel ,  après  avoir 
vu  l'acte  de  délibération  de  noire  cour  de  parlement  de  Paris, 
sans  avoir  pris  aucune  résolution  sur  l'enregistrement  de  nos 
lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  contre  ceux  qui  étoient 
sortis  du  royaume  à  la  suite  de  notre  très  cher  et  très  amé  frère 
le  duc  d'Orléans,  ladite  délibération  est  cassée  et  déclarée  nulle, 
comme  téméraire  et  faite  contre  les  lois  et  usances  de  ce  royaume. 
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par  personnes  privées  et  sans  pouvoir  en  ce  regard  ,  avec  dél'enses 
à  nolredife  cour  de  parlement  de  mettre  à  l'avenir  en  délibéra- 
tion telles  et  semblables  déclarations  concernant  les  affaires  d'é- 
tat,  adminislralion  et  gouvernement  d'icelui,  et  que  l'acte  de  la 
délihéralion  seroit  tiré  des  registres  de  ladite  cour,  et  après  que 
tous  les  susdits  réglemens  ont  été  mûrement  examinés  en  noslre 
conseil  ; 

(i)  Nous  avons,  de  l'avis  d'icelui  et  de  noire  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit  et  déclaré,  disons  et  dé- 
clarons que  notredite  cour  de  parlement  de  Paris  et  toutes  nos 
autres  cours,  n'ont  été  établies  que  pour  rendre  la  justice  à  nos 
sujets;  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  non- 
seulement  de  prendre  ,  à  l'avenir,  cognoissance  d'aucunes  af- 
faires semblables  à  celles  qui  sont  cy-devant  énoncées,  mais 
généralenienl  de  toutes  celles  qui  peuvent  concerner  l'élat,  ad- 
ministration et  gouvernement  d'icelui  que  nous  réservons  à  notre 
f)ersoniie  seule  et  de  nos  successeurs  rois,  si  ce  n'est  que  nous 
leur  en  donnions  le  pouvoir  et  commandement  spécial  par  nos 
lettres-patentes,  nous  réservant  de  prendre  sur  les  affaires  pu- 
bliques les  advis  de  notredite  cour  de  parlement,  lorsque  nous  le 
jugerons  à  propos  pour  le  bien  de  notre  service. 

(2)  Déclarons,  dès  à  présent,  toutes  délibérations  et  arrêts 
qui  pourront  être  faits  à  l'advenir  contre  l'ordre  de  la  présente 
déclaration  nulles  et  de  nul  effet ,  comme  faites  par  personnes 
qui  n'ont  aucun  pouvoir  de  nous  de  s'entremettre  du  gouverne- 
ment de  notre  royaume. 

(5)  Voulons  qu'il  soit  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  à 
pareilles  délibérations  comme  désobéissans  à  nos  commaude- 
uiens  et  entreprenant  sur  notre  autorité;  et  d'autant  que  nôtre- 
dite  cour  de  parlement  de  Paris  a  souvent  arrêté  l'exécution  des 
édits  et  déclarations  vérifiés  en  notre  présence  et  séant  en  notre 
lit  de  justice,  comme  si  nos  officiers  vouloient  révotjuer  en  doute 
la  vérification  des  édils  faits  de  notre  autorité  souveraine, 

(4)  Nous  voulons  et  entendons  que  les  édits  et  déclaration»  qui 
auront  élé  vérifiés  en  cette  forme  soient  pleinement. exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  faisant  défenses  à  notredite  cour  de 
parlement  de  Paris  et  touîes  autres,  d'y  apporter  aucun  empê- 
chement ,  sauf  néantmoins  à  nos  officiers  de  nous  faire  telles  re- 
montrances qu'ils  adviseront  être  sur  l'exécution  des  édits  pour 
le  bien  de  notre  service  ,  après  lesqtielles  remontrances  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  aient  à  obéir  à  nos  volontés,  à  faire  exé» 
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enter  leséilits  puivanl  !;t  vérification  qui  eu  aura  été  laite  de  noire 
autorité  ,  si  ainsi  leur  ordonnons. 

(5)  Et(|na!»t  aux  édif.s  et  déclarations  qui  leur  seront  envoyées 
concernant  le  gouvernement  et  administration  de  l'élat,  noufl 
leur  commandons  et  enjoignons  de  les  faire  publier  et  enregistrer 
sans  en  prendre  aucune  connoissance  ni  lain;  aucune  délibéra- 
tion sur  iccux  cl  poiu-  les  édils  et  décliirations  (jui  re.;;ardcronl  nos 
finances,  nous  voulons  et  entendons  que  lorsqu  ils  leur  seront  en- 
voies ,  s'ils  y  trouvent  «pielque  dilïiculté  en  la  vérification,  qu'il» 
se  retirent  pardevers  nous  pour  nous  les  représenter ,  afin  que 
nous  y  pourvoïoris  ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos,  sans  qu'ils 
puissent,  de  leur  autorité,  y  apporter  aucunes  modifications  ni 
changeuiens  ,  ni  user  de  ces  mots,  nous  ne  devons  iii  ne  pou- 
vons ,  qui  sont  injurieux  à  l'autorité  du  prince. 

(6)  Et  en  cas  que  nous  jugions  que  les  édits  doivent  être  véri- 
fiés et  exécutés  en  la  forme  que  nous  les  aurons  envoyés,  après 
avoir  entendu  les  remontranc3S  sur  iceux,  nous  voulons  et  en- 
tendonr?  qu'après  en  avoir  reçu  notre  coiumai)denienl ,  ils  aient 
à  procéder  à  la  vérification  et  enregistrement,  toutes  affaires  ces- 
santes, si  ce  n'est  que  nous  leur  permettions  de  nous  faire  de 
secondes  remontrances  après  lescpudles  nous  voulons  qu'il  soit 
fiasse  outre  sans  aucun  délai. 

(7)  Et  atleiîdu  que  la  désobéissance  qui  nous  a  été  rendue  par 
notredite  cour  de  parlement  de  Paris  à  l'exécution  de  l'édit  de 
création  de  quelque  nombre  de  conseillers  eu  icellc  ne  peut  être 
dissimulée  plus  longuement,  sans  blesser  notre  autorité,  ayant, 
ù  la  vue  de  tout  le  monde,  em|)êcbé  ceux  qui  sont  pourvus  des- 
dites cliarges  d'en  faire,  jusques  ici,  librement  toutes  les  fonctions 
quelqu'exprès  commandeuienl  qu'ils  en  aient  reçu  de  nous;  nous 
avons  estimé  à  propos  pour  leur  faire  connaître  que  la  subsis- 
tance des  charges  ne  dépend  (jue  de  nous,  et  que  la  suppression 
et  la  création  est  un  effet  de  notre  puissance,  de  supprimer  les 
charges  de  ceux  auxquels,  par  bonté,  nous  avions  l'ail  seulement 
coinmandemenl  de  se  retirer  de  ladite  compagnie  ,  avec  défenses 
d'y  entrer  jusques  à  ce  que  autrement  par  nous  en  ait  été  or- 
donné :  et  p«iur  cet  effet ,  nous  avons,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  «t  autorité  royale,  dès  à  piésent,  éteint  et  sup- 
primé ,  éteignons  et  supprimons  le»  charges  de  conseiller  prési- 
dent aux  enquêtes  dont  est  [lourveu  M.  Bariilon  et  le^*  charges;  de 
conseiller  en  notre  cour  de  parlement  dont  sont  pourvus  WM.  P. 
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Scarioii,  L.  Bitaut,  Sain  et  Salo  .  nous  réservant  de  povirvoir  à 
leur  remboursement  ainsi  q\ie  nous  le  jugerons  à  [)roj)Os. 

(8)  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  notreditc 
cour  de  parlement  de  leur  donner  aucune  eulrée ,  à  l'avenir,  en 
leur  compagnie,  et  à  nos  sujets  de  les  reconnoîirc  pour  officiers , 
et  à  eux  de  prendre  à  l'avenir  la  qualité  d'otïiciers,  afin  que 
Texemple  de  la  peine  encourue  en  leur  personne  retienne  les 
autres  officiers  en  leur  devoir. 

(9^  Nous  avons,  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  souvent  faites, 
que  la  discipline  était  beaucoup  relâchée  dans  nos  cours  de  par- 
lement et  que  nos  officiers  ne  tenaient  compie  de  se  comporter 
avec  la  modestie  et  retenue  bien  séante  en  un  juge  n'y  d'obser- 
ver exactement  le«  réglemens  portés  par  nos  ordonnances,  or- 
donné que  les  mercurialles  se  tiendroient  tous  les  trois  mois  et 
que  les  délibérations  qui  seroient  faites,  seroienl  envoyées  à 
notre  très  cher  et  féal  le  sieur  Seguier  chancelier  de  France  pour 
nous  en  donner  avis  : 

(10)  Et  d'autant  que  jusques  ici,  au  grand  préjudice  de  notre 
service  et  du  bien  de  la  justice ,  notre  volonté  n'a  point  été  exé- 
cutée, nous  ordonnons  et  enjoignons  à  notrediîe  cour  de  parle- 
ment et  toutes  autres  de  tenir  les  mercurialles  de  trois  en  trois 
mois ,  en  la  forme  portée  par  nos  ordonnances  ,  et  à  notre  procu- 
reur généra!  d'y  faire  les  propositions  qu'il  jugera  être  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice  et  de  notre  service,  et  attendant  que 
nous  puissions,  par  un  règlement  général,  pourveoir  aux  défauts 
qui  sont  introduits  en  l'ordre  de  la  justice  par  l'inexécution  des 
ordonnances,  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  réglemens  por- 
tés par  nos  ordonnances  sur  le  fait  du  procès  des  commissaires 
soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  déclarant,  dès  à  pré- 
sent ,  tous  jugemens  qui  interviendront  sur  les  procès  qui  seroient 
vus  par  grands  ou  petits  commissaives  hors  les  cas  portés  par  nos- 
dites  ordonnances  nuls  et  de  nul  effet;  voulon*  que  les  frais  qui 
auront  été  faits  en  la  Visitation  des  procès  contre  nos  réglemens 
soient  répétés  à  rencontre  des  juj^es  qui  y  auront  assisté. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  345-  —  Déclaration  portant  que  les  appels  qui  seront  inùer- 
jetés  (les  jugemens  rendus  en  matière  civile  par  les  officiers 
du  conseil  souverain  d'Artois  .  seront  portés  au  parlemetit  de 
Paris. 

Sainl-Gertnain-en  Laye,  i5  février  i6ii.  Reg.  le  18  avril Vol.  GGG.f»  »56.  ) 
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N"  344-  —  Traité  enlrc  la  France,  et  le  duc  de  Lorraine  (i). 

Paris,  ^9  mars  i6/(i.  —  (  Frtd.Lt'on. ,  t.  5.  Rec.dcs  traités,  3,])ag.4o8.) 

N"  345-  —  Edit  qui  crée  Us  offices  de  mesureurs .  contrôleurs , 
porteurs  de  chaux  ,  pareurs  ,  cnvsrgcurs  de  cordes,  et  toiseurs 
de  pierres  de  Paris  (2). 

Saint-Germain  cn-Laye  avril  i64i ,  reg.  en  la  cour  des  aides  le 4  juillet.  —  (Blan- 
chard ,   1693.) 

N°  546.  —  Déclaration  sur  la  profession  des  comédiens,  qui 

leur  défend  les  paroles  lascives  et  déshonnêtes  (3). 
Saint-Germain-en-Laye,  iC  avril  iG4i;  reg.  au  pari,  le  24.  (Vol.  GGG,fo234.) 

Louis,  etc.  Les  continuelles  bénédictions  qu'il  plaît  à  Dieu 
épandre  sur  notre  régne  ,  nous  obligeant  de  plus  en  plus  à  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  retranclier  tous  les  déréglemens 
par  lesquels  il  peut  être  offensé ,  la  crainte  que  nous  avons  que 
les  comédies  ijui  se  représentent  utilement  pour  le  divertisse- 
ment des  peuples,  soit  qu'elles  soient  accompagnées  de  repré- 
sentations peu  iionnêtes  qui  laissent  de  mauvaises  impressions 
dans  les  esprits,  fait  que  nous  sommes  résolu  de  donner  les  or- 
dres requis  pour  éviter  tels  inconvéniens  , 

(1)  A  ces  causes  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibi- 


(1)  Ce  fut  Richelieu  qui  négocia  ce  traité.  Le  duc  avait  entretenu  de  nouvelles 
inlelligenceis  avec  les  ennemis,  malgré  les  derniers  traites,  et  ie  roi  avait  saisi  le 
duché.  Il  le  rend  ,  et  lui  impose  diverses  conditions.  —  Du  même  jour  ,  articles 
secrets. 

(2)  Le  trailé  de  la  police  par  Delamarre  ne  parle  pas  de  cette  déclaration. 

(7>)  V,  ci-devani  an  et  du  conseil  du  7  novembre  1621)  et  la  note. — L^art  théâtral  a 
fait  de  grands  progrès  sous  le  règne  de  LouisXIII.  Indépendamment  du  théâtre 
l'hôtel  de  Bourgogne,  qui  s'était  élevé  en  livalitë  des  confrères  de  la  Passion 
(V.  lettres  patentes  de  François  II,  mars  iSSg  et  la  note),  Paris  comptait  à 
cette  époque,  dans  son  sein ,  la  salle  des  comédiens  italiens,  le  théâtre  du  Ma- 
rais et  plusieurs  autres  petits  spectacles  populaires.  Le  cardinal  de  Richelieu  fit 
construire  une  salle  de  spectacle  contiguë  au  Palais-Royal.  C'est  sur  cette  scène 
que  se  jouaient  les  tragédies  et  les  comédies  sérieuses.  Corneille  s'y  essaya  avec 
Rotrou,  Colletet,  Boisrobert  et  l'abbé  Dosmarets.  Le  cardinal  de  Ri(lielieu  lui- 
même  mettait  la  main  à  leurs  œuvres.  Ce  fut  à  ce  théâtre  que  parut  le  Cid  en 
1606,  suivi,  en  ifiôg,  des  Horaccs  et  de  Cinna. —  V.  lettres  patentes  de 
Louis  XIV,  22  octobre  16S0,  et  le  règlement  intérieur  donné  aux  comédiens 
du  Palais-Royal  le  2j  avril  )G85,  parle  duc  de  Saint-Aignan  ,  premier  gentil- 
homme.—  V.  aussi  le  mémoire  imprimé  que  nous  avons  publié  en  1828  pour 
mademoiselle  Georges  contrôla  société  du  Théâtre-Français. 
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lions  et  défenses,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  à  tous 
comédiens  de  re[)i'éseiiler  aucunes  actions  niaUionnéîes  ni  d'user 
d'aucunes  paroles  lascives  ou  à  double  entente  qui  puissent  bles- 
ser l'honnêteté  publique  ,  et  ce  sur  peine  d'être  déclarés  infâmes 
et  autres  peines  qu'il  y  écherra. 

(2)  Enjoignons  à  nos  juges  /chacun  en  son  détroit,  de  tenir  la 
main  a  ce  que  notre  volonté  soit  rcli{j;ieasfcment  exécutée. 

(5)  Et  en  cas  que  lesdits  comédiens  contreviennent  à  notre 
présente  ordonnance,  nous  vouions  et  entendons  que  nosdifs 
juges  leur  interdisent  le  théâtre  et  procèdent  contre  eux ,  par 
telles  voies  qu'ils  adviseront  à  propos,  selon  !a  qualité  de  ractioa, 
sans  néaniruoins  qu'ils  puissent  ordonner  plus  grande  peiiie  que 
l'amende  ou  le  bannissement. 

(4)  En  cas  que  lesdits  comédiens  règlent  tellement  les  actions 
du  theâlre  qu'elles  soient ,  du  tout,  exemptes  d'impuretés  ,  nous 
voulons  que  leur  exercice  qui  peut  innocemaienl  divertir  nos 
peuples  de  diverses  occupations  mauvaises,  ne  puisse  leur  être 
imputé  à  blâme  ni  préjudicier  à  leur  réputation  dans  le  com- 
merce public  :  ce  que  nous  faisons  afin  que  le  désir  qu'ils  auront 
d'éviter  le  reproche  que  l'un  leur  a  fait  juscjues  ici  leur  donne 
autant  de  sujet  de  se  contenir  dans  les  termes  de  leur  devoir  et 
représentations  publiques  qu'ils  feront,  que  la  crainte  des  peines 
qui  leur  seroient  inévitables  s'ils  contrevenoient  à  la  présente 
déclaration. 

Si  donnons ,  etc. 


K°  347.  —  DicLABATioN  SUT  le  dessèchement  des  marais  (  i  ) . 

Escouen ,  4  mai  1641  ;  reg.  au  pail.  le  dernier  mars,  en  la  cti.  des  compt.  le  25 
juin  ,  el  en  la  cour  des  aides  le  27  aeptenibre  1642.   (  Vol.  GGG,  f"  3i  j.  ) 

IN"  348.  —  Déclaration  portant  que  les  acquéreurs  et  détenteurs 
de  biens  dépendans  des  expédiés  aliénés ,  à  charge  de  rachat 
perpétuel  ou  autrement ,  seront  tenus  de  payer  les  sommes 
auxquelles  chacun  d^cux  sera  taxé  par  le  conseil  du  roi. 

Abbeville,  5o  juin  1641  ;  publ.  au  sceau  le  20  septembre.  (Néron ,  1 ,  915,  ) 


(i}V'.  ci-devant  déclaration  du  la  avril  1639  et  la  note.  Celk'.ci    n'est  qu'une 
conGrmation. 
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N"  549.  • —  Traité  de  coîi  fédérât  ion  et  alliance  entre  la  France 
cl  le  Portugal  (i  ). 

Pa.i.-,  it-r  juiit  i64i.    (  Fié-.l.-Léonard  ,  t.  4. —   Rer.  des  truitésdt:  j>aix  ,  t.  3, 

p.  4ïO. ) 

M"   55o.   —   Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas  (2). 

Hambourg,  5i  juin  \Ci!^i,  (  Frt'd.-Léuii. ,  t.  5.  — Rec.  des  trait,  de  paix,  t.  3, 

pag.4)4-) 

ÎS*  35  1.  —  Traité  entre  la  France  et  le  prince  de  Monaco  , 
par  lequel  celui-ci  se  -met  sous  la  protection  de  la  France  (3). 

8  juillet  j64i.    (  Frtd.-Léon. ,  IV.  —  Rec.  des  Irait,  de  paix  ,  111 ,  4i5.  ) 

N"  352.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  pardonne  au  duc 
de  Bouillon  sa  rébellion  (4)  • 

6  août  1641  ;  reg.  an    pari,  le  3seplenibre.   (Mcre.  franc.,  tom.  a4  »   l'^g.  i37  , 

t""  partie.  ) 

N*555.  —  Lettres-patentes  qui  érigent  en  titres  d'ofpces  les 
jurés  crieurs  de  corps  et  de  vin  (5) . 

Paris,  septembre  i64i.  (  Delamarre  ,  traité  de  la  pol.  111,  769.  ) 

(1)  On  reconnaît  ici  Trictiviié  et  la  politiq'.ie  de  Richelieu;  depuis  plus  d'un 
Kièclc  qwe  l'Espagne  avait  conquis  le  Portugal ,  ce  pays  était  resté  province 
d'Espagne.  En  i64o ,  il  se  souleva,  et  il  eut  pour  roi  Jean  IV  de  la  maison  de 
Brjgance.  Richelieu  s'empressa  de  p'-ofiter  de  cette  circonstance  qui  porta  un 
coup  mortt  1  à  la  puissance  de  iEspagne.  Depuis ,  le  Portugal  a  maintenu  son 
indépendance,  mais  sa  faiblesse  et  le  défaut  d'une  bonne  constitution  l'ont  sou- 
mis aux  influences  de  l'Angleterre  ,  qui ,  sous  le  titre  de  protectrice  ,  dirige  tout 
au  gré  de  ses  intérêts. 

(2')  Il  confirme,   sauf  quelques  modifications,  le  traité  de  i638. 

(5)  Il  en  était  ainsi  par  le  Iraifé  de  iSi4;  mais  par  celui  du  ao  novembre 
i8i.i  et  par  les  actes  du  congrès  de  Vieiine,  la  principauté  de  Monaco  est  pla. 
cée  sous  la  protection  du  roi  de  S:.'idaigne.  Le  prince  qui  la  possède  aujourd'hui 
est  pair  de  France  (duc  de  Valentiuois).  Il  est  sujet  et  souverain.  11  s'est  déclaré 
seul  boulanger  dans  son  petit  état.  V.  Mémoire  sur  l'histoire  des  banalilés 
(1829). 

(4)  Le  comte  de  Soissons  s'était  révolté  contre  l'autorité  royale,  it  avait 
fortifié  la  ville,  que  le  roi  assii'-gea  et  prit.  Le  duc  de  Bouillon,  possesseur  de  la 
principauté  de  Sedan  ,  s'élail  joint  au  comte  de  Soissons,  et  avait  aussi  pris  Se- 
dan, que  le  roi  vint  encore  assiéger;  mais  il  se  rendit  par  capitulalion  le  3  août 
164».  —  Pour  prix  de  son  pardon  ,  le  duc  fut  obligé  de  céder  la  ville  de  Sedan  au- 
roi,  et  depuis  «lie  est  demeurée  à  la  France. 

(ô)  Voy.  Ord.  des  méliers  sous  saint  Louis,    iî68,  et  l'ord.  sur  la  police  de 
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N°  554.  —  Thaitê  de  rtiCon7iaissunce  de  la  suzeraineté  de  la 
France  par  les  provinces  de  la  Catalogne ,  du  lioussillon  et 
de  la  Cerdag?ie  (i). 

Pcronne,   13  sepl ombre  i64i.  (  Fix'd.  Léon.  IV.  —  Rcc.  des  traités,  III,  iif).  ) 

^°  55 1.  —  LETTaES-i'ATE.\TES  portant  que  la  maison  des  jé- 
suites de  la  rue  Saint- Antoine ,  à  Paris ,  est  de  fondation 
royah^,  et  règlement  pour  leurs  privilèges. 

Sniot-Germain-tn-Layc ,    (iécembre    i64i  ;  reg.    le    10    avril    i645.    (  Ord.   de 
'  Louis  XIV,  vo:.  HEp.  f"  596.  ) 

N"  55-2.  —  Lettkes  de  revocation  de  la  faculté  accordée  à  la 
Sainte- Chapelle  de  percevoir  le  droit  de  régale  sur  les  évêcliés 
et  archevêchés  (2). 

Saiiit-Gfrn)aii)-(  n-Laye ,  (lécembre  i64i,  rcg.  en  la  ch.  des  cocapt. ,  le  25  f'év. 
1642  avec  moJiCcalion  et  le  ai  mai  suivant  purement  et  simplement  sur 
Icltns  <!(;  jussion-  (  Abrégé  des  mém.  du  clergé,  XI ,  27g.  ) 

Charles  VI,  février  i-j'â. —  Voy.  ci  après  ord.de  Louis  XIV,  décembre  1672 
sur  la  juii'îdiction  des  prcvùts  des  marchands  et  échevins  de  Paiis.  — Le  traité  de 
la  police  ne  donne  pas  le  texte  des  lettres  de  i64i. 

(1)  Les  élals  généraux  de  ces  trois  provinces  s'étaient  assemblés  à  Barcelone 
le  25  janvier.—  La  délibéralion  porte  comme  condition  de  la  soumission  ;  que 
l'inquisition  sera  maintenue  (art.  5j;  que  le  roi  de  France  ne  pourra  présenter 
que  des  Catalans  pour  les  évèchés  el  bénéfices  (art.  2)  ;  que  le  concile  de  Trente 
sera  observe  dans  les  trois  provinces  (ait.  10)  ;  que  jamais  la  Catalogne  ne  sera 
.••êiarée  de  la  France  (art.  i5)  ;  que  les  Catalans  con^^erveront  leurs  magistrats 
ei  seront  seuls  nommés  juges  ,  capitaines  ou  gouverneurs  (  iS  ). 

Ce  traité  constitue  seulement  un  protectorat  de  la  part  de  la  France  et  nulle- 
ment un  droit  absolu  de  souveraineté.  Cependant  une  guerre  longue  et  sanglante 
en  fut  la  suite  entre  la  Catalogne  et  l'Espagne. 

(2)  Ce  privilège  avait  été  accordé  à  la  Sainte-Chapelle  par  ord.  de  CharlesVlI, 
19  mars  i4.52.  Voy.  sur  la  régale,  bulle  d'Innocent  III,  i5  août  1210;  de  Clé- 
ment IV,  tS  septembre  1267  ;  de  Grégoire  X  ,  1 1  juillet  et  25  décembre  1 V71  ; 
de  Grégoire  XI,  sS  août  1575  ;  lettres  de  saint  Louis,  juin  124s  el  mars  i2')9; 
de  Philippe  VI ,  20  septembre  i552  ,  octobre  i554  ;  de  Charles  VII, 29  novem 
bre  i447i  i4  février  i45i  ,  19  mars  i452  ;  de  Louis  XI,  2i  mai  lASS,  igjuin 
1464  ;  de  Charles  \ lll  ,  26  novembre  1498,  «rt.  7  ;  de  Louis  XII  ,  mars  i49^  ? 
art.  1 1  ;  de  Henri  III ,  février  i5So,art.  20;  de  Henri  IV,  décembre  1606  art- 
?-,  et  26  octobre  1609. —  Voy.  ci  après  ordonnance  de  Louis  XIV,  avril  1Ô67, 
art.  19  a  24  ,  déclaration  du  10  février  1673  ,  a  avril  1675  ,  janvier  168a  ,  et  let- 
tres-patentes de  Louis  XV,  aoiJt  :7ii.  —  Il  n'y  a  plus  de  régule.  Voy.  la  coDsti- 
tatioQ  civile  du  clergé  ,  24  juillet  1790  ,  qui  supprime  les  béné&ces  ecclésiastiques 
et  les  remplace  par  un  traitement  en  argent. 
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iN*  555.  —  Traité  entre  Gaston,  duc  d'Orléans ^  et  le  roi 
d'Espagne  (i). 

Madrid,    lô    mars    iG4a  ,   jatiGé    par  Gasloii   le    29  août.   (  Rec.   des  traités, 

N°  554.  —  Edit  sur  C établissement  de  la  compagnie  des  Indes 
de  l'ji/mérique  (a). 

Narl  onne,  mais  1642  ;  rrg.  au  grand  conseil,  le   28  mai.  (Code  de   la  Martini- 
qne,  tom.  i'''.  —  Constitutions  coloniales  par  Moreau  de  Saint-Méry,  1 ,  5i.) 

Quel(jues  uns  de  nos  sujets  expérimentés  aux  navigations  éloi- 
gnées, et  portés  d'un  louable  désir  de  l'oruier  des  colounies  de 
François  dans  les  Indes  occiiieiilaks,  ayant  reconnu  qu'en  plu- 
sieurs îles  et  côtes  de  l'Amérique,  on  pouvait  établir  un  com- 
merce suffisant  à  l'entretien  de  quelques  peuplades,  auroient  dès 
l'année  1626  pris  commission  de  notre  1res  cher  et  très  amé  cou- 
sin le  cardinal  de  Uichelieu  ,  grand  uiaîlre  ,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  pour  peupler  et 
habiter  sous  notre  autorité,  l'île  de  Saint- Christophe  et  autres 
circonvoisines;  à  quoi  ayant  travaillé  avec  un  miidiocre  succès 
en  ladite  île  de  Saint-Christophe  à  cause  des  pertes  et  dépenses 
qu'ils  auroient  faites,  ne  pouvant  c->ntjnuer  leur  dessein  avec 
l'espérance  d'un  notable  progrès,  s'ils  n'étoient  secourus,  se  se- 
roienl  retirés  pardevers  notredit  cousin  qui  auroit  accordé  de 
nouveaux  privilèges  et  ide  plus  grandes  concessions  à  la  société 


(1)  Ce  traité  qui  avait  pour  objet  d'abattre  la  puissance  despotique  de  Ri- 
chelieu avait  élé  arrêté  dans  le  conseil  de  la  reine  ,  Anne  d'Autriche  ,  entre 
Cinq-Mars,  grand  écuyer  de  France,  les  duos  d'Orléans  et  de  Bouillon.  De 
Thou  ,  ami  intime  du  grand  écuyer  ,  coQsonlail  bien  à  concourir  à  la  ruine  du 
cardinal,  mais  il  voulait  que  l'aU'aire  se  vidât  entre  Français,  et  quand  une 
alliance  avec  l'Espagne  fut  proposée  comme  condition  obligée  de  l'entreprise,  il 
déclara  qu'il  ne  consintirait  jamais  à  des  condiiions  de  cette  nature  et  ne  se 
rencontrerait  même  pas  en  un  lieu  où  elles  pussent  être  proposées.  Gaston  dil- 
lera  si  long-temps  la  signature  (lu  traité  de  Madrid  que  Fonirailles  lui  avait  ap- 
porté que  le  voile  qui  le  couvrait  fut  bientôt  percé.  Unecupieen  tomba  entre  les 
mains  de  Richelieu  :  ce  ministre  presque  disgracié  par  la  haute  faveur  de  Cinq- 
Mars,  son  rival  et  son  ennemi,  reprit  toute  sa  faveur,  et  Louis  signa  en  pleurant 
l'ordre  d'arrêter  Cinq-Mars  et  de  ïhou.  V.  ci-après,  12  septembre,  l'arrêt 
ùe  condamnation. 

(2)  V.  ci-devant  déclaraiion|du  a  juillet  i6i5,  leltics  patentes  d'octobre  i6»6, 
édit  de  1628,  déclaration  du  17  novembre  1629,  aS  novembre  i654  »  articles  ac- 
cordés à  la  compagnie  des  Indes  le  12  février  i65.5  et  les  noies. 
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formée  pour  celte  entreprise,  sous  les  noms  de  Compagnie  des 
îles  de  l'Amérique  ,  que  nous  aurions  agréées  et  confirmées  par 
noire  arrêt  du  8  mars  i635,  aux  charges  et  conditions  portées 
par  les  art.  dcsdiles  concessions  ;  depuis  lesquelles,  par  les  tra- 
vaux, dépenses  et  bonne  conduite  de  ladite  compagnie,  la  co- 
lonie des  François  s'est  tellement  accrue,  qu'au  lieu  de  l'île 
Suint-Christophe  seule,  il  y  en  a  maintenant  trois  ou  quatre 
peu[)léesj  non  seulement  de  4jOOo  personnes  que  la  compagnie 
étoit  obligée  d'y  faire  passer  en  20  années ,  mais  de  plus  de  7,000 
habitans  avec  bon  nombre  de  religieux  de  divers  ordres,  et  de 
forts  construits  et  munitionnés  pour  la  défense  du  pays  et  sûreté 
du  commerce  ;  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  ladite  com- 
pagnie continuant  ses  soins,  nous  procurera  le  fruit  que  nous  en 
avons  principalement  désiré  en  la  conversion  des  peuples  barbares 
à  la  religion  chrétienne,  outre  les  avantages  que  notre  royaume 
peut  tirer  des  colonies  avec  le  temps  et  les  occasions;  et  pour  re 
connoîlre  les  services  agréables  que  les  associés  de  ladite  compa- 
gnie nous  ont  en  ce  rendus ,  les  recompenser  des  dépenses  qu'ils 
ont  faites,  les  encourager  à  l'avenir  ,  et  exciter  autres  de  nos  su- 
jets à  pareilles  entreprise?  : 

Savoir  faisons,  qu'ayant  fait  examiner  en  notre  conseil  où 
éloicDt  plusieurs  princes,  officiers  de  notre  couronne  et  princi- 
paux de  notre  conseil,  les  contrats  du  12  février  i635  et  29  jan- 
vier 1642  ,  faits  par  notre  très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  cardi- 
nal duc  de  Richelieu  ,  grand  maître  ,  chef  et  surintendant  général 
de  la  navigation  et  commerce  de  France  ,  avecle  sieur  Berruyer, 
pour  les  associés  en  la  compagnie  des  îles  de  l'Amérique,  nous 
avons  ratifié,  confirmé  et  validé,  et  par  ces  présentes,  ratifions, 
confirmons  et  validons  lesdits  contrats;  voulons  et  nous  plait 
qu'ils  sortent  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  les  a^^sociés  en  la- 
dite compagnie,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause,  jouissent 
du  contenu  en  iceux;  et  conformément  auxdits  contrats,  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(1)  Que  les  associés  de  ladite  compagnie  continueront  de  tra- 
vailler à  l'établissement  des  colonies  aux  îles  de  l'Atuérique  , 
situées  depuis  le  dixième  jusqu'au  trentième  degré  inclusivement, 
en  deçà  de  la  ligne  équinoxiale,  qui  ne  sont  à  présent  occupées 
par  aucuns  princes  chrétiens,  ou  qui  sont  tenues  par  les  ennemis 
de  cet  état,  ou  qui  se  trouveront  possédées  par  autres  nos  sujets 
sans  concessions  par  nous  approuvées  et  ratifiées,  et  même  dans 
les  îles  occupées  par  nos  alliés;  en  cas  qu'ils  le  puissent  faire  de 
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leur  consentement,  et  avenant  (\uc  la  coiM]»;«gnie  veuille  enhe- 
prcnt-rc  sur  les  îles  tétant  en  l'obéissance  <le  nos  ennemis,  nous 
pronieltons  l'assister  de  vaisseaux. el  soldats,  armes  et  munitions, 
selon  Ifcs  ticcurrcnces  cl  l'étal  de  nos  a/Faires. 

(u)  El  d'autant  (jne  le  principal  objet  desdites  colonies  doit 
être  la  gloire  de  Dieu,  lesdits  associés  ne  souffriront  dans  lesdiîes 
îles  tire  fait  exercice  d'autre  religion  que  de  la  catholique  ,  apos- 
tolique et  romaine,  et  feront  tout  leur  possible  pour  obliger  les 
gouvernei.rs  et  officiers  desdites  îles  à  y  tenir  la  main  :  et  pour 
travailler  incessamment  à  la  conversion  des  sauvages,  tant  des 
îles  qu'ils  auront  occupées  (jue  des  autres  voisines,  tetuies  par  les 
anciens  peuples  de  l'Amérique,  lesdits  associés  auront  en  cha- 
cune des  colonies,  un  nombre  sulïisant  d'ecclésiastiques  pour 
l'administration  de  la  parole  de  Dieu  et  la  eélébiation  du  service 
divin;  feront  construire  des  lieux  propres  ri  cet  effet;  fourniront 
des  orneraens,  livres  et  autres  choses  tiécessaïres. 

(3)  Nous  avons  accordé  et  accordons  à  perpétuité  aux  associés 
de  ladite  compagnie,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause  ,  la 
propriété  desdites  îles  situées  depuis  le  dixième  jusqu'au  tren- 
tième degré  inclusivement  en  deçà  delà  ligne  é(|uinoxiale  el  côtes 
de  l'Amérique,  en  toute  justice  et  seigneurie,  les  terres,  forts, 
rivière»,  havres,  fleuves,  étangs,  mèmement  les  mines  el  uii- 
uières,  pour  jouir  desdites  nnnes  conformément  aux  ordon- 
nances: de  toutesMesqiiclles  choses  susdites,  nous  nous  réser- 
vons seulement  le  ressort  de  la  foi  et  hommage  qui  nous  sera  fait 
et  à  nos  successeurs  rois  de  France  ,  par  l'un  desdits  associés  au 
nom  de  tous,  à  chaque  mutation  de  roi,  et  la  provision  desolTi- 
ciers  de  la  justice  souveraine,  qui  nous  seront  nommés  et  préseti- 
tés  par  lesdits  associés  lorsqu'il  sera  besoin  d'y  en  établir. 

(4)  Pourront  lesdits  associés,  faire  fortifier  des  places  et  con- 
struire des  forts  aux  lieux  qu'ils  jugeront  les  plus  commodes  pour 
la  conservation  des  colonies  et  sûreté  du  commerce. 

(5)  Leur  avons  permis  d'y  faire  fondre  des  canons  et  boulets, 
forger  toutes  sortes  d'armes  off-nsives  el  deffensives  ,  faire  poudre 
à  canon  et  autres  munitions. 

(6j  Mettront  le^diis  associés  tels  capitaines  et  gens  de  guerre 
que  lîon  leur  semblera,  dans  lesdile.sîleset  sur  les  vaisseaux  qu'ils 
enverront,  nous  réservant  néanmoins  de  pourvoir  d'un  gouver- 
neur général  toutes  lesdites  îles,  lequel  ne  pourra,  en  façon  quel  - 
conque,  s'entremettre  du  commerce,  distribution  des  terres,  ni 
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de  IVxeicicc  lîe  la  justice,  ce  qui  ser;i  expressemenl  porté  par  sa 
commission- 

(jj  Lesdits  associés  disposeront  desdites  choses  à  eux  accordées, 
de  telle  façon  qu'ils  aviseront  pour  le  mieux;  distribueront  le^ 
terres  entre  eux.  et  à  ceux  qui  s'IiabiluRront  sur  les  lieux,  avec 
réserve  de  tels  droits  et  devoirs,  et  à  Selles  cliarges  et  coniiitiojjs 
qu'ils  jugeront  plus  à  propos,  même  erï  fief  et  avec  Iiautcij 
moyenne  et  basse  justice  ;  et  en  cas  qu'ils  désirent  avoir  titres  d  ', 
baronnie.  comtés  et  marquisats,  se  retireront  par  devers  nous 
pour  leur  être  pourvus  de  lettres  nécessaires. 

(8)  Pendant  vingt  ans,  à  commencer  de  la  date  des  présentes, 
aucun  de  nos  sujets  ne  pourra  aller  trafiquer  auxdites  îles,  ports, 
havres  et  rivières  d'icelles,  que  du  consentement  par  écrit  des- 
dits associés,  et  sous  le-i  congés  (|ui  leur  seront  accordés  sur  le- 
dit consentement,  le  lout  à  peuie  de  confiscation  des  vaisseaux 
et  marchandises  de  ceux  qui  iront  sans  ledit  consentement,  ap- 
plicable au  profit  de  ladite  compagnie  ;  et  pour  cet  effet  ne 
pourront  être  délivrés  aucuns  congés  pour  aller  auxdites  îles  par 
notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  (iuc  de  Richelieu, 
grand  maître  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France  et  ses  successeurs  en  ladite  charge  ,  que  sur  le 
consentement  desdits  associés  :  et  après  lesdites  vingt  années  ex- 
pirées ,  pourront  tous  nos  sujets  aller  trafiquer  librement  auxdites 
îles,  côtes  et  autres  pays  de  notre  obéissance. 

(9)  Et  s'il  arrivait  guerre  civile  ou  étrangère  qui  empêchât 
lesdits  associés  de  jouir  librement  des  privilèges  à  eux  accordés 
par  ces  présentes  ,  pendant  lesdites  vingt  années  ,  nous  promet- 
tons de  leur  proroger  le  temps  à  proportion  du  trouble  et  empê- 
chement qu'ils  auront  souffert. 

Et  au  cas  qu'il  se  trouve  des  islcà  dans  ladite  étendue  du 
dixième  au  trentième  degré  qui  ne  soient  point  habitées  par  les 
François  après  lesdites  vingt  années,  nou^  nous  réservons  l'en- 
tière disposition  desdites  isles  non  habitées,  pour  les  accorder  à 
telles  personnes  que  bon  nous  semblera. 

(11)  Et  pour  indemniser  lesdits  associés  de?  grandes  dépenses 
desdits  établissemens,  et  favoriser  le  commerce  et  les  manufac- 
tures qui  pourront  s'inlroduire  dans  le><iites  isles.  nous  leur  avons 
accordé  et  accordons  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  pour 
toutes  sortes  de  marchandises  provenant  desdites  isles  apparte- 
nant aux  associés  de  ladite  compagnie  ,  en  quelque  port  de  no- 
tre royaume  qu'elles    puissent  être  amenées,  pendant  lesdites 
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viiigl  années  seulement,  dont  sera  fait  mention  expresse  dans 
les  baux  à  ferme  de  nos  droits  qui  se  feront  pendant  ledit 
temps. 

(12)  Pour  convier  nos  sujets  à  si  glorieuse  entreprise  et  si  utile 
à  cet  étal ,  nous  promotions  à  ladite  compngîiie  de  faire  expédier 
(|n;ilre  brevets  de  noblesse,  dont  elle  disposera  en  faveur  de  ceux 
qui  occuperont  et  habiteront ,  à  leurs  frais  ,  qiiel(|ues  unes  desdi- 
tes isles  ,  sous  l'autorité  de  ladite  compagnie,  et  demeureront 
pendant  deux  années  avec  ciiupiaiile  hommes  a\i  moins. 

(i3)  Ef  d'autant  qu'aucun*;  d*^  nos  sujets  pourroient  faire  diffi- 
culté de  transférer  leur  demeure  èsdiSes  isles  ,  craignant  que 
leurs  enfans  perdissent  leur  droit  de  naluralilé  en  ce  royaume  , 
nous  voulons  et  ordonnons  que  les  descendans  des  François 
habitués  èsdites  isles,  et  môme  les  sauvages  «jui  seront  convertis 
à  la  foi  chrétienne  et  en  feront  profession  ,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  françois,  capables  de  toutes  les  charges,  hon- 
neurs, successions  et  donations,  ainsi  que  les  originaires  et  ré- 
gnicoles,  sans  être  tenus  de  prendre  lettres  de  déclaration  ou 
naturalité. 

(14)  Que  les  artisans  qui  passeront  èsdilcs  isles  et  y  exerceront 
leurs  métiers  pendant  six  années  consécutives,  seront  réputés 
maîtres  de  chefs-d'œuvre,  et  pourront  tenir  boutique  ouverte 
en  toutes  les  villes  de  notre  royaume  ,  à  la  réserve  de  notre  ville 
de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouverte  que 
ceux  qui  ont  pratiqué  leursdits  métiers  esdites  isles  pendant  dix 
années,  parce  (jue  le  principal  objet  desdits  associés  a  élé  la 
gloire  de  Dieu  et  l'honneur  de  notre  royaume,  et  qu'en  formant 
ladite  entreprise  pour  l'établissement  desdites  colonies,  ils  ont 
bien  mérité  de  cet  étal. 

h 5)  Nous  déclarons  qu'eux,  leurs  successeurs  et  ayant-cause, 
de  ([uelque  qualité  qu'ils  soient,  [irélits,  seigneurs,  gentils- 
hommes, officiers  de  notre  conseil,  cours  souveraines  ou  autres, 
pourront  établir  et  faire  tel  commerce  que  bon  leur  semblera 
auxdites  isles  ,  diminution  de  leur  noblesse ,  dignités,  qualités, 
privilèges  ,  prérogatives  et  immunités. 

(16)  Et  d'autant  que  ladite  compagnie  pourroit,  en  l'exécu- 
tion des  privilèges  à  eux  accordés,  avoir  plusieurs  procès  en  di- 
vers lieux  de  ce  royaume  ,  où  le  retour  de  ses  vaisseaux  et  le  dé- 
bit de  sesdites  marchandises  se  feront,  et  qu'il  ne  seroit  pas  rai- 
sonnable qu'elle  fût  traduite  en  diverses  juridictions,  te  qui  la 
consiMnoroit  en  frais  et  retarderoit  l'avancement  de  ses  affaires, 
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nous  avons  évoqné  et  évoquons  à  nous  et  à  notre  personne,  lous 
les  procès  et  dUrérenls  èsquels  ladite  compagnie  est  et  sera  do- 
rénavant partie,  où  èsquels  il  s'agira  de  sl-s  privilèges,  et  iceux 
avec  leurs  circons?ances  et  dépendances  à  nous  évoqués,  ren- 
voyés et  renvoyons  en  noire  grand  conseil;  auquel  à  cet  eflet 
nous  en  avons  attribué  toute  cour,  juridiction  et  conuoissance , 
et  icelle  interdite  et  défenJue  à  tous  autres  juges. 
Si  donnons,  elc. 


N"  355.  —  Lettr!;s  cCéreclio^i  de  la  pairie  de  Falenùnois 
en  faveur  du  prince  de  Monaco  (i). 

Au  camp  de  Perpij^nan ,  mai  164 a  ;  rcg.  au  pari,  le  iX  jiiillct  suivant,  en  la  cFu 
des  comptes  de  Paris  le  27  mars  it)43  et  en  cclie  de  Grenoble  le  26  juin  1644. 
(Vol.  GGG,  f"  446.J 

N"  356.  —  Lettres-patentes  qui  approuvent  les  bulles  du 
pape  ,  en  faveur  de  la  concjrér/ation  de  la  mission  (2). 

Paris,  >6  mai  1642,  reg.  au  pari,  le  ô  septembre.  {Vol.  GGG.f»  Ô7S.) 

N"  357.  —  Déclaration  portant  que  les  officiers  de  la  souve 
raineté  de  D 0 tubes  ,  qui  tiennent  des  offices  au  présidial  de 
Lyon,  seront  tenus  d^ opter  dans  trois  mois  (5). 

Fontainebleau,  !«•  août  1642;  reg.  le  i8  au  pari.  —  (Vol.  GGG,  f"  591.} 

N"  358.  —  ArkÊt  du  parlement  de  Paris  ,  portant  défenses  à 
tous  juges  de  procéder  à  Cavcnir  à  Cinstruction  des  procè:; 
en  matière  de  sortilège,  et  qui  réserve  Cappel  au  parle- 
ment (4). 

Paris,  5  aoijt  1G42.  (t^eg.   c'u  pari.) 


(1)  Cette  pairie  subsiste  encore  quoique  le  titulaire  soit  prince  souverain.  Si 
on  mettait  le  pair  de  France  en  jugement  devant  ses  pairs,  pourrait-il  exciper  de 
son  inviolabilité  comme  prince  souverain  ?  V.déclaralioM  du  i"^'  août  qui,  en  cas 
îinalogue,  commande  l'option. 

(2)  V,  ci-devant  son  établissement,  mai  1627,  et  l'ordonn.  du  i<^'  juillet  185.7, 
relative  aux  lazaristes ,  insérée  à  sa  date  dans  noire  recueil  des  lois  nouvelles. 

(3)  V.  ci-devant  note  sur  l'érection  de  la  pairie-  de  Monaco. 

(4)  Voy.  ci-devant  lettres-patentes  du  20  jjuvier  1628  ;  note  eur  l'arrêt  du  iS 
août  1634,  qui  condamne  Urbain  Grandicr  à  être  brûlé  comme  sorcier;  et  l'édit 
de  Louis  XIV,  juillet  1683.  —  Voy.  hist.  de  Paris  par  Dulaure,  t.  6,  p.  176  et 


siuv. 


16. 
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^i"  559.  —  Jugement  par  commission  qui  condnr)n}e  à  mort 
Cinq-Mars  et  de  Tlwu,  pour  crime  de  liaiilc  Irnhisnn  (1  . 

Poris  ,    lî  scpicn-.bre  iG/ia.   (Maniiscr.  do  la  liib!.  royjie,  fundiJc  Nuire»  D.iniv  , 
coté  D  ,  5  ,  piùcf;  15.  ) 

Entre  le  procureurgéiiéral  du  roy,  dennudeur  eu  casdo  ciinif; 
de  lèze-maiesté  d'une  nart , 

Et  messire  Henry  «i'Eifiat  de  CiiHj-Mars,  î^rand  ëcuy^r  <i;' 
France,  et  Franç"is  Avign^Je  de  Thon  ,  conseiller  du  roy  on  ses 
conseils,  prisonnier  au  cliàieau  de  l'icrre-cn  Cize  de  Lyon,  dé- 
fendeurs et  accusés  d'au  Ire  ; 

Vu  le  |)rocès  extraur<]inaire  fait  à  jla  reqiiêle  dndit  procureur 
du  roy,  à  l'eocfjntre  de-.dils  d'Effiat  el  de  Thou,  rinform  ilion  i>t 
interrogalions,  confessions  et  dénéi^alions,  confronlalions  ,  eo- 
j)ies  reconnues  des  traités  faits  avec  l'Espaj^ne  et  de  la  contre - 
lettre  faite  en  suite  desdits  traités,  datée  du  3  mars  dernier,  et 
arrêt  du  10  de  ce  mois  de  septembre  ,  et  pièces  contenues  en  iee- 
Iny  ,  et  tout  ce  que  ledit  procureur  général  du  roy  a  prodtiil  el 
remis;  ledit  d'Enial  ouy  et  interroi;é  en  la  chambre  du  coiîseil 
du  présidial  de  Lyon  sur  les  cas  à  luy  imposez  ,  sa  déclaration  , 
reoognoissance  ,  confessions  et  confrontations  dudil  d'Efftat  et 
dudit  de  TIiou ,  contenant  aussi  les  recognoissances  et  confes- 
sions d'iccluy  de  Thou ,  ledit  de  Thou  pareillement  ouy  et  in- 
terrogé à  la  chambre  du  conseil  dudit  procureur  général  du  roy; 
tout  considéré , 

Les  commissaires  députez  par  S.  M.  ,  auxquels  M.  le  chance- 
lier a  présidé,  faisant  droit  sur  les  conclusions  dudit  procureur 
général,  ont  déclaré  lesdits  d'Effiat  et  de  Thou  atteints  et  con- 
vaincus du  crime  tle  lèze-majesté ,  Sçavoir:  ledit  d'Elfiat  pour 
les  conspirations ,  entreprise*  ,  prodilions,  ligues  cl  traités  faits 
avec  l'étranger  contre  l'état;  et  ledit  de  Tliou  pour  avoir  eueog- 
noissance  et  parlicination  desdites  conspirations,  entreprises  et 
[)roditions,  ligues  et  traitez; 

(1)  Laiil)aidemoiit  fut  le  rappurtcur.il  alla  voir,  avant  le  juq;craenl, Cinq-Mars 
«l.ins  sa  prison  ,  lui  proniL'llant  sa  giâce  s'il  avouait  son  crime.  —  11  s'agissait 
d'un  tmilé  fait  [)ar  Cinq-Mars  avec  I  Espagne,  afin  do  renverser  liichelicu  et  de 
relever  la  noIjU'sse  de  France.  (V.  ci-devant  1")  mars  164».)  Gaston  d'Orléans , 
frère  du  roi,  était  du  n(>iiibre  d<!S  conspirateurs,  mais  il  sauva  sa  vie  par  une 
lâche  accusation  contre  s<;s  complices.  — Cinq-Mars  avoua,  mais  il  fui  con- 
damné, et  dit  aven  indignation  à  Laubardemoat ,  après  son  jugement  :  •  rous 
m'en  ràfionri^'cz  devant  Dieu.* 
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Pour  répaialiou  tic  «jciels  crimes,  les  ont  privés  et  privent  de 
tous  élals,  honneurs  et  (ligMih's  ,  et  les  oui  condamnés  à  avoir  i;i 
tête  trancliée  sur  un  écIiaH'autl  qui  à  cet  cdct  sera  dressé  en  la 
place  des  Terreaux  de  celle  ville,  ont  déclaré  et  déclarent  tous  et 
chacun  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  généralement  (juel- 
conques  ,  en  cjucls  lieux  qu'ils  soient  assis,  acquis  et  confisciuez 
au  roy ,  et  ceux  par  i  ux  tenus  ininiédiatenient  de  la  couronne 
réunis  au  domaine  du  roy  d'icelle  ,  sur  iceux  préalablement  pris 
la  somme  de  60  livres  applicables  à  œuvres  pies,  et  néanmoins 
ordonné  (]ue  leilit  d'Eiiiat  sera  appliqué  à  la  question  ordinaire 
et  extraordin-iire  pour  avoir  plus  ample  révélation  de  ses  compli- 
ces. Fait  et  prononcé,  etc. 

N°  36o.  —  Edit  qui  crée  le  premier  médecin  du  roi  surinten^ 
dant  d'enseignement  au  Jardin  des  Plantes  (i). 

l'arîs,  octobre  1642,  reg.  en  la  ch.  des  compl,  le  21  novembre.  (Blancliard  , 
corapil.  chronol.  ) 

N°  061.  —  Lettres-patektes  relatives  'à  la  ma7iu facture  de 
tapis  de  Turquie  dans  la  maison  de  la  Savonnerie  (2). 

Paris,  25  mars  i645,  reg.  au  pari,  li'  8  ft.'vricr   i655.  (Vol.  MMM.  f"  ï{o,  ) 

Louis,  etc.  Notre  cher  anié  Simon  Lourdat,  entrepreneur  de 
rétablissen»ent ,  en  notre  royaume,  delà  paanufactute  des  tapis 
j'iç.on  de  Turquie,  et  aulres  ouvrages  de  Levant,  nous  a  fait  re- 
montrer qu'en  considéralion  ,  tant  de  son  industrie,  et  du  zèle 
((u'il  a  îémoij^né  pour  Tinstruclion  des  pauvres  en  cet  établisse- 
ment, que  du  bien  qui  en  revient  à  nossujets,  nous  lui  permîmes, 
{)ar  arrêt  de  noire  conseil  d'état  du  17  avril  iH'i^,  de  faire  ledit 
établissement  des  manufi.ctures  d'ouvrages,  façon  de  Levant, 
flux  conditions  portées  par  les  articles  dudit  arrêt,  et  pour  le 
temps  de  dix  huit  années;  que  de{)uis  ce  temps-la  il  n'a  point 
épîTi^né  ses  soins,  ni  son  travail ,  pour  risislruclion  des  [lauvres 
auxdiies  manufactures,  ni  pour  le  progrès  de  cet  établis.sement , 


(1)  Yoy.  ci-devant  l'édit  d'établi  sèment  à  lu  date  de  janvier  1626,  et  note  sur 
l'éJit  de  mai  i655. 

(2)  Etablie  pa-r  éilit  de  Ilenii  ï\ ,  janvier  1607.  Cet  établissement  reçut  de 
Colbert  iiiie  nouvelle  organisation.  Voy.  lellre.s-patenles  de  u)65,  —  Le  lè^nc 
de  Louis  Xtllse  t'ait  remarquer  par  nn  grand  nombre  de  fonda  lions  importante». 
L'imprimerie  rr))ale  date  à  peu  près_de  cette  époque;  taais  nous  n'avons  trouvé 
aucnn  monunirnt  lcgi>iatd' ^ui  en  parle. 
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ayant  uVt^me  fail  recevoir  plusieurs  de  ses  apprentifs  maîtres  tapis- 
siers eu  la  bonne  ville  de  Paris;  mais  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
de  porter  cet  établis.setiieiU  à  sa  perfection,  ayant  clé  presque 
toujours  traversé  et   distrait  de  son  travail  par  les  procès  que  les 
maîtres    tapissiers,    courtepointiers    et  marchands    merciers, 
grossiers  et   autres  de   iiotredile  ville  qui  se   prétendent  inté- 
ressées audit  ctabli.vsement   lui  ont  suscitez.   Et  ce  qui  l'a  plus 
empêché   de  [larvenir  à    la  lin  ,   a   été    que   notre  volonté   ex- 
primée par  ledit  ariêt  de  notre  conseil  et  autres  donner  en  con- 
séquence n'a  pas   été   exécutée,   spécialement  en    deax    chefs 
principaux  ;  à  sçavoir,  pour  le  nombre  desenfansque  nous  avions 
ordonné  lui  être  donnez  par  les  administateurs  des  hôpitaux  de 
notredite  ville,  et  pour  les  lieux  commodes  que  nous  avions  or- 
donné lui  être  délivrez':  étant  porté  par  lesdils  arrêts  ,  à  l'égard 
des  enfans,   qu'il '  en   insfruiroit   continuellement   jusques     au 
nombre  de  cent;  mais  ceux  qui  ont  cherché  à  ruiner  son  des- 
sein ont  toujours  empêché  qu'il  n'en  eût  cette  quantité',  et    lui 
ont  débauché  les  mieux  instruits  de  ceux  qu'il  a  eus,  avant  que 
le  temps  de  leur  apprentissage  fût  achevé,  les  ont  envoyez  tra- 
vailler en  Angleterre  ou  fait  travailler  en  des  maisons  particuliè!  es, 
et  d'autres  s'en  sont  fuis  snns  que  ledit  Lourdet  en  aye  jamais  pu 
tirer  raison  ;  et  pour  ce  qui  concerne  les    lieux  commodes  que 
îious  lui  avions  destinez,  nous  avions  fait  acheter  de  nos  deniers 
la  maison  de  la  "Savonnerie  ,  près  Chaillot,  pour  être  employée 
.ludit  établissement,  comme  il  est  porté  par  les  titres  d'acquisi- 
tion de  ladite  maison,  et  toutefois  on  y  a  logé   depuis  des  petits 
enfans  inutilesà  ladite  manufacture  à  cause  de  leur  bas  âge,  éta- 
bli des  écoles  ,  placé  des  tixerards  et  autres  métiers  différents  de 
Ja  manufacture  dudit. Lourdet,  et  qui  occupent  une  bonne  partie 
des  lieux  qui  seroient  nécessaires  pour  la  commodité  dudit  éta- 
blissement, et  sans  quoi    il  est  injpossible  de  le  perfeclijnner  ; 
les  enfans  qu'il  instruit  étant  logez  fort  à  l'étroit,  et  ne  pouvant 
raiigcr  tians  les  lieux  qu'il  occupe  ceux  qui  lui  sont  nécessaires, 
ni  dresser  tous  les  méiiers  dont  il  a  besoin  pour  l'emploi  de  ses 
ouvriers,  n'ayant  pas  aussi  les  lieux  (ju'il  lui   faut  pom-   faire 
teindre  cl  préparer  ses  laines,   et  pour  les  autres  choses  nécessai- 
res audit  art;  de  sorte  que  le  temps  de  dix-huit  années  que  nous 
lui  avions  accordées  pour  faire  ledit  élablihsement ,  s'élant  pres- 
que tout  écoulé  sans  qu'il  ait  pu  faire  paraître  les  avantages  du- 

(i)  11  remplaça  lîicatlieu  moil  en  1642,  qui  l'avait  designé  lu  i  mùmc  au  roi 

coriimo  son  successeur. 
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(lit  établissement ,  il  nous  a  très  humblement  supplié  de  lui  con- 
tinuer le  temps  dudil  établissement  pour  autres  18  années,  à 
commencer  du  jour  qu'expireront  celles  que  nous  lui  avons 
déjà  accordées  ,  et  de  remédier  par  notre  autorité  aux  contra- 
ventions et  inconvéniens  susdits,  afin  qu'il  puisse  commodé- 
ment établir  partout  notre  royaume  ladite  manufacture  sous 
notre  protection  ,  et  mettre  ses  ouvrages  en  la  recommandation 
qu'ils  méritent. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  considérant  la 
beauté  et  utilité  dudit  établissement  et  que  par  le  moyen  d'icelui 
les  étrangers  pourront  être  obligez  à  venir  rechercher  en  notre 
royaume  ce  que  nos  sujets  tiroient  de  chez  eux;  que  plusieurs 
pauvres  valides  qui  demeurent  oisifs  dans  les  hôpitaux  seront 
employez  ,  et  beaucoup  d'entre  eux  se  rendront  capables  de  ga- 
gner honnêtement  leur  vie  ; 

Après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  ledit  arrêt  et  articles  du 
17  avril  1627,  autre  arrêt  du  conseil  du  1''  décembre  1629,  les 
titres  d'acquisition  de  ladite  maison  de  Savonnerie,  et  autres 
pièces  justificatives  de  qui  est  exposé  ci-dessus, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  audit  Simon  Lourdet,  la  continuation  dudit  establis- 
sement  de  la  manufacture  de  tapis  façon  de  Turquie,  et  autres 
ouvrages  de  Levant  pour  le  temps  de  dix-huict  années,  à  commen- 
cer du  jour  qu'expireront  les  autres  dix-huict  années  que  nous 
luy  avons  ci-devant  accordées  pour  exercer,  par  ledict  Lourdet 
sa  femme  et  enfans,  ladicte  manufacture  et  jouir  dudict  establis- 
sement  durant  ledit  temps  aux  charges,  coudiiions  ,  dons,  pri- 
vilèges et  libertés  portés  par  ledit  arrest  et  articles  de  1627;  et 
conformément  à  iceux,  voulons  et  ordonnons  que  la  pension  de 
iDoo  livres  que  nousluyavons  accordée  lui  soit  payée  et  continuée 
à  luy  ou  à  sa  femme  et  enfans  durant  ledit  temps,  en  entretenant 
ledit  establissement,  et  soit  prise  sur  le  même  fonds  qu'elle  lui  a 
été  payée  jusqu'à  présent; 

Entendons  en  outre  qu'il  soit  mis  es  mains  dudit  Lourdet  le 
nombre  de  cent  enfans  valides  pour  estre  par  luy  instruits  audit 
art  et  et  manufacture,  lesquels  enfans  seront  par  luy  choisis  en 
tous  les  hôpitaux  de  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris; 

Ordonnons  aux  administrateurs  d'iceux  d'avoir  soiui;  par  eux 
ou  par  tels  qu'ils  commettront,  de  faire  continuellement  nourrir 
et  entretenir  lesdits  enfans,  comme  il  est  convenable,  des  deniers 

7.5. 
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par  nous  octroyés  pour  la  nourriture  et  enfrelenement  des  pau- 
vres enfermés. 

Et  pour  l'entière  commodité  dudit  establissement ,  et  faire  que 
la  manufacture  dudit  Lourdet  ne  soit  point  empêchée ,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'il  luy  soit  donné  et  délaissé,  et  aux  siens 
qui  auront  soing  de  ladite  manufacture  ,  les  lieux  nécessaires  à 
cet  effet ,  en  ladite  maison  de  la  savonerie ,  pendant  ledit  temps 
de  dix-huict  années  consécutives  comme  dit  est. 

Si  donnons,  etc. 


No   56-2.  —  EuiT  qui  supprime  Coffice  de  colonel-général  de 
r infanterie  française  (i). 

Saint-Germain-ea-Laye ,  avril  164^;  reg-.  au  pari,  le  23.  (Vol.  GGG  ,  f"  464- ) 

N"  3G5.  — -  Edit  (2)  pour  la  régence  du  royaume  après  la  mort 
du  roi,  si  le  dauphin  n  avait  pas  encore  atteint  sa  majorité. 

Saiut-Germain-en-Laye,  avril  «645  ;  rcg.  au  pari.  !e  21 .  (Vol.  GGG ,  f"  4''S.  — 
Rfc.  des  traités  de  paix,  III,  862.  —  Du  Puy,  Traité  de  ia  majorité  des  rois, 
p.  5o(î.  ) 

Locig,  etc.  Depuis  notre  avènement  à  cette  couronne,  la  bonté 
divine  a  donné  à  ce  royaume  des  marques  si  visibles  de  sa  pro- 
tection ,  que  nous  ne  pouvons  réfléchir  sans  étonnement  sur  les 
événemens  passez  de  notre  règne,  qui  sont  autant  d'effets  mira- 
culeux de  cette  même  bonté.  Dès  notre  avènement  à  la  couronne, 
quelques  esprits  inquiets  et  portez  au  mal ,  se  servirent  de  l'oc- 
casion de  notre  minorité  pour  troubler  le  repos  de  l'état  ;  mais 
celte  divine  main  a  si  puissamment  protégé  notre  innocence  et  la 
justice  de  notre  cause,  que  le  commencement  et  la  fin  de  leurs 
pernicieux  desseins  n'a  été  qu'une  même  chose,  et  leurs  entre- 
prises injustes,  bien  loin  d'affoiblir  notre  puissance  ,  n'ont  servi 
qu'à  l'affermir  davantage.  La  faction  de  l'hérésie  s'élant  soulevée 
pour  former  un  parti  dans  l'état ,  et  partager  avec  nous  l'autorité 
royale  ,  Dieu  s'est  servi  de  nous  pour  abaisser  son  orgiicil ,  et  em- 
ployant notre  bras  comme  un  instrument  de  sa  puissance ,  il  nous 


(1)  Créé  par  edit  de  décembre  i584,  dout  nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 
Ces  titres  existent  encore  en  faveur  des  piinccs ,  mais  ils  sont  purement  tiono- 
rifîques. 

(2)  C'est  ce  qu'on  appfflle  le  testament  de  Louis  XIII.  Ce  prince  mourut 
quelques  jours  après  (  i4  mai}.  Nous  donnons  le  texle  de  cet  édit,  parce  que 
tout  ce  qui  touche  à  la  régence  est  important. 
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a  donné  les  moyens  de  rétablir  l'exercice  de  la  véritable  religion , 
et  de  redresser  ses  aulels  que  l'hérésie  avoit  abattus  dans  tous  les 
lieux,  d'où  flleavoilbannile  vrai  culte  de  la  divinité.  Lorsquenous 
avons  entrepris  de  proléger  nos  alliez  ,  le  ciel  a  favorisé  nos  armes 
de  tant  d'heureux  succès,  qu'à  la  vue  de  toute  l'Europe,  et  contre 
l'attente  de  lout  le  monde ,  nous  les  avons  maintenus  dans  la  pos- 
session de  leurs  états.  Lorsjue  toutes  les  forces  des  ennemis 
communs  de  cette  couronne  se  sont  unies  contre  nous,  Dieu  a 
confondu  leurs  projets  ambitieux.  Enfin  pour  faire  éclater  davan- 
tage sa  bonlé  envers  nous,  il  a  répandu  ses  bénédictions  sur 
notre  mariage  parla  naissance  de  deux  fds,  lorsque  nous  nous  y 
attendions  le  moins. 

Mais  si  d'un  côté  la  majesté  divine  nous  a  rendu  le  plus  grand 
et  le  plus  glorieux  prince  de  l'Europe,  elle  nous  a  fait  connoître 
en  même  temps,  que  les  plus  grands  princes  ne  sont  pas  exempts 
de  la  condition  commune  de  tous  les  hommes,  et  elle  a  permis 
que  ,  parmi  tant  de  prospéritez,  nous  ressentissions  les  effets  de  la 
foiblesse  de  la  nature  humaine.  Et  bien  que  la  maladie  dont  nous 
avons  été  attaqué,  et  qui  cmlinue  ercore,  ne  nous  donne  pas 
lieu  de  désespérer  de  notre  guérison ,  et  qu'au  contraire  nous 
puissions,  selon  toutes  les  apparences,  nous  promettre  l'entier  ré- 
tablissement de  notre  santé,  cependant  comme  les  événemens 
des  maladies  sont  incertains,  et  que  bien  souvent  les  jugemens 
des  personnes  les  plus  expérimentées  sont  sujets  à  être  trompez  , 
nous  avons  cru  être  obligez  de  donner  ordre  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  conservation  du  repos  et  de  la  tranquillité  de  notre 
royaume,  au  cas  que  Dieu  disposât  de  nous.  Nous  croyons  que 
comme  Dieu  s'est  servi  de  nous,  pour  combler  de  tant  de  faveurs 
celte  monarchie,  il  demande  encore  de  nous  cette  dernière  action 
de  prévoyance  qui  mettra  la  dernière  main  à  toutes  les  autres,  en 
donnant  des  ordres  si  judicieux  pour  le  gouvernement  de  cet 
élat,  que  ,  lorsqu'il  plaira  à  Dieu  de  nous  appeler  à  lui,  rien  ne 
sera  capable  d'affoiblir  la  puissance  de  cette  monarchie ,  et  que 
durant  la  minorité  de  notre  successeur,  le  gouvernement  de  l'état 
sera  soutenu  avec  toute  la  vigueur  nécessaire  pour  le  maintien 
de  l'autorité  royale.  Nous  jugeons  que  c'est  là  l'unique  moyen  de 
faire  évanouir  toutes  les  espérances  que  nos  ennemis  pourroient 
concevoir  de  notre  décès,  et  de  les  empêcher  d'en  tirer  les  avan- 
tages qu'ils  pourroient  s'en  promettre;  et  nous  ne  pouvons  leur 
opposer  des  forces  plus  considérables  pour  les  réduire  à  la  néces- 
sité de  faire  la  paix  qu'en  donnant  pendant  notre  vie  un  si  bon 
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ordre  au  gouvernement  de  l'état,  que  toute  la  maison  royale 
se  réunisse  pour  concourir  également  et  dans  un  même  esprit  à 
maintenir  cette  couronne  dans  Tétat  oii  elle  est  présentement.  La 
France  a  bien  fait  connoître  qu'elle  est  invincible  lorsque  ses  for- 
ces sont  bien  unies,  et  que  comme  sa  ruine  ne  peut  naître  que 
de  sa  division  ,  sa  grandeur  et  sa  puissance  dépendent  absolument 
de  son  union,  et  de  sa  concorde.  Par  ce  moyen  les  esprits  fac- 
tieux qui  sont  en  France  se  tiendront  dans  les  bornes  du  de- 
voir, et  n'oseront  former  aucune  entreprise  contrôle  repos  de 
l'état,  et  ils  craindront  avec  justice  que  leurs  mauvais  desseins  ne 
tournent  à  leur  coiifusioii ,  lorsqu'ils  verront  l'autorité  royale  ap- 
puyée sur  des  Ibndemens  si  solides  et  si  inébranlables.  Enfin  nous 
renouvellerons  avec  nos  confédérez  les  alliances  que  nous  avons 
contractées  avec  eux  ,  et  qui  font  une  des  principales  parties  de 
la  puissance  de  cette  monarchie;  ce  qui  est  une  des  plus  impor- 
tantes maximes  qui  ayent  été  observées  jusqu'ici  pour  le  maintien 
de  sa  puissance.  Les  choses  que  nous  avons  faites  pendant  notre 
r^gne  n'ont  que  trop  bien  fait  connoîlie  l'amour  que  nous  avons 
eu  pour  la  conservation  de  nos  peuples ,  et  le  soin  ijue  nous  avons 
pris  de  leur  assurer  par  nos  travaux  une  félicité  parfaite  :  mais 
nous  pouvons  dire  avec  justice  que  les  précautions  que  nous 
prenons  pour  assurer  leur  repos  à  l'avenir  en  vue  de  notre  mor- 
talité, sont  les  preuves  les  plus  certaines  de  notre  tendresse  en- 
vers e«ix  ,  puisque  l'exécution  de  notre  dernière  volonté  produira 
ces  effets  lorsque  nous  ne  serons  plus  au  monde  ,  et  que  nous  ne 
pouvons  prendre  maintenant  d'autre  part  à  la  félicité  du  règne 
futur,  que  le  plaisir  que  nous  goûtons  par  avance  eu  prenant 
des  mesures  qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  cet  état. 

Et  pour  parvenir  à  l'exécution  de  notre  dessein  nous  avons  crû 
ne  pouvoir  choisir  un  chemin  plus  sûr  que  celui  que  les  rois  nos 
prédécesseurs  ont  suivi  en  pareille  occasion.  Ces  princes  éclairez 
ont  jugé  avec  beaucoup  de  raison,  qu'ils  ne  pouvoient  faire  un 
choix  plus  judicieux  pour  la  régence  du  royaume,  et  pour  l'in- 
struction et  l'éducation  des  rois  qui  sont  en  âge  de  minorité,  que 
dans  la  personne  des  reines  leurs  mères,  lesquelles  sont  sans 
doute  plus  intéressées  à  la  conservation  de  leur  cnfans,  et  de  leur 
couronne  que  quelqu'autre  personne  que  ce  puisse  être.  A  ces 
causes  de  notre  science  certaine,  pleine  puissance  et  autorité 
royale ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît , 

(i)  Qu'au  cas  qvie  nous  venions  à  décéder  avant  que  le  dau- 
phin, notre  lils  aîné,  soit  entré  dans  la  quatorzième  année  de 
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son  âge  ,  ou  en  cas  que  noire  fils  le  dauphin  v  înl  à  monrir,  avant 
la  maiorilé  de  notre  second  fils  ie  duc  d'Anjou,  notre  cl)ère  ei 
bien-ainiée  épouse  et  compagne,  la  reine  mère  de  nosdils  enCans, 
soit  régente  du  royaume  de  France,  et  qu'elle  dispose  de  l'édu- 
cation et  de  rinstruction  de  nos  enfans,  comme  aussi  du  gouver- 
nement du  royaume  pendant  tout  le  temps  de  la  minorilé  de 
celui  qui  sera  roi,  ave«  l'avis  du  conseil,  et  en  la  forme  et  ma- 
nière (lue  nous  prescrivons  ci-après  : 

(2)  Et  s'il  arrivoil  que  ladite  dame  reine  après  notre  décès,  et 
durant  sa  régence  se  irouvât  tellement  indisposée,  qu'elle  eût 
de  justes  ap]>réliensioM9  de  mourir  avant  la  majorité  de  notre 
fi's,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'elle  dispose  de  la  régence, 
du  gouvernement  et  de  l'administration  de  nos  fils  et  du  royaume, 
avec  l'avis  du  conseil ,  que  nous  ordonnerons  datis  la  suile  de  ce 
testamejit;  (iéclarant  parées  présentes  que  nous  approuvons  et 
confirmons  la  disposition  qu'elle  fera  à  ce  sujet,  et  que  nous 
voulops  qtrtîle  soit  suivie  de  son  plein  et  entier  effet,  comme  si 
nous  l'avions  nous-mcme  ordonnée. 

(3)  Et  [>oiir  témoi»ner  à  notre  très  cher  et  bien-amé  frère  le 
duc  d'Orléans  que  rien  n'est  capable  de  diminuer  l'amour  que 
nous  avons  toujours  eu  pour  lui,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'après  notre  décès  il  soit  lieutenant  général  du  roi  mineur  dans 
tontes  les  provinces  du  royaume,  pour  exercer  durant  la  mino- 
rité ladite  charge  sous  l'autorilé  de  la  reine  régente  et  du  conseil 
que  nous  ortlonne'ons  ci-après  ,  et  cela  nonobstant  la  déclara- 
tion enregistrée  dans  noire  cour  de  parlement,  qui  le  rend  inca- 
pable de  toute  sorte  d'administration  dans  notre  état ,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  à  cet  égard. 
Nous  nous  promettons  de  son  bon  naturel  ,  qu'il  exécutera  nos 
ordres  avec  une  entière  obéissance,  et  qu'il  servira  l'état  et  nos 
enfans  avec  la  fidélité  et  affection  à  laquelle  il  est  obligé  par  le 
devoir  de  sa  naissaîjce,  et  [lar  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  nous, 
déclarant  que  s'il  arrive  qu'il  contrevienne  en  quelque  manière 
«pie  ce  soit  à  ce  que  nous  ordonnons  par  la  présente  déclaration, 
nous  voulons  qu'il  soit  privé  de  ladite  charge  de  lieutenant  g'Mié- 
ra! ,  fais.'.nt  en  ce  cas  là  des  défenses  expresses  à  tous  nos  sujets 
de  le  reconnoîlre  et  lui  obéir  en  cette  (|nalfté. 

(/î)  Nous  avons  tout  sujet  d'espérer  de  la  vertu  ,  de  la  piélé  et 
de  la  sage  conduite  de  nosîre  très  chère  et  bien -aimée  épouse  et 
C()!n[>agne,  la  reine  mère  de  nos  enfans,  que  son  gouvernement 
i^fia  lieureox  et  avantageux  à  l'éiat  :  mais  comme  le  fardeau  de 
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b  régence  est  si  pesant,  que  Pélat  se  repose  entièremenl  de  son 
sulut,  et  de  sa  coi)>-ervali(Mi  sur  celle  (pii  est  rcvdlue  de  celte 
charge,  et  qu'il  est  impossible  qu'elle  ait  tonles  les  lumières  né- 
ceïsiires  pour  s'ac(|uiller  d'un  emploi  si  diflicile,  et  cette  con- 
^oissance  parfaite  des  atl'.iirts  d'étal  (|ue  Ton  ne  peut  aciiuérir 
que  pif  une  longue  expérience  ;  nous  avons  jugé  à  propos  d'éta- 
blir un  conseil  auprès  d'elle  [utur  la  légence  ,  pai  l'avis  et  aulorilé 
duquel  les  afTdires  imporlaiiles  de  l'état  seront  examinées  et  ré- 
solues à  la  [)Iuia:itc  des  voix  ,  et  alii)  que  ce  eonyeil  suil  composé 
de  piMSonnes  qui  soient  «lignes  de  le  remplir,  nous  avons  cru  (|ue 
iJous  ne  pouvicMis  l'.tire  un  nieilleiu- choix  pour  ministres  de  nostre 
état  ,  <|ue  de  nos  très  clicrs  et  bicu-aimez  cousins  l«  |)rince  de 
Condé ,  cl  le  cardinal  Alazarin  ,  de  nostre  très  cher  el  féal  le  sieur 
Séguier,  chancelier  de  France,  garde  des  sceaux  el  commaiideur 
de  nos  ordres,  et  de  nos  très  chers  et  bien-aimez  les  sieurs  liou- 
lillicr,  surinicndant  de  nos  (inanccs  et  grand  trésorier  de  nos 
ordres,  et  de  (Ihavigni  ,  secrélaire  d'éial  et  de  nos  commande- 
iiîcns.  Nous  voulons  et  ordonnons  (jue  nostrti  très  cher  et  bieu- 
ainié  frère  le  duc  d'Orléans,  et  eu  son  absence,  nos  1res  chers 
et  bien  aimez  cousins  le  prince  de  Condé  cl  le  cardinal  IMazariii 
soient  cluifs  dudit  conseil,  selon  l'ordre  qui  sera  inMr([ué  ci-après, 
sous  l'aulorilé  de  la  reine  régente. 

(5)  Comme  nous  sommes  persuadez  que  nous  ne  pouvions 
faire  un  plus  digne  choix,  nous  défendons  1res  expressément  à 
qui  que  ce  soil  d'apporter  aucun  ciuingement  dans  ledit  conseil, 
suit  en  l'augmenlanl  uu  en  le  dimiimant  pour  (jueique  cause  que 
ce  puisse  êlre  ;  voulant  néanmoijjs  que  lorsqu'il  viendra  à  vacpier 
quelque  place  dans  le  conseil,  soit  [>ar  mort,  ou  [lar  quelque 
crime  ,  elle  soit  remplie  par  les  j)ersonnes  ([ue  la  reine  régente  en 
jugera  capables  avec  l'avis  du  conseil,  et  à  la  pluralité  des  voix; 
déclarant  que  noslie  intention  est,  que  toutes  les  aft'aires  de 
paix  et  de  guerre  et  autres  qui  concernent  l'état,  comme  aussi 
celles  qui  legardent  la  dispo.dlion  de  uo>  finances,  soient  décidées 
dans  ledit  conseil  à  la  pluralité  des  suifragcs. 

(6)  Nous  voulons  aussi  qu'au  cas  que  les  charges  de  la  cou- 
ronne, celles  de  surintendant  des  finauces,  de  premier  président 
de  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  de  secrélaire  d'état,  celles 
de  la  guerre  el  des  armées  ,  cl  les  gouvernetuens  des  places  furies 
et  frontières  viennent  à  va'juer,  elles  soient  renijdies  par  la  reine 
régente,  avec  l'avis  du  conseil,  sans  lecjuel  elle  ne  pourra  dis- 
poser d'aucune  desdites  charges.  Pour  ce  qui  regarde  les  arche- 
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vécher,  évêchfzet  abbayes  qui  sont  de  nostre  nomination,  comme 
nous  avons  louionrs  eu  un  soin  particulier,  que  ces  bénénces 
fussent  conférez  à  des  personnes  d'un  riire  mérite  et  d'une  piété 
singulière,  et  qui  cusseiU  fait  profession  de  l'état  ecclésiaslirpie 
pcndan'  trois  ans  ;  ajjrès  avoir  reeeu  tant  d'insignes  faveurs  de  la 
bonté  divine,  nous  eroyons  être  obligé  de  faire  en  s  irle  que  le 
même  ordre  soit  observé  à  l'avenir. 

(7)  Pour  cet  eflét  nous  désirons  que  la  reine  régente  mère  de 
nos  fils  imite  dans  le  choix  des  personnes  qui  doivent  remplir  les 
dignitez  ecclésiastiques ,  l'exemple  «pie  nous  lui  avons  donné  j  et 
qu'elle  se  serve  en  cela  de  l'avis  de  nostredit  consedler  le  cardinal 
Mazarin  ,  à  (pii  nous  avons  souvent  fait  connaître  combien  nous 
désirons  que  Dieu  soit  iionoré  dans  ces  sorles  d'éleclions  ;  et 
comme  l'éminenle  dignité  à  la<{uelle  l'église  Ta  élevé  l'oblige 
d'en  maintenir  l'honneur;  ce  qu'oj;  ne  peut  mieux  faire  qu'en 
nommant  des  personnes  pieuses  aux  digniliz  ecclésiastiques, 
nous  nous  assurons  qu'il  ne  donnera  en  cela  (pie  «les  conseils 
fidèles  et  conformes  à  nos  intentions,  lui  qui  a  donné  tant  de 
marques  de  sa  fidélité  et  de  sa  capacilé  au  maniement  de  nos  plus 
grandes  cl  de  nos  plus  importantes  affaires,  tant  dedans  que  hors 
de  noslre  royaume,  qu-^  c'est  avec  justice  <pic  nous  sttnimes  per- 
suadé qu'après  noslre  déccz  nous  ne  pouvoïis  confier  l'exécution 
de  cet  ordre  à  qui  que  ce  soit  qui  puisse  s'en  acquilter  plus  digne- 
ment :  el  d'autant  que  nous  avons  élé  obligé  par  de  puissans 
motifs  et  par  des  raisons  très  importantes  au  bien  de  nostre  ser- 
vice, d'ôler  au  sieur  de  Château-Neuf  la  charge  de  garde  des 
sceaux,  et  de  le  faire  conduire  au  château  d'Angouléme,  où  il 
est  encore  détenu  présentement  par  nostre  ordre,  nous  voulons 
et  entendons  que  ledit  sieur  de  Châle.ui-Neuf  demeure  dans  le 
même  état  où  il  se  trouve  maintenant  dans  le  château  d'Angou- 
léme ,  jusqu'à  conclusion  et  l'exécution  de  la  paix,  à  condition 
néanmoins  qu'il  ne  sera  alors  mis  en  liberté  que  par  ordre  de 
ladite  reine  régente  et  de  l'avis  du  conseil,  (jui  le  reléguera  dans 
quelque  lieu,  soit  dedans  ou  hors  du  royaume,  selon  qu'il  sera 
)ugé  à  propos. 

(8)  Et  comme  nostre  intention  est  de  prévenir  toutes  les  occa- 
sions qui  pourroient  en  quebpie  manière  empêcher  l'exécution 
des  ordre-i  que  nous  donnons  pour  !e  repos  et  la  tranquillité  de 
noslre  état,  la  connoissanco  que  nous  avons  de  la  mauvaise  con- 
duite de  la  duchesse  de  Chevreuse,  des  artifices  dont  elle  s'est 
servie  jusqu'ici  pour  senior  de  l-a  division  dans  nostre  royaume  , 


55G  LOUIS    \UÏ.  —  MAZ\R1N,   P.   M. 

el  les  intelligences  qu'elle  a  au-dchors  avec  nos  ennemis,  nous 
oblige  de  lui  défendre,  comme  en  effet  nous  lui  défcnJons,  l'en- 
trée de  noslre  royaume,  tant  que  la  guerre  durera,  voulant  eu 
outre  qu'après  la  eouclusiou  et  exécution  de  la  paix  ,  il  no  lui 
soit  perniis  de  revenir  dans  nostre  royaume  (jue  par  ortlre  de  la 
reine  régente,  avec  l'avis   du  conseil,   à  condition   néanmoins 
qu'elle  fera  sa  demeure  dans  un  liîu  éloigné  de  la  cour  et  de  1  i 
personne  de  la  reine.  Et  à  l'égard  de  nos  autres  sujets  ,  de  <jue!quc 
qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  que  nous  avons  obligez 
de  sortir  de  noslre  royaume  par  condamnation  ou  autrement, 
nous  vouloïis  que  la  reine  régente  ne  puisse  prendre  auoine  ré- 
solution surleur  relourqueduconsentement  diidit  conseil.  Nous 
voulons  et  ordonnons  (|ue  nostre  très  chère  et  bien-aimée  épouse 
et  compagne  la  reine  mère  de  nos  lils,  et  nostre  1res  cher  et  hien- 
aimé  frère  le  duc  d'Orléans  j.T-êtcnt  serment  en  nostre  présence, 
et  en  présence  des  [)rinces  de  noslre  sang  et  des  autres  princes, 
ducs,  pairs,  ci  maréchaux  de  France  et  ollicicrs  de  nostre  cou- 
ronne, de  garder  et  observer  le  contenu  eu  nostre  présente  dé- 
claration, sans  y  contrevenir  en  aucune  in;inière. 
Si  donnons,  etc. 
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